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CHAPITRE PREMIER
De la forme dHntenter les demandes en justice^
it. Celui qui a une demande 2i intenter contre que1qu*un, doit commencer par l'assigner devant le juge compétent, pour répondre à celte demande ; ce juge est ordinairement le juge du lieu du domicile de celui qui est assigné suivant cette règle : Actor forum rei sequitur. Néanmoins le privilège du demandeur, ou la nature de ralTaire, peuvent rendre compétent un autre juge oue celui du lieu du domicile du défendeur.
Nous ne nous étendrons pas sur la compétence âês juges^ cette matière méritant un traité particulier.
S. Chez les Romains, il n'y avait aucune forme pour cette assignation : celui qui avait une demande à former contre quelqu'un , pouvait lui-même, lorsqu'il le rencontrait, le citer et le mener devant le juge pour entendre la demande qu'il avait à former contre lui ; Tassignation se faisait par ces mois : ambula in ju$ ; et celui qui était ainsi assigné, devait suivre son adversaire devant le préteur qui avait son tribunal dans la place publique.
Parmi nous, les assignations doivent se faire par le ministère d'un ofOcicr qu'on appelle huiuier ou sergent, et qui en dresse un acte par écrit.
On peut définir un ajournement, un acte par lequel un huissier ou sergent dénonce à quelqu'un la demande qu'une personne forme contre lui, et le cite
TOM. X. 1
2 XRAIXÉ DE LA PROCÉDURE ClVlLE. l" PARTIE.
2 certain jour devant le juge qui en doit connaître, pour y répondre. C'est ce qu'on appelle ordinairement (usignation,
AAT.!*'. — Par qsif en préi«Bc« de q«l l'ajovmeaiwt 4oU-ll être r«lli et de qaelle eatorlté?
i ^^ /*<ir qUiP
lice «
]$oit sergent de la justice en laquelle la partie est assignée (').
Il y a certains huissiers royaux qui, par le titre de leurs charges, ont droit ile faire des exploits hors le territoire de la juridiction où ils sont reçus, ei peuvent exploiter par tout le royaume ; mais, suivant la déclaration du 1*' mars 1730, îl ne suffit pas que ce droit leur soit accordé par leurs provisions , il faut qu'il leur soit attribué par l'édit de leur création dûment registre (*).
Si l'huissier ou sergent, qui fait l'ajournement, était interdit de ses foi tioiis, ràjournement sé^âit niil, et il sei'alt letiu des dothmàgeà et intérêts là partie à lu réctuélè de (tui II l'aurait fait (*).
ft. Les huissiers ou sergents peuvent-ils faire ces aotids d'Bjoorntment pour leurs parents (*) ?
foncde
0) r. art. 21, décret du 14 juin '.813.
Art. 24 : « Toutes citations, notifi- (T cations et significations requises pour <t l'instruction des procès j ainsi que n tous actes et exploits nécessaires fc pour l'exécution des ordonnances de <i justice^ jugements et arrêts, seront (( faits concurremment par les buis- « siers audienciers et tés htfissiefs dr- (c dinaires, chacun dans l'étendue du « ressort du tribunal citil de pf emièt*^ ce instance de sa résidence, sauf les « restrictions portées par les articles n suivants» »
(•) Va art* 2, 1" J, du même décret.
Art. 2 c « Ils (les huissiers) auront ff tous le même caractère, les mêmes a auributions, et le droit d'exploiter ff concurremment dans l'étendue dû a ressort du tribunal civil d^arrdndis- <c sèment de leur résidence. — Néan- M moiiis nos Cours ei tribunaux cfaol • « siront parmi ces huissiers, coiifor- « mément au tîire V de iiôlre dééi^t ic du 30 mars 1808, ceux qu'ils jUge- K roni les plus dignes dé \h^t con- « fiance^ pour lé service intéHeur de N leurs audiences. »
(') Probablement Pothiér fait ici al-^ lusion aux différentes justices qui exis* laienl de son temjisj maïs âlijôufd'huî
la justice étant une, son observation est sanis iinpdrtànce ; il faut cependant remarquer que l'assignation doit être donhée par Un huissier attaché à la juridiction du territoire dans lequel l'aâsignatidn est fefuise. F. note 2.
. {*) Ces privilèges sont aujourd'hui abolis.
(*) F. art. 74, décret du 14 juin 1813*
Art. 74 : « La suspension des huis-
* siers ne pourra être prononcée que « par les Cours et tribunaux auxquels « ils seront respectivement attachés. »
F. aussi l*art. 1031, C. prôc.
kti. lOâl : « Les procédures et les «( actes buis du frUstratoires, ei lés « actes qui auront donné lieti h ttno h condainnatioii d'amende, seront à K là charge des officiers hiitilstériels
* qui iëâ auront faits, lesquels, suivant « rexigèttcé deè cas, seront eh oUire » bassinles des dommôges-ihtéréts de tt là partie, et pourront méilte étfe H sUst)6f)dus de leurs foUclioU^; H
Abpilcaiion de ce principe géUél'àl est faite âU* adëS d'ajdUrnëment, par l*ari. 71, C. proc. F. ct-aprês, p. 14, Uôte 2.
(•) F. in. 66, C. proc, qui tranche forrhèlléttient là question.
Aft. 60 : « L'hoîssicr ne pourra Irt-
CHAP. r. ART. r. DE t ajoùknemènt. 3
L'ordonnaDce ne le décide pas en terme» formels. On prétend que cela se
• . . - . liée?-.
; cousins issus
^ „ , — ^ , ^., /aiournement
Contient tin témoignage solennel dé la dénonciation de là demande qui a été faite par le demandeur à la partie assignée, et de Tassignatidn qui lui a été tiôtitieé ()àr-deyant lé jUgô;. doûc IHiuissier oh sergent, parent du demandeur, ile péixl pas porter pour lui ce témoignage, ni par conséquent faire pour lui Cet ajournémetit.
On tire aussi une induction du titre % itu â : « Oui ne permet pas que les « recors, c'est-à-dire, les. témoins qui assistent l^lîuissier, ^ients parents ou et allieâ dé la partie ». D*ôù ori conclut que, puisque le témoignage des recors> qui ne fait que fortifier celui de Thuissier, est rejeté lorsqu'ils sont pâfëhts de la partie, celui de l'huissier, qui est le principal témoin de la yérité de l'ajour nenieni. doit de même être rejeté.
C'est ravis de M. Joussé. Voy. son GommentairCé
éi Ces inductions ne me paraissent nas concluantes $ le témoignage de rhuissieri contenu dans les exploits qu'il fait^ est différent de èelui dès tëiâoins ordinaires; cet huissier est urt officier public^ qui a un etiractôre que n'ont pas les témoins ordinaires; lequel doit faire ajouter fol à m aeie»i ti<»&dbsUnt la parenté qu'il a avec les partiel.
il y a un arrêt du Parlement de f^aris^ fefidtt éh femë de règletiléni, en 1721 , qui déclare nul un exploit de demâUdè en fetràit ligHâgèr, pdur avoir été Diit par on huIsSief j parent au troisième degré du dëmàhdeur ', mais dans d'autres matières qui ne seraieUt pas de rigùëUr, éotnme le éôiit lès demandes en retrait llgnager, iliurai^ de la peine à èrdire que là pfktéhiê dé l^fldiésier fit utiè nullité dans l'ajournement.
Je trois qtt'ôn nV devrait Surtout pas avoir éeard , si la partie â^stgtiéc sUr ràSsigUâtidn, et convenait dé là copié qui lui en a été
ddnbéeCS-
$ IL En présence iê qui ?
(T. Suivant l'ordonnance de i6^, tit. j, art, % l'huissie^ devait faire l'exploit d'àjôurûèment, ainsi que tous autres exploits, en presencjS de deux.té- S)pins, qu'on appelle recors ; mais par l'édit du mois a^août 1669, portant étalissedient dii contrôle, les exploits d^ajournemenl, conime tous les ^utr^s exploits de sergent, ont été dispensés de l'assistance de témoins, dont la nécessité n'a été conservée, par la déclaration du 21 mars 1671, que dans les exploits ae saisies féodales, saisies réelles, criées et appositions d'affiches (')•
« strumenier pourses parents et alliés, « etceux c|e sa femme, en ligne di- « reete^a l'infini, ni pour ses parents « et aillés collatéraux, jusjiu'au d^gré « de cousin issu de germain inclusive- « ment ^ lé tout â peine, de nullité. »
(i)^La nullité serait alors couverte, à moin$ que. là partie assignée ne se fût présentée uniquement pour demander. la nullité de l'acte d^ajournement. r . art. 1^3, G. proc.) oi-après» p. 14^ note 6.
(') Le mémo prinoipe est maintenu $ en règle générale^ l'huissier n^a pas
besoin d'éire assisté de témoins pour les actes d'ajournement; mais il ne peut fairci sans leur assistance ^ certains actes ^'exécution ) tels que la saisie ei^éctttion et l'emprisonnement.
F. art. 585 et 783^ C. proe.
Art. 585 : « L'huissier ( lors de la « saisie "exécution), sera assisté de « deux témoins , FrançfiiSj majeurs, n non parents ni alliés des parties ou « de rbuissier^ jusqu'au degré de coua sin issu de germain inclusivement, « ni leurs domestiques $ il énoncera « sur le procès -verbal leurs noms , 1*
i TRAITÉ DE LA PUOCÉDUnE CIVILE. T* PARTIE.
S III. De quelle autorité ?
9. L'huissier oa sergent fait les ajournements devant les juges des justices seigneuriales, et même devant les juges royaux inférieurs, en vertu du pouvoir général et de Tautorité qui lui est donnée par ses provisions et la réceptioo en son oflice (*).
Mais un huissier ne peut assigner devant les Cours souveraines et les présidiaux, qu'en vertu de commissions prises au greffe, par lesquelles, sur la requête du demandeur, il est mandé à tout huissier ou sergent d'ajourner aux lins de la requête du demandeur, les parties contre lesquelles il entend intenter la demande («); tit. 2, art. 12.
Néanmoins les ducs et pairs, les hôpitaux de Paris et autres, qui ont droit
ff professions et demeures: les témoins «r signeront l'original et les copies. La « partie poursuivante ne pourra être « présente à la saisie. »
Art. 783 : « Le procès-verbal d'em- « prisonnement contiendra, outre les (c formalités ordinaires des exploits:
« — 1» itératif commandement; — <( 2? élection de domicile dans la com- (( mune où le débiieur sera détenu^ si «f le créancier n'ydemeurepas : l'huis- (( sier sera assisté de deux recors. »
Les protêts sont également faits par un huissier et deux témoins (art. 173, G. comm.).
0) Il n'y a plus aujourd'hui qu'une seule classe d'huissiers, reçus et immatriculés devant les tribunaux civils de première instance. C'est parmi eux que sont choisis les huissiers chargés, sous le litre é^huissiers audienciers, du service de l'audience, soit devant les tribunaux de paix, les tribunaux civils ou de commerce, les tribunaux correctionnels, les Cours royales et la Cour de cassation. Les huissiers près le conseil d'Etat, et les huissiers près lès justices de paix, ont été supprimés récemment. Toutefois, les juridictions des conseils de guerre et des conseils maritimes, des conseils de discipline de garde nationale, des conseils de préfecture, et en général de tous les juges contentieux administratifs, saut le conseil d'Etat, ainsi que la juridiction de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés, font remettre leurs citations par des agents administratifs. Certaines administrations, telles que l'administration des contributions directes et indirectes, de l'etiregistrement, des doua-
nes, ont des porteurs de contraintes ; et pour la juridiction criminelle ordinaire, les significations, citations, assignations et ajournements, peuvent être indistinctement donnés soit par les huissiers ordinaires, soit par tout agent de la police judiciaire.
A l'égard des huissiers audienciers, F. le 2« § de l'art. 2 du décret du 14 juin 18)3, ci-dessus, p. % note 2. .
F. les art. 3 et 4 du même décret.
Art. 3 : « Les huissiers ainsi dé- « signés par nos Cours et tribunaux « continueront de porter le titre « d'huissiers audienciers; ils auront, « pour ce service particulier, une in- (c demnité qui sera réglée par les art. X 93, 94, 95, 96 et 103 ci après. »
Art. 4 : « Le tableau des huissiers « audienciers sera renouvelé au mois « de novembre de chaque année : tous « les membres en exercice seront réé- <t lisibles ^ ceux qui n'auront pas été « reélus rentreront dans la classe des K huissiers ordinaires. »
(*) Il n'est plus besoin d'autorisation pour introduire une demande judiciaire; tous ces anciens privilèges de juridiction ou de personne sont abolis d'une manière absolue, au moins en matière civile ; car, en matière criminelle, le privilège subsiste à l'égard des poursuites contre les membres de la Chambre des députés, de la Chambre des pairs, et même contre les fonctionnaires publics, à raison des crimes ou délits qu'ils peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions ; ils ne peuvent être poursuivis sans autorisation, soit de la Chambre des députés, soit de la Chambre des pairs, soit du gouvernement.
CHAP. I**. ART. 1*'. DE l'aJOURNEMENT. 5
de plaider en première instance par privilège au Parlement, peuvent y assigner sans commission (*) ; an. 12.
Depuis la réuoion des prévôtés^ on peut aussi assigner sans commission aux présidiaux, sur les demandes qui, avant la réunion des prévôtés auxdils présidiaux, avaient coutume de se porter auxdites prévôtés. Arrêt du conseil du 7 novembre 1749. (Il n'a été enregistré dans aucune juridiction, n'étant point revêtu de lettres patentes adressées au Parlement.)
•• Les demandes qui sont données par des privilégiés devant les juges de leurs privilèges, doivent être aussi données en Vertu de lellres de eommiUimus^ non surannées, ou de leiires de garde- gardienne , dont copie doit être donnée en tête de l'exploit, art. 11.
Il faut excepter, suivant le même article, les ajournements dans le cours des instances liées aux requêtes de l'hôtel, ou du palais (*).
Au conseil et aux requêtes de l'hôtel au souverain, les assignations ne peuvent être données qu'en vertu d'arrêt ou commission du grand sceau, art. 13.
ABT. XI. — Où l'ajoameneat doit-Il être fait?
10. L'ajournement peut se faire en quelque lieu que ce soit, où l'huissier rencontre la personne qu'il veut ajourner ; il faut néanmoins que ce soil.un lieu convenable, un lieu opportun (*} , comme s'explique la coutume de Berri, lit. des Exécutions y art. 15.
Par exemple, un ajournement ne serait pas bien donné dans une église, la personne qu'on veut assigner ne serait pas tenue de le recevoir en ce lieu : pareillement un docteur ou un écolier ne pourraient pas être assignés dans les écoles pendant le temps des leçons ou exercices, encore moins un juge pourrait-il être assigné sur son siège, etc. Les marchands ne peuvent être assignés dans les lieux appelés bourses (*), édit des consuls de 1563, art. 15.
Il n'est pas nécessaires que l'ajournement soit fait à la personne même qu'on veut ajourner; mais quand u n'est pas fait à elle-même, il ne peut être fait ailleurs qu'à son vrai domicile (*); tit, 2, art. 3.
Cette règle souffre plusieurs exceptions
0) Même observation; les privilèges des ducs et pairs, des hôpitaux de Paris et autres administrations, quant à la procédure civile, sout abolis; seulement, à l'égard des demandes contre l'Etat il est nécessaire de se pourvoir, d'abord par mémoire auprès des préfets, et pour les instances dirigées contre les communes et les établissements publics, il faut recourir au conseil de préfecture afin que la commune ou l'établissement public soit autorisé à ester en justice.
(*} Toutes CCS juridictions spéciales sont abolies.
(*) « Tous exploits seront faits à
du Berri ; il faut que ce soit dans un lieu opportun,
(*) Toutes ces décisions doivent être suivies; à l'égard des bourses de commerce en particulier la même défense est maintenue. L'arrêté du 28 vendeni. an iv, qui confie la police de la bourse à l'autorité administrative, déclare même qu'aucun pouvoir militaire n'exerce des fonctions dans i'iutérieur de la bourse.
(*) La même solution résulte du principe posé par l'art. 68, G. proc.
« Tous exploits seront faits à personne « ou domicile » ; mais le Code n'admet pas en général les exceptions rap*
« persawM ou domicile » porte Tart. ' pelées ci-après par Pothier, toutefois 68, C. proc. Mais le Code ne s'expli- i l'exploit peut être remis, en certaines que pas sur le lieu où doit être trou- ! circonstances, au domicile élu aussi vée ïàperswinne ; on doit suivre à cet . bien qu'au vrai domicile ou domicile égard la règle posée par la coutume ' réel.
6 TRAITÉ DÇ hh, PROCÉDURE CIYII^E. V^ PARTIE.
V*E(peq)iiQn. — La première, lorsque la personne que Ton vçiu assigner est un seigneur, ou un gentilhomme qui demeure dans un château ou maison forte, il n'est pas nécessaire que r^jourpement lui soii fait à ce ch&leau, quoique ce soit son vrai domicile; il peut lui être fait au domicile par lui élu en la ville la plus YQisine de son ch^ileaus et s'il ne parait point par un acte d'élection de do* micile, quil doit k cet effet faire enregistrer au greffe du lieu, qu'il ait un domicile élu dans ladite ville la plus voisine, TfijQurnement pourra lui 4tre fait au domicile» ou au^ personnes des fermiers ou receveurs des terres dépendantes de son cb&teau, ou aux domiciles et personnes de ses Jugçs, procureurs d^ofllce et greffiers. Ordonn. de 1667, tft. 2, art. 15.
Observez que, par arrêt rendu pour le duc de Bourgogne, en 1380, et rapporté par Pappn (liv. 7, tit. 4. art. 10), il a été jugé que rajonrnement ne pourrait être fait aux officiers de justice du seigneur (*), que lorsqu'il s'agirait des droits du seigneur: autrement, ce n'est qu'à ses fermiers ou receveurs qu'il doit être fait!
11^. 2* Exception. — Lorsqu'un vassal, en sa qualité de vassal, aune demande à intenter contre son seigneur^ en sa qualité de seigneur, Tajournement peut être fait au lieu du fief dommant, quant même le seigneur n'y aurait pas son domicile.
Vice versa» Quand le seigneur a une demande^ intenter contre son vassal, en sa qualité de vassal, Il peut la former au lieu du fief servant, quoique le vassal n'y ait pas son domicile.
19, 3* Exceptionf ^ Les ^yournements sur les demandes formées contre un bénéficier, sur les droits dépendants de son bénéfice, peuvent être faits aa principal manoir du bénéfice, quoique le bénéficier n'y ait pas son domicile (*) ; tit. 2, art. 3.
Il ne faut pas confondre les demandes sur les droits d'un bénéfice, avec celles qui auraient pour objet le bénéfice même, telle qu'est la demande sur la possession du bénéfice, qui est contestée entra deux parties, et que l'on appelle complainte ponessoire (*}; celle-ci ne peut être donnée qu'à personne ou domicile, lorsque celui qu'on veut sgourner est en possession actuelle du bénéfice, sinon elle peut se donner au lieu du bénéfice ^ tit. 15, art 3.
14. i^ Exception. — Les ajournements sur les demandes formées contre un ofQeier ou commissaire , pour raison des droits et fonctions de son ofÔce et commission, peuvent se donner au lieu où s'en fait l'exercice (*) (tjt,2, arif3). On les fait au domicile du greffier.
t&. 5* Exception. -«^ Les étrangers qui sont bors la royaume sont assignés à l'hôtel du procureur général du Parlement où ressortit la juridiction à laquelle ils sont assignés (^) \ tit. 2, art, 7.
0) L'abolition du régime féodal a Iséquemment, on rentre dans l'appliea* entraîné la suppression de toutes les tion de la règle générale; si l'office est
justices 8eigneuriale& et de tous les droits seigneuriaux, ainsi que des pri-< viléges de juridiction qui y étaient at« tachés,
(*) Méoie observation à l'égard des bénéfices ecclésiastique» et de tous les privilèges d*égiiso«
(') Cetiâ action particulière en complainte possessoire à l'égard des béné« lices était une action toute spéciale, régie par les règles du érnt canon,
(4) Si l'office est inamovible, il em<* porte translation de domicile, et cou*
amovible il emporte simple translation de résidence ) mais, dans ce cas, la ré* sidence peut être considérée comme attributive de juridiction pour toutes les actions qui Se rapporteraietit au fait de charge. Dans ce cas la rési^ dence produit l'effet d'un éomicHe élu; mais l'acte d'ajournemeni doit toujours être remis soit à la peraonoei soit au domicile élu.
(*) F. art.69,G. proc.,n«9.
Art. 69 1 ft Seront assignés, 1^ ••••• « 9« Ceux qui habitent le territoire
CHAP, I". ART. I*\ DE L AJOURNEMENT
Cela a lieu quand méorie ils seraient assignés à la requête du procureur cénéral lui-même, ou de ses substituts, parce qu'il est partie déçintércssée ?») Fi»y. le procès-verbal sur cet art. 7. ^ ''
Les eolons américains, qui n'ont peint eo de domicile en France, doivent être assignés au domicile de M. le procureur géqéral, çt le$ délais sppt de deux mois (•). Arrêt du 6 juillet 1740.
1 e. 6» Exception, — Ceux qui n'ont ou n'ont eu aiucon domicile COPOU, sont assignés par un seul cri public, au principal marché du \m de la juridiction où ils sont 9ssigné5, et l'exploit d'syoqrnemeot doit être parafé par leiuse sana frais (*) ; tit. 2, art. 9. «^ r # p
A Vég^ré de ceux qui se sont absentés de leur domicile pour fallite, ou voyage de long cours, ou qui ont été bannis ou condamnés aui galères k temps, ils doivent être assignés à leur dernier domicile connu [*} \ art, 8.
« firançais hors du continent, et ceux « qui sont établis chez l'étranger, au «t domicile du procureur du roi près « le tribunal où sera portée la de- « mande, lequel visera l'original, et « enverra la copie, pour les premiers, a an ministre de la marine, et pour les « seconds, à celui des affaires étran- « gères, »
m Ce cas particulier n*a pas été prévu par le Gode ; mais la raison que donne Pothier est décisive ; on ne peut supposer que le procureur du roi négligera d'envoyer la copie parce qu'il aura lui-même fait donner l'assignation; il manquerait d'ailleurs K ses devoirs,- en effet, l'injonction de l'art. 69, G. proc, est formelle sur la conduite que le procureur du roi doit tenir en pareille circonstance.
(•) T. art. 69, G. proc, n*» 1), cidessus, p. 6, note 5.
Quant au délai, F. art. 73, C. jjroc*, n« 9. « Si celui qui est assigné de- « meure hors de la France continep- « tole, le délai sera t».... ; 2°....; S» « pour ceux demeurant hors d'Europe, «en deçà du cap de Bonne^Espé- « rance, de six mois^ — Et pour ceux > demeurant au delà, d'un an.n
Il n'y a aucune distinction h faire aujourd'hui entre les colons américains qui ont eu autrefois leur domicile en France, à moins que par les circonstances il ne fOt établi qu^ils ont réellement conservé leur domicile d^origine en France, auquel cas ils n'auraient pas acquis domicile en Amérique et ne seraient pas ainsi devenus colons américains.
(') p. art. 69, C. proc, n^ 8. « Se-
« roni assignés : i*..., j 8* Cent qui « n'ont aucun domicile connq en « France, au lieu de leur résidence « actuelle : si le lieu n'est pas CQdnu, « l'exploit sera aftiché à la principale « porte de l'auditoire du tribunal où la « demande est portée; une seconde « copie sera donnée au procureur du « roi, lequel visera l'originaK »
(<) !• A l'égard du failli, comme il est dessaisi par ta déclaration même de faillite de l'administration de ses biens^ l'assignation doit être désormais donnée aux syndics qui le représentent* F. art. 44.3, C. coram.
Art. 443 : « Le jugement déclaratif <( de la faillite empîorte de plein droit, <( à partir de sa oate, dessaisissement « pour le failli de l'administration de « tous ses biens, même de ceux qui (( peuvent lui échoir tant qu'il est en « état de fatlUte.— A partir de ce juge- « ment, toute action mobilière ou im- (c mobilière ne pourra être suivie ou « intentée que contre les syndics. — « Il en sera de même de toute voie « d'exécution tant sur les meubles que i< sur les Immeubles. — Le tribunal, « lorsqu'il le jugera convenable» pour- » ra recevoir le failli partie interve- « nante. »
Toutefois cet article Inî-même> dans sa disposition finale, admet que le failli peut être mis personnellement en cause ; il y a donc, dans ce cas, néces* site de lui donner assignation, soit à son ancien domicile s'il l'a conservé, soit au domicile nouveau, ou à la résidence nouvelle qu'il aura choisis; mais si on suppose, comme le fait îci Potbier^ qu'il s'est absenté ou qu'il a
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE, l" PARTIE.
Les ajournements sur une demande contre une communauté , se font ^ la personne ou domicile du chef ou du syndic de cette communauté 0) ; lorsque ta demande est contre une ville , rajournement se iail à Thôtel de ville , aux maire et échevins (*)•
Lorsqu^il s*agit des droits du roi , les assignations données aux bourgs et communautés , doivent être faites un jour de dimanche ou de fête, à Tissue de ta messe paroissiale, ou de vêpres, en parlant au syndic ou au marguillier, en présence de deux témoins, qui doivent éire nommes dans Texploit, a peine de vingt livres d*araende contre Thuissier (*). Déclar. du 17 février 169B,
Lorsqu'un mineur n'est point émancipé , on ne peut assigner que son tu-
disparu, l'assignation doit lui être remise suivant la forme indiquée par le n^ 8, art. 69^ G. proc., pour ceux qui n'ont aucun domicile connu en France, V. ci -dessus, p. 6, note 5. — La même règle devra être suivie toutes les fois que l'un des créanciers, ou les syndics eux-mêmes, auront une action à introduire contre le failli personnellement.
2"* Â l'égard de Vabsence résultant d'un voyage de long cours, il n'y a aucun motif de se départir des règles ordinaires; quelque longue que soit l'absence, lorsqu'elle est motivée, elle n'apporte aucun changement à l'établissement du domicile ; c'est à celui qui s'absente de prendre les précautions nécessaires en laissant un mandataire pour répondre aux demandes qui pourraient être dirigées contre lui avant son retour.
3^ Quant au banniy nous croyons qu'il conserve en France son domicile, de droit ; mais comme il doit être forcément absent, sans que le demandeur soit tenu de connaître où est sa résidence actuelle, on peut agir à son égard comme envers ceux qui ont quitté leur domicile et qui n'ont autun domicile connu en France, et suivre la forme indiquée par le u^ 8, art. 69, G. proc.
4« Â l'égard des condamnés aux trt^ vaux forcés à temps, la condamnation dont ils sont frappés leur enlève le droit de conserver un domicile ; ils n'ont pas le droit de répondre en personne aux actions qui seraient introduites contre eux en justice ; ils sont, pendant toute la durée de leur peine, en état d'interdiction légale, et l'action doit être dirigée contre les tuteurs qui leur sont donnés. F. art. 29, G. pén.
Art.29,G.pén. : «Quiconque aura été « condamne à la peine des travaux for- « ces à temps, de la détention ou de la a réclusion, sera, de plus, pendant la « durée de sa peine, en état d'inter- « diction légale ; il lui sera nommé un « tuteur et un subrogé tuteur pour gé- « rer et administrer ses biens, dans « les formes prescrites pour les nomi- « nations des tuteurs et subrogés tu- « teurs aux interdits. »
Si un tuteur n'avait point été donné au condamné contre lequel il y aurait à diriger une action, ce serait au demandeur à faire les diligences nécessaires pour que le tuteur à l'interdiction fût nommé.
0) Le Gode de procédure ne détermine pas contre qui l'assignation doit être donnée lorsqu'elle s'adresse à des communautés séculières ou religieuses; mais il y a lieu d'appliquer dans ce cas la disposition relative aux administrations ou établissements publics» F.
art.69,n<'3,G.proc. « Seront assignés:
« 1^..2<>...3<>Lesadministrationsou était blissements publics, en leurs bureaux, « dans le lieu où réside le siège de l'ad- « ministration ; dans les autres lieux, « en la personne et au bureau de leur « préposé. »
(•) F. art. 69 n« 5, G. proc. « Seront « assignés : 1^...5''les communes, en la « personne ou au domicile du maire; « et à Paris, en la personne ou au dote micile du préfet. Dans les cas ci-des- « sus, l'original sera visé de celui à qui « copié de l'exploit sera laissée ; en cas «d'absence ou de refus, le visa sera « donné, soit par le juge de paix, soil « par le procureur du roi près le tri- « bunalde première instance, auquel, « en ce cas. la copie sera laisséCé »
{*) Disposition abrogée.
CHAP. l". ART. 1*
DE L AJOUUiNEMENT.
leur 0), et alors ou doit traduire ce dernier devant le juge de son domicile (*}. Si le mineur est émancipé , il doit être assigné conjointement avec son curateur, et c'est alors le domicile du mineur que Ton doit suivre (') ; si le mineur (non émancipé) a deux tuteurs, l'un honoraire, et l'autre ooéraîre, on peut les assigner tous deux ; mais on ne peut se dispenser d'assigner l'honoraire (*)•
0) S'il est en tutelle; tnais s'il a encore ses père et mère, on doit assigner son père, qui est l'administrateur légal de sa personne et de ses biens. V. art. 389, G. civ.
Art. 389 : « Le père est durant le « mariage, administrateur des biens « personnels tie ses enfants mineurs.
« — Il est comptable, quant à la pro- « priété et aux revenus, des biensdont « il n'a pas la jouissance ; et quant à « la propriété seulement, de ceux des « biens dont la loilui donne l'usufruit. ^
(*) F. art. 108, $ 2, et 450, C. civ.
Art. 108 : « Le mineur non éman- « cipé aura son domicile chez ses père « et mère ou tuteur. »
Art. 450 : « Le tuteur prendra soin « de la personne du mineur, et le re < « présentera dans tous les actes civils. « — ^ 11 administrera ses biens en bon « père de famille , et répondra des « dommages-intérêts qui pourraient « résulter d'une mauvaise gestion. — « Il ne peut ni acheter les biens du « mineur , ni les prendre à ferme , à « moins aue le conseil de famille n'ait « autorise le subrogé tuteur à lui en « passer bail , ni accepter la cession « d'aucun droit ou créance contre son « pupille. »
Dans certaines circonstances, la notification doit également être faite au subrogé tuteur.
(0 La règle, à l'égard du mineur émancipé, n'est plus aujourd'hui aussi absolue ; le mineur émancipé ne peut ester en justice sans l'assistance de son curateur toutes les fois qu'il s'agit d'une action immobilière; mais il peut procéder seul sur les actions mobilières, et en général sur toutes les contestations qui tiennent à des actes de pure administration. Il est à remarquer toutefois, que le mineur émancipé pour faire le commerce, ayant toute la capacité du majeur, il pourrait procéder seul en justice, même sur les actions immobilières qui tiendraient à l'exploitation
de son commerce. F. art. 481,482, 483, 484 et 487, G. civ.
An. 481 : « Le mineur émancipé « passera les baux dont la durée n'ex- «( cédera point neut ans ; il recevra ses « revenus, en donnera décharge, et « fera tous les actes qui ne sont que de « pure administration, sans être resti- « tuable contre ces actes dans tous les « cas où le majeur ne le serait pas luin même. »
Art. 482 « 11 ne pourra intenter une ff action immobilière , ni y défendre, « même recevoir et donner décharge « d'un capital mobilier , sans l'assi- « stance de son curateur, qui, au der- «t nier cas, surveillera l'emploi du ca- « pitiil reçu. »
Art. 483 : « Le mineur émancipé ne « pourra faire d'emprunts, sous aucun « prétexte, sans une délibération du « conseil de famille, homologuée par le « tribunal de première instance, après « avoir entendu le procureur du roi. »
Art. 484 : « H ne pourra non plus « vendre ni aliéner ses immeubles, ni « faire aucun acte autre que ceux de « pure administration , sans observer « les formes prescrites au mineur non « émancipé. — A l'égard des obliga- « tiens qu'il aurait contractées par voie (c d'achats ou autrement, elles seront « réductibles en cas d'excès : les trif bunaiix prendront , à ce sujet, en « considération la fortune du mineur, « la bonne ou mauvaise foi des perff sonnes qui auront contracté avec lu « l'utilité ou l'inutilité des dépenses. i»
Art.- 487-: « Le mineur émancipé qu « fait uu commerce, est réputé ma- « jeur pour les faits relatifs à ce corn- « merce. »
(♦) Le tuteur honoraire était le tuteur à la pergonnêy et le tuteur onéraire était le tuteur aux biens; le Gode civil n'admet plus cette distinction ; le tuteur à la personne est nécessairenient le tuteur aux biens ; seulement l'art. 454, G. civ., permet auco»-
10 TRAITÉ DE LA PROCÉDUBE CIVILli. l" PARTIE.
Lorsqu'un mineur n'a ni tuteur, ni curateur, il faut avant tout lui en créer un par lusiice (*).
Une femme sous puissance de mari , peut être assignée avoe son mari par le même exploit (>).
Un bénéfieler mineur peut être assigné et condamné eq jugement , sans asslstanee du tuteur on curateur, quim oêmttur major (').
ART. XXX. — En quel temps rajoarBemeot dolt-U être faltl
i9. Les ajournements, ainsi que les autrQ9 exploits, doivepi «e fcire de jour ) il n^est pas permis de les faire de nuit \ SolU oeemu^ êupr^m^ Ump^ê^ ta$ 0$tù. Arrêt du 90 mars 15^6, rapporié par Tournet,
Quelques coutumes , comme celle de Bretagne, art. t9, en OQt des disposi* tiens (,♦)•
seil de famille d'autoriser le tuteur « h « s'aider, dans sa gestion, d'un ou plu- « sieurs administrateurs particuliers, « salariés, et gérant gous responsabi- « lité. M Ces administrateurs parliculiers ne doivent jamais être assignés sur l'inslance dirigée contre le mineur qui est loiiiours représenté par son tuteur.
Le £ode cependant admet, dans un seul cas, la division de la tutelle et la nomination de deux tuteurs, Tun honoraire et onéraire tout à la fois l'autre onéraire seulement, lorsque la fortune du mineur se trouve répartie et sur le continent et d»ns les colonies ; mais, dans ce cas, les deux tuteurs sont indépendants l'un de l'autre, et chaque instance doit être dirigée uniquement contre celui des deux tuteurs que l'action concerne. V, art.
417 ,C. civ.
Art. 417. « Quand le mineur, domi- « cilié en France, possédera des biens « dans les colonies, ou réciproque- « ment, l'administration de ces biens <c sera donnée à un protureur. — En « ce cas, le tuteur ot le proluteur se- « ront indépendants, et non respon- « sables l'un envers Tautre pour leur « gestion respective. »
0) C'esl-îi-dire qu'il faut se pourvoir pour qu'il lui en soit nommé un dans la forme déterminée par la loi ; en réclamant la réunion du conseil de famille, s'il s'agit de la nomination d'un tuteur ordinaire, ou en s'adressant ^ la justice s'il s'agit de la nomination d'un tuteur ad hoe, pour certaines actions déterminées, telle par exemple que l'action en désaveu.
(•) F.ari.fil&,C.€lv.
Art. 315 ! « La femmewe peut ester « en jugement sans l'autorisation de son « mari, quand même elle serait marie chaude publique, ou non commune, « ou séparée de biens. »
Le mari est assigné^ non pas comme partie, mais seulement pour la validité de la procédure, k l'effet d'autoriser sa femme }k ester en justice. L'assignation peut être donnée sans contredit à la femme et au mari par le même exploit , mais il est nécessaire qu'il soit remis k chacun d'eux une copie distincte et séparée, k moins qu'ils ne soient communs en biens.
(*) Principe applicable aujourd'hui au mineur autorisé a faire le commerce. Vé art. 4^7, C. civ., ci-dessus, p. 9, note 3. F. aussi art. 3, G. com.
Art. 3 ! « Tout mineur émancipé de n l'un et de l'autre sexe, j^gé de dix- A huit ans accomplis, qui voudra pro« « fiter de la f^iculté que lui accorde « l'art. 487 du Code civil, de faire le « commerce, ne pourra en commenff cer les opérations, ni être réputé » majeur, quant aux engagements par « lui contractés pour laits de com^ « merce î !•» s'il n'a été préalablement « autorisé par son père ou par sa mère, « en cas de décès, interdiction ou ab- « sence du père, ou, li défaut du père « et de la mère, par une délibération '« du conseil de famille, homologuée « par le tribunal civil ; 'i« si, en outre, « l'acte d'autorisation n'a été enregis- (< tré et afOclrô au tribunal de comf( merce du lieu où le mineur veut « établir son domicile. »
(*) F. art. 1037, C. proc.
Art. 1037 : « Aucune signification
ÇHAF. r\ AUT. !•% Dl» ïi'A^QURNEMeNT.
tl
OillA 4oi«eP( poiql non plus i^tn foiU les jours des ^îmafiobei el des fêles [et9es9«r l« peuple, si oe q'esi en eas de nécessité t lorsque le temps dsns lequel la dem^ode d<Mi éire inteptée, eiipire, sinon Tei^ploUde demaude dois être deolsré nul i ;iu reitç, o^^ exploits peuvent être bits les jours de fêtes de palais qui ne sont point d'ailleurs fêtées par le peuple 0).Pêclaratiop du roi du 88 avril i$8l, rendue pour le Pariçm^ot de Toulouse,
A^T. 1V4 --» Pf Ip fvrmf ftmrivsèqne 4es njmnitf méats.
49. 1«*boissier ou sergent qui fait l'ajouroement, doit en dresser qn acte original par écrit oui demeure aq demandeur : il eu doit aussi foire autant de copies quMl y a de personnes à assigner, et H doit laisser k clyacune d'elles une desdiies copies (•), art. 3, du lit. 2.
Il n'est pas nécessaire que cette copia leur soft remise en main propre, car l'huissier peut Oe les pas trouver (^) ; il suffit qu'elle soit remise li quelque personne que ce soit, trouvée au lieu de leur domicile , comme au portier, à la setfMênêê, à un de leurs enfants.
Il faut pourtant que la personne h qui cette copie est laissée, soit en Age de discernement ; on ne doit pas la laisser fii un impubère t car Guenois sur ImbeH, Ht. 1, ehap. 6, prétend que, si elle était donnée k un enfant Impubém , le défendeur pourrait demander la nullité de Teiploit , et de tout ee qui s^en serait suivi, faute de remise de cette copie par i'enfent (*).
« ni exécution ne pourra être faite»
« depuisle1*'octobre jusqu'au 31 mars, ce avant sîk heures du matin et après « six heures du soir; et depuis le 1*' '( avril jusqu'au 30 septembre, avant « qualre heures du malin et après « neuf du soir ; non plus que les jours « de fête légale, si ce n'est en vertu « de permission du juge, dans le cas « où il y aurait péril en la demeure. »
(*) F. art. 63, C. proc., et le même art. 1037, in fine (note précédente).
An. 63 : M Aucun exploit ne sera « donné un jonr de fêle légale, si ce « n'esi en venu de permission du pré« « aident du tribunal, n
Bien que les expressions employées par le Code de procédure, fêle légale, soient plus précises que celles em* ployées par Pothier, fêtes fêlées par le peupla, il y a quelque difficulté à déterminer ce qu'on doit entendre par fête légale. Dans l'état actuel de la ju^ risprudence, ce sont les dimanches^ le jour dé Pan, ot les quatre fêles reconnues par le Concordat t Noël, l'Asoension, l'Assomption et la Toussaint.
0) V. art. et, C.proc,, 2* in fine.
▲rt. 61 : c L'exploit d'ajournement « contiendra i*^l^ia date des jour, mois « ât an, les noms, profession et demi- « elle du demandeur, la constituiion
•« de l'avoué Qui oeeupera pour lui, et (f chez lequel Télection de domicile » sera de droit, à moins d'une élec- « tion coniraire par le même exploit ^ M — ^9 Les noms, demeure et im- R matricule de l'huissier, les noms et « demeure du défendeur, et mention fc de la personne k laquelle copie de « l'exploit sera laissée;— 3^ L'objet de « la demande, Pexposé sommaire des « moyens ; ^ 4"^ L'indication du tribu* H nal qui doit connaître de la demande K et du délai pour comparaître» le tout ff à peine de nullité. «
(9) F. art. 68, C* proc,
Art. 66 t « Tous exploits seront faits « k personne ou domicile; mais si « rhuissier ne trouve au domicile ni |a « partie , ni aucun de ses parents oii (( serviteurs, il remettra de suite la eo« ff pie ^ un voisin, qui signera l'origi* ti nal ; si ce voisin ne peut ou ne veut « signer, l'huissier remettra la copie ^ au maire ou adjoint de la oommune, (I lequel visera rorigioal sans frais.
<f L'huissier fera mention do tout, tant « sur l'original que sur le eopie. »
{*) Celle décision doit être suivie.
La remise de la copie forme on vérilable contrat, celui qui la reçoit prend rengagement de la donner à la per« sonne à qui elle est destinée, il faut
tB. Si Thuissier ne trouve personne aa domicile, il doit attacher la copie à
îr par de refus, par le plus ancien praticien, aftr4.
90. L'original, aussi bien que les copies, doivent être écrites sur du papier timbré, c'esi-à-dire sur du papier empreint du timbre de l'autorité royale ; il y a un timbre pour chaque généralité ou province du royaume , qui se renouvelle de temps en temps; le papier doit être timbré du timbre de la généralité ou province où se fait l'exploit, ei qui soit en usage au temps ou il se lait (*). Ordonn. du mois de juin 1680, litre des Droits sur les papiers timbrés, art. H et 19,
Exceptions. Les exploits nour la capitation et pour le dixième denier sont exempts de cette formalité (*) , ainsi que du contrôle {*), Déclarations des 18 janvier 1695 et 12 mai 1701. Arrêt du conseil du 25 novembre 1710.
»I. Ces exploits d'ajournement doivent : !• Etre libellés, c'est-à-dire contenir les conclusions et les moyens sommaires de la demande (^) ( art. 1*' du titre 2) ; il doit, en outre , éire fait mention , tant dans l'original que dans la copie, du ^our^ du mois et de l'année auxquels ils sont donnés ; quelquefois il est nécessaire d'exprimer l'heure à laquelle se fait l'exploit (*)•
Dans les demandes qui sont données pour raison de quelque héritage, ou charges réelles, l'héritage doit être désigné par les tenants et aboulissantSy sa nature et qualité , le lieu de sa situation , de manière que le défendeur ne puisse ignorer pour quel héritage il est assigné (tit. 9, art. 3 et 4).
S'il est question d'un corps de terre , ou métairie , il suffit d'en désigner le nom et la situation. Quant aux maisons, les tenants et aboutissants en doivent être désignés, art. 4 C).
donc que Tofficier public la laisse entre les mains de quelqu'un qui soit capable d'accomplir le mandat.
(^) Cette formalité n'est plus en usage, la copie doit être aujourd'hui remise au voisin, et, au cas de refus de la part de celui-ci de la recevoir, au maire de la commune. V. art. 68, C.
proc, ci-dessus, p. 11, note 3.
(') 11 n'y a plus aujourd'hui qu'une seule empreinte de timbre pour tout le royaume. F. loi du 13 brumaire an 7.
(') Cette exemption est admise pour diverses procédures spéciales; dans les affaires domaniales, les actes signifiés par le domaine peuvent être visés pour timbre gratis; en matière électorale, d'expropriation pour cause d'utilité, et d'indemnités accordées par certaines lois à titre de réparations ou de secours, on est dispensé de l'emploi du papier timbré, ainsi qu'en matière de grand criminel.
(*) 11 en est de même de l'enregîsf rement qui a remplacé le contrôle dans certaines procédures spéciales ^ les actes sont enregistrés gratis*
(*) V. art. 61, C. proc, 3» : « L'ex- « ploit d'ajournement contiendra : 1®... « 3'* Lobjet de la demande , l'exposé «< sommaire des moyens. »
(0 F. art. (il, C. proc, 1» : « L'ex- « ploit d'ajournement contiendra :
« V La date des jour, mois et an. »
Quant à l'indication de l'heure, c'est là une formalité qui peut avoir, en certaines circonstances, son intérêt pour la partie, afin d'assurer la priorité entre deux actes signifiés le même jour , mais la loi n'impose pas cette obligation. C'est au juge à rechercher et à décider, dans le concours de significations faites le même jour, même à heure datée, quelle est celle qui doit avoir la priorité.
C) F. art. 64, C. proc.
Art. 64 : (I En matière réelle ou « mixte, les exploits énonceront la na-* « ture de l'héritage, la commune, et, « autant qu'il est possible, la partie de « la commune où il est situé, et deux « au moins des tenants et aboutissants; « s'il s'agit d'un domaine , corps de « ferme ou métairie, il suffira d'en dé*
CHAP. l•^ ART. !"• DE l'aJOURNEMENT.
5!^ Par rapport à l'huissier qui le Tait, l'exploit doit contenir cinq choses , le nom , le iurnom de Thuissier , la juridiction où il est immatriculé ( afin de connattre son pouvoir) , le lieu de sa demeure, et sa signature qui doit être tant au bas de l'original aue des copies (^); tit. 2, art. ^ ;
3* L'ordonnance requérait , à regard des témoins qui devaient assister le sergent , cinq choses , savoir : quMI fût fait mention de leur nom , surnom ,
avait été conservé (*) ;
4*" Par rapport au demandeur, l'ordonnance requiert trois choses , savoir : que l'exploit contienne le lien de sa demeure , sa qualité , et le nom du procureur qui occupera pour lui (') ; art. 3 et 16.
L'ordonnance ne parle pas de son nom et surnom ; c'est pourquoi un exploit serait valable , si la personne du demandeur n'était désignée que par sa qualité, pourvu que ce fût une qualité qui le distinguât surfisammenl , et qui ne lui fût pas commune avec d'autres personnes {*}.
Par exemple, si on assignait à la requête du lieutenant criminel d'Orléans^ y demeurant paroisse Saint-Michel, l'assignation serait valable (*).
Observez, au sujet du lieu de la demeure, soit du demandeur, soit de l'huissier, dont l'ordonnance exige qu'il soit fait mention , que, si ce lieu est dans une ville ou bourg , où il y avait plusieurs paroisses , il faut exprimer la paroisse, et il ne suffirait pas d'exprimer la ville (*).
Observez encore que, dans les demandes pour lesquelles le demandeur n'euteud point se servir de ministère de procureur, dans les matières et juridictions où il n'est pas nécessaire , la formalité de coter par l'exploit le nom du
« signer le nom et la situation ; le tout « à peine de nullité. »
(») V. an. 6i, C. proc, : 2» « L'ex « ploit d'ajournement contiendra :i<>...
« 2** Les noms , demeure et immatri- « eule de l'huissier, »
Cet article ne fait pas mention de la signature de l'huissier; mais l'acte ne pouvant avoir d'existence légale que pai* cette signature , on comprend que c'est Ik une formalité absolument substantielle qui n'avait même pas besoin d'être énoncée.
(*) Ces formalités sont encore en usage pour les actes d'exécution qui exigent l'assistance de témoins. F. art, 585, G. proc, et 783 ci-dessus , p. 3, note 2.
(») F. art. 61 G. proc. : « L'exploit «d'ajournement contiendra : i^ les (f noms^ profession et domicile du dC" « mandeur, la constitution de Vavoué « qui occupera pour lui, et chez le- « auel l'élection de domicile sera de « aroit, à moins d'une élection con- « traire par le même exploit. »
{*) Le Code de procédure civile a réparé cette omission de l'ordon-
nance. Voyez la note précédente.
(*) Une assignation ainsi libellée à la requête de M. le procureur du roi près tel tribunal, serait encore valable aujourd'hui. Il en est de même des assignations données à la requête du maire de telle commune, du préfet de tel département, du directeur de telle administration ; le demandeur n'étant pas personnellement intéressé dans la contestation , son individualité disparaît; c'est le fonctionnaire seul qui agit; renonciation de la qualité suflit, dans ce cas, pour satisfaire au vœu de la loi ; le nom est alors inséparable de la profession avec laquelle il se con* fond.
(*) Cette addition n'est plus nécessaire, il suffit que l'indication soit telle qu'il n'y ait pas d'erreur possible sur la demeure ; mais, en général, on doit indi((aer non-seulement la ville ou le bourg , mais la rue et le numéro que porte la maison, sauf au juge à décider, lorsque ces indications manquent , si celles qui se trouvent dans l'acte peuvent être considérées comme suffisantes.
14 TRAIïé DE LA, PROCÉDURE GiVtLE. 1^ t>AAri£.
()roettréù^ ëesâe d'aVdtr lieu ; et, eti ce cdS, le dèâiàndéuf doit, à là pk6e, ifàire électldâ de domicile dans le lleade la juridiction oûraffairé se pouf suit, {)^li^ qu'on lui fasse, \l té dôrfiicilé élu, lés Sid|Aittcations qu'il y àUrait à faire ; niàîs le défaut de cette élection dé domidle A*èmport<s pàâ la liultilé , comdlb remporté lé déitiut éé nom d6 t^foeuréur , lorsque sob mikii^tèré est Aétes- Bâire (M.
5» Par l^pport ii la pmié a^&igôée, l'acte d^ajOurui^iûéât doit éOntènir une metitloii de la personne h qui ta eOpié à été laissée ( tit. 2, aft. 3), a peiklë de nullité et de Vingt livrés d'âtnehdé cOhtre i^huksiér (*). .
L'huissier n'est pas obligé de nommer cette personne que ^ouVëiit il ne COîdnaft pas ; il suffit qu'il fasse tûetitidn que c'est à m hmnié, à uM t^tke^ au
Lorsqu'il n'a trouvé personne , l'eSplolt doit contetiif là méiitiôii (iti*il 1 attaché la copie k la porte ; qu^ll a averti le voisifi lorsqu'il y eu Si, et qu6 ce voisin li'a pu ou voulu ^igOer (*).
^%. Toutes les choses que nous aVons rapportées jusqu^k présent » doiveiit être conteuues tant dans l'original de l'ajournement que dans la copte, a peine dé nullité de ^ajournement ; mais ces nullités se couvrent , lorsque la partie assignée s'est présentée sur la deniiande sans les opposer (*}.
9d« L'ordonnance ne s'explique pas^ si la juridiction en laquelle \à partie est assignée i doit être exprimée par l'eiploil (*) ; miià le bon sens seul suffit pour comprendre qu il ne peut y avoir un plus grand défaut dans Un exploit que cette omission, le défendeur ne pouvant pas se défendre j ail ne sait pas
■ liiiiriitfii Tr
M MV Jl»-' ffM M.l nfYTIWr *1iîf TM-fViT t^.lMtJ
(*) On è^t dispensé ^ d^m é^m\m%
matières, d'employer le ministère des avoués; spécialement,en matière d'enrégîstreiïiént, dé cohtesiailbhs éleclofsAeÈy d'exproprlailOrt pour cause d'utilité publique ; erl ntatiêfe dé éodimerce, lorsque la cônieslation est })ôr> tée devant lés irîbtirtaux de Comrtle^cé, m dëVâlii lé tribunal ctVil, Jugéâîû éômmetcialémeni et èii ibàtlèrè étiiniflellé.
(«) F. art.6l,2SC.pr0c. t « L'exploit « d'ajoui'nemt'nt contleildra:l«,2**..îé« « miHs et demeure dû dèféfideW, et « ihention de là personne à lâquétte w copié de Veàùptoit sera laissée. » Lé tout â peiné de nullité, porte la (in dé l'article, ttiâi^ l'arnénde H*est plus prohoncée ; toutefois l'hoiêsief est éîVilément responsable de la nullité , et dé§ dôbimagés-intéréts peuvent être prononcés cObtre lui. F. art. ïl, C.proé.
Art. ?1 : « Si Ud exploit ést déclaré tt nul par lé fait de l'huissier, il poùrfâ <i être tlondâtntié aux frài^ dé l'exploit « et de la procédure àbnuléé, sans pré- 'I judice des dommages et tfliérél^ de n la t^àHie, i^uiVànt les éircbnàtancés.»
0) Cette formule él^t eOcôré admise, inàte il est prudent pOùr PhUissief dé constater qu'il a demandé le noib; il ne
àtiffirait pâ§ t9Utêfbî§ dé difê qtlë là copie a été remise à un homme, à une femme, s'il n'est ajouté que cet hom- Uié 6u éé(i« féiritiié élàieilt dtiàsys au service du dêffiMèW, îtiàiè la mentiob de là retftise au poHier de la nâaison 6U à ta immtè dU défendeur, é^ régulière et sûffisatiiê ; 21 ééi hM seulement d'ajouter î qiiiibihfhë àUintèr' petlêdé dite êdh nom, â réfuté, triais cétië éuoîidàtiob tt'est pas ùécesssiirë. m y. art. 6S, C. 6roé., ci^deèsuè, p. Il, ribté 3, m déterminé lés fcfi mâtités que l'hUtsâiéf ddii remplir dané ce Êas paniculic!*, et rehferhiè itt Me cette disposition : « VkuùHèr ferd d hefiiiôn du tout, Idni mf Pàtiginal ti gue sut la copié, fi ^t( A peiné dé nilU
«m»'»,i)orteraî'i.W.
(<) V. âft. lïS, C. proc.
Art, 173 : « Toute nullité d'éxpldlt « OU d*àttè de procédure est couverte, c(âi elle n'est proposée aVaUt toute « défébse ou etééplioo autre (}ue les « êxéèptîons d'incompétence. «
{•) L*art. 61, C. proc. 4^ i réparé cette omission de l'ordonnancé . • L^éx- «ploit d^ajoUrUémént éOntieddt'a :
«1^.., 4^ tHhditdtiàn dû tribunal a qui doit connaître dé ta déînahde , « et du délai pOùf cômparattfè. i
CUAP. l*T. AM. I'^ DE L'aIOUKNEHBNT.
en qâélle juridiction il eàt à^sigûé ; où fioorràU tiëaniBdidI petit^M dire ^b'il esl cotisé être assigné devant le jage de son dOfiiieiie.
Zé. Quoique le ternie d'ajournement paràUse slgtilflèf Au6 l'é1[ploi( dôti contenir le jour certain auquel la partie est citée 3i comparoir, néanmoins on se contente d'assigner au délai de Vordùnnànee , ââns désigner autrement le joar(^).
Cependant, en matière de retrait lignagei* (^), li piifah prudétit d*itidi(|uer le jour. Foy. Laoombe, v*' ketraiti Jj^ufHeinenL
AMT. V. — Dès térmt» MlftlIiê^Mi âéà âjôri^MiÉvills.
Ii6. Touteé lès Ibffaiâilités ddHt rious avons parlé en l'artide précédent , peuvent être appelées Fornieê iMtiniêîiitèê dé Vajéumimient ^ eltca en sodt comme les parties intégrantes qui le COnipoâéht.
tu. Outre ces formâmes, il y en a û'éâsiHnèêqiHi.
La première est le tonirôté / on appelle Contrôlé, noê note dé Tckploit , qu^inscfii ^ur Ufi i^clsli'é un Officier public , appelé Cé%MlêWt des Ae$H , à qui, pour cet effet, VexploU doit être èlbibé ft son bureau (*}.
Il doit être fatl mention de Ce éoâirble suf l'or^iâal éé l'eftpkiit pit^ le eOfltrôleur ou ses commis.
Ce contrôle se fait pour empéoher les antidates (*)$ et qu'on ne suppose de faux exploits.
L'exploit doit être nf ésènté ad êônMië ÛMi léâ trois joufs dé sa date (*}.
Le défaut d« Contrôle emporte bullilé dé l'exploit t et des amendes conit^ le procureur qui serait assez imprudent pour vouloir s'en servir (*) ^ édit dii mois d'aodt icM.
^9. tlne deuxième formalité extrinsèque , est la éopie qui doit être donnée a la paf-tie assignée dés lellres de commission, ou àommillimuSy paf la même charte par laquelle il lui est donné copie dé retpidit , toutes les foi^ qilë l*ajournéinent ne peut être donné qu'en veftu dé^dités lettres de commission , ou eommiitifhûs; le défaut de cette Copie doit aussi emporter nullité de l'ajourneroent (^); tit. 2, art. 11.
0) L^ajoufnement donné dit délai de la loi est régulier ^arce que biil n'est censé igUOt'er la loi , et qu'ainsi le défendeur ne peut pas dire qu^il ne sait pas qiiel jour il doit ëe fepréseu- 1er; celte formule peut même être considérée comme comprenant l'addltloQ du délai à raison de la distarîce , cependant il est plus prudent d^ajouter au délai de ta loi , oti(rê U délai à raison de la distance,
(<) Le retrait lignagér est aboli.
('] Tout exploit doit être présenté au visa de l'enregistrement.
(*) Lest actes dressés ba^ leé huissiers faisant Ibi de leur date . sauf Inscription dé faux, on ne peut pas dire que l'enregistrement ait pour objet d'empêcher les antidates; C'est la raison fiscale Oui é%i ici dominante^ lés autres motifê be sont que seéondaires.
C'est également par Une fiiitiû pure-
ment fiscale que l'exploit qiii b'aurait pa^ été ^ùmis k la Ibrtnalité dé l*enfegtstféiflént, êli déclaré nul par Hti. H de la foi du 22 frimaifë an 7; Ui)e amendé doit d'ailleurs èW pt'ObobCée cobtfe l^buitôier contrevenant (même aHicle) , et ils sont persdbbelleMéTU tenù^ d'en acquitter les droits (art. 29) ëaus pouvoir différer ce paiébdéttt pôUr quelque fliôtif que ce soit.
(>j Le délai pour la bréiéntaiiOtl è%i aujourd'hui de (|uatfe jOUrâ. Loi d(i 29 frim.an7,art. 20.
(•) Lé défaut d'ettre|lstréââébt êmpoirie encore aujourd'hui nullité de l*etploH (F. èi-dessds, bote 4), fiiîlis l'amende ne doit être prOttobcée qUe contre l'huis^iéi", nob Cobtré l'avoué.
(^) Noua avons vu QUe ces lettres de commi^on ou t&mnHiHfnHt , âé sOiit phis eri usage. F. cî-=dessug , p. ♦ , noté 1
TRAITÉ DE LA PROCÉDURB CIVILE, l" PARTIE.
If •• La troisième formalité extrinsèque est la copie qui doit être donnée avec celle de l'exploit des titres, servant de fondement à la demande ; le défaut de cette formalité n'emporte pas nullité , 1» peine est seulement que les copies qui en seront données par la suite, et les réponses qui y seront faites, seront aux frais du demandeur , sans qu'il puisse en avoir de répétition. Art. 6 (»).
Les pièces dont le demandeur donne copie , doivent être contrôlées , et il doit être fait mention, dans la copie qu'on en donne, de la date du contrôle, du bureau et du nom du contrôleur (*). Tarif du contrôle , du 29 sept. 1721 ; décisions du conseil des 31 déc. 1722, et 29 mai 1734.
Lorsqu'elles sont trop longues, on n'en donne copie que p^r extrait.
Lorsqu'on n'en peut faire d'extrait, on peut, au lieu d'en donner copie, ea offrir la communication au lieu qui sera assigné p»r \o juge ('). Déclaration de 1564 sur l'ordonnance de Roussillon, art. 3.
%9. Lorsqu'il y a plusieurs parties assignées, on doit donner ces copies k chacune d'elles; néanmoins, comme plusieurs héritiers ne représentent tous ensemble qu'une même personne, lorsqu'ils sont assignés, il paraît devoir suf» lire de donner copie à l'un d'eux, et de sommer les autres d'en prendre communication par ses mains, cela évite les frais. M. Jousse est de cet avis sur cet article (*).
ART. VI. — Dm délais des à%%ignmtionM,
80. Les délais sont difTérents, suivant les différentes juridictions et la différente distance du domicile de l'ajourné, du lieu de la juridiction où il est assigné.
Aux sièges des eaux et forêts, élections, connétablies, traites-foraines, justices des hôtels de ville et autres inférieures, c'est-iidire, aux justices des seigneurs (^) ; lorsque l'ajourné demeure sur le lieu, le délai ne peut être moindre de vingt-quatre heures, ni plus long de trois jours.
Lorsqu'il demeure hors le lieu, mais dans les dix lieues, il ne peut être plus long que huit jours; on ajoute un jour pour chaque dix lieues (*) ; tiL 14, art. 14, ordonnance de 1667.
(») F. art. 65, C. proc.
Art. 65 : « Il sera donné, avec l'ex- « pk 't,copie du procès-verbal de non- N conciliation, ou copie de la mention (I de non-comparution, h peine de nul- «lité; sera aussi donnée copie des K pièces ou de la partie des pièces sur R lesquelles la demande est fondée : à n défaut de ces copies , celles que le «dcAiandeur sera tenu de donner <i dans le cours de l'instance, n'entre- « ront point en taxe. »
La formalité de la conciliation était inconnue dans l'ancienne procédure.
(*} La même obligation résulte des lois sur l'enregistrement. F. loi du 22 frimaire an 7.
(*) L'offre de communication ne dispense pas de la signification des copies in extenso ou par extrait. H importe toujours à la partie de vérifier l'original ; mais on n'est tenu de signitier
que les titres ou la partie des titres qui renferment la justification fondamentale de la demande , tandis qu'on doit communiquer toutes les pièces dont on se sert à l'appui de la demande et qui composent le dossier d'audience F. art. 77, C. proc.
Art. 77 : « Dans la quinzaine du « jour de la constitution, le défendeur <c fera signifier ses défenses , signées «de son avoué; elles contiendront « offre de communiquer les pièces à <c Tappui ou à l'amiable , d'avoué à « avoué, ou par la voie du greffe. »
{*) Cette distinctinction n'est plus admise ; une copie spéciale doit être donnéeà chacune des parties en cause, alors même qu'il s'agit de cohéritiers.
{*) Toutes ces juridictions spéciales sont aujourd'hui supprimées.
(*) F. à l'égard des délais et des additions de délai la note suivante.
ClIAP. I*'. ART. VI. DE h AJOURNEMENT.
Dans les prévôtés royales, lorsque l'ajourné est sur le lieu, le délai est de trois jours au moins, huit jours au plus.
Suivant d'Héricourt, les délais des officialités doivent être les mêmes que ceux des prévôtés.
Si l'ajourné est hors du lieu, mais dans le ressort, il est de huitaine au moins, quinzaine au plus.
Dans les bailliages et présidiaus, si l'ajourné est sur le lieu, ou dans les dix lieues, le délai sera de huitaine au moins, quinzaine au plus.
S*il est hors les dix lieues, il sera de quinzaine au moins, trois semaines au plus; art. 3.
Aux requêtes de l'hôtel du palais, sièges conservateurs des priviléses, et aux Cours, le délai est de huitaine pour ceux demeurant sur le lieu, dans la même ville et faubourgs; s'ils sont dans les dix lieues, de quinzaine; s'ils sont 'dans les cinquante lieues, d'un mois; s'ils sont au-delà, de six semaines; s'ils sont hors le ressort du parlement, de deux mois (*).
Au grand conseil, si l'ajourné est au delà de cinquante lieues, le délai sera augmenté d'un jour pour dix lieues (•); lit. 11, art. 1".
O Pour la juridiction générale, représentée par les tribunaux civils de première instance et les Cours royales \\m ont remplacé les anciens Parlements, le délai est réglé par les art.72, 73 et 74, C. proc, sauf l'augmentation , à raison de la distance qui est déterminée par l'art. 1033.
Art. 72 : « Le délai ordinaire des f< ajournements , pour ceux qui sont *t domiciliés en France , sera de hui- « taine. — Dans les cas qui requerront « célérité , le président pourra , par n ordonnance rendue sur requête, per- R mettre d*assigner à bref délai. »
Art. 73 : « Si celui qui est assigné « demeure hors de la France conti- R nentale, le délai sera :~l*Pour ceux n demeurant en Corse, dan s l'île d'Ëlbe « ou de Capraja, en Angleterre et dans « les états limitrophes de la France, de « deux mois ; — 2® Pour ceux demeu- « rant dans les autres Etats de l'Eu- » rope,de quatre mois ;— 3® Pour ceux « demeurant hors d'Europe , en deçà « du cap de Bonne-Espérance , de six « mois ; — Et pour ceux demeurant « au delà, d'un an. »
Art. 74 : « Lorsqu'une assignation à tt une partie domiciliée hors de la « France sera dounée à sa personne « en France, elle n'emportera que les y délais ordinaires , sauf au tribunal à K les prolonger s'il y a lieu. »
Art. 1033 : <t Le jour de la significa- K tion ni celui de l'échéance ne sont l' jamais comptés pour le délai général « fixé pour les ajournements » les ci-
TOM.X
« tations , sommations et autres actes <( faits à personne ou domicile : ce dé- « lai sera augmenté d'un jour à raison « de trois myriamètres de distance ; et « quand il y aura lieu à voyage ou en- « voi et retour, l'augmentation sera du « double. »
Dans certaines procédures particulières, le délai additionnel, à raison de la distance, est diminué ; spécialement pour les ventes judiciaires de biens immeubles. F. art. 691, C. proc.
Art. 691 : « Dans les huit jours , au « plus tard , après le dépôt au greffe , « outre un jour par cinq myriamètres « de distance entre le domicile du <c saisi et le lieu où siège le tribunal , « sommation sera faite au saisi, à perce sonne ou domicile, de prendre com- « munication du cahier des charges, de « fournir ses dires et observations , et (C d'assister à la lecture et publication «qui en sera faite , ainsi qu'à la lixa- (c tion du jour de l'adjudication. Celte « sommation indiquera les jour , lieu « et heure de la publication. »
Pour la juridiction commerciale , le délai est réglé par l'art. 416, C. proc, ainsi conçu : « Le délai sera au moins « d'un jour.» — Sauf l'addition de délai ordinaire à raison de la distance.
L'art. 582, C. com., règle aussi pour l'appel en matière de faillite le délai à raison de la dislance à cinq myriamètres par jour.
(•) Les délais pour les ajournements, soit au conseil d'Etat, soit à la Cour de cassation , ne sont pas réglés
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE, l'* PARTIE.
Dans les matières qui requièrent une grande célérité, on peut ne pas obsecyer ceç délais j on présente ^ ce cas requête au jugp^ qui, vu le cas pres-
sant, [iermet d'assigner sans délai, putd, au jour mem«, 09 9S$i(!QQ ^U Tçirt\} ie ç^tte ordonnance (,^).
^RT. VIK. ^ 0« 1» préieatuUon.
1 au lendemaiDi et
présen
dans la quinzaiqe après l'échéance de raasîgnatipq, pour !<:!» viuun, et uai|s m buHaifpe pourjes autres sièges. Celte formante n'a d autre fondement que les besoin^ de TEftat, poqr tesouels le roi a créé des greffes de présentations, et attribué des droits aux grefners pour cliaq^ue présetïtation (•).
Cette présentation consiste à faire inscrire sur le registre du greffe des présentations, le nom de la partie qui se présente, et celtii de son procureur^
Dans tes matières sommairç^ ('), les présentations, tant aux Cours supérieures qu'aux sièges, doivent se faire dans trois jours. Ordonnance de 1667, til. 4, art. 1".
Il y a cinq cçnts livres d'aimende, et même interdiction contre les procureurs qui font des actes de procédure avant que de se présenter, lesquels sont déclarés nuls (*). Déclaration du 12 millet 1695 5 arrêt du conseil du 31 décembre 1715 ; autre du S février 1729.
L*ordonqance de 1667, tii. 4, art. 2, avait abrogé l'usage des présentations, à l'égard des demandeurs et de ceux qui avaient relevé leur appel, ou fait anticiper ; il a été rétabli par Tédil du mois d'avril 1695, et par fa déclaration du 12 fuiltet Rivant.
Il n'y a point de ces greflTes daits les justices des seigneurs.
Dç même, à Orléans, les causes qui se portent au petit siège du bailliage en dernier ressort, sont exemnles du droit de présentation. Voyes te règlement de M. Barentin. intendant d'Orléaps, du 25 novembre 1750, dans le R^cfml ehronolopque de M. jfousse.
On peut se présenter ajjif es les délais ci-dessus expirés (»), même les jours de féies du palais, pourvu que la par^ia adverse n'ait point pris de défaut ou congé {•).
|»9 le Code dejM'océditre ; ito sont en* eore attjoupd'boi déterminés par les «nciens règiements, et notamment par le règlement de t?SH.
C) r.art.7a,â«S, ^ 17, note 1.
0 LesfreffiM des présentations ont été supprimés) mais l^avoiié doit se
Êrésenier m gfeffe pour faire inscrire I cause et retirer le placet , moyennaol le paiement da droit de grelfe.
r. loi do 21 ventèse an 7.
(*) Ob entend, en général, par matières aommûiret , les afiafres qui requièrent célérité et doivent être jugées sans éerkuves, et oenséqtiemment sans frais. V. ci^après, â* partie, ch. !•».
(*) Ces dispositions sont abrogées j mais il est éviéei^t que l'affaire ne pourrait être appelée a Faudieuce si
elle n'était pas inscrite an greffe, le
fefTier étant seul cbargé de remettre l'huissier audiencier les placets du jour pour faire chaque appel.
(») Tant que l'une des parties n'a pas pris ses avantages résultant de l'échéance des délais, les eboses sont entières, et Pautre a le dro^ de se présenter h l'audience.
(«) Le défaut s'accorde an demandeur contre le défendeur qui lie comparaft pas à l'échéance du délai, et qui est admis à former opposition ; le eongé s'accorde au défendeur contre le demandeur, qui ne eomparaft pas pour soutenir la demande que lui-même a présentée, mais il n'est pas aussi certain que, dans ce cas, îldelve être admis à former opposition.
Cnkf. 11* S£GT* l'*« DES D£lfiSfN8ES EN GAnÉRAL
DEMANDES
$ I*'. De la coMUMion du proewreur.
St. Le défenderdr doit, sur la demande qui lui a été donnée, constituer un procureur (*) j jlil. 5, art, !•'.
Celte rè^e souffre ei^ception dans les juridictions oft le ministère du procureur n'est pas nécessaire (•)•
Par ei^empie, aux sièges des connétablies, (grenier à sel, traites-foraines, juridictions consulaires, conservation .des privil^es des foires, et aux justices des nôtelS-de-viHe (^), on n'est point tenu de constituer procureur ; mais on doit élire domicile dans le lieu de la juridiction, pour les significations qui peuvent être faites, et comparoir à l'audience, k l'échéance de l'assignation ; sinon il doit être, sur-le-champ, donné défaut ou congé emportant profit.
L'usage est de constituer procureur dans les maîtrises des eaux et forêts, et dans les justices des seigneurs {*) : on ne peut tirer argument de l'art, 14, du lit. 14, pour g'^ dispenser dans ces juridictions, parce que cet article ne parle que des délais sur les assignations,
€eti« eonsiitotio^ de procureur se signifie au procureur do demandeur^ coté par son exploit de demande (^).
Cette signification, ainsi que celle de tons les autres actes, qui se slgnifleni de procureur à procureur, pendant tout le temps que dure le procès, se fait par le ministère des huissiers audienciers de la juridiction oh la demande est donnée ; on en fait un original qui reste au procureur, qui fait la signification, et une copie qui doit être laissée an procureur, à qui on fait la signification : l'original et la copie de ces actes doivent être signés du procureur qui fait la signification (*). Régi, du ^ juin 1738,
[') V. art. 75, G. proc.
Art. 75 : « Le défendeur sera tenu, « dans les délais de l'ajournement, de « constituer avoué ; ce qui se fera par « acte signifié d'avoué à avoué, Ledé- «r fendeur ni le demandeur ne pourront « révoquer leur avoué sans en consii- « tuer un autre. Les procédures faites <c et jugements obtenus contre l'avoué «f révoqué et non remplacé , seront « valables. »
(•) Le ministère d'avoué n'est en usage ni devant tes tribunaux de commerce, ni devant la justice de paix, et même il est certaines contestations de la compétence des tribunaux civils dans lesquelles les avoués ne doivent pas être employés comnfie intermédiaires lé-
gaux, tels que les contestations en matière d'enregifstrement , en matière d'expropriation forcée pour cause d'utilité publique. Dans toutes ces instances, il est défendu de constituer avoué.
(') Toutes ces juridictions sont abo-»
lies.
f*) Même observatien.
(') Ce gui se fera par acte sianifié d'avoué a avoué, porte l'art, 75, G^ proc, ci-dessus, note 1.
Ges significations ne sont assujetties à aucune forme particulière, la simple déclaration faite par l'huissier audiencier, qu'il a fait la signification, est suffisante.
(•) Ff la note précédente.
$ IL De la présentation.
38. Le défendeur doit aussi satisraire dans quinzaine pour les Cours, huilai ne pour les autres juridictions ordinaires, et trois jours pour les matière» sommaires, à la formalité de la présentation, lorqu'il y a un greffe des présentations dans la justice où il est assigné Q) -, lit. 4, art. 1*'.
S m. De la signification des défenses.
34. En constituant procureur, le défendeur doit signifier par acte de sou procureur, au procureur du demandeur, les défenses qu'il a à opposer contre la demande (*);tii; 5, an. l•^— Il peut attendre [)oûr cela l'expiration de* délais de l'assignation; mais comme le délai n'est établi qu'en faveur du déiendeur, il peut aussi le prévenir.
L'ordonnance ne parle que des justices royales ; dans les justices des seigneurs, il n'esl pas nécessaire de signifier les défenses par écrit, il suffit de tes plaider à l'audience. Arg. de l'art. 15, au tit. 14.
Même dans les justices roples, dans les affaires sommaires ('), les défenses se plaident à l'audience, et il n'est pas nécessaire de les signifier par écrit ; tit. 17, art. 7.
S IV. Des différentes espèces de défenses.
35. Le terme de défenses est général et comprend tout ce qu'on peut opposer contre une demande ; il paraît qu'il est pris en ce sens en l'article premier du tit. 5.
Cela paraît encore plus par l'art. 5 du même titre, où il est dit que, « dans N les défenses seront employées les fins de non-recevoir, nullité des exploits « ou autres exceptions péremptoires, si aucunes y a, pour y être préalablement « fait droit. »
Dans une signification plus spéciale, on entend par défenses^ les moyens qui attaquent le fond de la demande \ qui tendent à soutenir qu'elle n'est pas juste, qu'elle n'est pas iondée.
On appelle exceptions ou fins de non-recevoir, les moyens qui, sans attaquer le fond de la demande, tendent à prouver que le demandeur ne doit pas être écouté à la proposer.
11 y a deux espèces principales d'exceptions, les péremptoires et les dilatoires ; ceWes-ci se subdivisent en déchnatoires et eu dilatoires simplement dites (*).
(*) L'avoué du défendeur doit se présenter au greffe pour y faire inscrire sa constitution, et retirer le placet.
F. ci -dessus, p. 18, note 2.
(') Les défenses ne doivent plus éire nécessairement signifiées en même temps que la constitution. F. art. 77, C. proc.
Art. 77 : « Dans la quinzaine du jour A de la constitution, le défendeur fera «( signifier ses défenses signées de son « avoué : elles contiendront offre de « communiquer les pièces à l'appui ou « a l'amiable, d'avoué à avoué, ou par « la voie du greffe. »
0 F. an. 405, C. proc.
Art. 405 : « Les matières sommaires « seront jugées à l'audience, après les « délais de la citation échus, sur un t( simple acte, sans autres procédures <c ni formalités. »
(*) Le Code de procédure n'a pas conservé cette division des exceptions péremptoires et des exceptions dilatoires. Sous le titre des Exceptions y {V' part., liv. 2, tit. 9), il mentionne : — 1" la caution à fournir par les étrangers ;— 2*» les demandes en renvois; — 3° les nullités ;— 4" les exceptions dilatoires simplement dites ;—5* les demandes en communications de pièces^ Parmi ces exceptions, les demandes
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SECT. II. — Des exceptions pAremptoires.
80. Les exceptions peremptoires sont celles qui tendent à exclure la demande.
Les unes concernent la former les autres le droit.
AMT. 1", — Del •xe«pUoBi ^fti eoBe«raMit la fome.
89. Ces exceptions sont celles qui tendent h faire renvoyer le défendeur de la demande contre lui donnée, à cause de quelques nullités qui se trouvent dans la forme de l'exploit de demande : par exemple , parce que l'exploit de demande n'est pas libellé, parce que l'huissier n'a pas exprimé la demeure ou la juridiction ou il est immatriculé ; tit. 2, art. 1 et 2.
Ces sortes d'exceptions doivent se proposer à limine litis.
Lorsque le défendeur a défendu au fond, il n'est plus recevable à proposer ces exceptions, et toutes les nullités sont couvertes (^).
Si le juge trouve que les moyens de nullité, proposés par le défendeur, ne méritent pas de considération, il ordonne que, sans y avoir égards les parties in$truiront au fond {*) ; s'il trouve valables les moyens de nullité, il déclare
en renvois pour imcompétence , soit matérielle, soit personnelle, et les demandes en nullité , constituent seules des exceptions peremptoires, toutes les autres sont purement dilatoires.
(') F. art. 173, C. proc.
Art. 173 : « Toute nullité d'exploit « ou d'acte de procédure est couverte, « si elle n'est proposée avant toute dé- <c fense ou exception autre que les ex- « ceptions d'incompétence. »
{*) Cette marche est certainement la plus rationnelle ; il est même naturel d'admettre que le défendeur qui oppose une exception péremptoire, peut s'en tenir à cette seule conclusion, sauf à préciser ensuite les exceptions dilatoires, il pourrait même craindre qu'en les opposant simultanément, on n'objeci:\t qu'il abandonne lui-même l'exception péremptoire, en présentant concurremment d'autres moyens de défense. Toutefois, comme la présentation successive des exceptions pourrait entraîner des longueurs interminables, le juge^ lorsqu'il pense qu'elles sont invoquées dans le seul but de retarder le jugement, peut faire injonction à la partie de les présenter à ia fois par des conclusions principales et subsidiaires, sauf à les joindre au fond, tous droits réservés ; cependant, il n'y a de disposition légale a cet égard que relativement aux exceptions
dilatoires proprement dites, qui doivent être proposées aux termes de l'art.lbG, C. proc, i conjointement et avant toutes défenses au fond.
On n'est pas d'accord sur l'ordre qui doit être suivi dans la présentation des exceptions, il semblerait naturel do suivre l'ordre indiqué par le Code de procédure, qui met en première ligue la caution à fournir par les étrangers ; en deuxième, les demandes en renvoi pour incompétence, soit matérielle, soit personnelle ; en troisième, les demandes en nullité ,* et , en quatrième , les exceptions dilatoires proprement dites ; mais cet ordre n'est pas absolument logique. On voit bien , par l'an.
173 , que les exceptions d'incompétence peuvent être présentées avant les nullités d'exploit , mais il semble naturel toutefois de s'occuper avant tout de la validité matérielle de l'acte d'ajournement, qui est la base fondamentale de l'instance; car si cet acte est nul , s'il ne peut produire aucun effet , pourquoi s'occuper de la cornpétence ou de toute autre question , puisque la juridiction, devant laquelle on se présente, ne peut pas être régulièrement saisie par un acte nul; viendrait ensuite la demande de caution à fournir par les étrangers , <]ue divers auteurs mettent en première ligne , parce qu'ils soutiennent que, vis à-vis
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VeœploU nul, et renvoie^ en eoneéquenee, le défendeur de la demande^ sauf à se pourvoir, s'il yéchtu par nouvelle demande ( car il Tant bien observer que ces exceptions, résultant de la forme, ne sont péremptoires que de Tinsunce ou procès introduit par l'exploit de demande, qui se trouve nul : elles ne sont pas péremptoires du droit do demandeur, qui peut l'exercer en donnsnt une nouvelle demande ; cela résulte de la nature de ces exceptions : comme elleft ne concernent que la forme do l'exploit, elles ne peuvent opérer, ebttire le demandeur, que la déchéance de son exploit de demande ei de toiite la procédure qui a suivi, dont cet exploit est le fondement; mais 6lhs ne doit pas opérer la déchéance du fond de son droi| {}).
89. Il y a néanmoins une espèce d'action, qui se périme même pour te fond du droite par ces exceptions résultant de la forme, c'est la demande en retrait lignager (*) ; car, lorsqu'elle a été déclarée nulle, le lignager nW plus reçu à en donner une nouvelle* Arrêt du 31 mars 160d.
Les moyens de nullité ne tendant qu'à détruire la demande, et non le (odd du droit du demandeur, il s'ensuit que le demandeur, sans attendre qu'il soit statué sur les nullités que le défendeur lui oppose , ou pourrait lui opposer, peut donner au défendeur un nouvel exploit de demande, en déclarant qu'il se désiste du premier, et ^u'il offre au delendeur les dépens faits suf le premier, si aucuns ont été faits (').
En matière de retrait lignager, le demandeur n'a pas cette faculté, parce qu'en cette matière les nullités de la demande emportent non-seulement la déchéance de la demande, mais du fond de l'action.
d'un étranger ,il n'y a pas même à s'occuper de la validité de l'acte introductif d'insiance tant que la caution n'a pas été lournie ; puis , en troisième ligne, se place l'exception d'Incompétence k raison de la personne; car, pour l'exception d'incompétence à raison de la matière , elle est tellement péremptoire de sa nature qu'elle peut être présentée en tout état de cause , même en appel, et en Cour de cassation après toutes défenses au fond, et qu'elle doit même être supplée d'ofuce par le juse.
tl est o^ailleurs encore d'autres exceptions qui doivent prendre rang avant les exceptions dilatoires simplement dites, telle que l'exception tirée du défaut de qualité du demandeur, ce qui est consacré par la maxime primo de qualUaie dUpulandum ; mais, 6n cela, le défaut de qualité tient de la nature de incompétence matérielle ; le vice n'en peut être couvert par les défenses au fond.
(^) Cette déchéance, quant au fond du droit , est le véritable caractère de l'exception péremptoire absolue qui emporte extinaion de l'action ; géné^ ralement elle peut 4tre présentée en tout état de cause.
(*) Les demandes en rétrait lignager étant abolies, cette application ne peut plus être invoquée comme exemple ; mais on peut citer comme justiflcalion du principe : — 1° la nullité de l'acte d'appel qui entraîne, par voie de conséquence, ta confirmation irrévocable du jugement, si l'on n'est plus dans les délais pour interjeter un nouvel appel ; — 2*'' la nullité d'un acte introductif d'insiance signifié avant que la prescription soit acquise, qui a pour effet de permettre ati défendeur d'opposer au fond, sur la seconde demande, la prescription qui $*est accomplie dans l'intervalle écoulé entre la première et la seconde instance.
On peut citer enfin . <^mme application plus directe de la réglé, la disposition relative aux recours en cassation en matière civile , qui ne permet pas de former un second pourvoi contre le même arrêt , après que le premier a été rejeté, même pour viêe de forme, encore bien que le demandeur soit encore dans les délais pour déclarer un pourvoi en cassation régulier.
(^) Mais il faut, même dans ce cas, Que le désistement soit accepté par le défendeur, ou à défaut , admis par jugement*
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a9. Les èûBeepît&ns péremptôitèif qo! concernent le droit qn*on appelle aussi fini dû nôm^rêeevair, sont ^(les qui ^ s&mi entrer dsns le mérite Aé la demande, tendent à prouver que le demandeur n'a pas le droit de ta former, n'y est pas recevable , soit parce que le temps , dans lequel elle devait être fermée, s'est écoulé, ce qui s'appelle prMçription (^) ; soit parce que il t à eu une transaction sur cette demande, soit parce que le demandeur Oâ héritier de celui qui aurait été obligé d'en garantir iè défendeur, ou pour quelque autre cause que ce soit.
€es exception^ peuvent s'opposer^ même après la eontesiation en cause sur le fond et jusqu'à la sentence définitive (Lé 8, Cod< de EttcepL) , parce que ces exceptions détruisent la demande, et que c^est la même cbo^e de n'avoir point d*actiop> et d'en avoir une qui puisse être exclue par ces sortes d'exceptions (»).
40. Quoique le défendeur puisse être reçu, après la contestation sur le fond, à proposer les exceptions péremptoires, néanmoins lorsqu'il en a connaissance, il doit les proposer par ses premières défenses, suivant qu'il est décidé par l'art 5 du titre 5 ; s'il ne le fait pas, la peine sera qu'il ne devra point avoir la répétition des dépens iaits pour l'instruction du fond dans laquelle on sera inutilement entré (•)•
L'ordonnance ajoute, par ledit article, qu'il sera préalablement fait droit Sur les exceptions péremptoires, ce qui est juste (^)} car, si l'exception péremptoire procède, inutilement entrera-t*on dans la discussion du fond de la demande; néanmoins si la justiOoation de l'exception péremptoire demandait une instruction plus longue que n'en demande la question du fond, le juge pourrait ordonner qu'on instruisit sur le fond, réservant les fins de non-^reeevoir.
SECT. lU. — Des exceptions DiLATOtEBS BU âtivftaAL.
Les exceptions dilatoires sont celles qui tendent, non à exclure eatié* rement la demande, mais à en différer seulement la poursuite ^ telles sont toutes les exeepiiom déclinatoirês; telle est l'exception de discussion qu'oppose, on un tiers détenteur contre une action hypothécaire formée contre lui, ou qu'oppose une caution ; telles sont les exceptions qu*un héritier présomptif, assigné par les créanciers de la succession, ou une veuve assia^née par les eréaneiers de la communauté, opposent pour jouir du délai de délibérer ; telles sont eelles qu'opposent les défendeurs qui ont des garants k mettre en cause, pour avoir le temps de les y mettre; telles sont celles qui résultent deS lettres d'Etat et dé répit («j.
0) Kart. 225», C.civ.
Art. 2*^21' : u La prescription peut « être opposée en tout état de cause , « même devant la Cour royale, à moins « que la partie qui n'aurait pas opposé « le moyen de la prescription ne doi- « ve , par les circonstances , être pré- « sumeé y avoir renoncé* »
(*) Ce sont là les exceptionê pé^ remptoires fi^solues parmi lesquelles se place le défaut de qualité.
(^} Le Code de procédure n'a pas reproduit cette règle | mais U est, dans
ce cas, b la disposition du juge,de foire une répartition équitable des dépens en constatant qu'il y a eu faute de la part du défendeur qui a proposé tardivement l'exception péremptoire qu'il savait lui être acquise.
(*) Cette règle n'a pas été maintenue , et les juges usent le plus ordinairement de l'expédient indiqué plus bas par Pothier , en joignant les exceptions au fond pour être statué sur le tout par uB seul et même jugement.
(*) Le Gode de procédure (art. 17 S*
49. C'est une règle commune k toutes les exceptions dilatoires, « qu'elle! doivent être opposées à limine Htis^ avant la contestation en cause » : le dé^ fendeur, qui a contesté au fond, n'est plus recevabie à les opposer (^).
48. C'est une règle « générale que celui qui a plusieurs exceptions dilatoires, doit les proposer par un même acte (*) »•
11 faut excepter de cette règle :
1« Les exceptions déclinatoires, qui se proposent d'abord avant les autres exceptions que le défendeur peut avoir ; car, tant qu'il ne reconnaît pas la juridiction du juge , il ne peut point proposer devant lui ses autres exceptions (') ;
^ Il faut aussi excepter de cette règle, l'exception que des héritiers ou une veuve opposent pour jouir du délai de délibérer; ils ne sont point tenus de proposer les autres exceptions avec celle-ci ; car les autres exceptions qu'ils opposeraient, supposeraient qu'ils auraient pris la qualité sur laquelle ils demandent délai pour délibérer {*).
SECT. IV4 — Des exceptions déclinatoires , ou fins de non-progéder ,
ET des revendications DES CAUSES.
$ I*'. Ce que c'est, et combien il y en a d'espèces.
44. Les exceptions déclinatoires, qu'on appelle aussi fins de non-^rocéder, sont celles qui ne tendent pas à exclure la demande, mais seulement à décliner la juridiction du ju^e devant qui elle est portée; ce sont celles par lesquelles le défendeur prétend qu'il ne doit pas plaider sur la demande en la juridiction où il est assigné.
45. Ces exceptions s'appellent déclinatoires, et sont de trois espèces :
V Pour cause d'incompétence, dans le cas auquel le juge, devant qui il est assigné, serait incompétent {*) ; 2? Pour cause de privilège^ dans le cas auquel le juge , devant qui il est
et 175, F. ci-après , p. 43, note 2, et p. 45, note 1], n'admet , comme exception dilatoire simple, que celle qui peut être opposée, soit par rhéritier,la veuve ou la femme séparée de bien , qui sont assignés en leurdite qualité , soit par celui qui a droit d'appeler garant en cause.
0) Même décisîon.F.art.186,C.pr.
Art. 186 : « Les exceptions dilatoires «seront proposées conjointement et « avant toutes défenses au fond. »
(*) F. même article.
(') Cette observation s'applique au déclinaloire fondé sur l'incompétence h raison de la personne. F. ci-dessus, p. 21, note 2.
(*) Le Code de proc, art. 174, ayant placé cette exception parmi les exceptions dilatoires simplement dites, cette observation, faite par Pothier, n'est plus exacte; mais le Code de procédure a eu soin, par son art. 187, d'ob-
vier à l'inconvénient qu'il signale ici.
ArU 187 : « L'héritier, la veuve et la « femme divorcée ou séparée , pour- « ront ne proposer leurs exceptions «dilatoires qu'après l'échéance des « délais pour faire inventaire et déli- « bérer. »
(0 F. art. 168, 169 et 170, C. proc.
Art. 168 : « La partie qui aura été » appelée devant un tribnnal autre que « celui qui doit connaître de la conte testation, pourra demander son rente voi devant les juges compétents. »
Art.169 : « Elle sera tenue de former ft cette demande préalablement k toutes « autres exceptions et défenses. »
Art. 170 : «Si néanmoins le tribu- « nal était incompétent à raison de la « matière , le renvoi pourra être de- « mandé en tout état de cause ; et si « le renvoi n'était pas demandé , le « tribunal sera tenu de renvoyer d'ot- « fice devant qui de droit. »
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assigné, est, à la vérité, compétent ; mais lorsque le défendeur a droit, par privilège, de plaider devant un autre juge 0).
Par exemple, si un docteur régent est assigné devant le juge de la justice de Sainte-Croix, où il a son domicile, quoique ce juge soit compétent, puisque ce docteur, ayant son domicile dans son territoire , est son justiciable, néanmoins le docteur peut demander le renvoi de la cause devant le juae conservateur des privilèges de TUnivcrsitè, parce qu'il a droit, par sa qualité, de plaider devant ce juge.
3» Pour cause de lUitpendanee (»).
Lorsqu'il y a un procès pendant entre les mêmes personnes, pour même chose, et pour même cause, dans une autre juridiction que celle où le défendeur est assigné, le défendeur peut demander son renvoi dans la juridiction où il y a procès pour le même fait.
L'ordonnance, tit. 6, art. 3, ordonne de juger sommairement et à l'audience les déclinatoires (*].
On peut les juger par délibérés, sur le bureau ; car» comme Tobscrvèrent MM. du Parlement, contre le projet qui défendait les délibérés, les jugements sur délibérés sont censés jugés h l'audience, et s'y prononcent {*),
Il est aussi défendu aux juges de réserver les déclinatoires, et de les joindre au principal même, ibid (*).
$ IL De ^incompétence.
40. L'incompétence résulte, ou de la matière qui fait l'objet de la demande ratione materiœ , ou de la qualité de la personne assignée, ratione personœ (•).
Il y a incompétence, rationœ materiœ, non-seulement lorsque la demande est donnée devant un juge d'attribution, sur quelque matière qui ne lui est point attribuée, mais même lorsqu'elle est donnée devant le juge ordinaire, sur une matière qui, suivant les ordonnances et édits, a été distraite de la juridiction ordinaire, et attribuée à quelque juge d'attribution, comme si on formait une demande devant le juge ordinaire, sur une matière d'eaux et forêts, ou sur une matière consulaire.
Il y a incompétence, ratione penonœ, lorsque la personne n'est pas justiciable du juge devant qui elle est assignée, putà parce qu'elle demeure hors l'étendue du territoire de ce juge.
Nous appelons îerritoite du juge, le territoire dans lequel il y a une juridiction de première instance; les personnes qui demeurent dans un territoire dans lequel le juge n'a pas juridiction de première instance, quoiqu'il ait ju-
(') Tous ces privilèges de juridiction, k raison de la personne, sont aujourd'hui abolis.
(•) F.art. 17t,C. proc.
Art. 171 : « S'il a été formé précé- « demment, en un autre tribunal, une « demande pour le même objet , ou si « la contestation est connexe à une « cause déjà pendante en un autre tri- « buoal, le renvoi pourra être deman- « dé et ordonné. »
(») F. art. 172, C. proc.
Art. 172 î «c Toute demande en ren- « voi sera jugée sommairement , sans « qu'elle puisse être réservée ni jointe a au principal. »
{*) En toute cause , les juges sont libres de se retirer à la chambre du conseil pour délibérer sur le vu des pièces.
Ç^) Celte défense se trouve repro-, duite par la disposition finale de l'art. 1 72,C . procprécilé . F.ci-dessus, note 3. Mais il est une circonstance dans laquelle la demande en renvoi se trouve nécessairement jointe au principal par la force même des choses, lorsque l'exception d'incompétence, ratione materiœ y est proposée après l'instruction du fond.
(•) F. art. 168 à 170, C. proc., cîdessus, p. 24', note 5.
THAlTlIi DE L-l PROCÉPURE CIVILS. 1'* PARTIEl,
ridictîim i^app^l^ se çont pas proprement ses justiciaUes i cejuge est iocompètent jpour connaître de leurs causes en première instance. Par exemple, si on habitant de Gien était assigné en première instance au ï'rcsidlal d'QHéans, le Préstdial d'Orléans serait Incompétent, quoique le bailliage de Gien soit dans son ressort} oi^r il Q*est que dans le ressort d*appel.
Il en est autreraenl des personnes qui demeurent dans les territoires de seigneurs ; om personnes sont vraies justiciables du Juge royal où ces justices ressortissent.
Il y a plus : quand même ces justices par privilège 0) ressortiraieni nûment au Parlement^ les justiciables de ces justices sont censés être aussi véritablement justiciab^s des bailliages ou sénéchaussées royales, dans retendue desquelles ces justices so^t situées ; la raison ^st que ces Justiciables étant sujets du roi, doivent reconnaître une juridiction royale à laquelle ils soleut souniis*
Le juge royal n'est donc point incompétent pour connaître des causes des Justiciables des seigneurs domiciliés dans l'étendue de son territoire, il est leur juge naturel et de droit commun ; le juge du seigneur n*est juge de ces personnes que par privilège accordé au seigneur par la concession de la Justice $ c'est pourquoi tant que le seigneur n'use pas de son privilège, tant qu'il ne réclame pas la cause, le juge royal peuten connaître elle justiciable du seigneur ne peut proposer aucune incompétence, parce qu'il est vraiment justiciable du juge royal. Déclaration du mois de juin 1559, art. 1*', et 17 mai 1574.
On ne peut demander le renvoi de la cause devant le juge du seigneur, tant que le seigneur ne le demande point, parce que la concession de la justice au seigneur étant un privilège accordé au seigneur plutôt qu'à ses justiciables, ce n'est que le seigneur qui est reçu à le réclamer, et non le Justiciable, qui, en le réclamant^ exoiperait du droit d'autrui. Bacquet, Traité des Droits de Jus^ ti$e, chap. 9.
49. Il y a des personnes qui, k raison de leur qualité, ne sont pas justiciables du siège dans le territoire duquel elles demeurent { tels sont les nobles (*) qtll, quoique demeurant dans l'étendue d'une prévôté royale, ne sont point justiciables du prévôt, mais du bailli. Le prévôt est absolument incompétent pour ces personnes, et lorsque les causes de ces personnes y sont portées, il doit les renvoyer devant le bailli, quand même le renvoi ne serait pas de* mandé (Ordonnance de 1667, tit. 6, art. 1"). Car ce n'est pas seulement par un privilège accordé aux nobles, et dont ils seraient les maîtres de ne pas user, que le prévôt n'en peut connaître, mais parce que, dans la distribution de la juridiction qui II été felte entre les prévôts et les baillis royaux, par l'édit de Cremieu, les causes des nobles ont été attribuées aux baillis -, c'est pourquoi le bailli pourrait lui-même demander que le prévôt lui renvoyât la cause (^), f uand même la partie ne le demanderait pas.
49. A l'égard des nobles qui demeurent dans les territoires des seigneurs, ils sont, comme les autres, justiciables tant du juge du seigneur que du juge royal, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.
Les personnes qui ne sont pas justiciables d'un juge, et qui sont demeurantes dans son territoire, peuvent le devenir par plusieurs causes (^) 1 1<» à raison
(^}Ces Justices par privilège sont abolies.
(*) Les nobles n'ont plus droit it ré^ clamer le privilège de juridiction.
(') Jamais le juge n'a l'action directe, il faut qu'il soit saisi : le Juge compétent ne pourrait plus aujourd'hui
personnellement intervenir pour revendiquer la cause de sa compétence, qui aurait été portée devant un juge incompétent,
{*) Les régies générales de la compétence , soit à raison des personnes » soit à raison de la matière , qui fotit
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d« Il «Mtièri (Ml ikll l'objM de la deiAtndé } par n^nplei dai» Uê actions réetto 0)i il éil en ta faculté da demandeur d'aeslgnafi ou devant Iq jnge du domicile du défendeur, ou devant celui du lieu où rhériiage qui fait la si^et de là cohtéStaiiM M litué. L^ /tu., God« Uti in tvin «eito exerteri dtbeai.
Les eomplaintea, pour les [Uisaefisoirea d'un bénéflee (,*), ae portent devent le juge royal du lieu où e$t le bénéfice.
ObserVe2 (]ùè tout Juge est compétent pour là recônnilssanee d^une promesse (')) sauf le renvoi pour le principal i ainsi, un débiteur peut être Msigné pour eeue reconnaissance par*deyant le juge du lieu où il est trouvé» quoiriue ce ne soit pas celui de son doinioileé
Un ecclésiastique {*) peut de même être assigné pour la même cause par-de« vant le jnge laique, et il ne peut demander son renvoi devant rofficial que pour lo priBoipaL
a* Une personne qui n*est pas personnellement Justiciable d^uniuge» le devient, h raison de la garantie (*) qu'on prétend qu'elle doit prêter a une partie
l'objet de la demande sont déterminées par rart«69» G. proc.
Art« 59* : « En matière personnelle, « le défendeur sera assigné devant le « tribunal de son domicile) s'il n'a pas « de domicile, devant le iribqnal de sa « résidence;— S'il y a plusieurs défen- « deurs , devant le tribunal du domi- « cile de l'un d'eux, au choix du de* « mandeur ; — £n matière réelle, de- « vant le tribunal de la situation de « l'objet litigieux ;— En matière mixte, « devant le juge de la situation , ou » devant lejuge du domicile du défen- « deur,- — En matière de société, tant « qu'elle existe, devant le juge du lieu « où eile est établie ;— En matière de » succession ; l*' sur les demandes entre « bérillers, jusqu'au partage inclusi-»
« vement; â« sur les demandes qui se- « raient Intentées par des créanciers « du défunt, avant le parta^^e; 3' sur « les demandes relative^ & l'exéeutioA « des dispositions k causé de mort, just qu'au jugement délinilif, devant le ^ tribunal ou lieti où la succession est « ouverte ;'^En matière de faillite, de- « vant le luge du domicile du fïiilli;-^ « Bn matière de garantie , devant le « juge où la demande originaire sera « pendante ;'^En(in^ en cas d'élection « de domIcHe pour l'exécution d*un « acte, défaut le tribunal du domicile « élu, ou détint le tribunal du dom^ «elle réel du défendeur, conformé*' « ment à l'art. 111, C. dv.»
C) F.art.59,$3:(c En matière réelle, « le défendeur sera anigné devant le « tribunal de ta situation de l'objet litl*'
« gieux, » ce qui ne laisse fjlus au demandeur l'option qui lui était accordée sous l'ancienne législation.
(*) Ces actions n'ont plus lieu.
(*)Ge principe n'est plus admis.
L'action en reconnaissance d'une promesse est une action personnelle qui doit être portée devant le tribunal du domicile du défendeur. Il y a de même lieu à renvoi par-devant le juge ordinaire, lorsque la demande se trouve portée par voie d'exception, soit devant le juge de paix, soit devant le tribun al de commerce. Art. 14 et 427,C.pr.
Art. 14 : « Lorsqu'une des parties « déclarera vouloir s'inscrire en faux , « déniera l'écriture , ou déclarera ne « pas la reconnaître, le Juge (de paix) « lui en donnera acte s il parafera la ff pièee,et renverra la cause devant les « juges mil doivent en connaître. »
Art. iVt i « Si une pièce produite « est méconnue , déniée qU arguée « de fôux, et que la partie persiste k « s'en servir, le tribunal(de Commerce] « renverra devant les juges qui ûùU (c vent en connaître, et il sera sursit *( au jugement de la demande princi- (t pale. ^Néanmoins , Si la pièce U'est « relative qu'à un dès cbefîi de lade*» « mande, il pourra être passé outre au «c jugement des autres chers, s
(*] Il en est des privilèges eoclé^îàS* tiques comme des privilège^ de la no*' blesse, ils ont tous été supprimés.
C^) F. art. 59 5 8, « En matière de « garantie , le défendeur sera assignd fc devant le siège où la demande origi- M naire sera pendante, i»
Kur la demande en revendicatioD formée contre cette partie dcTant son joge; (iit.8, art. 8); car la garantie oblige de défendre celui à qoi on la doit, devant quelque joge que ce soit.
3* Une personne, qui n*est pas personnellement justiciable d*nn juge, peut le devenir, à cause du privilège du demandeur (*} qui a droit de ry traduire.
$ III. Des appellations de déni de renvoi et d'ineompitenee.
49. Il y a lieu 2i Tappellation de déni de renvoi el d'incom|>étence (*), lorsque le défendeur ayant, à limine lilis^ proposé une exception dédinatoire pour quelqu'une des trois causes rapportées au $ premier, en a été déboulé par le juge.
Il y a lieu 2i l'appel d'incompétence, lorsqu'on juçe a jugé une cause oui n'était pas de sa compétence, quoique le renvoi de la cause ne lui ait pas été demandé; car il y a cette différence entre l'incompétence et les autres causes qui donnent lieu aux exceptions déclinatoires, que, pour celles-ci, il n'est obligé de renvoyer la cause que lorsqu'il en est requis, au lieu qu'il doit luimême, et sans aucune réquisition, renvoyer les causes qui ne sont pas de sa compétence (') devant les juges qoi en doivent connatlre.
Le défendeur, qui s'est laissé condamner par défaut, sans avoir requis le renvoi pour cause d'incompétence, peut donc interjeter cet appel d'incompétence (*).
Que s'il avait contesté au fond, ayant reconnu lui-même la compétence de ce juge, il ne pourrait être recevable en cet appel (*).
60. Les appellations de déni de renvoi et d'incompétence, se portent directement au Parlement (*}, quoique le juge qui a dénié le renvoi , ou qui a connu incompétcminent, ne rcssortisse pas nûment au Parlement ; cela avait été jugé par plusieurs arrêts, dès avant l'ordonnance de 1737, c|ui porte, tit. 2, art. 21 : « Voulons que l'appel de toutes sentences déclinatoires soient por- « tées immédiatement à nos Cours, etc. »
Ces appellations doivent être vidées incessamment au parquet des gens du roi du Parlement, qui donnent leurs avis (^) , après avoir entendu les avocats
0) Le demandeur n'a plus le privilège d'attirer k soi la juridiction; toutefois, ce privilège subsiste dans certaines limites à l'égard de certaines matières, spécialement en matière de succession et en matière de faillite. F. art. 59, $ 6 et 7, ci- dessus, p. 26, note 4. Mais ce privilège n'a aucun rapport avec celui dont Potliier fait ici mention, et qui était un privilège atiacbé, non à lacbose, mais à la personne.
(*} Les appels contre les jugemenu qui rejettent des exceptions ne présentent rien de particulier.
(') Oui , à raison de la matière , Non, à raison de la personne. Dans tout ce paragraphe Pothier fait confusion entre l'incompétence à raison de la personne et l'incompétence à raiton de la matière.
{*) Soit pour incompétence à raison de la personne, soit pour incompétence à raison de la matière.
(') Il ne serait pas recevable si l'exception était tirée de l'incompétence à raison de la personne, mais l'appel est toujours recevable, malgré les défenses au fond, si l'exception est fondée sur l'incompétence à raison de la matière qui peut être présentée en tout état de cause. F. art. 170, C. proc. ci-dessus, p. 2i, note 5.
(*) Ces appels se portent aujourd'hui devant la juridiction immédiatement supérieure, qui connaît de tous les appels rendus par le même tribunal. Ils sont portés devant le tribunal civil dit de première instance , s'il s'agit d'un appel diripé contre une sentence de juge de paix, et devant la Cour royale s'il s'agit d'un appel dirigé contre un jugement d'un tribunal civil ou contre un jugement d'un tribunal de commerce.
(') Les officiers du ministère public donnent leurs conclusions à l'audience
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des parties , sur lequel avis est expédié un arrêt en conformité ; lorsque cet avis a été donné par défaut , il y a lieu à Popposition de l'arrêt. Ordonnance de 1667, tit. 6, art. 4.
Les appellations de déni de renvoi et d'incompétence, n*empéchent pas que le juge dont on a appelé n'instruise le procès jusqu'au jugement définitif, eielusivement (M; mais si, sur cet appel, le juge est déclaré incompétent, toute cette instruction sera déclarée nulle. Arrêt du 6 février 1703, Journal des Au' dienees.
SI . C'est un droit particulier des juges consuls, qu'ils peuvent, nonobstant tout déclinatoire et toutes preuves d'incompétence, passer au jugement définitif des affaires qui sont de leur compétence (*). Ordonnance de 1673, tit. 12, art. 13.
Il n'y a que les sentences contradictoires des ofOciaux, dont on puisse interjeter appel comme d'abus ('), quand ils sont incompétents; et, en ce cas, rappelant est tenu de payer les dépens faits par lui volontairement, et par l'intimé, devant le juge d'église. C'est le sentiment dimbert.
$ IV. Des revendications de cause.
S9» Non-seulement lai partie assignée peut demander le renvoi, mais les autres personnes qui, pour l'intérêt de leur juridiction, à qui la connaissance de la cause appartient, ont intérêt au renvoi, peuvent le demander, et cette demande de leur part s'appelle revendication de cause (*)•
après avoir exigé la communication des pièces. F. art. 83, G. proc. n^ 3 : « seront communiqués au procureur « du roi 1®. . . 3® les déclinatoires sur « incompétence, » mais cette disposition ne doit s'entendre que des déclinatoires fondés sur une incompétence à raison de la matière, qui seuls intéressent l'ordre public.
0) Ce n'est plus le juge qui instruit aujourd'hui !e procès, ce sont les parties elles-mêmes. Elles peuvent prendre, sur l'appel, les conclusions qu'elles réputent utiles k leurs intérêts, elles peuvent donc instruire le fond devant le juge d'appel , encore bien que les premiers juges n'aient prononcé que sur la compétence, sauf au juge d'appel à statuer sur le tout par voie d'évocation conformément à l'art.. 473, G.
proc.
Art. 473 : « Lorsqu'il y aura appel « d'un jugement interlocutoire , si le « jugement est infirmé, et que la ma- M tière soit disposée à recevoir une « décision définitive , les Cours royales (c et autres tribunaux d'appel pourront « statuer en même temps sur le fond « définitivement, par un seul et même K jugement.— Il en sera de même dans « les cas où les Cours royales ou autres « tribunaux d'appel infirmeraient, soit
« pour vice de forme, soit pour toute « autrecause,desjugementsdéfinitifs.»
(*] Les tribunaux de commerce ne jouissent plus de ce priviléce,au moins, dans la même étendue* F. art. 424 et 425, C. proc.
Art. 424 : « Si le tribunal est incom- « pètent à raison de la matière, il ren- « verra les parties , encore que le dé- (c ciinatoire n'ait pas été proposé. — Le •c déclinatoire pour toute autre cause « ne pourra être proposé que préalaft blement k toute autre défense. »»
Art. 425 : a Le même jugement « pourra, en rejetant le déclinatoire, c< statuer sur le fond , mais par deux f< dispositions distinctes. Tune sur la « compétence, l'autre sur le fond ; les « dispositions sur la compétence pour- « ront toujours être attaquées par la « voie de l'appel. »
('; Les appels comme d'abus, sont ouverts aujourd'hui contre certaines entreprises que peuvent faire des ecclésiastiques, tendant à porter le trouble dans l'Etat ou dans la conscience des citoyens, ils sont déférés au conseil d'Etat en vertu de l'art^ 6 de la loi du 18 germinal an 10.
(*) La revendication de cause de la part du juge compétent n'est plus aujourd'hui «dmise.
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Tête sooiks seigneurs des Justices dont les justiciables sont traduits de?aot le juge royal. Ces seigneurs, pour rintérét de leurs Justices, peurent revendiquer la cause, et le juge, en ce cas, doit ia renvoyer à leur justice.
Cette revendication ne peut être faite qu'au nom du seigneur qui dont, pour cet effet, intervenir en la cause , et en demander le renvoi, ou ^ar lui-méoïc en personne, cru par on procureur du siège fondé de sa procuration.
Elle ne pourrait être faite au nom de son procureur fiscal, parce qu'en France, il n'y a que le roi qui plaide par procureur; car le seigneur n*a pas droit de plaider par procureur ailleurs gu^en sa JusUee ; mais ce procureur fiscal, s'il est procureur du siége^ peut laîre cette revendication au nom du seigneur, et il n'est pas tenu de rapporter de procuration, sa qualité de procureur fiscal lui en tenant lieu, et renfermant un pouvoir général 4e ftifare, pour le seigneur, tout ee qui est de Tmiérét de sa juridiction.
Lorsque le juge est incompétent, le juge, & qui la connaissance de la cause appartient, peut aussi la revendiquer.
58. Ces revendications de causes peuvent se faire en tout état de cause, en quoi elles diiïèrent des exceptions de renvoi, qui ne peuvent éire proposées par le défendeur après qu'il a contesté, et le juge doit statuer sur ces reven dications de la même manière que sur les renvois ; la raison de difîérence est <|ue le défendeur, en proposant d'autres exceptions ou défenses, a reconnu la juridiction , et par conséquent n'est plus recevable h la décliner : on ne peut pas opposer une pareille fin de non-recevoir à ceux qui revendiquent la cause.
S V. De la peine du juge gui dénie le renvoi, ou connaît de9 cauees qui ne eontpas de sa compétence,
M. L'ordonnance de 1G(>7, tit. 6, |rt. !•% défend aux jugea de retenir des causes qui ne sont pas de leur compétence, it peine de nullité des Jugements, et à peine contre les jufjes de pouvoir être pris a partie.
Il paratt^ par le procès- verbal , que MM. du Parlement s'opposèrent beaucoup à la prononciation de la peine de prise à partie (^} , qui néanmoins a passé.
SECT. V. -*• Dbs Râcua4Ti(ms ni iiJCMis.
5S. Les récueaHom âe juges ont quelque rapport avec les exoeptians dé* clinatoires ; c'est pourquoi nous avons cru qu'il étail de l'ordre d'en traiter après avoir parlé des exceptions déclinatoires.
La principale différence entre les excepHans êéelinatoires et les récusa-' Itont, est que la partie qui propose une exception déclinatoire, décline le juge du tribunal devant lequel il est cité, au lieu que la récusation ne tend pas à décliner le tribunal, mais seulement à décliner la personne de quelqu'un des juges de ce tribunal.
Quelquefois on peut récuser un tribunal entier.
S I*'. De la récusation du tribunal entier (*).
$•• On peut récuser un tribunal entier, si la parlie assignée a un procès contre le tribunal. Arrêt du 23 février 1708, tom« 5 du Joum, de* Audiences. Yoy, le procès-verbal, p. 341> edit. de 1724.
0) Il n'y a plus lieu dans ce cas à la prise ^ partie.
(*} La récusation contre un tribunal entier n'est plus admise, elle ne peut résulter que ae la récusation portée individuellement contre cbacun des ju-
ges qui le composant, ou tout au moins, contre un nombre tel de ces juges qu'il ne soit plus possible de constituer le tribuu:al. Le Code de procédure admet seulement la demande en renvoi à un autre tribunal, pour parenté ou
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Si e*est le demandeur aui a un procès contre le tHbunal , dont Ya partie quil veut assigner est lusticlable, îl doit présenter requête au }oge où ressortit ie tribunal et obtenir une ordonnance qui lui permette d'assigner sa partie directement au tribunal aupèrienf , attendu le procès qu*il a avec le tribunal infiériein».
SI ee tribunal ressortit nûmenl an Parlement, il doit donner 1$ requête en la Cour, pour être renvoyé dans quelque tribunal voisin.
Si le défendeur prétend que ce proeès n'est qu'imaginaire , et mie le deœandeuf |i'a pas droit de n£tu«er le tribunal , dont )ui délsDde»r est justiciable » il peut s'opposer à Tordonnanoe du juge supérieur , ou à rarn&t de la Cour qui a renvoyé dans ub autre stége^ et y assiguer le démandeqr pour être slaHié sur ce^ie opposition.
Lorsque, parmi les olûciers d'un siège et parmi les praticiens qui peuvent les substittjer, il n'y en a aucun o<mtre qui il n'y ait quelque €ause de récusation! c'est un cas au on peut récuser le tribunal entier.
J|f • Lorsqu'un seigneur de justice me fait assigner dans sa justice, Je peux, cour cette raison , récuser le tribunal entier, quoique j'en sois justiciable , el évoquer la ^sause devant le juge sufiérieur oè il ressortit ^ car tons ceux qui le compeisenl éunt ses officiers» ont une eause de récusatioa qa\ leur Interdit lA cause de ee aeigneur.
Par la même raison» ai j'ai une demande 2i former contre ce seigneur, je l'asaigMrai devant le juge supérieur, et non point à sa justice.
S9. 11 y a néanmoins quelques demandes (quoique données au nom du sei'gneur) desque:lt s son juge pQut connaître , ce sont celles qui concernent les domaines, droits et revenus ordinaires et casuels , tant en ûef que roture de la terre» laème des baux et jouissance } tii. 94, arL li*
Suivant e6| article » un seigneur peut plaider devant son juge contre ses vassaux censitaires, ou fermiers reconnus pour tels, pour le paiement des re« devances seigneuriales , rentes foncières» fermages » profils féadaux ou £eus suels, amendes ou autres droits de sa terre qui lui sont dus f mais si (e lond des dreiia lui eH contesté, son juge n'en peut plus connaître.
59. Le même article interdit aux juges de seigneurs la connaissance dé toutes les causes où les seigneurs sont parties intéressées.
Par cette raison , les arrêts ont jugé qu^un juge de seignetir ne pouvait meUre le scellé après la mort du seigneur sur ses effets i car il est rofficiet
alliance (F. art. 368, C. proc), à quoi il ^t ajouter la demande en renvoi pour suspicion léçiiime, dont te Gode de procédure ne fait pas mention^ mais dont le principe est pose en matière crimineHepar nart. 542, C» inst. crim.
Art. SOSfy C. prpc. : « Lorsqu'une R partie anra deux parents ou alliés, «jusqu'au degré de cousin issu de « permain inclusivement , parmi les « juges d'un tribunal de première In- « stançe, ou trois parents ou alliés au « même degré danà une Cour royale ^ R ou lorsqu'elle aura un parent audit « degré parmi les juges du tribunal de R première instance, ou deux parents « dans la<ÎQQr roysrtç. et qu'elle-même « sera membre da tribunal t>u de cette
ft Coof , l'autre partie pourra demander « le renvoi. »
Art. 5*2, C. Inst. crim* : « 6n ma-^ « tière criminelle, correctionnelle et de « police Ja Cour de cassation peut, sur <c la réquisition du procureur général « près celte Cour, renvoyer la connais* « sance d'une affaire, d'une Cour royale « ou d'assises à une autre, d'un tribunal « correctionnel ou de police à un au- <( tre tribunal de même qualité , d'un «ju^e d'instruction à un autre juge « d'instructioB pour cause de sûreté « publique ou de suspicion légitime^— « Ce renvoi peut aussi être ordonné <c sur la réquisition des parties inté' « réssêes , maU seulênçiient pour cause cf de suspicion légitime. »
des héritiers de ce seigneur qui succèdent à ta seigneurie, et qui sont parties intéressées h Tapposition du scellé. Arrêts des 6 fév. 1702 et 17 janv. 1708, au 5* tome du Journal des Audiences»
I Cette raison cesse si la justice dépend d'un bénéfice du défunt, le bailli de ia justice peut mettre le scellé sur les effets de son défunt jseigneur, car il n'est pas son officier puisqu'il est mort, ni de ses héritiers qui ne succèdent point a son bénéfice. Arrêt du 23 avril 1704 , pour le bailli de Saint-Germain, a Paris, rapporté par Augeard^ t. 2, ch. 61.
BO. C'est aussi une espèce de récusation du tribunal entier lorsqu'une partie fait évoquer d'une Cour souveraine en une autre le procès qu'elle y a , à cause des parents que sa partie adverse a dans cette Cour (*).
Les évocations font la matière de l'ordonnance du mois d'août 1737, k laquelle nous renvoyons (*) ; nous nous contenterons seulement d'observer qirune partie peut aussi évoquer d'un Présidial en un autre les affaires qui doivent s'v juger en dernier ressort , lorsque la partie adverse y est officier, ou lorsqu^slle a dans ce siège son père , son fils , ou son frère. Ordonn. de 1737, art. 87, tit. 1".
On ne peut évoquer des autres sièges inférieurs, ni même des présidiaux lorsque l'affaire n'est pas de nature à y être jugée en dernier ressort. L'ordonnance néanmoins laisse à la prudence de la Cour de renvoyer l'affaire dans un autre siège , lorsque , par le grand nombre des parents ou autre cause , il y. aura des raisons suffisantes de soupçon (*) contre le siège où elle aurait dû être portée. Ordonn. de 1737, arU 90.
$ IL Des causes de récusation contre la personne des juges»
Gi. Gomme rien n'est davanta&e requis dans un juge que le désintéressement^ le juge est récusable toutes les fois qu'il se trouve avoir quelque avantage indirect à la décision de l'affaire portée devant lui {*),
0) F. art. 368,G.proc., note précédente.
(*) Le juçe supérieur ne peut plus évoquer aujourd'hui que dans le cas prévu par l'art. 473, G. proc. civ. F. ci-dessus, p. 29, note 1.
(') La demande en renvoi pour suspicion légitime, qui était accordée par l'ancienne ordonnance de 1737, doit encore être admise, malgré le silence du Code de procédure ; il y a, dans ce cas, une sorte de nécessité publique qui fait une loi b la juridiction supérieure de dessaisir, sur la demande des parties intéressées, la juridiction inférieure contre laquelle une juste suspicion s'élève. F. p. 30, note 2.
(*) F. art. 378, G. proc.
Art. 378 : « Tout juge peut être ré- <c cusé pour les causes ci-après ; — « V S'il est parent ou allié des parties, « ou de l'une d'elles, jusqu'au degré « de cousin issu de germain inclusi- « vement ; — - 2® Si la femme du juge « est parente ou alliée de l'une des
« parties, ou si le juge est parent ou « allié de la femme de l'une des par- « ties, au degré ci-dessus, lorsque la « femme est vivante, ou qu'étant dé- « cédée, il en existe des enfants : si « elle est décédée et qu'il n'y ait point « d'enfants, le beau -père, le gendre « ni les beaux-frères ne pourront être a juges ;— La disposition relative à la « femme décédée s'appliquera à la « femme divorcée, s'il existe des en- N fants du mariage dissous; — 3^ Si « le juge, sa femme, leurs ascendants « et descendants, ou alliés dans la « même ligne, ont un différend sur « pareille question que celle dont il « s'agit entre les parties ;— 4« S'ils ont « un procès en leur nom dans un tri- « bunal où l'une des parties sera juge; ce s'ils sont créanciers ou débiteurs «c d'une des parties ; — 5^ Si dans les «e cinq ans qui ont précédé la récusa- « tion, il y a eu procès criminel entre <c eux et l'une des parties, ou son N conjoint, ou ses parents ou alliés
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Par cette raison , rordonnance , tit. 24, art. 5 , décide que le juge pourra être récusé, s'il a un différend avec quelque autre personne sur pareille question 0).
e». Observez que le juse, contre qui on proposerait cette cause de récusation, doit être reçu à sa déclaration (*), « s'il a efTectivement un différend sur pareille question,» à moins que la partie qui le récuse n'en eût à la main la preuve par écrit. Ibid,
La raison d'intérêt fait aussi que, si le juge était associé {*) à l'une des parties tellement que le gain du procès pût tourner à son avantage, ou à sa perte, il serait récusable.
ea. Par la même raison, s'il est créancier (*) de sommes considérables de l'une des parties, et que le procès soit si important, que de l'événement de ce procès dépende la conservation ou la perte de ses créances, le juge doit s'abstenir.
C'est peut-être aussi par cette raison que l'ordonnance défend aux juges de connaître des causes de ceux dont ils sont béritiers présomptifs («); tit. §i. art. 10. f r V /, ,
^ C'est pour cette raison qu'un juge ne peut pas connatire aussi des causes d'un chapitre, collège ou communauté dont il est membre (*), car il a un intérêt à cette cause , et un membre s'intéresse naturellement aux affaires de son corps. /6icl., art. 10.
64. Non-seulement l'intérêt pécuniaire que le juge peut avoir k la décision de la cause l'en doit faire abstenir, quelque autre espèce d'intérêt, soit d'honneur, soit d'affeciion doit le rendre récusable ^ c'est pour cela que l'ordoo-
en ligne directe ;— 6<> S'il y a procès : civil entre le juée, sa femme, leurs
ascendants et descendants, ou al- ' liés dans la même ligne, et l'une des ! parties, et que ce procès, s'il a été
mtenté par la partie, l'ait été avant
l'instance dans laquelle la récusation r est proposée ; si, ce procès étant I termine, il ne l'a été que dans les t six mois précédant la récusation ; —
7<> Si le juge est tuteur, subrogé tu- ( teur ou curateur, héritier présomp- [ tif, ou donataire, maître ou comt mensal de l'une des parties ; s'il est t administrateur de quelque établis- ' sèment, société ou direction, partie ( dans la cause ; si l'une des parties ( est sa présomptive héritière ;— S*" Si ( le juge a donné conseil, plaidé ou ( écrit sur le différend j s'il en a pré-
< cédemment connu comme juse ou ( comme arbitre ; s'il a sollicite, rert commandé ou fourni aux frais du ( procès ; s'il a déposé comme té- ' moin; si, depuis le commencement
< du procès, il a bu ou mangé avec ' l'une ou l'autre des parties dans leur
< maison, ou reçu d'elle des présents ; ' "^^ S'il y a inimitié capitale entre
TOM. X
« lui et l'une des parties ; s'il y a eu, « de sa part, agressions, injxircs ou « menaces, verbalement ou par écrit, n depuisl'instance, ou dans les six mois « précédant la récusation proposée. »
(») F. même art. 378, »«> 4.
{*) Cette exception est abandonnée k l'appréciation des juges. F. art. 389, C. proc, p. 41, note 5.
C^) Le juge qui est associé à l'une des parties, est directement partie en cause.
(*) « Si le juge, sa femme, leurs as- « cendants et descendants, ou alliés « dans la même ligne, sonicréanciers a OU débiteurs d'une des parties. » Art. 378, C. proc, nM.
(») F. art. 378, C. proc, n» 7, cîdessus, p. 32, note 4. « Si le juge est « héritier présomptif de l'une des « ps^iies. »
(*} F. même article, même numéro.
ff Si le juge est administrateur de « auelque établissement, société ou <c direction, partie dans la cause. »
L'expression employée par l'ancien ne ordonnance était plus générale, «cha- « pitre, collège ou communauté dont ce il est membre, »
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nance, art. 9, décide qu'un juge peut élré récusé, lorsqu'il a sollicité ou recc iiimandé le droit de rune des parties (^) ; car, par cette sollicitation , il a fait connaître qu'il n'était pas lui-même désintéressé > et qu'il avait un intérêt BU moins d'affection à la décision de la cause.
Il est décidé par le même article que le juge peut être récusé lorsqu'il n donné conseil, ou connu du différend comme juge ou comme arbitre, ou lortqu'il a ouvert son avis (') ; car, dans tous ces cas , il a un intérêt d'honneur, ou dn moins d'affection , à ce que la cause soit décidée conformément à l'avis qu'il a donné, ou au jugement qu'il en a porté ; il n'est donc point juge désintéressé, et par conséquent il est récusable.
é5. Les relations de parenté, amitié, et autres, que le juge a avec une des parties (^) , pouvant intéresser le juge à ce que la cause soit décidée en faveur de la partie avec laquelle il a ces relations, elles doivent être des cause. de récusation.
C'est pourquoi : 1» La [parenté ou affinité est cause de récusation en matière civile jusqu'au quatrième degré de la ligne collatérale, selon la computation canonique, c'est-à-dire jusqu'aux enfants des cousins issus de germain inclusivement (') ; tit. 2i, art. 1.
2<> Elle l'est en matière criminelle jusqu'au cinquième degré inclusivement, et si le juge est de même nom et armes que l'accusateur ou l'accusé, il sera récusable ^ en quelque degré de parenté ou alliance que ce soit {^) ; titre 24 , art. 2.
S"» Le juge dont la femme est parente ou alliée de la partie, est récusable, comme s'il était lui-même parent ; et vice versa , le juge, parent ou allié de la femme de la partie , est récusable , comme s'il était parent de la partie même (*). Ibid.^ art. 4.
L'affinité et la récusation qui en est l'effet, s'éteint lorsque le mariage qui la formait est dissous , et qu'il ne reste aucun enfant de ce mariage (^), néanmoins un beau-père, un gendre, ou un beau-frère, sontrécusables, même après la dissolution du mariage qui formait l'affinité, quoiqu'il n'en reste point d'enfant C»)./*^.
4* Le juge n'en est pas moins récusable > quoiqu'il soit le parent ou l'allié commun des deux parties et an même degré (»). Ibid,, art« 3.
La parenté spirituelle , telle qu'est celle qui se trouve entre un parrain et
0) F. art. 378, C. proc.,n« 8, cidessus, p. 32, note 4 : <t Si le Juge a tiêollicilé, recommandé OU foumt * aux fraU du procès, »
(») F. même article, même numéro « Si le Juge a donné conseily plaidi * Ou écrit sur te différend; s'il en a
« précédemment connu comme juge « ou comme arbitre, n
(») F. art. 378, C. proc, n»« 1 et 2, d^dessus, p. 92, note 4.
(*) Même disposition, F. art. 378, C. proc, n* I, cîdessuSj ibid.
(•) Le Code d'instruction criminelle ne renferme aucune disposition sur la récusation des juges; en sorte qu'il faut se reporter aut règles posées à cet égard par le Code de procédure civile-
On sait qu'en matière criminelle^ et relativement aux jurés, les récusations ne sont pas motivées; mais la question se présenterait si, après que le nombre de^ récusations non motivées a été épuisé, le prévenu ou le ministère public alléguait, contre l'un des douze jurés dont les noms seraient restés dans l'urne, l'une des causes péremptoires de récusation admises par Tari, 378, C. ptoc, précité*
(•) F. art. 378, C. proc., n» 2.
('j Même disposition, art. 878, C proc, n*2.
(•) Même observation.
(•) « S'il est parent ou allié des fHir^ « lies ou de Vune d'elles » porte l'art. 378, C. proc, n" 1.
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an filleul , n^est point cause de récusation. Arrêt de 1618 , rapporté par Auza net en ses arrêts, p. 214.
Sr Lm relation de bienfait et d*amitié est une cause de récusation lorsque le ju^e, son père, quelques-uns de ses enfants, son frère « oncle ou neveu, ou allié au même degré , ont obtenu quelque bénéfice de la nomination ou collation de Tune des parties. Ibid.^ art. 9.
L'ordonnance ajoute, pourvu qu^elles aient été volontaires; car une Collation néeèêèBite telle qu'est celle faite à un gradué, en vertu de ses grades, ou sur une permutation, n'est pas un bienfait 0)-
6^ C'est aussi sur ce fondement que le juge, qui est donataire d'une de ses parties (*), est récusable. /6td., art. 10.
Je pense néanmoins qu'une donation fiité au juge par la partie avant le procès, ne forme une cause de récusation que lorsqu'elle est considérable (Vi mais il est défendu aux juges de recevoir des parties depuis le procès intenté, le moindre petit présent, ni de se laisser défrayer par elles de leurs dépenses, ni de permettre que leurs domestiques reçoivent rien d'elles; et, s'ils le font, c'est une cause de récusation (*) : cela est défendu notamment aux jugescommissaires, à peine de concussion (') et de 300 liv. d'amende. Tit. 21 , art. 15.
7« On peut, par argument de cet article, décider que le ju^c qui aurait reçu quelqu'autre bienfait signalé de Tune des parties ne pourrait être juge; l'espèce de bienfait mentiouné en cet article, paraît ne devoir être regardé que comme un exemple, d^auiant plus que Tordonnance. titre 24, art. 12, déclare qu'elle n'entend point exclure les autres moyens de fait et de droit (^).
8^ Gd juge qui est lié d'une amitié très étroite avec l'une des parties, doit se récuser, cette liaison étant beaucoup plus forte que celle qui resuite d'une parenté collatérale en degré éloigné ; mais comme on ne peut pas estimer le
(0 11 n'y a plus de bénéfices.
{*) « Siie juge est dona^airede l'une « des parties, » art.378,G. proc, n« 7.
('} Un ne doit en effet entendre par donataire gue celui qui a reçu un bienfait, qui suppose qu*il est lié par la reconnaissance.
{*) «Si, depuis le commencement du « procès, le luge a bu ou mangé avec « l'une ou Vautre des partieê dans (c leur maiiony ou reçu d'elle des pré- « ienu. » Art. 378, C. proc, n«8.
(«) F. art. 174, C. pén.
Art. 174 : « Tous fonctionnaires, « tous officiers publics, leurs commis K Ou préposés, tous percepteurs des « droits, taxes, contributions, deniers, « revenus publics ou communaux, et «leurs commis ou préposés, qui se <t Seront rendus coupables du crime de « concussion, en ordonnant de perce- « voir ou en exigeant ou en recevant « ce qu'ils savaient n'être pas dû^ ou « excéder ce qui était dû pour droits, « taxes, contributions, deniers ou re- « venus, ou pour salaires ou traite- « mentSy seroAt punis, savoir : les
« fonctionnaires ou les officiers pu- <c blics, de la peine de la réclusion.; et <c leurs commis ou préposés^ d'un em- « prisonnement de deux ans au moins « et de cinq ans au plus.— Les cou- « pables seront de plus condamnés à <c une amende dont le maximum sera « le quart des restitutions et des dom- « mages*intéréts, et le minimum le « douzième. »
(*) Cette dernière réserve faite par l'ordonnance ne se retrouve pas reproduite dans le Code de procédure, en sorte que Ton doit considérer l'art.
378, G. proc. comme limitatif; la circonstance a'un bienfait signalé, que Pothier mentionne ici, ne serait pas une cause de récusation, mais elle
Pourrait éire considérée par la chamre, dont le juge fait partie, comm une juste cause à^abslention. V, art 380, C. proc
Art. 380 : « Tout juge qui saura a cause de récusation en sa personne, « sera tenu de la déclarer à la cbam- « bre, qui décidera s'il doit s'abste- <c Air» M
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degré d'aoïitié, cette cause de réciisatiou doit élrc laissée eulièrementà la pru dcnce, Tbonneur et la coDscience du juge 0).
Mais au moins , pendant le procès , le juge doit s'abstenir de ce qui peut ressentir une trop grande familiarité entre lui et une des parties, comme d'aller manger chez elle, ou de lui donner à manger chez lui, ce qui peut éire une cause de récusation ; mais ce n'en est pas une s'ils mangent ensemble chez un tiers.
60. Une troisième espèce de relation, qui fait une cause de récusation^ est la relation de domesticité, c'est-à dire, lorsque le juge est maître ou domesti -
5ue de l'une des parties, lorsqu'il vit avec elle sous même toit et à même pot (*} • bid.y art. 10.
69. Une quatrième espèce de relation, qui est une cause de récusation , est la relation de protection et de sujétion ; comme nous prenons naturellement intérêt aux personnes qui sont sous notre protection, et par conséquent aux affaires qui les concernent, et qu'il faut être parfaitement désintéressé pour être juge, on en conclut qu'un juge ne doit pas connaître des causes des personnes à qui il doit une protection particulière.
Par ces raisons il est décidé en l'art. 10 , qu'un mattre ne doit point être juge des causes de ses domestiques ;
Un tuteur onéraire ou honoraire, subrogé tuteur ou curateur, de celles de ses mineurs ('}.
A l'égard des protecteurs d'ordre, syndics d'ordre , comme c'est un pur ofljce de charité qu'ils rendent, et que ce serait priver les ordres de la protection des magistrats qui ne voudraient plus s'en charger, s'il fallait destendie de leurs sièges dans les procès des ordres dont ils seraient protecteurs : Tordonnance a réglé qu'ils ne seraient récusables que lorsqu'ils seraient spécialement nommés dans les qualités du procès; par exemple, lorsque la maison des Capucins plaide sous le nom de son père temporel, le père temporel ne peut être juge (*).
Il parait même par le procès- verbal de l'ordonnance que les commissaires convenaient par les considérations ci -dessus , qu'un juge pouvait connaître des causes d'un hôpital dont il est administrateur, quoique les administrateurs fussent en qualité et en nom collectif, pourvu qu'il n'eût pas signé la délibération pour soutenir le procès (*). Voy. le procès -verbal, pag. 341, édit. de 1724.
Par la même raison, un juge, marguillier d'honneur, peut connaître des affaires de la fabrique.
0) Même observation. Toutefois, le juge ne peut pas s'abstenir volontairement; il doit soumettre à ses collègues les motifs qu'il croit avoir de s'abstenir et s'en remettre à leur décision.
(*] « Si le juge est maître ou eom- « mensal de l'une des parties. » Art.
378, C. proc., n« 7.
' Le Code n'a pas ajouté, comme l'ordonnance ou domesiique^ parce que l'on ne supposait pas qu'un juge pût être attaché à la maison de l'une des parties, e| cependant la question h'esi présentée, des juges ayant accepté la direction des affaires contentieuses de maison ()rincières; mais
celte circonstance doit être considérée, tout au moins, comme une cause d'abstention péreniptoire.
(^) <c Si le juge est tuteur, subrogé « tuteur ou curateur de l'une des « parties. » Art. 378, C. proc, n» 7.
(*} La même distinction est faite aujourd'hui à l'égard des magistrats qui sont membres des conseils de surveillance de divers établissements de bien-
0) Le texte formel de l'art. 378, C.
proc, n® 7, « S'il est administrateur « de quelque étab)isseuieot partie dans c< la cause » ne permettrait plus d'adincuiç ccue exeepiion.
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II y a uo arrêt du Parlement de Toulouse, de 1665, dans Catelan, qui a jugé qu'un juge était récusable dans la cause de son vassal ; mais je ne pense pas qu'on doive suivre la décision de cet arrêt, y ayant très peu de relation» dans l'usage présent des fiefs, entre un seigneur et ses vassaux.
•9. La raison de sujétion et de dépendance rend on juge récusable dans la cause d'une partie qui est juge dans une autre chambre ou juridiction dan^ laquelle il a un procès 0) {Ibid,, art. 7]. Car il y a lieu de craindre (comme il est observé dans le procès-verbal) qu'il ne fût détourné de juger contre cettr partie, dans la crainte qu'en revanche, elle ne lui fût pas favorable dans le procès qu'il a lui-même devant elle.
C'est par une semblable raison que l'ordonnance décide (tftid., art. 1), qu'un juge ne doit pas connaître des causes d'une personne dont il est héritier présomptif, ainsi que nous l'avons déjà vu ci-dessus; car il y a une certaine relation de sujétion et de dépendance visà-vis d'une personne dont nous sommes héritiers présomptifs ; et il y a lieu de craindre qu'un juge ne soit détourné de juger contre cette personne, de peur de l'indisposer et de la porter à le priver de sa succession.
11 y a une autre raison dans cette espèce, qui se joint k celle-ci , savoir :
306 le juge a un intérêt personnel, directement dans la cause,.par l'espérance 'avoir un jour une meilleure succession, si la partie gagne son procès (*). 09. On a agité la question, «t si un créancier, un locataire, un débiteur pouvait être juge de son débiteur, mattre-d'hètel, créancier; «—On a jugé qu'il le pouvait. Arrêt du 15 juillet 1562, rapporté au Journal du Palais; arrêt du 13 juillet 1609, rapporté par Bouvot, tom. 2, quest. 13.
90. Nous avons vu les relations qui peuvent servir de causes de récusation, dans la crainte qu'elles ne portassent le juge à favoriser la partie avec laquelle il a ces relations.
Par une raison contraire, l'inimitié qui est entre une partieei le juge, est une seconde cause de récusation, de peur qti'elle ne le porte à juger contre elle.
C'est pourquoi l'art 8 du même titre porte que « le juge pourra être récusé « pour menace par lui faite verbalement , ou par écrit depuis l'instance on « dans les six mois précédant la récusation proposée, ou s'il y a eu ini- « mitié capitale (*}• »
Par exemple, si la partie avait tué on proche parent du juge, ce serait une présomption d'inimitié capitale entre le juge et la partie, qui donnerait lieu à la récusation.
91. L'ordonnance ne parle qne d'inimitié capitale^ maïs l'usage a étendu cet article ; quoiqo'il ne résulte pas une inimitié capitale d'un procès qui est entre le juge et l'une des parties, néanmoins comme il en peut résulter des aigreurs, l'usase est que le juge doit s'abstenir de juger des causes d'une partie avec laquelle il est lui-même en procès {*).
Cet usage reçoit plusieurs limitations
1*" Si la partie n'a intenté un procès à son juge que depuis qu'elle est en instance devant lui, elle ne pourra pas, sous le prétexte de ce procès, le récuser, afin qu'il ne soit pas au pouvoir des parties de se procurer une cause de récusation contre leurs juges, en intentant mal à propos un procès (*).
0) Cette cause particulière de récusation a été avec raison rejetée.
(•) F. art. 378, C. proc, n* 7, cidessos, p. 32, note 4.
P) F. art. 378, C. proc, u* 9.
{*) «Si le joge, sa femme, leors
«C ascendants et descendants, ou alliés « dans la même ligne, ont on procès « en leor nom dans on tribunal où R l'one des parties sera joge. » An.
378, C. proc., n* 4.
C) Même décision. Art. 378, n« 6.
TRAITÉ DE IiA PROCÉDURE CIVILE, l'* PARTIE.
a*" Il faut qae le procès subsiste, ou du moins n'ait été fini (|U6 depuis très peu de temps (*)« car l'aigreur qui résulte d'un procès, n'est censé durer que tant que le procès dure, et s'éteint avec le procès.
3* Il faut que le procès soit avec le juge lui-même.
Une partie ne pourrait récuser un juge pour raison d'an proeèa qu'ello Mirait avec le plus proche parent (*) de ce juge.
Cela dépend néanmoins de la nature du procès et des circonstances t on a jugé qu'un juge était valablement récusé pour raisou d'un procès criminel qui était entre la partie et le frère du juge ('). Arrêt du i mai 1610, rapporté par Bouvot, t. 2, quest. 10.
L'aigreur qui résulte d'un procès ne se présume qu'envers la partie atec qui on plaide, et non envers ravocat ou procureur. C est pourquoi un juge ne peut pas être récusé par une partie, sous prétexte que cette partie serait l'avocat ou le procureur de la partie adverse de ce juge dans quelque alîaire*
L'inimitié aussi bien que toutes les relations ci^dessus mentionnées, qui forment des causes de récusation, ne se considèrent que vis*à-vis la vraie partie, et non pas vis à-vis des personnes qui, quoiqu'elles soient dans les qualités du procès, puté comme tuteur d'un mineur, marguiUier d'une iabrique, ue sont point parties en leur nom.
C'est pourquoi le juge n'esl point récusable, quoiqu'il soit le parent ou l'ennemi du tuteur qui est en qualité , mais il est récusable s'il est parent du mineur (*).
99. Pareillement dans les causes où le procureur du roi, en sa qualité de procureur du roi, est partie, le juge, quoique parent du procureur du roi, n'est point récusable (»).
Hé. Il reste à observer qu'en matière civile, un juge en qui il y a quelque cause de récusation, peut demeurer juge, lorsque les deux parties y consentent par écrit (•),
L'ordonnance le décide, art. 1*' du tit, 24, pour la parenté et raffinité, et il paraît y avoir même raison pour les autres causes de récusation, lorsqu'elles sont connue^ des deux parties.
0) « Si ce procès étant terminé, il « ne l'a été que dans les lùv mois préft cédant la récusation. » Art. 378, C. proc, n* 6. V. p. 32, note 4.
(*^ Le Code de procédure a adopté l'opinion contraire. « S'il y a procès « civil entre h Juge, sa femme, leurs « ascendants et descendants ou alliés « dans la même ligne et l'une des « parties. » Art. 378, C. proc, n« 6.
(») F. art. 378, C. proc, n» 5, cidessus, p. 32, note 4.
;*) F._ari. 379,.C. proc
rt. 379 : « Il n'y aura pas lîea à ré- «t cusation, dans les cas où le juge se- « rait parent du tuteur ou du curateur « de l'une des deux parties , ou des K membres ou administrateurs d'un « établissement, société, direction ou « union, partie dans la cause, à moins « que lesdits tuteurs, administrateurs '-■ ou intéressés , n'aient un intérêt <i distinct ou personnel. »
«Il d'hui.
en serait de même aujour-
(^} Le juge récusable demeure juae si aucune récusation n'est formée contre lui dans le délai utile, et si luimén)e ne demande pas à s^abstenir.
F. art. 382, C. proc
Si les deux parties consentaient par écrit à le conserver comme juf e, elles se rendraient par là respectivement non recevables ^ proposer ultérieurement la récusation, alors même qu'elles seraient dans le délai utile, à moins qu'il ne s'agtt de causes de récusation postérieurement survenues.
Art. 382 : a CeWi qui voudra reçuff ser, devra le faire avant le commen- « cernent de la plaidoirie ; et, si l'af- <« faire est en rapport, avant que l'in- « struetion soit achevée , ou que les <c délais soient expirés, à moins que les « causes de la récusation ne soient « survenues postérieurement. »
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95. Lorsque le juge est parent de Tune des parties, sufflt-il que l'autre par« tie consente ?
n semblerait que oui, car il semble qu^il n'y ait qu'elle qui soit intéressée à le récuser; néanmoins l'ordonnance décide expressément qu'il faut que les deui parties consentent, l(i partie parente aussi bien que celle qui ne l'est pas.
Il n'est pas vrai qu'il n'y ait que Tautre partie qui ait iptérét à la r&usatlon» la partie parente peut y avoir aussi intérêt,
1* Parce que, si la parenté et l'affinité produit de l'affection qui puisse don* ner lieu de craindre que le juge ne se prévienne en faveur de son narent, elle produit aussi quelquefois de la haine qui peut donner lieu de crainare qu'il ne se prévienne contre lui. Ces relations sont intfr concordai ineUammta charitatis, inter iratos verd ineitamenta odiorum.
^ Parce qu'il y a des juges scrupuleux qui, dans la crainte de sa prévenir pour la cause de la personne à qui ils portent de TafTection, se préviennent contre elle.
96. L'ordonnance requiert que les parties consentent. Le tuteur de l'une des parties y pourrait-il consentir pour elles?
On peut faire la même question a l'égard des autres administrateurs, et elle paraît souffriir quelque difficulté ; ie penserais néanmoins qu'ils le peuvent i ce sentiment qui tend à conserver a la partie un bon juge, est un acte qui ne paraît pas passer les bornes d'une bonne administration.
99. En matière criminelle, le consentement des parties, quand même celui du procureur général ou de son substitut y serait joint, ne paut faire cesser les causes de récusation (^). Ibid, art. 2.
La raison de différence paraît être, qu'en matière civile, il n'y a que les parties oui soient intéressées à la récusation du juge, au lieu qu'en matière criminelle, c'est le public qui a le principal intérêt à la décision de la cause, et, par conséquent, à la récusation du juge, et elle ne doit pas, par cette raison, dépendre des parties.
De plus, le préjugé national faisant retomber sur la famille d'un condamné une partie de ripnomioie de sa condamnation, on ne peut jamais regarder le juge comme désintéressé en matière criminelle.
S IIL Du devoir du juge en qui il y a une cause de récusation.
9î», Le juge, qui sait en lui quelque cause de récusation, ne doit pas attendre ^ue les parties le récusent ; il ne doit pas néanmoins s'abstenir si la cause de récusation n'est jugée valable, car l'ofOce déjuge est un oftice nécessaire et dû aux parties^, dont il n'est pas permis au juge de se déporter sans une cireuse sufûsante.
Il ne doit pas non plus s'en rapporter Ji son propre jugement, sur la validité de la cause de la récusation qu'il croit être en sa personne, car ce serait s'établir juge en sa propre cause. C'est pourquoi l'ordonnance (lit* 94', art. 17 et 19) décide qu'il en fera sa déclaration h la compagnie, et que cette déclaration sera communiquée aux parties qui seront tenues de proposer leur récusation dans la huitaine du jour que cette déclaration leur aura été signifiée ; néanmoins en cas d'absence des parties, on leur accorde un délai plus long (*}. Ibid, art. 30.
0) Ce principe n'est pas admis ; en matière criminelle, comme en matière civile, le consentement même tacite du prévenu suffit pour couvrir la récusalion.
(») V. art. 380,0. prec, ci-dessus, p. 35, note 6, qui consaore le même
principe ; mais la chambre statue sans . communication aux parties, sauf à eHes à introduire une demande en récusation, alors même que la chambre aurait décidé qu'il n*y a pas lieu pour le juce de s'abstenir. Ce sont lli, en effet, deux actions bien distinctes.
911. La même ordonnance, art. 18, du même litre, « défend aux juges de « se déporter du jugement et rapport des procès, qu'après qu'ils auront dé- « claré en la chambre les causes pour lesquelles ils croient ne pouvoir demeu- « rer juges, et qu'elles auront été déclarées valables. » Le motif de cet article est que l'office du juge est nécessaire, et qu'un juge ne peut refuser son ministère sans cause (').
Lorsque la récusation a été déclarée valable, le juge doit s'abstenir, nonseulement du jugement, mais même de l'entrée de la chambre où se juge le procès; et si c^esi à l'audience, il doit descendre du siège, fût-il le président (•). Ibid. art. 15 et 16.
S'il était besoin que le juge, qui aurait procès en son nom, ou pour des parties dont il est tuteur, fût entendu en la chambre où se rapporte le procès, il y viendra ; mais il sera obligé de se retirer après qu'il aura été entendu (*}. Ibid. art. 14.
90. Quoique le juge, par la récusation, ne demeure |)lus juge, néanmoins il lui est défendu de solliciter la cause pour l'une des parties; cette sollicitation est cependant permise pour ses propres procès et ceux de ses parents jusqu'aux degrés d'oncles, tantes, neveux et nièces inclusivement, pourvu qu'il le fasse dans la maison des juges, et non dans le lieu de la séance, ibid, art. 1 3.
$ IV. De la procédure pour les récusations de juge. Des jugements de récusations, et de l'appel de ces jugements.
6t. Quoique le juge n'ait pas proposé lui-même les causes de récusation qu'il croit être en lui, l'une des parties peut le faire.
Régulièrement cela doit se faire avant la contestation en cause; néanmoins une partie peut y être admise après, et en tout état de cause, en affirmant, par elle, que la cause de récusation est nouvellement venue k sa connaissance {*).lbid. art. 21.
8!t. La récusation doit être proposée par requête, qui en contienne les moyens, qui soit signée de la partie, ou du procureur fondé de sa procuration spéciale, attachée à sa requête. Néanmoins^ en cas d'absence de la partie, le procureur est dispensé du pouvoir spécial (J^), Ibid. art. 23.
(*) F. la note précédente.
(«) F. art. 388, C. proc.
Art. 3S8 : « Si le juge récusé con- « vient des faits qui ont motivé sa ré- « cusation, ou si ces faits sont prou- « vés, il sera ordonné qu'il s'abstien- « dra. »
(=) F. art. 385, C. proc.
Art. 985 : « Sur rex[)édition de <c l'acte de récusation, remise dans les <i vingt-auatre heures par le greffier « au président du tribunal , il sera.
« au ministère public, et indiquera \e « jour où le rapport sera fait par l'un des «juges nommé par ledit jugement. »
(*) F. art. 382 (ci-dessus, p. 38, note 6) et 383, C. proc.
Art. 383 : « La récusation contre les « juges commis aux descentes, enqué- « tes et autres opérations, ne pourra « être proposée que dans les trois jours, « qui courront : 1« si le jugement est « contradictoire, du jour du jugement; « 2l^ si le jugement est par défaut ei
K sur le rapport du président et les' « qu'il n'y ait pas d'opposition, du jour « conclusions du ministère public , | « de l'expiration de la huitaine de l'op- « rendu jugement qui, si la récusation | « position ; si le jugement a été rendu a est inadmissible, la rejettera ; et, slt « par défaut et qu'il y ait eu opposi- « elle est admissible, ordonnera: V la « tion, du jour du débouté d'opposi- « communication au juge récusé, pour « tion, même par défaut. » « s'expliquer en termes précis sur les (^) F. art. 3o4, G. proc. « faits, dans le délai qui sera fixé par Art. 384 : « La récusation sera pro- « le jugement ; ^ la communication « posée par un acte au greffe, qui en
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Cette requête doit être remise au juge d'instruction, pour être ensuHe comimnnîquée au juge récusé, qui doit donner sa réponse (*). Ilnd. art. 24.
Sur sa réponse, la récusation sera jugée par cinq juges au moins, dans les jsiéges où il y a six juges, y compris le récusé; et par trois au moins, dans les •autres sièges, même dans ceux où le juge récusé serait le seul juge (*); et le [nombre des juges sera suppléé par des avocats ou praticiens du siège (*}. Ibid, 'art. 25.
n est m^me défendu au juge récusé d'être présent au jugement de récusa- •tion (•). Jbid.y art. 24.
Les présidiaux peuvent aussi juger, en dernier ressort, les récusations au inombre de cinq, dans les matières du premier chef de Tédit. Ibid.y art. 28.
63. Si les'n\.oyens de récusation sont valables, on ordonnera que le juge s'abstiendra, sinon on donnera congé de la requête, et la partie qui aura mal à propos récusé le juge, sera condamnée en Tamende portée par Tart. 29.
Le juge pourra même, outre cela, demander réparation des faits proposés contre lui, suivant sa qualité et la nature des faits (*}. Ibid,, art. 30.
Celte amende est de 200 liv. dans les parlements; grand conseil et conseil au roi (*). Règlement de 1738 ;
De 100 liv. aux requêtes de Thôtel et du Palais ; de 50 Ut. aux Présidiaux, bailliages et sénéchaussées ;
De 35 liv. dans les chàtellenies , prévôtés , vicomtes, élections, greniers à isel , et aux justices des seigneurs ressortissant nûment en la Cour , et des iduchés-pairies, et de 20 liv. aux autres justices des seigneurs.
« contiendra les moyens, et sera si- « gné de la partie, ou du fondé de « sa procuration authentique et spé- « ciale, laquelle sera annexée à l'acte.»
(*) F. art. 385 (ci-dessus, p. 40, note 3) et 386, C. proc.
Art. 386 : « Le juge récusé fera sa > déclaration au greffe, à la suite de la « minute de l'acte de récusation. »
(*) F. pour la récusation des juges de paix, art. 44 h 47, C. proc.
* (*) Les jugements sur récusation sont rendus par le nombre de ju^es ordinaires, trois juges en première mstance, sept juges en appel.
Lorsque le nombre des juges est insnffisànt, on appelle, pour compléter le tribunal, des avocats ou des avoués.
(*) Le juge récusé doit s'abstenir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la récusation. F. art. 387, C. proc.
Art. 387. ic A compter du jour du « jugement qui ordonnera la commu- « nication^ tous jugements et opérait tiens seront suspendus : si cependant « Tune des parties prétend que l'opé- « ration est ureente et qu'il y a péril « dans le retard, l'incident sera porté ff II Taudience sur un simple acte, et R le tribunal pourra ordonner qu'il
« sera procédé par un autre juge. »
(») F. art. 388 (ci-dessus, p. 40, note 2) 389 et 390, C. proc.
Art. 389 : « Si le récusant n'apporte « preuve par écrit ou commencement « de preuve des causes de la récusa - « tion, il est laissé à la prudence du « tribunal de rejeter la récusation sur « la simple déclaration du juge, ou « d'ordonner la preuve tesiimoniale.»
Art. 390 : « Celui dont la récusation « aura été déclarée non admissible ou « non recevable, sera condamné à telle « amende qu'il plaira au tribunal, la- « quelle ne pourra être moindre de « cent francs, et sans [)réjudice, s'il y « a lieu, de l'action du juge en répara- <c tion et dommages et intérêts, auquel « cas, il ne pourra demeurer juge. »
(*) L'amende est de cent francs sans distinction pour les tribunaux de première instiance et les Cours royales.
—Aucune amende n'est attachée au rejet de la récusation des juges de paix. —Quant aux tribunaux de commerce, on doit suivre la même règle que pour les tribunaux civils. — Pour la Cour de cassation et le conseil d'Etat, on doit se reporter au règlement de 1738, qui fixe l'amende à 200 livres.
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Celle amende eit applicable, moitié au fi$c, et l'autre moitié il la partie adverse de eellé qui a proposé la cause de récusatioo (*).
h^% jugements sur les récusations doivent être exécutés nonobstant l'appel (*)« sauf, lorsqu'il est question de procéder h quelques descentes, informations et enquêtes, auquel cas le juge récusé ne peut passer outre, nonobstant l'appel du jugement qui a donné consé de la requête eq récusation^ mais il y doit être procédé par un autre juge {*). Ibid,, art. 26.
Ces appellations doivent être jugées sommairement et sans frais [*). Ibii.^ art. 27.
0) L'amende est entièrement applieabie au ilsc, sauf les dommages^inté* rets qui peuvent être attribués au juge {voy, art. 300, C. proc., ci-dessus, p. 40, note 5); mais, dans aucun cas, la partie adverse, qui n'a pris aucune
Eartà rinstance en récusation, ne peut énéficier soit de l'amende^ soit des dommages-intérêts.
(') Cette décision est rejetée par le Code de procédure, l'appel en cette matière est suspensif comme en toute antre. F. art. 457, C. proc. — Sauf le cas prévu en Tari. 396, ci-après, note 4. Art. 457 : « L'appel des jugements « définitifs ou interlocutoires sera sus- « pensif, si le jugement ne prononce « pas l'exécution provisoire dans lescas « où elle est autorisée. — L'exécnion « des jugements, mal à propos quali* « lifiés en dernier ressort ne pourra m être suspendue qu'en vertu de dé* « fenses obtenues par rappelant, à « l'audience de la Cour royale, sur « assignation à bref délaî.T-~A l'égard « des jugements non qualifiés, ou qua- <f lifiés en premier ressort, et dans les- « quels les juges étaient autorisés à c prononcer en dernier ressort, Texé- « cution provisoire pourra en être or« « donnée par la Cour royale^ à Tau- « dience et sur un simple actOt »
5») F. art. 391, C. proc.
krt. 391 1 <c Tout jugement sur reçu* « sation, même dans les matières où « le tribunal de première instance juge » en dernier ressort, sera susceptible « d'appel : si néanmoins la partie sou- « tient qu'attendu l'urgence il est né- M eessaire de procéder à une opérait tion sans attendre que l'appel soit a jugé, l'incident sera porté à l'an- « dience sur un simple acte ; et le trice bunal qui aura rejeté la récusation « pourra ordonner qu'il sera procédé
« Il l'opération par un autre juge. »
(♦) F. art. 392 à 396/C. proc.
Art. 392 : « Celui qui voudra appe« « 1er sera tenu de (e faire dans les cinq « jours du jugement, par un acte au « greffe, lequel sera motivé et con- « tiendra énonciaiion du dépôt au (( greffe des pièces au soutien. »
Art. 393 : « L'expédition de l'acte « de récusation , de la déclaration du « juge, du jugement de l'appel, et les « pièces jointes, seront envoyées sous n trois jours par le greffier, à la re- « quête et aux frais de l'appelant, au « greffier de la Cour royale. »
Art. 394 : « Dans les trois jours de « la remise au greffier de la Cour tt royale, celui-ci présentera lesdites « pièces à la Cour, laquelle indiquera n le jour du jugement, et commettra « Tun des juges; sur son rapport et « sur les conclusions du ministère çu- « blic, il sera rendu à l'audience ju-> (C cernent, sans qu'il soit nécessaire a d'appeler les parties. »
Art. 395 : « Dans les vingt-quatre « heures de l'expédition du jugement,»
« le greffier de la Cour royale reo- « verra les pièces à lui adressées , au « greffier du tribunal de première in*- « stance. »
Art. 396 3 « L'appelant sera tenu, (C dans le mois du jour du jugement « de première instance qui aura rejeté ft sa récusation, de signifier aux parce ties le jugement sur l'appel, ou cer- « tificat du greffier de la Cour royale, « contenant que l'appel n'est pas jugé» « et indication du jour déterhniné par « la Cour : sinon le jugement qui M aura rejeté la récusation sera exécu* « té par provision ; et ce qui sera fait « en conséquence sera valable, encore « que la récusation fût admise sur « rappel, n
GHAP. If. SEGT. VI. DBS EXCEPTIONS DILATOIRES.
8^il ert interveno pendant l'appel une aentenee an |>rinoipal » dont il j ait appel» l'appel des jogemenls sur la réeusation sera joint à cet appel (M. IHd., art, 87.
SECT. Tl. — Des mFPtaiNTES espAcbs ^'eicef tions dilatoiebs.
AMW.»', m' D« P«wapftlm d'w héritier op 4'i la délai ponr détibévar.
MTOlV
•4» L^ordonnanee, tit. 7, art. f , accorde an délai de trois mois anx faéf'f tiers, pour faire rinventaira des efTeU, titres et enseignements de la aucees* sion, qui court depuis l'ouverture de la succession (*)•
Ce délai court tant contre le mineur que contre le majeur i $1 néanmoins le mineur était dépourvu de tuteur, personne n'ayant pu, pour lui, faire Inventaire, il y a lieu de penser que ce délai ne devrait courir, pour lui, que du jour qu'il en aurait été pourvu (*).
Outre ce délai, pour faire inventaire, l'ordonnance en accorde un antre à l'héritier, pour délibérer et se consulter s'il acceptera, ou répudiera la suc* cession. ,
Ce délai est de 40 Jours , et commence h courir du jour que l'inventaire a été achevé, s'il Ta été dans les trois mois ; sinon du jour de l'expiration du terme de trois mois, dans lequel il a dû être aphevé, quoiqu'il ne l'ait pas été; tit. 7, art.l etS.
L'ordonnance accorde le même délai aux veuves , pour faire l'inventaire des effets de la communauté qui était entre elles et leurs défunts maris , et pour délibérer si elles accepteront la communauté, ou si elles y renonceront; tit. 7, art. 5.
9ft. Bi, avant Pexpfratîon de ces délais, on donne une demande contre un héritier présomptif, en sa qualité d'héritier, ou contre une veuve en sa qualité de commune , ou que l'on assigne Tune ou Tautre pour reprendre une instance commencée avec le défunt, cet héritier présomptif, ou cette veuve
(*) Le jugement demeurant suspendu aux termes 4le l'art. B87, G. proc.
(F. ci-dessus, p. 41, note 4) , pendant l'instance en récusation, il n'y a plus lieu à appliquer cette disposition.
(») F. art. 174, C. proc.
Art. 174. « L'héritier , la veuve , « la femme divorcée ou séparée de « biens, assignée comme commune, " auront trois mois du jour de l'ouver- « ture de la succession ou dissolution « de la communauté, pour faire invente taire, et quarante Jours pour délibéu rer : si Tinventaire a été fait avant « les trois mois, le délai de quarante « jours commencera du jour mi'il aura « été parachevé. — S'ils justifient que t inventaire n*a pu être fait dans les '< trois mois, il leur sera accordé un '< délai convepable pour le faire, et ^ quarante jours pour délibérer; ce » qui sera réglé sommairement.—Llié'
n ritier conserve néanmoins , après « l'expiration des délais ci*«dessns acte cordés, la faculté de faire encore « inventaire et de se porter héritier K bénéficiaire, s*il n*a pas fait d'ailleurs « acte d'héritier, ou s'il n'existe pas « contre lui de jugement passéen force « de chose jugée qui le condamne en « qualité dliéritier pur et simple, a (') Le Code de procédure qe s'explî-r que pas sur ce point : mais la décisloq indiquée ici par Pothier doit être sui-' vie. Il est à remarquer du reste que le mineur, même malgré le défaut d'm^ ven taire, ne peut pas être déclaré héritier pur et simple, piais il est certain que s'il répudiait une succession ouverte en sa faveur, elle pourrait lui être enlevée pendant la minorité par l'appréhension qu*ei][ aurait faite à son défaut, un autre héritier plu$ éloi*» gné.
ont une exception dilatoire contre cette demande , et reffet de cette exception est d'arrêter la poursuite de la demande , jusqu'à l'expiration des délais accordés par l'ordonnance ; le juge, sur cette exception proposée par rhéritier présomptif , ou par la veuve, doit ordonner qu'il sera sursis à faire droit sur la demande, jusqu'à l'expiration des détais accordés par l'ordonnance.
Il n'y a pas lieu à cette exception dilatoire, lorsque les délais sont expirés, k moins que le défendeur ne justifiât que l'inventaire n'a pu être achevé dans le temps prescrit par l'ordonnance , à cause des oppositions et contestations qui sont survenues , ou par quelque autre cause , auquel cas le juge peut accorder un nouveau délai pour faire inventaire , et un délai de 40 jours pour délibérer; ce jugement de prorogation doit être rendu à Taudience , et il est défendu d'appointer sur cette exception ; art. 4.
66. Quoique , hors ce cas , l'ordonnance défende d'accorder aucun autre délai (art. 2 et 3), néanmoins elle ne s'exécute pas à la rigueur, et on ordonne seulement que rbéritier, ou la veuve , seront tenus de prendre qualité dans Il huitaine , faute de quoi sera fait droit; mais ces dépens doivent être portés par le défendeur y qui est en faute de n'avoir pas pris qualité dans les délais.
L'héritier ou la veuve peuvent encore se proroger le délai , en appelant de la sentence de condamnation ; car, en rapportant par la suite une renonciation à la communauté, ou à la succession, cet héritier, ou cette veuve seront déchargés de la condamnation portée par la sentence ; mais ils doivent être condamnés en tous les dépens faits jusqu'au jour du rapport de cette renonciation.
9y. Observes que la condamnation portée contre un héritier, en sa qualité d'héritier, quoique confirmée par arrêt, l'oblige bien h subir la condamnation, mais elle ne le rend pas véritablement héritier (*) ; et comme re# inter alios judieata alteri nec prodest, nec nocet, cela n'empêchera pas que, s'il est assigné par d'autres créanciers, il ne puisse se défendre, en rapportant une renonciation à la succession.
Il faut dire la même chose de la veuve.
ABT. II. — De raxeeptiott pour appeler f arant. $ I*'. Ce que c'est que garant ; garantie^ et leurs différentes espèces.
©S. Garantie en général , est l'obliKation de défendre une personne de quelque action donnée, ou qui pourrait être donnée contre elle. Garant, est celui qui est tenu de cette action.
0) Telle est la juste interprétation de la disposition finale de l'art. 174 du Code de procédure ( F. ci-dessus, p.43, note 2), et de l'art. 800 du Code civil. Une vive controverse s'est élevée à cet égard; mais l'autorité de Pothier témoigne que, même sous l'ancienne jurisprudence, le principe consacré par ces articles n'avait pas pour effet d'imprimer à l'héritier conoamné en celte qualité le caractère indélébile, soit d'héritier pur et simple , soit même d'héritier; c'était, comme c'est encore aujourd'hui, un simple jugement
entre parties : Res inter alios judieata quœ alteri née prodesty née nocet.
Art. 800,C. civ.:« L'héritierconserve « néanmoins, après l'expiration desdé- « lais accordés par l'an. 795, même de « ceux donnés par le juge, confornné- « ment à l'art. 798, la faculté de faire « encore inventaire et de se porter hé- « ritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait « d'ailleurs acte d'héritier , ou s'il « n'existe pas contre lui de jugement « passé en force de chose jugée, ^ui (c le condamne en qualité d héritier « pur et simple, w
CHAP. II. S£01\ VI. DES EXCEPTIONS DILATOIRES
SU. Il y a deux espèces de garantie, la formelle et la simple»
La garantie formelle est celle qui a lieu dans les actions réelles ou hypothécaires , Qui résultent de robligation qu'une personne a contractée envers quelqu'un, ae le détendre de tous troubles dans la possession d'une chose, et qui a lieu toutes les fois qu'il y est troublé par quelqu'un prétendant droit à celte chose. Telle est la garantie dont sont tenus un vendeur, et les cautions de ce vendeur, envers celui qui a acheté de lui.
Celui qui est tenu d'une telle garantie, s'appelle garant formel.
Observez que la garantie 'ormelle ne peut être demandée que par celui qui jouit de l'héritage , à titre de propriétaire ou d'usufruitier : un locataire ou fermier, assigné pour délaisser l'héritage dont il jouit, doit seulement indiquer au demandeur le nom de son bailleur, afin qu'il agisse contre lui.
La garantie simple est celle qui a lieu daus les actions personnelles qui résultent de l'obligation qu'une personne a contractée d'acquitter quelqu^in en tout ou en |)artie d'une dette dont il est tenu envers un tiers , et qui a lieu toutes les fois qu'il est poursuivi pour cette dette.
Celui qui est tenu d'une telle garantie, s'appelle garant simple.
§ IL Des délais pour appeler garant, et des exceptions qui en résultent*
90. Lorsque celui qui est assigné sur une demande, prétend avoir garant formel qui soit obligé de le défendre, ou garant simple qui soit obligé de l'acquitter, l'ordonnance lui accorde un délai pour assigner ce garant, afin que ce dernier soit tenu de prendre sa défense , ou de l'acquitter ; ce délai est de huitaine, à compter du jour que l'exploit de la demande originaire a été donné^ et eUe accorde , outre cela , le temps nécessaire pour appeler ce garant, selon la distance du lieu de sa demeure, à raison d'un jour pour dix lieues, et autant de temps pour retirer l'exploit {^) ; tit. 8, art. 2.
Si le défendeur qui a un garant a assigner, était assigné en qualité d'héritier, el que le délai qui lui est accordé pour délibérer ne fût pas expiré, le délai pour assigner son garant ne courrait que du jour aue le délai, pour délibérer, aurait expiré {ibid.) car, tant qu'il délibère, et n^a pas pris de qualité, il ne peut pas assigner son garant ; le délai pour l'assigner ne peut donc pas courir, suivant la règle : Contra non valentem agere non currit prœscriptio (*)•
On doit observer la même chose à l'égard d'une veuve assignée comme commune. Ibid.
Ot. Lorsque celui qui est assigné en garantie, a lui-même un garant qui doit le défendre et l'acquitter de cette garantie, il doit avoir les mêmes délais pour assigner ce second garant, à compter du jour que l'exploit de la demande en garantie, ou en sommation, lui a été donné ; et si ce second garant avait lui-même un garant qui le dût défendre, il devrait avoir les mêmes délais pour assigner le troisième garant, à compter du jour que l'exploit de contre-sommation lui a été donné, et sic deinceps (').
0) F. art. 175, C. proc.
Art. 175 : « Celui qui prétendra avoir « droit d'appeler en garantie sera tenu « de le faire dans la huitaine du jour de •( la demande originaire, outrj^ un jour « pour trois mynamèlres. S'il y a plu- "■ sieurs garants intéressés en la même
garantie, il n'y aura qu'un seul délai '< |)Our tous, qui sera réglé selon la ' distance du lieu de la demeuré du
«garant le plus éloigné. »
(*) F. art. 177, C, proc.
Art. 177 : a Si néanmoins le défen- « dcur originaire est assigné dans les « délais pour faire inventaire et déli- « bérer, le délai pour appeler garant « ne commencera que du jour ou ceux « pour faire inventaire et délibérer « seront expirés. »
(») F. art. 176, C. proc.
Art. 176 : « Si le garant prétend avoir « droit d'en appeler un autre en sous-
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Ces délais qo*acGordd Tordonnatice au défendeur, ponr assigiiéf son garant , opèrent une exception dilatoire, par laquelle le défendeur peut arrêter les poursuites du demandeur, et empêcher qu'il ne puisse être pris défaut contre lui avant que les délais de Fassignation en garantie soient expirés. Ibid.
Le défendeur doit pour cela opposer cette etcéptlon dilatoire, et la foiider par la copie qu'il donnera au demandeur originaire de l'exploit de demande en garantie qu'il a donné contre son garant^ et des pièces jostificatlteâ de sa garantie. Ibia»
et. Cette exéeptiott dilatoire cesse d'avoir lieu lorsque 16S délais accordés par l'ordonnance sont expirés. L'ordonnance défend d'en accorder d'autres» sous prétexte de minorité, biens d'église, ou autres causes privilégiées ; le Jugé doit donc statuer Sur la demande, nonobstant que le défendeur allègue qu'il û un garant ; il doit simputer de n'avoir pas appelé ce garant dans le délai que l'ordonnance lui accordait pour cela (*). Ibid.
La contestation sur cette exceptioa , si elle doit avoir lieu ou non, doit être jugée sommairement à l'audience ('). Ibid,
Au reste, le défendeur n'est pas déchu pour cela de son action de garantie, il peut, sur l'appel (*) appeler son garant en cause, soit en la Cour» soit en une autre Juridiction où se poursuit l'appel ; et si ia condamnation qui a été prononcée contre lui est en dernier ressort» ou , s'il n'en a point appelé, il peut encore intenter Faction de garantie contre son garant, non pas en la ju-* ridiction en laquelle il avait été assigné lui-même» parce que l'instance y est terminée^ mais devant le juge du domicile de son garant.
08. Si le garant soutient que la demande originaire^ sur laquelle celui qui l'appelle en garantie a été condamné, ne procédait pas, et qu'en conséquence il ne lui doit point de garantie» il faudra renouveler devatit le Juge la question originaire ; car le jugement rendu Sur cette dematide originaire, dans uue instance oû ce garant n'était point partie» ne peut faire loi contre lui.
De là il suit que le défendeur, qui a un tarant k appeler, se fait un grand préjudice en né l'ap|)elant pas dans leS délais que l'ordonnance lui accorde devant le juge de la juridiction oû il est assigné ; car, en ne le faisant pas, il se charce de prouver le droit du tiers qui a obtenu contre lui, ainsi que nous l'avons fait voir dans notre Trûité du Contrai de Yenté^ part. 2, chap. 1, n" 109.
Et il peut arriver qu'étant condamné sur la demande originaire donnée contre lui, il soit obligé de subir cette condamnation» et qu'il n'ait point de recours contre son garant, parce que l'autre Juge devant lequel il assignera ce garant» jugera que la demande originaire ne procédait pas.
« garantie» il sera tenu de le faire dans « le délai ci-dessus, à compter du jour « de ia demande en garantie formée (( contre lui ; ce qui sera successive- « ment observé à Fëgard du sous-ga- «f rant ultérieur. »
0) F. art. 178, C. proc.
Art. 178 f « Il n'y aura pas d'autre « délai (que ceux indiqués ci-dessus] (t pour appeler garant , en quelque « matière que ce soit, sous prétexte « de minorité ou autre cause privilé^ « giée; sauf à poursuivre les garants, « mais sans que le jugement de la de- «c mande principale en soit retardé. »
Art, 180 î u Si le demandeur origi- « naire soutient qu'il n'y a lieu au délai « pour appeler garant , l'incident sera « jugé sommairement. »
(')Il est douteux que le garant
Î>uisse être appelé pour la première bis en cause d'appel , s'il refuse de procéder; car il se trouve ainsi privé du premier degré de juridiction , c'est h la partie de s'imputer de n'avoir pas intenté son action à temps utile ; il ne lui restd plus que l'action directe avec tous les inconvénients qui sont Signalés plus loin par Pothier.
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tMw Ud autre préjodiee que le défendeur de fait, en n'appelant pai son garant dans les délais prescrits par Tordonnance, c'est do'il n'a aucune répâU tion contre ee garant, de tous les dépens, tant par lui laltg que ceux auxquels il a été condamné, jusqu'au jour qu'il a appelé son garant, si ce n'est seulement du coût de l'exploit de la demande originaire. Tit. S, art. 11*.
Les garants contre-sommes qui succombent, sont tenus non^seulemenC des dépens de leurs temps, mais même de tous les exploits donnas, tant contre le défendeur originaire que contre les garants qui les précèdeùt^ êl qu'ils sont tenus de garantir médiatement ou immédiatement.
$ lit. De la demande et sommation en garantie,
•S. Le défendeur peut assigner son garant, tant formel que simple, en quelque lieu qu'il soit demeurant, par devant le juge devant lequel il est assi< gné ; pour qu'il soit tenu de l'y défendre ou de l'acquitter 0)< Tit. 8, art. 1.
11 n'est besoin, pour donner cette assignation, d'aucune commission ni sentence, quoique le garant demeure hors la juridiction du juge detant lequel on l'assigne, & moins que l'assignation ne se donnât en une eour souveraine ou présidtale, auquel cas il faut une commission^ Ibid,
L'exploit de demande en garantie, ou sommation, doit être fait dans la forme des autres exploits : il doit être libellé, e'est-âi-dire contenir les conclusions du demandeur en garantie, et les moyens sur lesquels il les établit. Il doit contenir la copie des pièces sur lesquelles il la fonde, la oopie de la demande originaire qui lui a été donnée, et des pièces dont on loi i donné copie, et qui en sont le fondement. Ibiâé
••« Le garant assigné en garantie doit défendre detant le juge où l'instance, sur la demande originaire, est pendante, et devant lequel il est assigné, quand même 11 dénierait être garant : il ne peut pas demander son renvoi devant son propre juge sur la question sHl e$t garant ou non*
Cela a fait autrefois difficulté j mais o*esi un point aujourd'hui décidé par l'ordonnance. Ibtd,
99. Celte règle souffre deux exceptions : la première est que, s'ilpàratt par écrit, ou par Tévidence du fait, que la 'demandé originaire n'a été donnée contre le demandeur originaire, qu'à dessein de traduire le garant hors de sa juridiction, la cause doit être renvoyée, ibid.
Ce renvoi doit même être fait sans attendre que les parties le requièrent (*). Voyez le procès-verbal de l'ordonnance, page 91»
La seconde exception est lorsque le garant est privilégié ('); car il a droit de demander son renvoi devant le juge de son privilège : tels sont tous ceux qui ont droit de committimue, ou lettres de garde-gardienne ; les docteurs et écoliers qui jouissent du droit de scolarité; tels sont encore les bourgeois de Paris, qui ont droit, en défendant, de ne pouvoir être traduits qu'au cbâtelet de l^aris, suivant l'art. 112 de la coutume de Paris. Bacquet, des Droits de Justice, chap, 8, n*» 43.
99. Un laïque ne pourrait pas être assigné en garantie simple par-devant
0) F. art. 181, C. prod.
Article 181 : « Ceux qui seront âs- « signés en garantie, seront tenus » de procéder devant le tribunal où « la demande originaire sera pen- « dante, encore quMls dénient être ga- « rants ; mais s'il paraît par écrit , ou « par l'évidence dti fàit , que la de- « mande originaire n'a été formée que «pour les traduire hors de leur -tri-
ce bunal , ils y seront renvoyés, »
(*) Cette décision ne serait pas admise; le juge, à moins qu'il ne S'agisse d'incompétence à raison de la matière, ne peut pas ordonner un renvoi, si des conclusions n'ont pas été prises devant lui à cette fin par la partie in-
(<} Tous ces privilège^ persOAHeîtf sont abolis.
Pofficiat par un ecclésiastique aux y serait assigné, mais il faut assiguer ce la! fue devant le juge séculier ae son domicile.
Conlrà vice versa. Un ecclésiastique, assigné en garantie par un laïque devant le juge séculier, ne peut pas demander son renvoi par-devant Pofficial. Voy. le commentaire de M. Jousse, et les auteurs par lui cités sur Tart. 8.
99. C'est une question, lorsque le garant privilégié obtient son renvoi devant le juge de son privilège, sur la demande en garantie donnée contre lui, s'il peut aussi y évoquer la demande originaire?
Bacquet, chap. 8, n** 44, décide pour l'aflirmative.
M. Jousse pense que ce n'est pas à lui à demander cette évocation, mais au défendeur originaire, qui a intérêt de ne pas plaider dans deux juridictions.
Ce dernier sentiment serait plus plausible.
Le garant formel, assigné en garantie, qui convient être garant, doit prendre le fait et cause du défendeur originaire qui l'a si^imié en garantie, c'està-dire qu'il doit se charger de le défendre contre le demandeur originaire (').
Au moyen de cette prise de fait et Cause, le défendeur originaire doit être mis hors de cause, s'il le requiert, et la demande originaire doit s'instruire entre le demandeur originaire, et le garant qui a pris le fait et cause du défendeur. Ibid.
Par exemple, si moi, possesseur d'un héritage, j'ai été assigné pour le délaisser par une demande en revendication, ou par une demande hypothécaire, c'est mon vendeur que j'ai sommé en garantie qui sera tenu de défendre pour moi à cette demande, et de soutenir que l'héritage n'appartient point au demandeur^ et qu'il ne lui est point hypothéqué, et toute la procédure qui se fera sur cette contestation, ne sera qu'entre le demandeur et lui, et non avec moi qui dois être mis hors de cause.
100. Néanmoins, encore que le garanti ait été mis hors de cause, il peut y assister pour la conservation de ses droits; c'est-à-dire que, si la cause se plaide, il peut avoir sur le barreau un avocat pour plaider les moyens contre sa demande originaire, qui pourraient échapper à l'avocat de son garant {*).' Ibid., art. 10.
Pareillement, si la cause s'instruit ^n procès par écrit, il pourra sisnifier au demandeur originaire des écritures, contenant des moyens contre sa demande, de peur qu'ils n'échappent à son garant.
iOl. Le défendeur ayant été mis hors de cause, si la demande originaire se trouve bien fondée, la condamnation sera prononcée, non contre le garanti défendeur originaire, puisqu'il n'est plus en cause, mais contre le garant qui sera condamné à délaisser l'héritage, et aux dépens.
Mais, quoique la condamnation soit prononcée contre le garant, néanmoins elle ne s'exécute contre lui que pour les dépens, dommages et intérêts, etc. C'est contre le garanti qu'elle s'exécute pour le principal, sur une simple signification qui lui est faite de la sentence (*). i6»d., art. 11.
(») F. art. 182, C. proc.
Art. 182 : « En garantie formelle, « pour les matières réelles ou hypoihé- « caires, le garant pourra toujours <t prendre le fait et cause du garanti, ft qui sera mis hors de cause, s'il le re- N quiert avant le premier jugement.
« — Cependant le garanti, quoique « mis hors de cause, pourra y assis- « ter pour la conservation de ses « droits, et le demandeur originaire « pourra demander qu'il y reste poi«r
« la conservation des siens. »
(») En garantie formelle seulement, car en garantie simple , si le défendeur originaire fait prononcer sa mise hors de cause, il n'a plus le droit de faire présenter en son nom, un avocat à la^ barre, c'est à lui de rester en cause s'il croit utile à ses in« téréts de surveiller la procédure.
(») F. art. 185, C. proc.
Art. 185 : « Les jugements rendus « contre les garants formels seront
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iOS. Lorsque le garanti n*apas été mis hors de cause, il ne peut répéter contre son garant que les frais de taxe, et non les faux frais, tels que ceux de voyage, et autres qui n'entrent pas en taxe.
11 en est autrement dans la garantie simple, qui a lieu dans les demandes personnelles; le garant simple ne peut être reçu à prendre le fait et cause du défendeur originaire ; car ce défendeur étant assigné, comme étant obligé personnellement envers le demandeur, comme étant son vrai débiteur, c'est à lui à se défendre ; son garant ne peut qu'intervenir pour défendre conjointement avec lui; c'est ce défendeur originaire qui doit être condamné, si la demande se trouve fondée, et qu'il se trouve être effectivement le débiteur du demandeur ; le garant, s'il y a lieu à la garantie, sera seulement condamné envers celui qui l'a sommé en garantie^ à l^acquitter (^). Ibid,^ art. 12.
AAT. ZIX. — De qvelqMi ««tre» «ipèeet A'«xe«ptioM dlUtoIret.
lOS. Lorsqu'un tiers détenteur est assigné en action hypothécaire, il a une exception dilatoire qu'il peut opposer contre cette demande, qui s'appelle Vexception de discussion {*), dont l'effet est d'arrêter la demande jusqu'à ce que le demandeur ait discuté les biens de son débiteur, tant meubles qu'immeubles, pourvu que les immeubles soient situés dans le royaume, et même dans le ressort du même Parlement; ces immeubles lui doivent être indiqués par celui qui oppose cette exception, qui doit aussi lui avancer des deniers pour cette discussion d'immeubles. Cette exception étant opposée, la demande est arrêtée
« exécutoires contre les garantis.*— Il « suffira de signifier le jugement aux « garantis, soit qu'ils aient été mis hors « de cause, ou qu'ils y aient assisté, « sans qu'il soit besoin d'autre de- « mande ni procédure. A l'épard des « dépens, dommages et intérêts, la R liquidation et l'exécution ne pour- « ront être faites que contre les gâte rants. — Néanmoins, en cas d'insol- « vabilité du garant, le garanti sera <t passible des dépens, à moins qu'il '( n'ait été mis hors de cause ; il le se- '( ra aussi des dommages et intérêts, » si le tribunal juge qu'il y a lieu. »
0) F. art. 183, C. proc.
Art. 183 : « En garantie simple, le « garant pourra seulement intervenir, « sans prendre le fait et cause du ga- « ranti. »
(») F.art. 2170,2171, 2023et 2024, C. dv.
Art. 2170 : « Néanmoins le tiers « détenteur qui n'est pas personnelle- " ment obligé à la dette, peut s'oppo- «t ser à la vente de Thérilage hypolhé- « que qui lui a été transmis, s'il est « demeuré d'autres immeubles hypo- T théqués à la même dette dans la « possession du principal ou des prin- « cipaux obligés, et en requérir la dis-
TOM. X
ff cussion préalable selon la forme « réglée au titre du Caulionnemenl :
« pendant cette discussion, il est sur- « sis à la vente de l'héritage hypothé- « que. »
Art. 2171 : « L'exception de discus- « sion ne peut être opposée au créance cier privilégié ou ayant hypothèque «t spéciale sur l'immeuble. »
Art. 2023 : <c La caution qui requiert (C la discussion, doit indiquer au créan- « cier les biens du débiteur principal , «et avancer les deniers suffisants pour « faire la discussion. — Elle ne doit « indiquer ni des biens du débiteur « principal situés hors de l'arrondisse- « ment de la Cour royale du lieu où le « paiement doit être fait, ni des biens « litigieux, ni ceux hypothéqués à la « dette qui ne sont plus en la possesa sion du débiteur. »
Art. 2024 : u Toutes les fois que la « caution a fait l'indication de biens « autorisés par l'article précédent^ et c qu'elle a fourni les deniers suffisants « pour la discussion, le créancier es(^ « jusqu'à concurrence des biens indi- « qués, responsable, à l'égard de la c caution, de l'insolvabilité du débiteur (C principal survenue par le défaut de «c poursuites. »
âO
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jusqu'à ce que la discuMÎoo du débiteur ait été faite, et qu'il {Màraisso qtit le aemaDdeur n'a pu être payé de sa créance par cette discussion. 104. Les fidéjusseurs qui> par leur cautioqnement» o'oni point renoncé I
cuté soa débiteur principal.
105. Vetteeption de divititm eÈt aussi une exception dilatoire par laquelle l'un de plusieurs cofidéjusseurs, en oiïrant aux créanciers sa part virile de la dette pour laquelle ils ont tous répondu, arrête la demande pour le surplus, Jusqu'à ce qu'il ail été constaté de l'insolvabilité des autres fidéjusseurs (*).
ion. Le débitent qui est assigné pour le paiement d'une dette avant le terme de paiement, a aussi une exception dilatoire qui arrête jusqu'à ce terme la poursuite de celte demande (*).
lOV. Ces exceptions dilatoires doivent être proposées avant de défendre au fond, et on ne serait pas recevable à les opposer en cause d'appel, di on avait instruit en première instance sans en faire usage (').
D'Héricourt, dans son Trafic dé ta Vente des immeubleê, cbap. n« 16, n-est contraire à notre sentimeni que parce qu'il met l'exception de discussion dans la classe des exceptions p^remptoiree ; mais comme c'est le temps auquel le défendeur propose cette eicception qui en doit déterminer la nature, et non pas révénement qui en peut résulter, lequel est incertain, nous croyons que cette exception n'est que suspensive^ et que par cette raison elle doit être proposée à limine liliê,
t09. L'exception des vues ei montrées était aussi une exception dilatoire qui avait lieu en matière réelle, par laquelle le possesseur d'un héritage pouvait demander qu'avant toutes choses, le demandeur ou son fondé de pouvoir se transportât avec lui^sur le lieu« et lui fit voir au doigt et à Vmil l'héritage pour lequel il lui faisait la contestation, dont il serait (Tressé acte; comme ces vues et montrées causaient de grands frais, l'ordonnance les a abrogées par la disposition qui ordonne au demandeur de désigner l'héritage par tenants et aboutissants ('}^ tit. 9, art. S, suivant quil a été dit au titre des Ajournements. tit. 2, art. 6.
(«)F.art. ÎOi5à2027,C.cîv.
Art. 2025 : « Lorsque plusieurs nef- « sonnes se sont rendues cautions d'un « même débiteur pour une même dette, a elles sont obligées chacune à toute la « dette. »
Art. 2026 1 n Néanmoins chacune « d'elles peut, à moins qu'elle n'ait reff nonce au bénéfice de division, exi- « ger que le créanéler divise préala- «c blement son action, et la réduise à « la part et portion de chaque caution. « >»- tiorsque, dans le temps où une 4f des cautions a fait prononcer la dia vision , il y en avait d'insolvables , « cette caution est tenue proportion- « netlement decesInsolvaDîtliés, mais 4 elle ne peut plus être recherchée à a raison des insolvabilités Survenues H depuis la dîviaioo. »
Art. 2027 : « Si le créancier a divisé « lui-même et volontairement son actt tion, il ne peut revenir contre celle K division, quoiqu'il y eût, même anté- R riéurement au temps où il l*a ainsi i( consentie , des eau lions insolvak blés. »
(*) De là cet adage inexact :
terme ne doit rien. F. art. li<
Art. 1186 : « Ce qui n^est dû •t terme, ne peut êire exigé avant l'é- « chéance du terme; mais ce qui a é\i k payé d'avance ne j)eut être répété.»
(•) V. art. 186, Cf. proc.
Art. 186 : « Les exceptions ditatoi> « res seront proposées conjointemen « et avant toutes défenses au fond, v
(*) F. art. 61-, C. proe. , ci-dessus, p. 12, note 7.
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CHAF* ll« 8SGT. VII. $ II. DES DEMANDES IMOIDBMTES. 61
SÊCT» VIt.>-DE8 HfiPUQYISS BT ABEOGiTIQMS DB lOUTBB AUTBBB VEOCtiWBBa \ m% DBV AXDBS IBClSBNTBi^ BT DBS UrTBRTBlfTIOKI^
$ I^. Déè tépltqueê êi ûbrogationi dé iouteà autre» protêdure$.
Le demandeur» à qui le défendeur a fiisnifié det défenses contre la
demande par lui donnée, peut répliquer il ces détcnses par un aete signifié an proèurewr du défendeur (tit^ 14» art. 2); mais il le doit faire dans crois jourfe, l\ eompler de la signification des défenftes, sans qu'après ûe délai, qui ne peut être i^roffé, la procédure ou le jugement puisse être arrêté (^).
Ces réphques, ainsi que les défenses» se fournissent, par on acte signifié de procureur à procureur.
Autrefois le défendeur, k qui ces répliques avaient été signifiées, poofait y opposer des moyens qu'on appelait d^liquei^ et le demandeur opposait de^ tripliqu$$ contre ces dupliques.
L'usage de ces dupliques et $ripliqu€$ a été proscrit par l'ordonnance {ibid., art. 3), et ces actes ne doivent pas passer en taxe.
S II. Des demandes incidentes.
IBOs Le défendeur, outre les défenses contre la demande donnée contre loi, peut former lui-même des demandes contre le demandeur, s'il en a quelqu'une Ïl former contre lui ; c'est ce qui s'appelle recomention ou demandes ineidentes.
Ces demandes se forment par un simple acte que le procureur du défendeur signifie à celui du demandeur (>). Cet acte n'est sujet k aucune formalité, sinon qu'il doit être libellé comme un exploit, c'est-à-dire contenir les conclusions desdites demandes, et un précis des moyens sur lesquels elles sont fondées.
On doit aussi, par le même acte, donner copie des pièces qui y servent de fondement. Ht. 11, art. 93.
flll. Le demandeur peut auftsl, dans le cours de instance, former des demandes incidentes, autres qile celles portées par son exploit, pourvu qu'il puisse les justifier par écrit (*)» et il les donné par un acte de procureur si-
0) y. art. T7 ^ 6% C. proc.
Art. tî i « Dans la quinzaine du
J'our de la constitution, le défendeur èra signifier ses défenses signées de son avoué : elles contiendront offre de communiquer les pièces à Tappui ou II t^amlable, d'avoué à avoué, ou par ia voie du greffe. *»
Art. 78 : « Dans la huitaine suivante, le demandeur fera signifier sa rép^BBO aux défenses. »
Art. 79 : « Si le défendeur n'a point fourni sea défenses dans le délai de quifliaiDe» le demandeur poursuivra l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué. »
Art» 9Ù 2 « Après l'expiration du dé* lai accordé au demandeur pour faire signifier sa réponse, la partie la plus dâigente pourra poursuivre l'an* dienoe itur un simple acte d'avoué Si avoué} pourra même le demandeur
« poursuivre l'audience, après la signi- « ficaiion des délensesi et sans y ré- « pondre. »
Art. 81 ; « Aucune autre écriture* « ni signification n'entreront en taxe. »
Art. 82 : « Dans tous les cas où « l'audience peut être poursuivie sur « un acte d'avoué à avoué, il n'en « sera admis en taxe qu'un seul pour R chaque partie. »
(•) V. art. 337, C. proc.
Art. 337 : « Les demandes incsden* «t tes seront formées par un simple « acte contenant les moyen» «t les « conclusions, avec offre de communi- « quer les pièces justificatives sur ré- « cépissé > ou par dépôt au greffe. — c Le défendeur à i'inddent donnera R sa réponse par un nmpie actOi »
(*) Cette condition n'est plusnéeéssaire. F. l'art. 338» G. proc, note mii*
vante.
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gnifié au procureur dn défendeur, dans la même forme, et de la même manière que nous avons dit que se donnent les demandes incidentes du défendeur
lt«. L'ordonnance a une disposition très sage au sujet de ces demandes incidentes au tit. 20, art. 6. « Toutes les demandes, k quelque titre que ce « soit, qui ne seront entièrement justifiées par écrit, seront formées par un « même exploit, après lequel, les autres demandes, dont il n'y aura pas de « preuves par écrit, ne seront reçues (})•»
Cet article ne se doit pas restreindre aux demandes du demandeur ; il y a même raison pour décider que toutes les demandes incidentes que le défendeur doit former, le doivent être par un même acte, et qu'après en avoir formé, il ne doit pas être reçu à en former par la suite de nouvelles qui ne seraient pas justifiées par écrit.
118. Quoique le demandeur soit reçu & former de nouvelles demandes, de|)uis son exploit, et le défendeur depuis l'acte par lequel il a formé ses premières demandes incidentes, lorque ces nouvelles demandes se justifient par écrit, néanmoins, s'il avait pu les former lors dé la demande principale, il ne doit pas avoir la répétition des frais que ces nouvelles demandes ont causés, de plus qu'elles n'auraient causés, si elles eussent été formées par un même exploit, ou par un même acte.
Observez que, suivant l'art. 106 de la coutume de Paris, « la reconvention «c (en cour laïque) n'a lieu, si elle ne dépend de l'action, et que la demande ei| « reconveution soit la défense contre l'action premièrement intentée, etc. », — « parce que, dit Coquille, liv, 30, celui qui auroil été convenu en aucune action d'expédition aisée, auroit pu mettre avant, une action de grande lon« gueur et difficulté pour empêcher et retarder l'autre. »
$ m. Des intervenlions.
114. Vinieirvenlion est un acte par lequel un tiers demande à être reçu partie dans une instance formée entre d'autres parties, soit pour s'y joindre au demandeur, et demander la même chose que lui, ou quelque chose de connexe, soit pour se joindre au défendeur, et combattre avec lui la demande du demandeur au'il a intérêt de détruire.
On peut former une intervention, soit avant, soit après contestation en cause : soit dans les causes qui se jugent à l'audience, soit dans les procès par écrit; soit en cause principale, soit en cause d'appel. Titre 11, art. 28.
115. Cette intervention se forme par une requête présentée à un juge, qui contient les moyens sur lesquels l'intervenant prétend fonder son intervention (»). Le juge ordonne, au bas de la requête, que les parties viendront plaider un certain jour ; l'intervenant doit signifier l'ordonnance du juge et la requête^ ensemble la copie des pièces sur lesquelles elle est fondée, à la partie contre qui elle veut intervenir $ le juge statue à l'audience contradictoire-
(*) F. art. 338, C. proc.
Art. 338 "*
« Toutes demandes Inci* tt dentés seront formées en même « temps; lesfraîsde celles qui seraient n proposées postérieurement , et dont a les causes auraient existé à l'époque r( des premières, ne pourront être réa pétés. — Les demandes incidentes (( seront jugées par préalable, s'il y a « lieu , et dans les affaires sur les- K quelles il aura été ordonné une in- « struction par écrit , l'incident sera
« porté à l'audience , pour être statué «c ce qu'il appartiendra. »
(«) y. art. 339 et 340, C. proc.
Art. 339 : « L'intervention sera for- « roée par requête qui contiendra les a moyens et conclusions, dont il sera « donné copie ainsi que des pièces et justificatives. »
Art. 340 : « L'intervention no <c pourra retarder le jugement de la « cause principale , quand elle sera en « état.»
CHAP. II. SEGT. VU. $111. DES INTERVENTIONS
ment^ oa par défaut, sur la première assignation, si l'intervenlion doit être reçue ou non. Ibid.
Ces interventions peuvent aussi se former sans requête, lors de la plaidoirie de la cause dans laquelle q[uelqu'un veut intervenir ; il peut, par son procureur et avocat, demander a être reçu partie intervenante, en faisant plaider Ses moyens d'intervention (^).
1 10. Lorsque l'intervenant est privilégié, ou çull a un intérêt direct dans la cause qui lui donne droit d'intervenir, il peut faire renvoyer la cause devant le juge de son privilège, quoique la cause fût déjà contestée, ou que le procès fût déjà distribué à un rapporteur, pourvu néanmoins qu'il ne fût pas déjà en état d'être jugé; c^est ce qui résulte du rèjulement de Montdidier, du 5 juin 1659, rapporté au Journal des Audiences^ tit. 2.
Lorsque l'intervention n'est formée qu'en cause d'appel, l'intervenant no peut demander, ni son renvoi devant le juge de son privilège, ni faire évoquer la contestation, à moins que ses droits n'eussent pas été encore ouverts ou que lui ou ses auteurs n'eussent pu agir avant le jugement de la cause principale (*). Argument tiré du tit. 1, art. 29 de l'ordonnance de 1737.
1 ty. Tous intervenants doivent se pourvoir à l'audience, pour y faire statuer sur le mérite de leur intervention, même aux chambres des enquêtes des Parlements.
Dans le cours des procès par écrit (*), lorsque les interventions qui surviennent paraissent fondées, les Juges doivent ordonner, par le jugement qui reçoit la partie intervenante, qu'il sera fait droit sur le surplus de la demande, en jugeant l'instance principale.
Les parties en l'instance doivent défendre à cette intervention, ou employer pour moyens ce qu'elles ont déjà dit, et remettre leur requête de contredits, ou d'emploi, es mains du rapporteur.
Dans une cause d'audience, lorsque le droit de l'intervenant est apparent, et que la cause est en état, on peut, en recevant l'intervention, faire droit sur le tout par un seul et même jugement. Mais si le procès est par écrit, on appointe en droit, et on joint sur l'intervention qui est ensuite réglée par le même jugement que le principal, sll y a lieu, sauf à disjoindre.
(M L'intervention peut se faire à l'audience, mais par requête.
(*) L'intervention étant un acte tout volontaire, celui qui la forme en Cour d'appel, ne peut se plaindre d'être privé d'un degré de juridiction , et il est fort douteux que l'exception indiquée ici puisse être admise : au surplus, l'intervention en Cour d'appel n'est reçue que de la part de ceux qui auraient le droit de former tierce op-
position, art. 466, Gode de procédure.
Art. 466 : « Aucune intervention ne <c sera reçue, si ce n'est de la part de « ceux qui auraient droit de former « tierce opposition. »
P) F.arl.341, C. i>roc.
Art. 341 : « Dans les affaires sur les- <c quelles il aura été ordonné une in- « struction par écrit, si l'intervention « est contestée par Tune des parties , « l'incident sera porté à l'audience. »
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ûû^4 A^rèt les défeoMS fournies, Tordoniiinoe donne un délai de trois joursi Mil afin oue le demandeur puisse donner ses répliques, sdt afin que les avocats de l'une ou Tautre partie puissent se préparer pour la plai«> doirîe 0).
Après ces trois Jours, l'une ou l'autre des parties peut poursuivre la cause à l'audience sur un simple acte , par lequel un procureur signifie k l'autre procureur qu'à un tel jour, il se trouvera ou fera trouver l'avocat de la partie a l'audience, et qu'il le somme de s'y trouver.
Cet acte s'appelle avenir; et il a été substitué auic avenirs qui se prenalept au greffe avant l'ordonnance de 1667, tit. U, art. t.-
t tO. En conséquence de cet avenir, la partie qui l'a donné, ou celle à qui il a été donné) (ait présenter son placet au juge qui doit présider à l'audience, qui fait appeler la cause par huissier, si le temps de l'audience le permet et qu'il n'y ait pas de cause plus pressée.
Ce placet ne contient rien autre chose que les noms et qualités des parties en instance ; pour un tel et tel demandeun, contre un tel et tel défendeurs; 'û se donne Sur du papier ordinaire et non timbré.
IttO. Si la cause n'a pas été appelée, la partie la plus diligente signifiera par son procureur au procureur de l'autre partie un pareil avenir^ pour un autre jour d'audience, et donnera un autre placet, et ainsi, dorénavant, jusqu^à Ce que la cause soit appelée.
Au lieu de poursuivre la cause sur des avenirs, la partie qui la veut faire iuger peut la faire inscrire sur un rôle des causes qui se tient au greffe, et signifier à l'autre partie par un acte de procureur à procureur qui l'a misé au rôle : dès lors, l'audience ne peut plus se poursuivre sur des avenirs et placets, et la cause est appelée à son tour sur le rôle.
Maiseoaamele tourde rôle ne vient quelquefolsqu'aprds un temps très long, lorsqu'il est chargé de beaucoup de causes, si la cause qui a été mise ail rôle est de la nature de celles qui requièrent célérité (*), la partie li qui on a signifié qu'elle était au rôle, peut demander par un aete de procureur à procureur qu'elle en soit retirée, avec un avenir à la prochaine audience pour faire statuer sur cet incident. Foy^s le règlement fait le 1'^ septembre 1758, pour la confection dés rôles du présidiat et du bailliage d'Orléans.
Suivant ce règlement» le procureur doit, avant de faire insèrire une cause au rôle « eiaminer si elle est provisoire , et si elle a reçu toute son instruction s ainsi , dans ces sièges , il ne doit y avoir lieu qtte très rarement à l'incident 9 pour tirer des causes du rôle.
Voyez les autres dispositions du même règlement.
(*) F. art 80, C. proc., ci-dessus,4[)a 51, note 1.
(*) Il y a un rôle particulier pour les affaires urgentes ou affaires sommaires; en cas de nécessité ou d'utilité, le président qui a la police de l'au-
dience, peut faire venir une affaire hors de tour. Les causes qui, par leur nature, n'exigent aucun développement, peuvent d'ailleurs être exposées sur te premier appel, l'on dit alors que la cause est retenue par observation.
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Si néanmoins cet incident se trouve bien fondé , le jqffe Qrdo^ne que la cause sera tirée du rôle, et que les parties viendrôkit plaraef k certain jour, auquel cas l'audience se poursuit pour le jour indiqué sur un avenir et un placety en la manière ci-dessus expliquée.
llil* Lorsque la cause a été appelée, soit i tour de r&Ie, soit sur on ave« nir on placet, elle se plaide, ou par les avocats des parties, ou par les procureurs, lorsque la cause ne mérite pas le ministère des avocats*
Si, sur la plaidoirie, la cause peut se juger définitivement, elle est pteidée, contestée et jugée tout à la fois et en même temps,
Si elle ne se peut ju^er définitivement, la sentence interlocatolra qne vend le juge sur cette plaidoirie, quelle qu'elle soit, forme la etmteHatifm en eau- $ê (*) t c'est ce qui est porté par l'art. 13 du tit. 14, où il est dit i « La cause « sera tenue pour contestée par le premier règlement , appointement ou ju* « gement qui interviendra après les défenses fournies, encore qu'il n'ait pas « été signifié, j»
Gela est assez conforme h l'idée que le droit romain nous donne de la contestation en cause : cumjudex pet narrationem negoUi eausam audire cœpe" ritf L.l,God. de HiU eontesL
l%9^ De là il résulte qu'il n'y a point de eontettation en cause tant qu'on n'a proposé que des exceptions déchnatoires, et que le juge n'a donné règlement que sur ces sortes d exceptions (*]» Mais aussitôt qu'il y a eu des défenses fournies sur le fond de la contestation , ou môme sans avoir été fournies par écrit, si elles ont été prononcées devant le juse, la première prononciation du juge qui intervient sur la plaidoirie de ces aéfenses , forme ce qu'on ap* pelle conteHation en came.
titB, On a demandé, si un simple jugement de continuation de canse an prochain siège, ou à huitaine, forme la contestation en cause ?
Il aété jugé pourTaffirmative, et Chenu, cent. % question 196, en rapporte un arrêt du 19 janv. 1587.
1^4. Un jugement rendu par défaut peut-il former la contestation en cause?
On décide pour l'affirmative ; et on se fopde sur l'art. IM de la coutume de Paris, qui porte qu'il v a « contestation en cause, quand il y a rèfflement « sur les demandes et défenses des parties > ou bien quand le défenaeur est « défaillant, ou débouté de défenses. »
Mais si le défaillant est reçu opposant au jugement par défaut » la sentence qu} le reçoit opposant, en détruisant le jugement, détruit la oonteatation.
Si ce jugement, qui reçoit opposant, ordonne qu'au principal les partleaen viendront^ ce règlement forme une contestation en cause.
C) GeUe locution de çanteeMion en eauie n'est plus en usage ; on se sert du mot emiradicliony la procédure est ou eontradktoire ou par défaut ; la cause est réputée contradictoire quant au juge, toutes les fois que des condusions ont été déposées sur. la barre à raudleneet per l'une et l'autre des parties, mais la contradiction n'est
établie qu'à l'égard des conclusions prises, en sorte que si le défendeur a seulement conclu sur les exceptions, la cause est contradictoire quant aux exceptions, et par défaut quant au fond.
(•) Ces diverses observations sur h eontesution en cause sont aujourd'hui sans objeté
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIYItE. T* PARTIE.
SECT. IL -* Db8 différentes espèces d'instructions.
1 f 6. 1* Lorsque la demande du demandeur, ou les défenses du défendeur sont fondées sur des actes sous signature privée , et que la partie à laquelle ils sont opposés , ne veut point en reconnaître l'écriture et la signature » le juge ordonne la reconnaissance et vérification des écritures,
2«* Lorsque l'une ou l'autre des deux parties se fonde sur des actes qu'elle n'a point en sa possession , et qu'elle dit être en la possession d'un tiers, qui ne peut ou ne veut les lui délivrer sans l'ordonnance du juge, le juge en ordonne le eompulsoire,
Z*" Lorsque la contestation roule sur l'état de la chose contentleuse, le juge en ordonne la visite par des experts, et quelquefois même, lorsqu'il en est requis, il ordonne de sa descente sur les lieux contentieux,
4<^ Lorsque la décision de la cause dépend des faits avancés par l'une des parties, et déniés par l'autre, le juge permet de faire la preuve de ces faits par enquête, et ce jugement s'appelle appointement à vérifier,
5« Quelquefois une partie, pour se procurer la preuve des faits tendants à la décision de la cause par l'aveu de l'autre partie, demande qu'elle soit interrogée par le juge sur faits et articles, ce que le juge permet,
€*> Lorsque la cause portée à l'audience n'y peut être jugée, soit par le grand nombre des chefs de demande qui n'y peuvent être discutés, soit par le nombre des actes, de l'examen desquels dépend la décision de la cause, le juge prononce un appointement en droit, ou un appointement à mettre , ou un appointement de délibéré, que nous appelons à Orléans un appointement sur le lureau.
Nous traiterons de toutes ces différentes espèces d'instructions dans des articles séparés.
ABT. E*'. — De la reeottnaiitattee et vérifleatlott de* écritorea.
S I*'. De la reconnaissance.
11(0. Lorsqu'un demandeur fonde sa demande sur une promesse ou autre acte sous signature privée du défendeur, il doit lui en donner copie et conclure à ce que le défendeur soit tenu de reconnaître l'acte comme signé de lui, ei que, faute par lui de s'en expliquer dans un court délai , qui ne pourra élrc moindre de trois jours, la promesse ou billet sera tenu pour reconnu 0) ; édii de 1684, art. 1 et 2.
-Il faut excepter de cette règle les justices consulaires dans lesquelles les demandeurs ne sont point tenus de conclure à la reconnaissance , et peuveni obtenir condamnation sur des billets non reconnus , tant qu'ils ne sont pas déniés (*) ; déclaration du 15 mai 1703.
*0) F. art. 193 et 194, C, proc.
Art. 193 : « Lorsqu'il s'agira de re- • connaissance et vérification d'écrite tures privées, le demandeur pourra, « sans permission du juge, faire assitt gner a trois jours pour avoir acte de « la reconnaissance, ou pour faire te- « nir l'écrit pour reconnu.— Si le dé- « fendeur ne dénie pas la signature , « tous les frais relatifs à la reconuais- « sance,ou à la vérification, même ceux « de l'enregistrement de l'écrit, seront
« tenus à la charge du demandeur. »
Art. 194: « Si le défendeur ne com- « paraît pas, il sera donné défaut, et <c l'écrit sera tenu pour reconnu : si le « défendeur reconnaît l'écrit, le jugece ment en donnera acte au demandeur. »
'») V. art. 427, C. proc.
rt. 427 : « Si une pièce produite « (devant un tribunal de commerce] «c est méconnue, déniée ou arguée de it faux, et que la partie persiste à s'en
GH. III. S£GT. II. AKT. I*'* VÉBIFIGATION DES ÉGRITURES. 57
S'ils étaient déniés, les consuls doivent renvoyer devant les Juges ordinaires du Heu, pour procéder à la vérification. Ibid*
1 90. La partie assignée devant le juge du lieu où elle réside; pour îa re cotinaissance de sa promesse , doit y repondre, ou la reconnaître , ou dénier, sans pouvoir demander son renvoi devant le juge de son privilège, si ce n*est pour le principal ; et faute par lui de reconnaître l'écriture ou la signature, le juge , quand même il ne serait pas le vrai juge du défendeur, peut valablement prononcer que la promesse demeure reconnue , car tous juges sont compétents pour cette reconnaissance 0) ; ordonnance de Roussillon en 1539, art. 10.
Gela ne doit pas s'entendre en ce sens, qu'un juge incompétent, raiione materiœ, puisse être compétent sur cette matière ; comme si on m'assignait à l'élection, ou aux eaux et forêts , pour reconnaître un billet que j'aurais fait pour prêt d'argent.
Ges dispositions de l'ordonnance ne doivent pas non plus s'entendre du lieu où le défendeur ne ferait que passer , et où il n'aurait aucune résidence.
199. Nous avons vu que celui qui était assigné pour reconnaître sa promesse, devait la reconnaître, ou dénier devant le juge du lieu où iUe trouvait domicilié, quoique la connaissance du principal n'appartînt point au juge(*)^ contre vice v^rxd^ quoique l'affaire principale soit pendante aevant le juge si l'une des parties veut se servir de l'acte signe par son adversaire, et qu'il en demande la reconnaissance, elle ne pourra le faire devant le iuge où le procès est pendant, si la partie à qui on la demande n'est , ou présente , ou domiciliée sur le ieu ; et celui qui la demande , sera tenu d'assigner sa partie devant le juge de son domicile , qui statuera seulement sur la reconnais sance ; et au cas q le la partie dénie que la pièce soit signée d'elle , il renverra pour la vérification devant le juge où le procès est pendant; tit. 12,
Lorsque la partie assignée pour reconnaître quelque acte , qu'on prétend signé d'elle, comparaît à l'assignation, la pièce doit lui être communiquée en présence du juge, et parafée par le juge ('); édit de 1684, art. 5.
Elle est tenue de déclarer précisément si l'acte est signé d'elle ou non ('), faute de quoi le juge le déclare pour reconnu , de même que lorsqu'elle fait défaut ; art. 7.
199. Il en est autrement lorsqu'une partie est assignée pour reconnaître la signature du défunt dont elle est héritière ; faute par elle de la recon-
« servir, le tribunal renverra devant « les juges qui doivent en connaître, « et il sera sursis au jugement de la « demande principale. — Néanmoins, « si la pièce n'est relative qu'à un des « chefs de la demande , il pourra être « passé outre au jugement des autres « chefs. »
0) Nous avons déjà vu que cette disposition exorbitante était abrogée.
F. ci-dessus, p. 27, note 3.
(*) Toutes ces dispositions sont également abrogées ; la règle que le juge de l'action est juge de l'exception, s'applique aujourd'hui aux vérifications d'écritures, comme à tous autres
moyens, pourvu qu'il s'agisse de \i juridiction ordinaire.
(») F. art. 195, G. proc.
Art. 195 : « Si le défendeur dénie (c la signature à lui attribuée, ou dé- « dare ne pas reconnaître celle attri- « buée à un tiers, la vérification en < pourra être ordonnée tant par titres lue par experts et par témoins. »
*) F. art. 1323 et 1324, G. civ.
rt. 1323 : « Gelui auquel on oppose « un acte sous seing privé , est obligé « d'avouer ou de désavouer formelle- « ment son écriture ou sa signature.— « Ses héritiers ou ayants cause peu- « veut se contenter de déclarer qu'ils
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Bftttfe, 00 de comjfianpoir, le Juge ne doit pM ordonner qu'elle denteurere pour reconnue, mais il en doit ordonner la vérification par experte.
ta raison de différenoe est qu'un héritier n'est pas obligé de connaître la signature d'un défunt, au lieu que nul n'est présumé i|;norer s'il a signé, ou non, l'acte qu'on lui présente» ou ne pas connaître sa signature*
$ II. De la vérification.
I99t Lorsqu'une partie, assignée pour reconnaître un acte qu'on prétend signéd'elle, le dénie, ou» lorsque, étant assignée pour reconnaître la signature d'un défunt dont elle est héritière, elle ne la reconnaît pas , le juge ordonne {avM/Scalîonp}*
La partie qui poursuit Isi vérification présente requête pour avoir une ordonnance» afin de contraindre les dépositaires des actes et minutes qu'il veut produire pour servir de pièces de comparaison , et les apporter^ on fait, en conséquence, commandement au dépositaire : s'il y a opposition de la part de ce dépositaire , elle doit se porter devant le juge qui a rendu l'ordonnance , quand même ce dépositaire serait domicilié hors de son ressort; il suffit, en ce cas, de prendre un pareaiis du juge de son domicile pour lui signifier l'ordonnance* Lorsque ces pièces ont été rapportées, le juge , sur la requête de celui qui poursuit la vérification , donne assignation en son hôtel à certain jour et certaine heure, pour par elle convenir des pièces de comparaison sur lesquelles Ja vérification se fera, et des experts pour la faire (*)•
130. Pour qu'une pièce puisse servir de pièce de comparaison, il faut qu'il soit constant que la signature qui est au bas de cette pièce, est celle de la personne que l'on prétend être au bas de la pièce dont la signature est contestée, afin que si les experts décident que les signatures qui sont au bas des pièces de comparaison , sont de la même main que la signature contestée, on en puisse conclure , que c'est effeciivoment cette personne qui a signé la
ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur. »
Art. 1324 : « Dans le cas où la par-* tle désavoue son écriture ou sa signature, et dans le cas où ses héritiers ou ayants cause déclarent ne les point eonnattre> la vérification en est ordonnée en justice. »
(*) F. art. 196, C. proc.
Art. 196 : « Le jugement qui autorisera la vérification^ ordonnera qu'elle sera faite par trois experts, et les nommera d'office, à moins que les parties ne se soient accordées pour les nommer. Le même jugement commettra le juge devant qui la vérification se fera $ il portera aussi que la pièce à vérifier sera déposée au greffe, après que son état aura été constaté, et qu^elle aura été signée et parafée par le demandeur ou son avoué, et par le greffier, lequel dressera du tout un proeès-iverbal. »
(*) F. art. 198 et 199, C. proc.
Art. 198 : « Dans les trois jours du dép6t de la pièce, le défendeur pour-
tt ra en prendre communication au •t greffe sans déplacement : lors de la- « dite communication, la pièce sera « parafée par lui^ ou par son avoué, « ou par son fondé de pouvoir spécial; « et le greffier en dressera procès- « verbal. »
Art» 199 : « Au jour indiqué par ft l'ordonnance du juge-commissaire, K et sur la sommation de la partie la <( plus diligente, sianifiée à avoué, s'il « en a été constitue, sinon à domicile, n par un huissier commis par ladite « ordonnanee, les parties seront te- « nues de comparaître devant ledit « commissaire, pour convenir des piè-' (I ces de comparaison : si le demandeur « en vérification ne comparaît pas, la « pièce sera rejetée, si c'est le défen- <( deur, le juge pourra tenir la pièce ft pour reconnue. Dans les deux cas»
« le jugement sera rendu à la pro- « chaîne audience , sur le rapport du « juge^commissaire, sans acte a venir « l>laider s il sera susceptible d'opposi* « lion» »
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pièce dont la rignaturd est contestée ; teU sont les actes autheotiiiues^ c^est* Mire reçus par personnes publiques qui ont été signés par la personne dont la signature est contestée $ car rauthenticité de ces actes et le caractère de (a personne qui les a reçus» assurent la vérité des signatures qui y sont (*}•
Telles sont les minutes des aetet des nôtairea, les actes des greffes, les registres des baptêmes, mariages et sépultures.
ParetUement tous actes que la partie dont il s*aglt aura signés en Qualité de jùgOi jrefBer, notaire, procureur, huissier, ou faisant, h quelque titre que ce soit, (onction publique, seront regardés comme ayant une signature authentique, et pourront servir de pièces de comparaison.
i9i. A regard des actes privés, il est évident au*ils ne peuvent servir de pièces de comparaison; car nen n'assurant la vérité de la signature qui est an bas, n 0 est pas constant au'ils soient signés de la personne dont il s'agit de comparer l'écriture» Si néanmoins ces actes prives étaient avoués entre les parties» ou avaient déjk été rocoqnus pour être signés de la personne dont U s'agit de comparer l'écriture , la signature devenant constante par cet aveu , pourrait servir de pièce de comparaison.
Les parties doivent aussi convenir d'experts pour la vérification (*) ; on prend pour ei péris des maîtres écrivains. Tit. 12, art. 8.
Si Tune des parties nomme un expert^ et que l'autre n'en nomme pointi le juge en nomme on d'office pour elle f <)« Art. 0.
Les experts, en procédant à la véritication, en draasent leur procès*-verbal, ou rappcri («)> en la forme des rapports, dont il sera parlé ei-après, art. 3.
P ) F. art. 300, C. proc.
Art. 200 : « Si les parties ne s'ac- « cordent pas sur les pièces de compa- « raison, le juge ne pourra recevoir « comme telles i--V Que les signatures « sipposées aux actes par-devant noce taires, ou celles a|)posée$ au]( actes « judiciaires , en présence du juge et R du grefBer, ou enfin les pièces ecri- « tes et signées par celui dont il s'agit « de comparer récriture, en qualité de " joge, grefiier, notaire, avoué, buis- « sier, ou comme faisant, è tout autre n titre, fonction de personne publique; « — 2* Les écritures et slsnatures pri- « vées. reconnues par celui à qui est « attriouée la pièce a vérifier, mats non « celle déniée ou non reconnue par lui, « encore qu elles eussent été précé- « demment vérifiées et reconnues être « de lui.— Si la dénégation ou mécon- « naissance ne porte que sur partie de « la pièce ^ vérifier, le juge pourra « ordonner que le surplus de ladite « pièce servira de pièce de comparai- ««oq. »
C) Les parties ont encore le droit de 'ligner Jt de nommer a'a«cor4 les eiperls.J. art, !96, Ù prpc, ci-dessas,p.S8, notel.
(') Disposition abrogée.
(*) F. art. 207 h 210. C. proc.
Art. 207 : « Les experts ayant prêt j < serment, les pièces leur étant comc muniquées, ou le corps d'écriture I faitj les parties fie retireront, apré^ c avoir fait, sur le procès*verbal du t juge-commissaire, telles réquisitiona I et observations qu'elles aviseront. »
Art. 208 ; « Les experts procéde- I ront conjointement à la vérification»
> au greffe , devant le greffier ou dec vaut le Juge i sll Ta ainsi ordonné : I et s'ils ne peuvent terminer le même I jour, ils remettrqnt ï jour et beure ( certains indiqués parie juge ou par ( le greffier. »
Art. 209 : « Leur rapport $era Stn* i nexé à la minute du procès-verbal i du juge^ommissaire. sans qu'il soit c besoin de l'affirmer i les pièces seront i remises aux dépositaires, qui en 4éc chargeront le greffier sur le procèS'* t verbal. — La taxe des journées et r vacations des experts sera faite sur t le procès- verbal, et II en sera délivré ( exécutoire contre le demandeur en c vérification. »
Art. 210 î « Les trois experts seront c tenus de dresser un rapport com* c mun et motivé^ et de ne former K qu'un seul avis ^ la pluralité ôoh
TRAITÉ ilB LA PROCÉDURE CIVILE, f'' PARTIE.
La partie qui paraît, par la vérification, avoir mal à propoi dénié sa sicnalure, doit être condamnée en une amende : cette amende est de 100 liv. oans les Cours, et de 50 liv. dans les autres sièges et juridictions (^}. Ëdit. de 1684, art. 11.
AAT. u. — Dm eoaiimlioirM.
1S9. Les actes des notaires appartiennent, en quelque façon, aux ^rsonnes entre lesquelles ils sont passés : les notaires n'en sont que les dépositaires, ils ne doivent donc les communiquer, ni en délivrer des expéditions, qu*à ces personnes ou à leurs héritiers, on à ceux qui les représentent, à moinsqu'ils n*y soient contraints par l'autorité du juge. Ordonnance de 1539, art. 177.
Lors donc que des tiers ont besoin de ces actes pour fonder leurs demandes, ou défenses, dans quelque cause ou procès, soit qu'il ait déjk été intenté, ou
Su'il soit prêt à l'être, il faut que ces tiers aient recours au juge, et obtiennent e lui un jugement, ou ordonnance qui enjoigne au notaire de leur en donner communication et de leur en délivrer des expéditions; c'est ce qu'on appelle compulser (*)• Le juge, en l'ordonnant, ne blesse point les parties à qui ces actes appar-
« voix. — S'il y^a des avis différents, « le rapport en contiendra les motifs, «i sans qu'il soit permis de faire con- « naître l'avis particulier des experts.»
P) F. art 213, C. proc.
Art. 213 : « S'il est prouvé que la « pièce est écrite ou signée par celui <c qui l'a déniée, il sera condamné à « cent cinouante francs d'amende en- « vers le domaine, outre les dépens, « dommages et intérêts de la partie, o et pourra être condamné par corps « même pour le principal. »
(*) Pothier confond ici sous le nom de compulsoire deux procédures bien distinctes. 11 n'y a pas lieu à compulsoire lorsque c'est la partie qui se prétend intéressée, qui réclame un acte déterminé dont le notaire refuse de donner expédition ; c'est là -une contestation sur un objet parfaitement précisé,! e débat se trouve circonscrit entre deux prétentions contraires, sur lesquelles le juge est appelé à statuer; y a-t-il lieu d'accorder ou de ne pas accorder, à la partie qui réclame, l'expédition de l'acte qu'elle-même dési- Sne, et qui doit être déposé h sa date, ans les minutes du notaire assigné ; c'est la procédure dont Pothier fait spécialement mention, à laquelle se rapportent les art. 839 et 840, G. proc, mais dans ce cas il n'y a aucune recherche à faire , il n'y a rien à cornpuiser.
Le compulsoire au contraire a pour
objet la recherche d'actes dont on soupçonne l'existence, mais dont on ignore le plus ordinairement la date, en sorte que la partie intéressée ellemême, se trouve hors d'état d'assurer qu'ils se trouvent au nombre des minutes de tel ou tel notaire; l'intervention du juge est absolument indispensable alors pour autoriser la partie à faire faire les recherches nécessaires dans telle ou telle élude, à faire compulser les minutes ou les repistres; c'est la procédure à laquelle les art.
847 et 848 se réfèrent.
Art. 839 : « Le notaire ou autre dé- « positaire qui refusera de délivrer « expédition ou copie d'un acte au^ « parties intéressées en nom direct , « héritiers ou ayants droit, y sera conte damné, et par corps, sur assignation <c à bref délai,* donnée en vertu de rc permission du président du tribunal <c de première instance, sans prélimi- « naire de conciliation. »
Art 840 : « L'affaire sera jugée somft mairement , et le jugement exécuté, « nonobstant opposition ou appel. »
Art. 847 : « La demande à fin de « compulsoire sera formée par requête <c d'avoué à avoué : elle sera portée à « l'audience sur un simple acte, et ju- <c gée sommairement sans aucune pro « cédure. »
Art. 848 : « Le jugement sera exé^ « cutoire , nonobstant appel ou oppo- « sition. »
H; m. SEGT. II. ART. II. DES COMPULSOIRES.
tiennent ) cette condamiiation ne tend qu'à découvrir la vérité et à rendre justice à qui elle appartient.
Il n'en est pas de même des greffiers : leurs registres sont publics, et ils sont tenus d'en délivrer des expéditions a toutes les personnes qui le requièrent, aux olTres qu'elles font de pa^er le salaire qui leur est dû (*).
Les registres des baptêmes, mariages et sépultures, sont aussi des registres publics; toutes personnes sont bien londées a demander au curé qui en est le dépositaire, qu'il leur en délivre des extraits (*).
Si ces greffiers ou curés refusaient de le faire, on aurait aussi recours à l'autorité du juge (').
flSS. Une partie peut aussi demander et obtenir du juge la permission de compulser des actes qui sont dans des archives particulières, comme d'un chapitre, d'une abbaye, ou de quelques seigneurs particuliers (*),
La partie qui a obtenu l'ordonnance du juge^ qui lui permet de compulser, doit la signifiera l'autre partie, avec assignation a jour et heure certains , pour être présente au compulsoire, c'est-à-dire, à la communication qui sera faite de la pièce.
Cette assignation se donnait autrefois, pour se trouver au portail d'une église, ou autre lieu public, pour de là aller à la maison où était la pièce ; l'ordonnance a prescrit que dorénavant elle serait donnée pour se trouver au domicile du greffier ou notaire, soit que la pièce à compulser fût chez eux, soit qu'elle fût ailleurs, pour, en ce cas, aller de là au lieu où est la pièce. TU. 12, art. !•'.
L'ordonnance qui permet de compulser, doit aussi être signifiée à la personne chez laquelle le compulsoire doit être fait, avec commandement de se trouver en son étude, ou dans ses archives, au jour et heure indiqués par la signification.
JI84. La partie qui veut compulser, ou son procureur étant venu au jour et à rheure portés par l'assignation, si l'autre partie, ou son procureur s|y trouvent aussi, on procède au compulsoire en sa présence, sinon, après avoir attendu une heure, on y procède en son absence, et l'on fait mention dans le procès-verbal du temps que l'on a attendu (*)• Jbid. art. 2.
0) F. art. 853 et 854, C. proc.
Art. 853 : « Les greffiers et déposi- (c taires des registres publics en délift vreront, sans ordonnance de justice, « expéditions, copie ou extrait à tous « requérants, à la charge de leurs <c droits, à peine de dépens, dommages « et intérêts. »
Art. 854 : <c Une seconde expédi- « tion exécutoire d'un jugement ne « sera délivrée à la même partie qu'en a vertu d'ordonnance du président du (c tribunal où il aura été rendu.— Se- N ront observées les formalités pre- <i sentes pour la délivrance des secon- « des grosses des actes devant no- » taires. »
(*} Les officiers de l'état-civil qui sont aujourd'hui, au lieu et place des curés, les dépositaires des actes de naissance, de mariage et de décès sont
assujettis à la même obligation. F. art. 45, C. civ.
Art. 45 : <c Toute personne pourra « se faire délivrer, par les aéposi- « taires des registres de l'état civil, des « extraits de ces registres. Les extraits « délivrés conformes aux registres, et <c légalisés par le président du tribunal «de première instance, ou par le juge « qui le remplacera, feront foi jusa qu'à inscription de faux. »
(^) Il y aurait à suivre, dans ce cas, la procédure indiquée par les art. 839 et 840, C. prac. F. ci-dessus, page 60, note 4.
(*) C'est là la véritable procédure en compulsoire. F. art. 847 et 818, C. proc, ci-dessus, page 60, note 2.
(») F. art. 849, C. proc.
Art. 849 : « Les procès-verbaux de « comx^ulsoire ou collation seront
Ce compulsoire se fait par un huissier ou on sergent C). que la partie amèiiA avec elle, qui fait commandement au notaire, ou autre deposiuire, de repré^ senter la pièce; après que ce notaire ou dépositaire a obéi, I huissier dr^se son procès-verbal, contenant la description de la pièce, la collation de oeue pièce eptière, ou par extrait quUI en tire, et On doit donner copie du tout à la partie, ou à son procureur, comme aussi hitd mention des dires des parties. Si elles en font {*).
18&. Si le notaire, ou autre dépositaire, refusait d'obéir^ ou se portait o|h posant (') à l'ordonnance qui permet le compuboire, il faudrait l'assigner pour le faire débouter de son opposition, et lui enjoindre d'y obéir, à peine de lou9 dépens, dommages et intérêts, et d'y être contraint par saisie de ses bions«
Il y a lieu de penser qu'un notaire et un greffier doiveht représenter la minuté même de racte. et non pas seulement rexpéditioû signée d'eux, tuais cela peut souffrir difficulté suivant les circonstances (^).
Si l*acté est entre les mains d'un tiers, k qui il appartient» et que la production dé cet acte puisse lui préiudicier, on ne peut robliger à le communiquer* Il eâ est dé même de la partie adverse ; quia nemo tenetur edere contra te / mais si cet acte avait été produit, il devient commun, et quelque préjudice qu'il cause & la partie, elle né peut le retirer (^}.
Si la pièce est en dépôt c&et un ju^e, on doit donner assignation eix son hôtel, pour y faire la collation qui se fait parle greffier du siège.
Si la partie qui a requis le compulsoire, ne comparaît pas, ni son procureur
Sour elle, elle doit être condamnée enverâ la partie qui s^ est trouvée en vingi vresde dommages et intérêts et aux frais du voyage (*}. Tit. 12, art* 3.
M dressés et l'expédition ou copie dé* « livrée par le notaire ou dépositaire, « Il moins que le tribunal qui l'aura (c ordonnée n'ait commis un de ses « membres, ou tout autre juge de tri- « bunal de première instance, ou un M autre notaire. »
0) Il ne peut plus aujourd'hui se faire ipe par un Juge, un notaire ou dépositaire. F. art. 849 précité.
(*) V: art. 850, C. proc.
Art. 850 : « Dans tous les cas, les « parties pourront assister au procès- (( verbal, et y insérer tels dires qu'élit les aviseront. »
C) Mais aujourd'hui, le jugement n'en est pas moins exécutoire nonobstant l'opposition. F. art. BiO et 848, G. proc, ci-dessus, p. 20, note 6. Ce serait donc à l'opposant de faire luimême ses diligences pour faire statuer sur son opposition.
(*) Cela ne pourrait plus souffrir difficulté, le juge ou le notaire commis par justice trouvent, dans le jugement même qui les commet, tous les pouvoirs nécessaires pour exiger la représentation de la minute. F. art. 852^ C. proc.
Art. 852 : « Les parties pourront
c coUationner l'expédition ou copie à < la minute, dont lecture sera fhite « par le dépositaire s ù elles préteu- « dent qu'elles ne sont pas conformes, « il en sera référé à jour indiqué par « le procès-verbal, au président du fc tribunal, lequel fera la collation ; à « cet effet, le dépositaire sera tenu « d'apporter la minute.— Les frais du *( procès-verbal, ainsi que ceuK du « transport du dépositaire , seront n avancés par le requérant. »
Mais le notaire peut refuser expédition tant qu'il n'est pas payé de s«s frais. F. art. 851> G. proc.
Art. 851 : « Si les frais et débouric ses de la minute de Tacle sont dus « au dépositaire , iJ pourra refuser « expédition tant qu'il ne sera pas payé « desdits frais, outre ceux d'expédi* «c tion. »
(^} La production d'un acte en jos* tice, lorsqu'elle est constatée par tes écritures, forme entre les parties en cause un contrat judiciaire irrévocable , on dit alors que la pièce est ae* quise au procès»
(*} Si le demandeur ne comparait pas, il est donné congé de la demande, sauf les dommages*intérêts de la par-
OH» nu 8SGT4 H. ART. m. s I» DES lEXPERYUES»
es
âH». m. — ll«i wliltéé, rÉM»^irU é^ênp^iè tl i«teMtéi d« jHfétf. f !•' D^ lAiitH fêî rOpp(>r(ê iffiWpèrU,
1 As. La décision d^uoe cause dépend soutcqI de quelque fait conlesté entre les {>artiea qui ne peut se justifier que par la vitUê de la diose qui ûdt i'olgel de cette coDiestation ; par exemple» l'acheteur d'on cheTal denne contre soa vendeur Faction r^dAtSi^otre, pour qull soit tenn de le reprendre, parce qu'il prétèAd ()u'il a quelque vice, qui donne lieu ^ la rédhibition ; si le vendeur le dénie» ce fait, dont dépend la décision de la cause, ne peut se justifier que par la visité du cneval nar experts : il faut donc que le jugei avant au'il puisse rendre son jugement définitif, ordonne que le cheval sera vu par des experts» qui constateront s'il a ce vice, ou non.
Pareillement, si j'ai fait marché avec un ouvrier, de lui faire faire certains ouvrages à une maison^ et que j'oppose h cet ouvrier, lorsqu'il m'en demande le prix, que ces ouvrages sont tnàl faits et non^^técevables, tl faudta pareillement ordonner la visite par expei'ts.
1*9. iSuivant l'art. 8 du tit. 21 de i^ordoïin&nce, les jugements qui ordonnent nne visite, doivent Contenir la mention de trois choses (*):
1^ Da fidt contesté, Sur lequel les experts nommés doivent faire leur rapport;
2* Du juge qui sera eommis pdmf procéder k la flomlnation des expens, recevoir leu^ serment et leur rapport ;
30 Du délai dans lequel les parties comparaîtront devant le commissaire, pour convenir des experts (*)»
iSS. Le pnojet de cet aHIclè, qui est dans le procès-verbal, ajoutait « du « jour et de l'heure que les parties devront comparaître devant le eommisff saire. » Messieurs du parlement dirent que cet article était impossible dans Texéention, qu'on ne pouvait pas savoir Si le oomtnissallre pourrait être prêt, précisément a tel jour et à telle heute; le motif de cet afticle était d'abréger les procédures.
tie s'il y a Fieu. mais il y'est plus prononcé d'amende dans ce cas particulier.
P) V. art 302 et 305, C. proc.
Art. 302 : « Lorsqu'il v aura lieu à « un rapport d'experts, il sera ordon-* « né par un jusement^ lequel énonce- « ra clairement les objets de l'exper- « tise. »
Art. 303 : « L'expertise ne pourra « se faire que par trois experts^ à « moins que les parties ne consentent « qu'il soit procédé par un seul. »
{*) r. art. 304 k 307, C. proc.
Art. 304 : « Si, lors du jugement a qui ordonne l'expertise, lés parties (( se sont accordées pour nommer les « experts , le même jugement leur « donnera acte de la nomination. »
Art. 305 : «. Si les experts ne sont « pas convenus par les parties, le jugé- « ment ordonnera qu'elles seront te- « nues d'en nommer dans tes trois
« jours de la signification ; sinon« qu'il « sera procède à l'opération par les « experts qui seront nommés d'office « par le môme jugement.—- Ce même « jugement nommera le juge^M)mmis- « saire, qui recevra le serment des M experts convenus ou nommés d'of* « fice : pourra néanmoins le tribunal K ordonner que les experts prêteront « leur serment devant le juge de paix «c du canton où ils procéderont. *
Art. 306 : « Dans le délai d-dessos, n les parties qui se seront accordées « pour la nomination des experts en « feront leur décUiration au greffe* »
Art. 307 t « Après l'eXj^ration du «délai ci-dessus» la partie la plus K diligente prendra l'ordonnanœ du « juge, et fera sommation aux experts Il nommés par les parties ou d'office, « pour faire leur sermenl» sans qu'il le soU nécessaire qua lea parties y « soient présentes. »
TRAITÉ DB LA PROCÉDURE CIVILE, l'* PARTIE.
ISO. La décision de l'ordonnance, qui règle que le jugement contiendra mention du juge, qui sera commis pour procéder à la nomination des experts, soufTre exception dans les juridictions où il n']^ a qu'un seul juge (*) ; car, quand même, en ordonnant la visite, il aurait simplement prononcé cette visite, par experts, dont les parties convieiidront par-devant nous, sinon nom^ nés d'office, le jugement serait bon ; car, étant le seul juge, on entend assez que c'est par-devant lui qu'il entend qu'il soit procédé.
Pareillement dans les juridictions, comme le bailliage d'Orléans, où le lieutenant-général en sa qualité d'enquéteur-examinateur, a seul droit de faire toutes instructions, ou en son absence, l'officier qui le suit, suivant l'ordre du tableau, il est inutile de nommer dans le jugement le juge devant qui on procédera, parce qu'on ne peut ignorer que ce doit être par-devant lui. Voyez l'arrêt du conseil du 31 août 1689, servant de règlement entre les officiers du Présidial d'Orléans.
140. Lorsque le lieu dont on ordonne la visite (*), est éloigné, le juge qui ordonne la visite, pour éviter les frais, commet quelquefois par le jugement le juge du lieu pour procéder à la nomination des experts et à la prestation de leurs serments; pour cet effet, on délivre au greffe du juge qui a ordonné la visite, des lettres de commission adressées au jugei qu'il a commis.
Ces lettrés s'appellent lettres de commission rogatoire, lorsqu'elles s'adressent à des juges d'un rang égal ou supérieur à celui quj l'a commis, ou simplement lettres de commission, lorsque ce juge commis est d'un rang inférieur (*).
141. En exécution du jugement qui ordonne la visite, la partie qui la poursuit donne assignation à l'autre en i'bôtel du juge, k jour et heure certains
(}) Cette observation s'appliquerait aujourd'hui à la juridiction des juges de paix. Il y a été pourvu par les art. 41, 42et43, C. proc.
Art. 41 : « Lorsqu'il s'agira, soit dé « constater l'état des lieux, soit d'ap- « précier la valeur des indemnités et tt dédommagements demandés, le juge « de paix ordonnera que le lieu con- « tentieux sera visité par lui, en pré- (( sence des parties. »
Art. 42 : « Si l'objet de la visite ou « de l'appréciation exige des connais- « sauces qui soient étrangères au iuge, N il ordonnera que les gens de l'art, « qu'il nommera par le même jugeji ment, feront la visite avec lui et « donneront leur avis : il pourra juger « sur le lieu même, sans désemparer.
« Dans les causes sujettes à l'appel, « procès-verbal de la visite sera dressé <( par le greffier, qui constatera le série ment prêté par les experts. Le pro- (c cès-verbal sera signé par le juge, <c par les greffiers et par les experts $ « et si les experts ne savent ou ne « peuvent signer, il en sera fait Bien- « tioQ* »
Art. 43 : <c Dans les causes non suce jettes à l'appel, il ne sera point dresse se de procès verbal ; mais le juge- « ment énoncera les noms des experts, <c la prestation de leur serment et le tf résultat de liur avis. »
(*) Une visite des lieux peut être l'objet d'une expertise, mais le plus ordinairement, elle se fait par un juge commis. F. le $ suivant, dei» Descentes desjuges.
(») F. art. 1035, C. proc.
Art. 1035 : « Quand il s'agira de « recevoir un serment, une caution, « de procéder à une enquête, à un « interrogatoire sur faits et articles, « de nommer des experts, et généra- « lement de faire une opération quel- «, conque en vertu d'un jugement, et « que les parties, ou les lieux conten- « tieux seront trop éloignés, les juges « pourront commettre un tribunal « voisin, un juge, ou même un juge de « paix, suivant l'exigence des cas; ils « pourront même autoriser un tribunal « à nommer, soit un de ses membres, « soit un juge de paix, pour procéder « aux opérations ordonnées. »
CH. III. SECT. II. ART. III. J I. DES EXPERTISES
pour convenir de la nomination des experts, à moins qu'ils n'eussent été nommés par le Jugement même qui a ordonné la visite, ou par un acie signifié de procureur a procureur, ce qui peut arriver.
Lorsque les parties se sont rendues à l'assignation, elles peuvent convenir d'un même expert : si elles en ont nommé chacune un de leur part, alors chacune d'elles peut proposer ses moyens de récusation contre rexpert nommé par sa partie adverse; s'il n'en a point été proposé de part et d'autre, le juge ordonne que les experts nommés par les parties, passeront à la visite ; s'il en avait été proposé, le commissaire renverrait à l'audience, pour être statué sur les causes de récusation.
Ces causes de récusation contre les experts, sont les mêmes que contre les juges 0).
1419. Si l'une des parties ne comparait, ou qu'elle comparaisse et refuse de nommer un expert de sa part, le juge en nomme pour elle d'office, pour par cet expert, s'il n'est pas récusé, faire la visite conjointement avec celui nommé par l'autre partie (•). Tit. 21, art. 9.
Messieurs du Parlement s'opposèrent à cette disposition ; ils prétendirent que lorsqu'une des parties ne nommait pas un expert, on ne pouvait pas dire que les deux parties en fussent convenues, et que le juge seul devait, en ce cas, en nommer un pour les deux parties ; néanmoins la disposition a passé.
14S. Lorsqu'il s'agit de visites d'ouvrages d'un ceriain art ou métier, il n'est pas nécessaire que les experts soient de cet art et métier j on peut nommer, pour experts, des bourgeois intelligents dans ces ouvrages (*). Tu. 21, art. 11.
0) r. art. 308, 309, 310 et 283, G.
proG»
Art. 308 : < Les récusations ne « pourront être proposées que contre « les experts nommes d'office, k moms c que les causes n'en soient s*jrvenues « depuis la nomination et avant le sorte ment. »
Art. 309 : «c La partie oui aura des « moyens de récusation a proposer « sera tenue de le faire dans les trois « jours de la nomination, par un sim- « pie acte sipé d'elle ou de son raan- 4t dataire spécial, contenant les causes « de récusation, et les preuves, si «c elle en a, ou l'offre de les vérifier « par témoins; le délaici-dessusexpiré, (C la récusation ne pourra être propo- « sée, et l'expert prêtera serment au « jour indique par la sommation. »
Art. 310: n Les experts pourrontêtre tt récusés par les motifs pour lesquels K lès témoms peuvent être reprochés.»
(F. art. 283, C. proc, ci-apres.)
Art. 283 : « Pourront être repro- « chés les parents ou alliés de l'une « ou de l'autre des parties jusqu'au c degré de cousin issu de germain « inclusivement; les parents et alliés (f des conjoints au degré ci*dessus, si
TOM. z
« le conjoint est vivant, ou si la partie « ou le témoin en a des enfants vi- « vanls : en cas que le conjoint soit « décédé, et qu'il n'ait pas laissé de «descendants, pourront être repro- « chés les parents et alliés en ligne di- « recte,les frères, beaux-frères, sœurs « et belles-sœurs. — Pourront aussi (C être reprochés, le témoin héritier K présomptif ou donataire; celui qui « aura bu ou mangé avec la partie, et « à ses frais, depuis la prononciation u du jugement quia ordonné Penquête; « celui qui aura donné des certificats « sur les faits relatifs au procès; les « serviteurs et domestiques ; le témoin « en état d'accusation ; celui qui aura « été condamné à une peine afllictive « ou infamante, ou même à une peine « correctionnelle pour cause de vol. »
(*) Le Code de procédure n'a pas reproduit cette disposition, et l'observation faite par MM. du Parlement qui s'étaient opposés à ce qu'elle fût introduite dans l'ordonnance, prouve qu'elle n'est pas de droit, comme on aurait pu le croire. Elle se trouve donc naturellement rejetée par l'art. 305.
C. proc. F. ci dessus, p. 63, note
n Le juge n'est jamais astreint à
TBAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE, f* PARTIE.
144* Le procèt-verlnl de oomiiiitiOD d'eiperis doit oonteoir le joap ei rbeare aoiquels ils doiveai eomparalire devast le Juge en commissaire, pour préier le serment (*) (ibid., art. 10); aa cas que ce ne soient pas des eiperts jttrés (*)» tels qy'il y en a à Paris; car ces eipeHs ayant prêté serment une fois en justieei ne sont point obligés de le renouveler toutes les fois qu*ils sont nommés»
Os eiperts, sar la première as«gnation qaî leur esc donnée par la partie qui poursuit l'esécution, sont obligés d'aller, an Jour et heure indiqués, prêter le serment detant le coounissaire. Cette prestation de serment doit être eon« slalée par on acte ou jugement que doit donner le juge ou la commtfisaire (*)<
14ft« Dans le projet de l'art. 10, il était dit que l'assignation serait donnée tant aoi parties qu'aux experts; mais dans rarlide, tel qu'il est rédigé » Il n'est fait aucune mention des parties ; d'où on doit conclure qu'on a jugé que la prince des parties n'était pas nécessaire (*). En vain Youdrail-on tirer en argument, dans ce cas-ci, ce ^ui est porté en l'art. 5 du titre 23 des Enquélea car, en ùAl de formalités qui sont de droit étroit, ii ne faut pas argumenter d'un cas à un autre.
I4tt. Les experts, après avoir prêté le serment, doivent, le plus tôt qu'il leur sera possible, procéder k la visite. Ils ne doivent recevoir aucun présent des parties, ni souffrir même qu'on les défraie dans le voyage qu'ils font, pour la visite sur le lieu (Jbid,, art. 15). Mais il y a lieu de penser qu'ils seraient en droit de demander qu'avant qu'ils fussent tenus de partir pour procéder à la visite^ leurs vacations fussent consignées telles qu'elles seraient réglées par le juge, et on doit pour cela tirer argument de l'art. 5 du tit. âl , qui porte que (dans le cas de descente de juge) la partie requérante doit consigner les fntis ordinaires (»).
Si le juge peut foire consigner ses frais avant les vacations, il semble que
choisir les experts dans une classe déterminée de personnes, mais dans certaines circonstances, il peut les autoriser Il consulter des gens ^ ce connaissant, dont ils pourront prendre l'avis à titre de renseignement; s'il y avait nécessité pour eux de se faire assister par certaines personnes, ils pourront en référer au tribunal pour qu'il eût h hinveslirces personnes elles mémesde tous les pouvoirs d'expens. Du reste le tribunal peut, s'il le juge utile et nécessaire, diviser l'expertise et nommer autant d'experts que l'exige la diversité des vérifications & faire.
0) F. art. 307, C. proc, ci^desstts, p. 63, note 2.
(•) 11 n'y a plus d'experts jurés en titre d'ofDce, et ceux qui sont spécialement assermentés devant les tribunaux, ne sont pas dispensés par le serment génératqu'ils rnt prêté en justice, au moment de leur réception, du serment particulier qui doit être exigé d'eux^ dans chaque alTaire, toutes les fois quils sont commis eu qualité d'experts daûs une instance.
(•) F. art. 315, C. proc.
Art. 315 : « Le procès- verbal de « prestation de serment contiendra in- « dication, par les experts, du lieu et « des jour et heure de leur opération. « ^ En cas de présence des parties ou « de leurs avoués, cette indication vau- A dra sommation.— En cas d'absence, « il sera fait sommation aux parties , « par acte d'avo; é, de se trouver aux A jour et heure que les experts auront ff indiqués. »
(') Celte omission de l'ordonnance est réparée par l'art. 313 précité, les parties doivent être présentes ou appelées.
(») La même discussion potirrait encore s'élever, car le titre des Rapports d'experts (art. 302 à 323 , C. pr6c.) , ne contient aucune dispositioiY qui aU" torise les experts 2i faire consigner «l'avance une provision, et l'article de l'ordonnance relatif k la descente de juge, estreprodnit par l'art. 30l,€. pr.; toutefois l'art. 319 (F. p. 67. note 3), qui ordonne que les vacations Seront taxées par le président, après ropéra-
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èela doit être accordé, à plus forte raison à des eiperis qui sont des mercenaires : nëantnoins cela ne se pratique point ici dans l'usage ; on a seule* ment ordonné, par un règlement du 22 décembre 1750 « que les greffiers ne pourraieni délivrer aux parties* des expéditions des rapports d'experts, qu'ils n'eussent au préalable fait payer entre leurs mains, la taxe des vacations des experts, à peine d'en répondre envers les experts (^).
S'il es^ ordonné que la visite sera faite en présence des parties (*}, teS experts la doivent faire en leur présence, ou elle^ dûment appelées, et, Il cet effet, la partie qui poursuit l'exécution du jugement, par lequel la visite a été ordonnée, doit faire sienifier par acte de procureur à procureur , le jour et l'heure qu'elle se fera, faute de quoi la visite faite en l'absencô d'une p&rtie non dûment appelée, serait de nul effet.
Si le jugement ne porte pas qu'elle sera faite en présence des parties, elles n'y sont pas nécessaires, et alors, il n'y a rien à signifier.
Les experts, de retour chez eux, dressent leur rapport sur les notes qiiNls en ont pu faire sur les lieux lors de leur visite ('). Le projet de l'ordonnadce les obligeait à le dresser sur le lieu, de peur qu'à leur retour ils ne pussent être corrompus et changer d'avis ; . mais cet article a été retranché, et le motif qui a déterminé à le faire, est que ces rapports demandant souvent ud tempâ cdn-
tion et 4n'il en sera délivré exécutoire, emporte présomption que l'on a voulu rejeter la consignation d'avance.
Art. 301 : <c Les frais de transport « (en cas de visite des lieux par le juge) * seront avancés par la partie requé- « rame, et par elle consignés au greffe.
C'est en effet ce qui a été jugé par arrêt de la Cour royale de Limoges, do 14 août 1846, quidécide que le demandeur en expertise ne peut être condamné à en consigner d'avance les frais au greffe, F. Journal du Palais y t. 2-, 1847, p^ 195; ju^é que les experts n'ont pas le droit d exiger cette consignation, Grenoble, 23 juillet 1830, Journal du Palais, à sa date ; mais les auteurs enseignent qu'ils peuvent exiger d'avance les frais de transport et de nourniure ; Bioche , Dictionnaire de Procédure, V> Expert, n" 99; Carré, n« 1 190; Favard, Rapport d'experu, $ 3, n« 2.
0) Les experts seraient recevablesen vertu même tle l'exécutoire, à former opposition entre les mains du greffier, afin qu'il ne fût pas délivré aux parties expédition du rapport 4 avant le paiement des vacations, mais à défaut d'opposition signifiée au greffier, ce dernier ne sera pas responsable envers eux du paiement de la taxe.
(*) Les* expertises doivent toujours être faites maintenant en présence des parties ou elles dûment appelées.
Voyez ci •* dessnSj page 66, note 4«
(») F. art. 317, 318 et 319, C. proc.
Art. 317 ! « Le jugement qui aura « ordonné le rapport, et les pièces *é- «( cessaires, seront remis aux experts ; « les parties pourront faire tels dires « et réquisitions qu'elles jugeront conte venables : il en sera fait mention « dans le rapport; il sera rédigé sur le « lieu contentieux, ou dans le lieu et t aux jour et heure qui seront indiqués « par les experts.— La rédactiod sera « écrite par un des experts et signée « par tous : s'ils ne savent pas tous « écrire, elle sera écrite et Sigdée par « le greffier de la justice de paix du « lieu où ils auront procédé. »
Art. 3!8: « Les experts dresseront «un seul rapport;. ils ne formeront « qu'un seul avis à la pluralité des « voix. — Ils indiqueront néanmoins, <c en cas d'avis difiereuts, les motifs « des divers avis, sans faire connaître « quel a été l'avis personnel de cha- « cun d'eux. »
Art. 319 : « La minute du rapport N sera déposée au greffe du tribunal «c qui aura ordonné l'expertise, sans « nouveau serment de la part des ex- « perts ; leurs vacations seront taxées « par le président au bas de la minute ; « et il sera délivré exécutoire contre « la partie qui aura requis l'expertise. « ou qui l'aura poursuivie, si elle a été «( ordonnée d'office. »
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE, l'* PARri£.
sidérable pour élre dressés, cela aurait arrêté trop longtemps sur le lieu ces experts, et augmenté considérablement les frais; d'ailleurs il ne faut pas si mal présumer de la probité des bommes (^).
Si les experts sont d'un même avis, ils doivent faire ensemble leur rapport ; s'ils sont d^in avis différent, ils le doivent faire séparément (*}.
149. Les experts ayant fait leur rapport, et fait taxer leurs vacations par le juge auquel ils doivent le présenter, ils le mettent au greffe (*) ; lorsqu'ils ne savent point écrire, ils le font rédiger par un notaire {*) avant de le présenter au juge et de le déposer au greffe (*).
Dans les juridictions où il y a des greffiers de Vicriioire (*) , ce sont eux qui dressent les rapports des experts, en délivrent des expéditions, et eu gardent les minutes.
149. La partie qui veut tirer avantage du rapport, en lève au greffe une expédition, et la signifie au procureur de l'autre partie, et peut, trois jours après, poursuivre le jugement de la cause sur un simple acte, et conclure à ce que le rapport soit homologué, c'est-à-dire, confirme par le juge, et qu'il soit fait droit en conséquence.
L'autre partie oppose ce qu'elle a à opposer contre le rapport, et sur les moyens de part et d'autre, le juge, ou homologue le rapport ou le déclare nul, et ordonne une autre visite par d'autres experts, s'il le juge nécessaire 0).
449. Il n'y a pas de meilleur moyen à opposer contre le rapport d'un ex* pert, dont une partie veut tirer avantage, que le rapport de l'autre expert qui se trouve contraire ; le juge, en ce cas, nomme un tiers expert. Ibid., art. 13.
Lorsqu'il s'agit de visites d'ouvrages dans une cause, entre uu bourgeois et un artisan, le tiers expert (*) doit être un bourgeois et non un artisan du même métier, même dans les juridictions où il y a des jurés experts, à moins qu'il n'y en ait des bourgeois, qui, dans ce cas, doivent être nommés. Ihid.y art. 11.
Ce tiers expert, lorsqu'il a été nommé, doit prêter serment, sur la première assignation, et procéder ensuite à la visite, dans laquelle il doit se faire assister de deux autres experts (t6id., art. 13). L'ayant fait, il dresse son rapport, et la partie, qui prétend en tirer avantage, en poursuit Vkomologaiion a l'audience sur un simple acte, ou si l'affaire est appointée, le produit par inventaire ou par requête.
150. Lorsque les deux experts font un rapport uniforme, les parties ne peuvent être reçues à demander qu'il en soit fait un nouveau, même à leurs frais, à moins qu'il ne fût pas concluant, ou qu'il fût ambigu. Dans ce cas, le
0) L'art. 317, C proc, précité (F.
note précédente), s'est efforcé de concilier les deux opinions : « Le rapport 9isera rédigé sur le lieu contentieux, nou dans le lieu, aux jour et heure <i qui seront indiqués par les experts.»
(«) F. art. 318, C. proc, t6td,
(') F. art 319, G. proc, ibid.
{*) Aujourd'hui par le greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé. V. art. 317, G. proc ibid.
(0 Get office est supprimé.
(•) F. art. 321, C. proc
Art. 321 : « Le rapport sera levé et m signifié à avoué par la partie la plus < diligente ; l'audience sera poursuivie « sur un simple acte. » |
(') F. art. 322 et 323, G. proc.
Art. 322 : « Si les juges ne trou- <c vent point dans le rapport les éclair- « cissements suffisants , ils pourront « ordonner d'office une nouvelle ex- « pertise, par un ou plusieurs experts « qu'ils nommeront également d'office, « et qui pourront demander aux prête cédents experts les renseignements « qu'ils trouveront convenables. »
Art. 323 : « Les juges ne sont point « astreints à suivre 1 avis des experts, « si leur conviction s'y oppose. »
(*) Il n'y a plus lieu, dans aucun cas, à nomination d'un tiers expert. T.
art. 303, G. proc, ei-dessus , p. ^i note 5.
GH. III. SECT. II. ART. III. § II. D£SGBNTES DES JUGES
juge en peut même ordonner un d'office, s'il ne se trouve pas suffisamment instruit.
Au reste, la fonction des eisperts est libre, et ils peuvent refuser la commis* sioQ, alors il en faut nommer d'autres (').
S II. De$ deseenlei de» juges.
15t. n y a des cas où il est nécessaire que le juge, pour son instruction , voie de ses propres yeux les lieux contentieux ; dans ces cas, le ju^e ordonne de sa descente {Voy. le procès verbal de Tordonnance, p. 319) \ mais, hors ces cas, il est défendu aux juges d'ordonner de leurs descentes sur les lieux s'ils n'en sont requis par écrit par l'une ou l'autre des parties (*); tit. 21, art. 1.
Le cas auquel la descente peut être ordonnée d'office, est, lorsque le diffé' rend tombe sur la situation du lieu, encore souvent même, en ce cas, n'est-elle pas nécessaire, et on y supplée par un plan et figure que le juge ordonne être fait par des experts nommes par les parties.
1S9. Le jugement qui ordonne la descente du juge, ordonne aussi ordinairement que les parties conviendront d'experts (*) pour assister le juge, ou d'arpenteurs pour dresser, en sa présence, le plan des lieux contentieux. Il peut néanmoins y en avoir où la descente du juge seul puisse suffire.
Le jugement qui ordonne la descente doit contenir le nom du juge commis pour la faire. Ibid,, art. 4.
Dans les Cours, c'est le président qui commet celui qui doit faire la descente : ce doit être nn des conseillers qui a assisté au jugement , mais jamais le rapporteur de l'affaire {*). Ibid,, art. 2.
La raison en paraît être , de peur que le rapporteur , qui aurait intérêt k être chargé de la commission, n'engageât une partie à la requérir^ ou plutôt afin qu'il y ait deux juges pleinement instruits de l'affaire.
Dans les bailliages et présidiaux, c'est le premier des juges qui ont assisté à l'audience, suivant l'ordre du tableau, qui doit faire la descente ; le rapporteur n'en est pas exclu. Arrêt du 6 septembre 1712.
0) Mais ils ne peuvent plus se démettre après qu'ils ont accepté; il y a alors contrat formé, F. art. 316, G.
proc.
Art. 316 : « Si quelque expert n'ac- « cepte point la nomination, ou ne se « présente point, soit pour le serment, «soit pour l'expertise, aux jour et « heure indiqués , les parties i^accor- « deront sur le-champ pour en nom- « mer un autre à sa place ; sinon la no- « mination pourra être faite d'office par «le iribunal. — L'expert qui, après « avoir prêté serment, ne remplira pas «sa mission, pourra être condamné « par le tribunal qui l'avait commis, à « tous les frais frustratoires, et même m aux dommages-intérêts, s'il y échet.»
(») F. art. 295, G. proc.
Art. 295 : « Le tribunal pourra, dans ff le cas où il le croira nécessaire, or- « donner que l'un des juges se trans- H portera sur les lieux ; mais il ne « pourra l'ordonner dans les matières
« où il n'échoit qu'un simple rapport « d'experts , s'il n'en est requis par « l'une ou par l'autre des parties. »
(') Dans ce cas, il faut suivre les deux procédures : Descente sur lieux (art. 295, G. proc, et suiv.}; Expertise (art. 302, G. proc, et suiv.); mais on ne pourrait plus les cumuler en faisant procéder les experts en présence ou sous la présidence du juge; il y aurait à craindre ({ue la présence du juge et les observations qu'il pourrait faire n'exerçassent une trop grande influence sur l'opinion des experts.
{*) Ce n'est plus le président, mais la tribunal lui-même, qui doit commettre le juge-commissaire. F. art. 296, G. proc
Art. 296 : « Le jugement commettra « Tun des juges qui y auront assisté.»
Il n'y a plus prohibition de nommer le rapporteur s'il s'agit d'une instruction par écrit, et, en effet, il n'y avait pas ae bonne raison pour l'exclure,
Soit que la dencente ait été ordonnée sur la demande de Tune dea parties,
soit qu'elle ait élé ordonnée d'office , le juge, commis pour la faire, ne peut y
Î procéder et la faire sans la réquisition de l'une des parties qui doit, à cet efTet, ui présenter requête (^), et consigner les frais nécessaires (ibid-M art. 5) , c'est-à-dire, ceux du commissaire, ceux du greffier, des experts, de son procureur (*) ; elle n'est pas tenue de consigner les vacations du procureur de Faulre partie; ^i elle le fait, on lui délivre l'exécutoire pour |q répéter; t6id.,art*2tt
158, liO jugement qui ordonne la descente et la requête donnée par Tqne des parties pour y être procédé, étant remis entre les mains du commissaire, celui-ci rend son ordonnance, par laquelle il donne assignation aux parties k jour eertain, et au lieu auquel il fera la descente (*)• La partie poursuivante doit signifier cette ordonnance au procureur de l'autre partie. Le commissaire doit partir dans le mois du jour de la réquisition, sans que le temps puisse être prorogé (*)\ si le commissaire ne le pouvait, l'une des parties pourrait, sur une requête, en faire subroger un autre, sans que le temps du voyage pût êire prorosé, h peine de nullité, Ibid., art* 6,
Lé commissaire peut être récusé pour les mêmes causes pour lesquelles on récuse les juges ('), et celte récusation doit être jugée par le siégç ayant que le commissaire procède à l'exécution de la commission.
Si néanmoins le jour du départ a été signifié au moins huit jours avant, la partie doit récuser le commissaire au moins trois jours avant son départ, faute de quoi, il peut passer outre nonobstant la récusation, sauf à y faire qroit après le retour. Ibid. y art. 7.
Il est défendu aux commissaires de rien recevoir des parties, ni de se laisser défrayer par elles (•). Ibid, art. 15.
154. Les parties doivent se trouver avec leur procureur au jour et lieu îa« diqués pour la descente ; si quelqu'une des parties ne s'y trouve pas, ni son procureur pour elle, le commissaire donne défaut contre elle, et ne laisse pas de procéder à la visite (^).
Si une des parties veut, outre cela, y faire trouver un avocat ou un conseil (•), elle le peut, mais à ses dépens, et sans espérance de répétition. i6td.,art, 21,
(») F, art. 297, C. nroc.
Art. 2d7 ( u Sur la requête de la « partie la plus diligente, le juge-eom- « missaire rendra une ordonnance qui « fixera les lieu, jour et heure de la • descente ; la signiûcation en sera «I faite d'avoué à avoué, et vaudra sommation. »
(•) F, an. 301, C. proc, ci-dessus,
S. 67, note 1, même disposition; mais l'égard des frais de transport scuIct ment, ee oui comprend les frais de transport du juge-commissaire et du greffier,
C) r. art. 297, C. proc, ci-dessus, note U
{*) Aucun délai rigoureux n'est imposé au iuge pour opérer la descente; si cependant on avait à lui reprocher un retard préjudiciable, ce serait à la partie |a plus diligente de se pourvoir
incidemment à l'audience pour qu'il fût imparti au juge» commissaire un «lélai ou procédé a la nomination d'un autre commissaire.
(*) Le juge-commissaire ne peut pas être récusé en cette qualité ; il ne peut l'être que comme juge de la cause faisant partie du tribunal qui en est saisi.
(*} C'est là un principe général qui trouve son application daps tous les cas où le juge se trouve en rapport plus ou moins direct avec la partiOf
C) C'est ce qui résulte de ces derniers termes employés par l'art. 297, Ç, procM la signiOcation de l'ordon* nance vaudra «omma(t<m. F* çi«-dessus, note 1.
(*) L'assistance de l'avocfit ou de tout autre conseil n'est jamais passée en taxe; le tarif n'alloue d'émoluments que pour la plaidoirie.
GU. III. CQT. Il, AHT, III. $ II. DB$CENTE9 DBS JUGES. 71 155. Le commissaire dresse un procès-verbal de sa visite, qui doit contenir ce qu'il a vu et remarqué, le$ dires et réqpisitlQPS des parties; il doit faire aussi mention des jours qu'il a employés à se transporter sur les lieux, de ceux de spo s4|our et retour » de ce qui a été consigné pour les taxes des vacations, tan(de lui que de ceiiJt qui ont assisté à la commission (*), Zfttd., art. 19.
à la minute de ee procès-verbal doit être attachée la minute du rapport des expepts (f), qu'ils délivrent, à cet efTet^ au commissaire, et ce rapport <)pit être transcrit dans le même cahier de la grosse qui sera levé^ du procès-ver)>al. A la fin du procès- verbal, le juge doit taxer toujes les vacations/
^s^^, D^ns le§ descentes qui se font dans les villes et banlieues, 1^ taxe est d'une certaine somme par chaque vacation selon la qualité dn juge ('}, F<»y. Tarrét de règlement dn 10 juillet 166$, art. 38,
Lorsqu'elles sont hors la banlieue, la taxe est d'une certaine somme par jour depuis celui du départ jusqu'à celui du retour. Foy. l'arrêt du conseil, du 16 pctobre 1684, qui a réglé la taxe des olïleiers du Présidial d'Orléans.
Lorsque le commissaire n'est pas vena exprès sur le lieu, il ne peut se taxer aucun voyage ni retour. Ibid,, art, 20.
Si le commissaire exécute plusieurs commissions à la fois, il ne peut être pfiyé qu'une seule fais de la taxe pour chaque jour, qui se répartira entre les parties intéressées, si le départ a été rpquis pour les deux commissions; mais s'il n'$i éié requis pour la seconde commission que lorsqu'il s'est trouvé sur le lien ppur rexêcuiion de la première, les frais du départ et du retour seront portée en entier par les parties intéressées à la première (<). làid., art. IS.
15V. La desct'nte faite , la partie qui en veut tirer avantage lève une expédition du procès- verbal qu'elle signifie h l'autre partie au domicile de son procureur, et elle poursuit le jugement (*] , trois jours après , sur un simple acte (i6t<f., art. 28), sauf que le juge peut appointer, si la cause n'est pas de Bature à être jugée k l'audience.
(») F. art. 298, C. proc.
Art. 298 : « Le juge-commîssairç ff fera mention, sur |a n)inute de soq «r procès- verbal, des jours employés aq « trarisport, séjour et relour^ »
(■) Ceite procédure n'est plus en qsnge.
r^ Le tarif civil (décret du t6 février 1807) P6 renferme aucune disposition ayant pour obje(de régler le montant de la vacation accordée aux juges pour les ipansporis, ^i ce n'est pour |e juge de paix. Il faql se reporter a cet égard, par analogie, an tarif criminel (décret du 18 juin 1811), qui déclare, art, 88, Il l'égard des juges chargés de quelque mesure d'instruction que « s'ils sç |,ransportent ^ plus de cinq kilomètres de leur résidence, fis recevront ponr \q\}^ frais de voyajè f 4e nourriture et de séjour, pne Jndpqini^é de neuf francs par jour, et que g'îls se transporteni ^ plq? 4§ dJÇ^^» myri^mètr^s, Yinù^m-
niié sera de douze francs p^f jour« »
Pour les juges de pai^, la disposition du tarif civil qui réglai^ les frais d^ transport vient d*éire abrogée par la loi du 21 juin 184d. Ces frais sontae* tuellement réglés, par rordonn^nce du 6 décembre 184$, a cinq francs en qas de transport ^ plus ^n cJQq Kilomètres du chef-lieu du canton, e^ ^ six francs en cas de transport k plu» d'un mywamèire. Si les opérations durent plus d'un joqr, l'indemnité est fixée, suivant la disUnçe, à cinq 9tt six francs par jour.
{*) Ces dispositions devraient enqore être suivies.
Art. 299 : « L'ejpédiiion du prpcès- « verbal sera signifiée par la partie la « plus diligente an^ avoués des antres « parties; et, trois ionrs ^près, elle « pourra poursuivre l'a^di^nca suf un K simple ficte. »
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ART. iVé— Dm enqvètM;
159. Lorsque la décision d'une cause dépend d'un fait contesté entre les parties , qui peut se prouver par le rapport des témoins , celle qui fonde sa demande ou ses défenses sur ce fait, doit l'articuler avec précision , sans mêler aucun raisonnement, et l'autre partie doit y répondre de la même manière (*).
Le Juge, avant d'ordonner la preuve, doit examiner :
fo Si ce fait est de nature à éire prouvé par témoins ;
^ S'il n'est pas du nombre de ceux dont la preuve testimoniale est défendue par l'ordonnance ;
3^ Si de la preuve de ce fait dépend la décision de la cause (*).
Lorsque ces trois choses concourent, le juge, en ce cas, rend une sentence interlocutoire, que Ton appelle appointement à vérifier (•), par laquelle il permet à la partie qui a mis le fait en avant, d'en faire la preuve par témoins, et à l'autre partie, d'en faire la preuve contraire.
S I«'. En quel cas la preuve par témoins peut être admise,
t50. On peut établir plusieurs règles générales , sur les cas auxquels la preuve par témoins peut être admise, ou non.
t60. Première règle générale. — On n'admet la preuve par témoins, qne des faits et non du sens des coutumes {*). C'est ce qui résulte de l'article unique du tit. 13 de l'ordonnance , qui abroge l'usage où Ton était de faire des enquêtes par turbes. On faisait entendre, pour cet effet, les juges, avocats et praticiens par turbes ou troupes; c'est à-dire au nombre de dix au moins de chaque côté, lesquels exposaient le sens dans lequel la coutume était entendue dans leur siège, suivant ce qu'ils en avaient vu juger et consulter. Mais aujourd'hui on a recours , en cas de doute sur le sens des coutumes , à des actes de notoriété dont le juge ordonne le rapport C^).
n F. art. 252, C. proc.
Art. 252 : « Les faits dont une parie tie demandera à faire preuve, seront fc articulés succinctement par un sim- « pie acte de conclusion, sans écriture « ni requête. — Ils seront, également « par un simple acte, déniés ou recon- « nus dans les trois jours ; sinon ils « pourront être tenus pour confessés « ou avérés. »
(•) F. an. 253 et 254, C. proc.
Art. 253 : « Si les faits sont admis- « sibles, qu'ils soient déniés, et que la «c loi n'en défende pas la preuve, elle « pourra être ordonnée. »
Art. 254 : « Le tribunal pourra aussi H ordonner d'office la preuve des faits «qui lui -paraîtront concluants, si la «c loi ne le défend pas»
(»)F. an. 265 et 256, C. proc.
Art. 255 : n Le jugement qui ordon- « nera la preuve contiendra :— 1° Les « faits à prouver; — 2<> La nomination « du juge devant qui l'enquête sera
« faite.— Si les témoins sont trop éloi- «gnés, il pourra être ordonné que « l'enquête sera faite devant un juge « commis par un tribunal désigné a cet «effet.»
Art. 256 : « La preuve contraire « sera de droit : la preuve du deman- « deur et la preuve contraire seront « commencées et terminées dans les « délais fixés par les articles suivants.
(*) Un point de droit ne peut jamais être établi par témoins ; toutefois lorsqu'il s'agit de justifier qu'un usage est constant, la partie peut être admise k rapporter des certificats ou parère établissant qu'en effet l'usage qu'elle invoque, dans les cas où la Toi déclare que l'on s'en rapportera aux usages locaux, est, en effet, constant; ces cenificats ou parère sont surtout d'un emploi fréquent pour établir certains usages commerciaux ; mais ce ne sont pas là des enquêtes régulières.
(B) H ne faut pas oublier que sous
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flot. Secimde règle. — On n'admet la preuve par témoins , que des faits éesquels dépend la décision d'une cause pendante devant le juge, et non pour des aflaires futures; c'est ce qui résulte du même article de l'ordonnance, qui a abrogé les enquêtes ù'examen à futur (i).
Lorsqu'une personne avait lieu de craindre que la preuve , dont elle prévoyait pouvoir se servir un jour dans un procès qu'elle pourrait avoir, ne vînt à périr, elle était reçue à faire entendre des personnes âgées ou malades pour conserver la preuve qui serait périe par leur mort ; ce qui était sujet à de ffrands inconvénients.
Néanmoins ces enquêtes peuvent avoir lieu en certains cas; comme lorsque les marchandises viennent à périr entre les mains d'un voiturier, par un accident imprévu, ou un cheval entre les mains de celui qui l'a loué.
En ce cas, et autres semblables, il paraît juste de faire entendre des témoins devant le juge du lieu où la chose est périe , pour faire mention de leurs déclarations dans le procès-verbal qu'il dressera à cet cITet (*).
10t9. Troisième règle, — Toutes les fois que l'objet de la demande excède 100 livres, et que le fait qui y sert de fondement, est tel qu'il ail été au pouvoir de la partie de s'en procurer la preuve par écrit, la preuve pure testimoniale ne doit pas être permise ; c'est ce qui est porté au titre 20, art. % dont voici les termes : « Seront passés actes par-devant notaires , ou sous signature pri« K vée de toutes choses excédant la somme ou valeur de 100 liv., etc. (*)• »
Lorsque Ja même partie a formé , en une même instance , plusieurs demandes pour lesquelles il n'y a aucun commencement de preuve par écrit (*), quoique l'objet de chacune n'excède pas la somme de 100 livres , si néanmoins
l'ancien droit, la jurisprudence faisait loi, et que les arrêts rendus comuUis elassibuSf en forme de règlement, avaient la même autorité dans le ressort du Parlement, que les édits ou ordonnances que le Parlement avait enregistrés. Aujourd'hui les arrêts ne font loi que pour ceux entre qui ils sont rendus, et les juges ne peuvent chercher dans des enquêtes ou consultations judiciaires les motifs qui doivent servir à l'interprétation de la loi. F. art. 4 et 5, G. civ.
Art. 4 : « Le juge qui refusera de « juger» sous prétexte du silence, de « l'obscurité ou de l'insuffisance de la «loi, pourra être poursuivi comme « coupable de déni de justice. »
Art. 5 : « Il est défendu aux juges « de prononcer, par voie de disposition « générale et réglementaire , sur les « causes qui leur sont soumises. »
{*) Même observation.
(*) Ce ne sont pas là des enquêtes ô*examen à futur; il s'agit de constater un fait accompli dont les traces peuvent disparaître ^t dont on ne retrouverait plus les éléments, si on ne réunissait pas à l'instant même les preuves matérielles qui le constatent;
un officier public intervient pour dresser un procès-verbal qui servira de document lorsque la contestation s'élèvera
P) F.art. 1341, C. civ.
Art. 1341 : « 11 doit être passé acte « devant notaires ou sous signature « privée, de toutes choses excédant la « somme ou valeur de cent cinquante « francs, même pour dépôts volontaire res ; et il n'est reçu aucune preuve « par témoins contre et outre le cou- « tenu aux actes, ni sur ce qui serait « allégué avoir été dit avant, lors ou « depuis les actes, encore qu'il s'agisse « d'une somme ou valeur moindre de « cent cinquante francs. — Le tout « sans préjudice de ce qui est prescrit « dans les lois relatives au commerce.»
(*) F. art. 1347, C. civ.
Art. 1347 : « Les règles ci-dessus « (relatives à Tad mission de la preuve (C par témoins ) reçoivent exception « lorsqu'il existe un commencement <c de preuve par écrit. — On appelle <c ainsi tout acte par écrit qui est émané « de celui contre lequel la demande « est formée, ou de celui qu'il rcpré- (C sente, et qui rend vraisemblable le « fait allégué. »
TKITTÉ DE LA FROCKDUHE CIVlLIi:, l" PARTIE.
i'çbjei lie U)pte$ ea^cède cett^ ^omm§> U preuvi^ tesiimpnigle ne peut élr« »dinise (*), /Wd., îirt. 6,
l^e^ choses doBt t'ordonnance veut qu'il soit passe uq acte par écrit, ^oqt , non-seulement les conventions, mais généralement tputes les choses dont ou peut S0 procurer Ig preuve par énrit; tfl est un paiement, qui n'est pas une convention» car c'est également une chose dont on peut se procurer h preuve par écrjt, en retirant de celui k qui on paie upe quaiance.
On avait douté si U preuve testimoniale d'un dépôt qui ei^c^de }0Q livres, pouvait être reçue (') ; la raison de douter était qu'une certaine pudeur qatu^ relie empêchait de demander la reconnaissance d'un dépôt h un amii quî oe s'en charge que pour nous faire plaisir, d^où il semblait qu'on dût conclura qu'il n'avait pas été tout à fait au pouvoir de celui qui avait fait |e dépôt de s'en procurer la preuve par étu'it, et que conséquemment la preuve par témoins n^ devait pas être défendue.
Néanmoins l'ordonnance décide que la preuve testimoniale n*y doit pas être reçue lorsque l'objet excède 100 livres { il a été au pouvoir de celui qui a fait le dépôt, d'en demander reconnaissance, ou, s'il n'osait, de ne pas faire le dépôt. l6id., art. 2.
L'ordonnance, ibid., art. 3, excepte de cette règle , les dénôts nécessaires (') , c'est-à-dire ceux qui se font dans les circonstances d un naufrage , d'une ruine de maison , d'un tumulte , d'un incendie , ou de quelque aqtre semblable accident imprévu.
Elle permet la preuve testimoniale de ces dépôts , parce que la nécessité pressante ne perniet pas, dans telle circonstance, de retirer une reconnaissance du dépositaire.
L'ordonnance, art. 4, excepte aussi les dépôts faits par les voyageurs, entre les mains des maîtres d'hôtelleries , où ils logent : elle permet la preuve par témoins, quoique l'objet excède 100 livres (*).
La raison est, que ces dépôts sont des espèces de dépôts nécessaires , un voyageur étant dans la nécessité de confier à un maître d'hôtellerie , tes
0)F,art,m5,C.civ,
Art. 1345 : « Si, dans la même in»
n stance, une partie Xait plusieurs de- « mandes dont il n'y ait point de titre n par écrit, et que, jointes ensemble, « elles excèdent la somme de cent cin- « quante francs, la preuve par témoins H n'en peut être admise, encore que :< la partie allègue que ces créances « proviennent de différentes causes, f et qu'elles se soient formées en diff férents temps, si ce n'était que ces « droits procédassent, par succession, « donation ou autrement, de person- « nés différentes. »
(•) F. art. 1341 (cî-dessus, p. 73, qpteS), 1923et 19?4,C, civ.
Art, 1993 : « Le dépôt volontaire 9 doit être prouvé par écrit. La preuve « testimoniale n'en est point reçue « pour valeur eii^cédant cent cinquante q francs. »
Art, 1924 : « Lorsque |e dépôt, étant « au-dessus de cent cinquante francs.
n^est point prouvé par écrit, celui qui est attaqué comme dépositaire, en est cru sur sa déclaration f soit pour le fait même du dépôt, soit poup la chose qui en faisait Tobjet, soit pour le fait de sa restitution.»
(») V. an. 1949 et 1950, C. civ.
Art. 1949 : « Le dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par quelque accident, tel qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage ou autre événement imprévu, n Art. 1950 : « La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt néces^ saire, même quand il s'agit d'une va* leur au-dessus de cent cinquante francs. »
(*) F. art. 1952, C. civ.
Art. 1952 : » Les aubergistes pu |)6<* teliers sont responsables, comme dé*positaires, des effets apportés par le voyageur qui loge chez eu% i le dépôt de ces sortes d'effets doit (tra regardécom^ne un dépôt néfieisaûre«i»
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choses qn^ porte avec lui, et le mattre, qui est obligé de répondre à tess les Toyâgeurs qui arrivent à peu près eu même temps, n'ayant pas le lojsir d^a donner reconnaissance.
La permission de cette preuve testimoniale des dépi^ts faits k des aubergistes, était indéfinie suivant le projet qui fut proposé lors «les eonférences sur l^ordonnance ( mais sur les observations une fit M. le premier président » que cette disposition exposait les aubergistes a être ruinés par des (iloui qui suborneraient de faux témoins des dépôts qu'ils prétendraient avoir faits dans des bôtelleries , on a aiputé une restriotion k la disposition de Tordonnanoe y qui permet la preuve de ees dépôts, savoir, qu'elle pourr^ être ordonnée sut* vant la qualité des pertonnês êi lês eirconslanees du fai$.
Le juge, pour ordonner cette preuve, doit donc avoir égard à la qualité de| voyageurs qui demandent k faire ceite preuve { la réputation de l'aubergiste doit aussi y entrer pour quelque ebose : il doit avoir égard k toutes cas eîr« constances i s'il est vraisemblable que le voyageur eût toutes les choses qu'il prétend avoir confiées k Paubergiste , et suivant toutes ces oircoostanoes » permeitre ou refuser cette preuve (^).
Nous avons un arrêt remarquable rendu dans notre province le 7 juillet 17^, contre un aubergiste de Toury, route d'Orléans k Paris» qui a été con-< damné de payer environ 2,000 livres k deux prêtres qui avaient logé en nas-r sant dans cette auberge, et qui se plaignirent d'y avoir été volés; la Cour leur déféra le serment sur la quantité des çboses volées { il y avait cette circon-f siance que, lorsque le procureur fiscal de Toury se transporta k l'auberge pour recevoir la plainte des denx étrangers, ii dressa procès-verbal d'une ouverture qui se trouva k la cloison , et par laquelle on avait pu faire passer un enfant de douze ou quinze ans.
IBS. Quatrième règle. — On ne doit point être reçu k prouver par témoins, qu'il y a eu un acte par écrit d'une chose dont Fobjet excède 100 liv., et qu^n allègue sans aucun fondement avoir été égarée \ la raison est que la disposition de l'ordonnance , contenue en la règle précédente , deviendrait illusoire si cette preuve , qu'il y a eu un acte , était admise sur la simple allégalion qu'il a été perdu : car il ne serait pas plus difficile de trouver de faux témoins qui diraient qu'ils ont vu un acte où était contenue la convention , qu'il ne serait difficile d'en trouver qui diraient qu'ils ont été présents k la convention même.
Que si l'allégation de la perte de Pacte avait quelque fondement, eomme si j'alléguais que j'ai perdu l'acte dans un incendie, en ce cas, je pourrais être reçu k ta preuve testimoniale de l'existence de l'acte , car , n'ayant pas dépendu de moi d'avoir une preuve par écrit , l'incendie .étant une force majeure, on ne peut me refuser cette preuve (*)•
(') Le juge doit apprécier toutes les circonstances et déterminer d'après tous les documents qui lui ont été soumis quelle a été l'étendue probl^ble du préjudice souffert.
(•) V. art. 13i8, C. cîv.
Art. 13i8 : « Elles (les règles re- «latives k l'admission de ta preuve « par témoins ) reçoivent encore ex- « ception toutes les fois qu'il n'a pas « été possible au créancier de se pro- « eurer une preuve littérale de l'obli- « gation qui a été contractée envers ff lui. — Cette seconde exception s'ap- « pKque : — V Aux obligations qui
« naissent des quasi-contrats et des dé* « lits ou quasi-délits; — 2» Aux dépôts «r nécessaires faits en cas d'incendie, ff ruine, tumulte ou naufrage, et k ceux « faits par les voyageurs en logeant f dans une hôtellerie, le tout suivant « la qualité des personnes et les cir- « constances du fait; — 3o Aux obliga- « tions contractées en cas d'accident, «r où Ton ne pourrait pas avoir fiait « des actes par écrit; — 4» Au cas où « le créancier a perdu le titre qui lui « servait de preuve littérale, par suite « d'un cas fortuit, imprévu et résultant « d'une force majeure. >
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i€4. Cinquième règle. — L'ordonnance [ibid., art. 2) défend de recevoir aucune preuve par témoins contre et outre le contenu en un acte , encore que l'objet de la contestation n'excédât pas 100 livres (*).
Par exemple , s'il paraît , par un acte , que je vous ai vendu une chose 60 livres, je ne serai pas reçu à prouver par témoins que nous sommes convenus de 70 livres , et que c'est par erreur de copiste , que l'acte ne porte que 60 livres, car ce serait admettre la preuve par témoins contre la disposition d*un acte.
Pareillement je ne serai point reçu h prouver , par témoins , que nous sommes convenus que je ne serais pas tenu de la garantie ordinaire dont un vendeur est tenu , si l'acte de vente n'en porte rien ; ce serait admettre une preuve, par témoins, outre le contenu de l'acte.
Peut-on être reçu à la preuve testimoniale du paiement d'une somme moindre que 100 livres, lorsqu'il y a un acte par écrit de la dette (*)?
Plusieurs bons auteurs ont pensé que cette preuve était permise, que l'allégaiion du paiement d'une dette portée par un acte , n'a rien qui contredise la vérité de cet acte; que ce n'est donc point une preuve contre le contenu en un acte défendue par l'ordonnance ; néanmoins, dans l'usage, on ne reçoit pas la preuve , car, comme le paiement éteint l'obligation portée par l'acte, on a jugé que ce serait, en quelque façon, admettre la preuve par témoins contre un acte; c'est pourquoi on dit communément au Palais, qu^on ne peut opposer contre un acte que des quittances.
La disposition de t'ordonnance qui défend la preuve testimoniale contre le contenu aux actes, n'a d'application qu'aux personnes qui ont été parties dans ces actes (^), parce qu'elles doivent s'imputer d'avoir souffert qu'on insérât le contraire dans l'acte, ou de n'y avoir pas fait insérer tout ce dont elles éuient convenues ; mais un tiers est recevable à la preuve testimoniale , contre le contenu en un acte dans lequel il n'a point été partie, et qu'il prétend avoir été passé en fraude de ses droits.
Par exemple , un seigneur de censive sera reçu h prouver que les parties sont convenues d'un prix plus fort que celui qui est exprimé dans le contrat de vente qu'on a voulu faire paraître, pour diminuer les lods et ventes.
Un lignager sera reçu â prouver qu'on a exprimé un prix plus fort que celui dont on est convenu, ou que, pour exclure le retrait , on a fait le contrat dans les termes d'un bail à rente non racbetable , quoique , par une contre-lettre , on ait accordé au preneur la faculté de racheter la rente.
La raison est que, dans tous ces cas et autres semblables, on ne peut rien imputer au tiers qui offre la preuve testimoniale de la fraude qu'on a commise contre lui : il n'a pas été -en son pouvoir de s'en procurer une preuve par écrit, ainsi la preuve testimoniale ne lui peut être refusée ; le juge doit néanmoins, pour la permettre , avoir égard aux circonstances, et entrer en connaissance de cause.
Exceptiom que souffrent les règles troisième^ qiMtrtème et cinquième.
Première exception contenue en l'art. 3 du lit. 20 de rordonnance.
1115. lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit, on admet la preuve testimoniale des conventions, et autres choses dont l'objet excède cent
(«) F.art.1341, C.civ., p.73, note 3.
(•) F. même article.
(») F. art. 1165, C. civ.
Art. 1165 : « Les conventions n*ont « d'effet qu'entre les parties contrac- « tantes ; elles ne nuisent point aux « tiers , et elles ne lui profitent que
« dans le cas prévu par l'art. 1121. » Art. 1121 : «c On peut stipuler «au profit d'un tiers, lorsque telle « est la condition d'une stipulation « que l'on fait pour soi-même ou «d'une donation que l'on fait à un n autre. Celui qui a fait cette stipula-
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livrés, et même contre le contenu aux actes (^). F. G. Si j'ai une lettre d'une personne par laquelle elle me prie de lui prêter trois cents livres, cette lettre D*est pas la preuve du prêt que je prétends lui avoir fait de cette somme, mais c'est un commencement de preuve par écrit, qui doit servir ^ admettre la preuve testimoniale, quoique l'objet du prêt excède cent livres.
Pareillement, si j'ai vendu une chose par un contrat qui porte quittance du prix, et que j'aie une lettre par laquelle l'acheteur me promet qu'il satisferai ses engagements par rapport à l'acquisition de cette chose, cette promesse gé« nérale ne forme pas une preuve suffisante que le prix n'a point été payé: car ces engagements, dont il est parlé par la lettre, pourraient avoir pour objet, non le prix principal, mais quelqu'accessoire dont ou aurait omis de faire mention dans le contrat ; cependant c'est un commencement de preuve, qui sert à m'admettre à prouver, par témoins, contre l'acte, que le prix n'a point été payé.
Ces commencements de preuve par écrit doivent résulter de la partie, contre qui je demande à faire preuve, car l'écrit d'un tiers ne peut valoir qu'autant que vaudrait la déposition d'un témoin.
Seconde exception contenue à la fin de l'art 2 an même titre.
!••• La disposition de l'ordonnance, qui défend la preuve testimoniale des conventions, dont l'objet excède cent livres, souffre exception dans les matières consulaires (*) ; c'est-k-dire, dans les marchés et conventions entre mardiands pour marchandises; c'est ce qui résulte de ces termes : « Sans toute- « fois rien innover, pour ce regard, en ce qui s'observe en la justice des juges- « consuls des marchands, » ce qui doit s'entendre en ce sens, que la preuve testimoniale des marchés qui excèdent la somme de cent livres peut être admise, non pas néanmoins indistinctement, mais eu égard aux circonstances, suivant qu'il résulte du procès-verbal de l'ordonnance.
Troisième exception.
ISIf . On peut aussi excepter, de la règle troisième, les marchés qui se font en foire ('} ; il n'est guère possible c|ue les parties s'en procurent la preuve par écrit : on n'y trouve point de notaires pour rédiger par écrit les conventions. C'est le sentimentde Boiceau en son Traité de la Preuve par témoins. Part. V% chap. 9.
Quatrième exception.
les. Lorsqu'on allègue des faits de violence, employés contre la partie, pour lui faire souscrire l'acte {*).
« tion, ne peut plus la révoquer, si le « tiers a déclaré vouloir en profiter.»
(») F. art. 1347, C. civ., ci-dessus , p. 73, note 4.
(•) F. art. 1341, C. civ. dernier paragraphe ci-dessus , p. 73 , note 3 ; et art. 109, C. comm.
Art. 109 : n Les achats et ventes se « constatent :— Par actes publics ; — « Par actes sous signature privée ; « — Par le bordereau ou arrête « d'un agent de change ou courtier , « dûment signé par les parties; — « Par une facture' acceptée ; — Par « la correspondance $ — Par les li- « vres des parties; — - Par la preuve < testimoniale , dans le cas où le
« tribunal croira devoir l'admettre. »
(*) Le Code civil n'a point admis cette exception ; mais lorsque ces mar« chés se font entre marchands ils cou-»
stituent des actes de commerce de la compétence des tribunaux de commerce, qui peuvent être établis par la preuve testimoniale , quel que soit le montant du prix.
(^} Le Code civil n'a pas énuméré la violence au nombre des causes , qui font exceptions aux règles ordinaires de la preuve par témoins ; mais, dans ce cas, il n'v a pas même de contrat , et il s'agit oe la preuve d'un fait préexistant à la formation du prétendu contrat, fait qui constitue d'ailleurs un
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Il paraît aussi, par le procès-verbal, qu'on avait agité la questioniti on aJo«terait, dans l'ordonnance, une exception pour les promesses usuralres, eteeiles qui viennent du jeu f^), et qu*oo avait jugé à propos de n^ pas exprimer oeiU exception, afin de n^en pas faire une exception générale, et de laisser senlament à l'arbitrage do juge de les admettre, quand de violentes pr(toom|rtioiM l'y engageraient.
On peut également admettre la preuve testimotiiale contre des regisiree de baptême, loi^u'il y a des adminicules contraires (*] t F. 0. par contrat de oift*
quasi délit, ce qui rentre dans l'application du n* 1 , de Tart. 1348, G. civ. F. ci-dessus, p. 75, note 2. F. art.llOQ, un à 1115, C. civ.
Art. 1109 : « « Il n'y a point de con- « sentement valable , si le consente- «ment n'a été donné que par erreur, « ou s'il a été extorqué par violence « ou surpris par dol. »
Art. 1111 : «La violence exercée « contre celui qui a contracté l'obliga- « tion , est une cause de nullité , en- « eore qu'elle ait été exercée par un « tiers^ autre que celui au profit duquel tt la convention a été faite. »
Art. 1112 : « Il y a violence lorstt qu'elle est de nature à faire împres- «c sion sur une personne raisonnable , « et qu'elle peut lui inspirer la crainte « d^exposer sa personne ou sa fortune « à un mal considérable et présent. — (t On a égard, en cette matière, à Tà- « ge, au sexe et à la condition des perte sonnes. »
Art. 1113 ! «La violence est une «cause de nullité du contrat, non- « seulement lorsqu'elle a été exercée « sur la partie contractante , mais en- « core lorsqu'elle l'a été sur son époux « ou sur son épouse, sur ses descen- « dants ou ses ascendants. »
Art. 1114 : « La seule crainte révé- « rentielle envers le père$ la mère, ou « autre ascendant , sans qu'il y ait eu « de violence exercée , ne sulfit point « pour annuler le contrat. »
Art. 1115 : « iJn contrat ne peut plus « être attaqué pour cause de violence, « ai, depuis que la violence a cessé, ce « contrat a été approuvé , soit expres- « sèment, soit tacitement, soit en lais- « sant passer le temps de la restitution « fixé par la loi. »
(1) Dans tous ces cas, il y a fraude à a ioi> ce qui conalitue un véritable,
quasi-délit qui autorise l^admission de la preuve testimoniale.
(*) Lcsdemandesen rectification des actes de l'état civil sont aujourd'hui soumises k une procédure particulière.
F. art. 09 à lOi, C. civ.; et F. art.855 à 858, C. proc*
Art.99, G.civ. :« Lorsque la rectifiea- « tion d'un acte de l'état civil sera de- « mandée, il y sera statué, sauf l'appel, « par le tribunal compétent , et sur les « conclusions du procureur du roi« Les « parties intéressées seront appelées^ « s'il y a lieu. »
Art. 100 : « Le jugement de rectifi- « cation ne pourra, dans aucun teoips, « être opposé aux parties intéressées « qui ne l'auraient point requis , ou « qui n'y auraient pas été appelées. »
Art. 101 : « Les jugements de reeti- <« fication seront Inscrits sur les regis^ 0 Ires par l'officier de l'état otvil, aussi- « tôt qu'ils lui auront été remis $ et <t mention en sera faite en marge de « Tacie réformé. »
Art. 855, C. proc. : « Celui qui vou- «dra faire ordonner la rectification (C d'un acte dé l'état Civîl présentera c< requête au président du tribunal de « première instance. »
Art. 856 : « Il y sera statué sur « rapport , et sur les conclusions du « ministère public. Les juges ordoo- « neront , s'ils l'estiment convena* « ble, que les parties intéressées se- « ront appelées , et que le conseil de « famille sera préalapiement eonvo- « qué.--*S'il y a lieu d'appeler les parce ties intéressées , ^la demande sera « formée par exploit , sans prélimi- «c naire de conciliation. — Elle le sera « par acte d'avoué , si les parties sont « en instance. »
Art« 857 : «Aucune rectification, «aucun cbangement, ne pourront
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riage, ou lorsqu'un enfant a été gardé quelc|ue tetnps avant le baj^témei Mais dans tdus ees easi il est de la prudence du juge, de n'ordonner la preuve par témoins, que lorsqu'il y est engagé essentiellement*
m». Sixième rèalê^^ Régulièrement les preuves de la naissance, de Paie, du mariage, du décès, ou de la profession religieuse» ne se font que par les registres.
Si néanmoins il était constaté que ces registres fussent perdus, ou qu^un curé n'eu a point tenu, la preuve pourrait s'en faire, ou par les papiers domestiques des père etmère décèdes, ou même par témoins (^). Tit. 20, art. 14.
190. Septième règle* — La preuve testimoniale de tous faits, d'où dépend la décision d'une cause, est admise, toutes les fois que le fait est de nature qu'il n'ait pas été possible de s'en pmcurer une nrcuve pas écrit (*)•
Il y a une infiniié d'exemples de cette règle \ tels sont les faits de possession, de délit, de fraude (*), eic.
191. Huitième règle. — Lorsque les faits articulés ne paraissent pas perlinents à la contestation, et que leur justification ne peut être d'aucun poids pour la décision, le juge ne doit point en ordonner la preuve, parce que ce serait prolonger mal à propos la causé (*),
D'un autre côté, il ne doit jamais admettre les parties en faits contraires, lorsqu'un procès peut être expédié par un point de droit, ou par une fin de noD-recevoir évidente (^). Theverieau sur les ordonnances, L. 3, tit. lt,art. 4. Ordonùance de 1535, chap. i% art. 11.
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des parties
. Le jugement qui ordonne l'enciuéte. doit contenir les faits respectifs lies, sur lesquels il leur est permis de faire enquête (^}. Tit. 22, art. 1®'.
« être faits sur l^acte ; mais les ju- « gements de rectification seront in« « scrits sur les registres par l'ofTicier « de l'état civil , aussitôt qu'ils lui an- « ronl été remis : mention en sera faite « en marge de l'acte réformé ; et l'acte « ne sera plus délivré qu'avec les rec- K tiûcations ordonnées, k peine de tous «dommages-intérêts contre l'officier « qui l'aurait délivré. »
Art. 858 : « Dans le cas où il n'y «aurait d'autre partie que le de- « fliandeur en rectification , et où il « croirait avoir à se plaindre du juge- « ment , il pourra ^ dans les trois mois « depuis la date de ce jugement ^ se « potirvoir à la Cour royale , en pré* «sentant au présidetil une requête, « sur laquelle sera indiqué un jour au- <« quel il sera statué k l'audience sur '< les conclusions du ministère public.»
(0 F.att.46,C»civ*
Art. 46 : « Lorsqu'il n'aura pas exis- « té de registres, on qu'ils seront per- « dus, la preuve en sera reçue tant par •« titres «lue par témoins ; et, dans ces « cas» les oiariages, mssaaces et dé-
« ces, pôuffont être prouvés tant par « les registres et papiers émanés des « pères et mères décédés, que par té- H moins. »
f») L'art. 1348, C. civ. (F. cî-dês§îis, p. 75, note 2), pose le même principe; mais il a soin d'en préciser l'application par les quatre règles qu'il pose pour exemple. Ces régies sont absolu^ ment limitatives, et non pas seulement énonciatives.
(') Les faits de possession eiistent parce qu'ils existent; ils ne doivent pas nécessairement être légitimés par un acte, posiideo quia posêideOy et la fraude constitue un quasi'-délit.
{*) Si les fait» sont aâmiaibles, porte l'art. 253» G« proc. eiv. (Fé cidessus, p. 72, note 2), et s'ils sont 60*cluanU, porte l'art. 254 (l^<l.), les faits admis en preuve doivent être ptriinenis et déeiêifê: fruitrà praàatwr quod probatum non relevât.
{*) C'est Ik une appliofltioa de la même fnaxinse.
(•) F. art. 255, G. proc, d-deicitt»
p. 72, note 2.
Le jugement qui permet à une partie de faire preuve, exprime ordinairement qu'il sera permis de faire la preuve contraire. Si ie jugement ne l'exprimait pas, cela devrait être sous*entendu (^).
La partie qui veut aller en avant, lève le jugement, et le signifie au procureur de l'autre partie. Du jour de cette signification, court le délai de faire enquête (') ; il est de huit jours dans les cours, bailliages, sénéchaussées et présidiaux, pour la commencer, non compris le jour de la signification, si l'enquête se fait au même lieu où le jugement a été rendu, ou dans la distance de dix lieues, et d'une autre huitaine pour l'achever. Ibid. art. 2.
Dans les prévôtés royales, et dans les justices subalternes, le délai n'est que de trois jours. Ibid. art. 32.
198. Lorsque l'enquête ne se fait pas sur le lieu où le jugement est rendu, soit que le juge s'y transporte, soit qu'il commette le juge d'un autre lieu pour entendre les témoins qui y demeurent, et ordonne qu'à cet effet il lui sera adressé commission ; en ce cas, ces délais seront augmentés d'un jour par dix lieues ('). Ibid. art. 2.
194. Lorsqu'il y a appel du jugement qui a ordonné l'enquête, ces délais ne courent que du jour du jugement, ou arrêt conûrmatif ; cela est indubitable à l'égard de la partie qui a appelé de l'appointement, car elle n'a pu, pendant l'appel, faire l'enquête contraire, puisque c'eût été renoncer à son appel que d'y procéder; mais cela doit aussi avoir lieu, même à l'égard de la partie contre qui on a appelé, car, quoiqu'elle eût pu faire son enquête nonobstant l'appel, ces sortes de jugements s'exécutant par provision, on ne peut lui faire un crime d'avoir déféré à l'appel (*).
195. Le délai pour faire enquête est fatal, aussi bien que celui pour la parachever ; c'est pourquoi, si dans la première huitaine la partie a manqué de commencer son enquête, elle en est déchue de plein droit ; si elle l'a commencée, elle peut faire entendre des témoins, peudant la deuxième huitaine, laquelle expirée, on n'en entend plus (') ; elle peut néanmoins demander au commissaire une prorogation pour achever son enquête, et le juge peut, si rafTaire le requiert, lui accorder une troisième huitaine, et non plus (*}. Ibid. art. 2.
{*) Principe constant. F. art. 256, C. proc», ci-dessus> p. 72, note 2.
(») V art. 257, C. proc.
Art. 257 : « Si l'enquête est faite au V même lieu où le jugement a été «c rendu, ou dans la distance de trois « myriamètres, elle sera commencée « dans la huitaine du jour de la signi* <c iication à avoué; si le jugement est «c rendu contre une partie qui n'avait « point d'avoué , le délai courra du K Jour de la signification à personnéou « domicile : ces délais courent égalece ment contre celui qui a signifié le t( jugement^ le tout à peine de nullité. K — SI le jugement est susceptible «I d'opposition, le délai courra du jour « de l'expiration des délais de l'oppo- <c sition. »
(*j V. art. 258, C. proc.
Art. 258 : « Si l'enquête doit être (I faite à une plus grande distance, le «jugement fixera le délai dans lequel « elle sera commencée. ^
{*) Ces raisons sont décisives ; aussi l'appel est- il suspensif à l'égard des jugements définitifs. F. art. 457, C.
proc, ci-dessus, p. 42, note 2.
(») F. art. 278, C. proc, dont l'exécution est prescrite à peine de nullité,
Art. 278 : « L'enquête sera respec- « tivement parachevée dans la hui- « taine de l'audition des premiers té- « moins, à peine de nullité, si le juge- « ment qui l'a ordonnée n'a fixé un <c plus long délai. »
(•) F. art. 279 et 280, C. proc.
Art. 279 : « Si^néanmoins l'une des (C parties demande prorogation dans « le délai fixé poi^r la confection de
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1 96. La pariîe qui veut faire son enquête, commence par donner sa requête au juge devant qui elle doit être faite, lequel, en conséquence^ rend son ordonnance, portant que les témoins seront assignés, pour déposer devant lui h tel jour, telle heure (*).
La partie qui a obtenu son ordonnance, assigne les témoins qu'elle veut faire entendre à personne, ou domicile, aux fins qu'ils aient à venir déposer, et elle assigne sa partie adverse au domicile du procureur, pour qu'elle vienne les voir jurer, si bon lui semble (•). Ibid. art. 5.
Les assignations données, soit aux témoins, soit à la partie, doivent conte<nir le jour et l'heure, auxquels lesdits témoins et la partie doivent comparoir {Ibid. art. 6). Il n'est pas nécessaire que ces assignations contiennent le nom du procureur de la partie à la requête de qui Tenquéte doit être faite, ainsi jugé par arrêts du 12 mai 1747, et 5 août 1763.
19 9. Si le juge, ou commissaire était récusé, ou pris à partie, il devrait surseoir à l'audition des témoins, jusqu'au jugement de la prise à partie, ou récusation; hors ces cas, lorsqu'au jour et heure de l'assignation, les témoins et la partie assignée pour les voir jurer, comparaissent, le juge, ou commissaire, prend le serment des témoins en présence de la parue.
Si cette partie et les témoins ne comparaissent pas, le juge, ou commissaire, ayant attendu une heure après l'échéance de celle indiquée par l'assignation, suivant Tàrt. 6, du même titre, donne défaut contre la partie, et pour le profit du défaut, ordonne qu'il prendra le serment des témoins, en son absence, ce qu'il fait : il donne pareillement défaut contre les témoins qui ne sont comparus, et pour le profit, ordonne qu'ils seront réassignés. Il peut les condamner en dix livres d'amende^ faute d'être comparus, mais il ne doit les contraindre par emprisonnement, qu'en cas de manifeste désobéissance (^). Ibid. art. 8.
« l'enquête, le tribunal pourra l'accor- <c der. »
Art. 280 : « La prorogation sera de- « mandée sur le procès-verbal du juge- « commissaire, et ordonnée sur le ré- « féré qu'il en fera h l'audience, au « jour indiqué, par son procès- verbal, « sans sommation ni avenir, si les parte ties ou leurs avoués éntété présents : '( il ne sera accordé qu'une seule pro- K rogation, à peine de nullité. »
(') F. art. 259, C. proc.
Art. 259 : « L'enquête est censée '( commencée, pour chacune des par- « ties respectivement , par l'ordon- » nance qu'elle obtient au juge-com- <( missaire, à l'effet d'assigner les té- << moins auxiour et heure par lui indi- <( qués. — En conséquence, le jugent commissaire ouvrira les procès-ver- « baux respectifs par la mention de la « réquisition et de la délivrance de son 'Ordonnance. »
(*) F. art. 260 et 261, C. proc.
Art. 260 : « Les témoins seront as- < signés à personne ou domicile : ceux ' domiciliés dans l'étendue de trois » myriamèlres du lieu où se fait l'en-
TOM. X
quête, le seront au moins un jour « avant l'audition ; il sera ajouté un <c jour par trois myriamètres pour ceux n domiciliés à une plus grande dv- <c slance. Il sera donné copie à chaque « témoin, du dispositif du jugement, « seulement en ce qui concerne les « faits admis, et de l'ordonnance du (( juge-commissaire ; le tout à peine « de nullité des dépositionsdes témoins « envers lesquels les formalités ci-desa sus n'auraient pas été observées. »
Art. 261 : « La partie sera assignée '( pour être présente à l'enquête, au <t domicile de son avoué, si elle en a n constitué, sinon à son domicile; le <t tout trois jours au moins avant l'auff dition ; les noms^ professions et dece meures des témoins h produire contre «elle, lui seropt notifiés; le tout à « peine de nullité, comme ci-dessus.»
(•) V art. 262 à 267, C. proc.
Art. 262 : « Les témoins seront en- •r tendus séparément, tant en présence « qu'en l'absencedes parties.— Chaque <t témoin, avant d'être entendu, décla- « rcra ses noms, professions, âge et « demeure, s'il est parent ou allié de
Les ofliciaux ne peuvent prononcer cette amende de 10 livres contre les témoins qui sont assignés devant eux pour déposer, même contre les ecclésiastiques.
199, Le juge, ou commissaire, doit entendre chaque témoin séparément, liors lanrésence des parties, de tous autres témoins, et d'autres personnes que le gremer, pour rédiger la déposition (^). Ibid, art. 15.
^ faut cependant excepter les enquêtes sommaires, qui se font à l'audience (>).
1 99. Il est expressément enjoint aux juges, de faire prêter eux-mêmes serment aux témoins, et recevoir leurs dépositions, sans que le greffier ni autre puisse les recevoir, ou rédiger hors la présence du juge. Ibid, art. 13.
I«a prémice de la déposition de chaque témoin doit contenir, suivant Tart. 14 du même tit. 1<> le nom du témoin ; 2^ son surnom ; 3° son âge ] 4** sa qualité; S» sa demeure ; G"" la mention du serment prêté; 7*^ s*il est serviteur ou domestique, parent ou allié de Tune ou de l'autre des parties, et en quel degré f').
Outre ces sept articles, l'usage vent encore que la prémice de chaque déposition contienne la représentation faite par le témoin de Texploit d'assignation, la lecture faite du jugement ou appointement, qui contient les faiu sur lesquels la preuve est ordonnée (^}.
« l'une des parties, k quel degré, s'il « est serviteur ou domestique de l'une « d'elles; il fera serment de dire vé- «rité : le tout à peine de nullité. »
Art. %3 i « Les témoins défaillants « seront condamnés, par ordonnances m du juge-commissaire qui seront exé- «t cutoires nonobstant opposition ou « appel, h une somme qui ne pourra « être moindre de dix fVancs, au profit «f de la partie, à titre de dommages et « intérêts ; ils pourront de plus être « condamnés, par la même ordon- « nance, k une amende qui ne pourra n excéder la somme de cent francs.— « Les témoins défaillants seront réas- « signés à leurs frais. »
Art. 264 : « Si les témoins réassi- « gnés sont encore défaillants, ils se- « ront condamnés, et par corps> à une « amende de cent francs; le juge-coni- « missaire pourra même décerner con- « tre eux un mandat d'amener. »
Art. 265 : « SI le témoin justifie qu'il « n'a pu se présenter au jour indiqué, «le juge-commîssaire le déchargera, «( après sa déposition, de Pamende et ides frais de réassignation, »
Art. 266 r « Si le témoin justifie qu'il « est dans l'impossibilité de se présen- «ter au jour indiqué, le juge commis- « satre lui accordera un délai suffisant, « qui néanmoins ne pourra excéder « celui fixé pour l'enquête, ou se transie portera pour recevoir h déposition.
« Si le témohiest éloismé, le iuf^e-com-
« missaire renverra devant le prési- « dent du tribunal du lieu, qui enten- « drale témoin ou commettra un juge :
« le greffier de ce tribunal fera parve- « nir de suite la minute du procès- «c verbal au greffe du tribunal où le « procès est pendant, sauf à luiàpren- « dre exécutoire pour les frais contre « la partie à la requête de qui le té-<^ « moin aura été entendu. »
Art. 267 : <c Si les témoins ne peu- « vent être entendus le même jour, le « iuge-commissaire remettra k jour et «c à heure certains ; et il ne sera donné « nouvelle assignation ni aux témoins, « m à la partie , encore qu'elle n'ait <c pas comparu. »
(*) F. art. 252 : « Les témoins se- « ront entendus séparément, tant en « présence qu'en l'absence des par- « ties. » F. note précédente.
) F. art. 407, C. proc.
rt. 407 : « S'il y a lieu k enquête
(dans une affaire sommaire), le «« jugement qui l'ordonnera contien- « dra les faits sans qu*tl soit besoin de te les articuler préalablement, et fixera te les jour et heure où les témoins se- « ront entendus à TaudleDce. »
(») F. art. 262, 2» J, p. 81, noie 3.
Art. 269 ; te Les, procès-verbaux « d'enquête contiendront la date des « jour et heure, les comparutions ou « défauts des parties et témoins, la re- <c nrésentationdes assmnations, les re-
ff
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Le corpê de la déposition doit contenir tôat et que le témoin aura dit sur te fait contesté ; le juge ou commissaire ne doit rien retranclier des circônsiances (^). Ibid.^ art. 17*
On y ajoute par apostilles ou renvois ee que le témoin, lors de la lecture h lui faite, y aura augmenté, diminué ou changé, lesquels renvois ou apostilles doivent « être signés par le juge et le témoin, s'il sait signer, sans qu'il puisse « être ajouté foi aux interlignes, ni même aux renvois qui ne seraient pas si- « gnés; et si le témoin ne sait signer, en sera fait mention sur la minute et « sur la grosse (*). » Ibid., art. 18.
ISO. La On de la déposition doit contenir trois choses, que l^ordonnance requiert {Ibid., art. 16);
l** Qu'il soit fait lecture an témoin de sa déposition; 2* qu'il soit ténu de déclarer si elle contient vérité, et s'il y persiste ,' 8<* sa signature ou sa déclaration qu'il ne sait ou ne peut signer ('}.
L'ordonnance exige encore que le juge demande au témoin s*il requiert taxe, et s'il ta requiert, qu'il la lui fasse eu égard à la longueur du voyage, du séjour et de la qualité du témoin (*). Ibid,, art. 19l
« mises à autres jour et heure, si elles Cl sont ordonnées ; h peine de nullité.^
(*) F. art. 271 et 276, C. proc.
Art. 271 : « Le témoin déposera « sans qu'il lui soit permis de lire au- « cun projet écrit. Sa déposition sera « consignée sur le procès-verbal ; elle « lui sera lue, et il lui sera demandé « s'il y persiste : le tout ii peine de « nullité. Il lui sera demandé aussi s'il « requiert taxe. »
Art« 276 i « La partie ne pourra, ni « interrompre le témoin dans sa dé- « position, ni lui faire aucune interpel- « lation directe) mais sera tenue de « s'adresser au joge*commlssaire , à « peine de dix francs d'amende, et de N plus forte amende, même d'exclu- « sion, en cas de récidive $ ce qui sera « prononcé par le juge-commissaire.
« Ses ordonnances seront exécutoires « nonobstant appel ou opposition. »
(•) F. an. 272, C. proc.
Art» 272 : « Lors de la lecture de sa << déposition, le témoin pourra faire « tels changements et additions que « bon lui semblera s ils seront écrits à « la suite ou k la marge de sa déposi* « lion; il lui en sera donné lecture, « aiûsl que de la déposition, et men- * tion en sera faite : le tout h peine < de nullité, n
(*) F. art. 278 et 274, C. proc*
Art. 273 : « Le juge-commissaire « pourra, soit d'office, soit sur la ré- «quisition des parties ou de Pone '< d'elles» Hiire au témoin les interpel-
tt lations qu'il croira convenables pour « éclaircir sa déposiiion : les réponses (t du témoin seront signées de lui, M après lui avoir été lues, ou mention « sera faite s'il ne veut ou ne peut «signer; elles seront également « signées du juge et du greffier : le (C tout à peine de nullité. »
Artr 274 : « La déposition dti té- <c moin, ainsi que les changements et « additions au'il pourra y faire, seront « signés par lui, le juge et le greffier; « et si le témoin ne veut ou ne peut ft signer, Il en sera fait mention * le « tout h peine de nullité. 11 sera fait « mention de la taxe, s'il la requiert, « ou de son refus. »
(*) F. art. a74, C. proC., in fine, note précédente. F. aussi art. 277.
Art. 277 : «t Si le témoin reqniert « taxe, elle sera faite par le jugece commissaire sur la copie de l'as- <c signation , et elle vaudra exécute toire : le juge fera mention de la « taxe sur son procès^verbal. »
Quant au règlement de la taxe F.
art. 167 du tarif civil.
Art. 167 : « il sera taxé au témoin, (C à raison de son état et de sa profes- « sion, une journée pour sa déposi- « tion ; et s'il n'a pas été entendu le â premier jour pour lequel il aura été « cité, dans le cas prévu par l'art. 267 n ( F* ci-dessus , p. Si , note 3 } , « il lui sera passé deçx fournées, in- « dépendamment des frais de voyage, <c si le témoin est domicilié à plus de 6»
Le juge ou commissaire fait dresser par son greffier, dans un cahier attaché ^ celui oui contient les dépositions des témoins, un procès-verbal de la confection de Tenquéte, lequel contient huit choses 0) ;
1^ Le jour et l'heure des assignations données aux témoins pour déposer, et à la partie pour les voir jurer ;
2* Le jour et l'heure des assignations échues ;
2i^ La comparution tant des témoins que de la partie , ou défaut donné con<rc eux ;
4« La prestation de serment ;
5<^ Si elle s'est faite en présence ou en l'absence des parties ;
6^ Le jour de chaque déposition ;
7« Le nom, surnom, âge et qualité des témoins ;
8® Les réquisitions des parties, et les actes qui en sont accordés : V. G. Si un témoin prétend n'être pas tenu de déposer, il doit en être fait mention au procès-verbal. Ibid.y art. 22.
191. Lorsque l'enquête a été faite en vertu d'une commission , adressée à un autre juge, par celui qui a ordonné l'enquête, le greffier de cette commission doit , dans les trois mois du jour qu'elle est achevée , remettre au greffier de la juridiction , où le procès est pendant , la minute de Tenquéle, ou du procès- verbal , à peine de 200 liv. d'amende (*), s'il y manque , et il doit être délivré au greffier exécutoire de ses salaires , contre la partie à la requête de qui l'enquête a été faite (tfttd., art. 25) , laquelle partie la lève au greffe : le greffier ne doit la délivrer qu'à elle. Ibid,, art. 24.
t^%. La partie signifie d'abord le procès- verbal de jurande au procureur de l'autre partie , et , du jour de cette signification , la partie à qui elle est faite , a un délai de huitaine , ou de trois jours , suivant la juridiction , pour fournir des reproches contre les témoins eil^endus ('}. I^td., art. 27.
K deux myriamètres du lieu où se fait « l'enquête.— Le maximum de la taxe « du témoin sera de 10 francs, et le R minimum^ 2 francs. — Les frais de « voyage sont fixés à 3 francs par « myriamètre pour l'aller et le retour. »
(*) F. art 275, G. proc, qui comprend les diverses formalités énumérées ici par Pothier.
Art. 276 : « Les procès-verbaux fe- « ront mention de l'observation des ce formalités prescrites par les art. ^61 « (assignation de la partie), 2(>2 (audi- K tion des témoins), 269 (mentions « qui doivent se trouver au procès-ver- <c bal ) , 270 (propositions des repro- «( ches),271 (dépositions des témoins), ic 272 (lecture de chaque disposition), n 273 (interpellations faites par le juge) , « et 274 { signatures des témoins, du « jupe et du greffier), ils seront signés, « à la fin^ par le juge et le greffier, et « par les parties si elles le veulent ou « le peuvent ; en cas de refus, il en « sera fait meniion ; le tout à peine de « nullité. »
(*) Le Gode de procédure ne renferme aucune prescription à cet égard; c'est à la partie la plus diligente à lever expédition du procès-verbal d'enquête et à poursuivre l'audience ; il y a lieu de recourir à l'application du principe général consacré par l'art.
286, G. proc.
Art. 286 : « Le délai pour faire en- « quête étant expiré, la partie la plus « diligente fera signifier a avoué copie « des procès- verbaux, et poursuivra « l'audience sur un simple acte. »
(') Les reprochas contre les témoins doivent étreproposésaujourd'hui dans le cours même de l'enquête avant la déposition du témoin. F. art.270, G. pr.
Art. 270 : « Les reproches seront ff proposés par la partie ou par son « avoué avant la déposition du témoin, <c qui sera tenu ae s'expliquer sur « iceux : ils seront circonstanciés et « pertinents, et non en termes vagues « et généraux. Les reproches et les « explications du témoin seront consi^ « gnés dans le procès-vçrbal. »
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Si les reproches étaient justifiés par écrit, ils pourraient être opposés, même après ce délai 0). (Ârgum. de ce qui sera dit ci-après.)
Le délai étant expiré, la partie signifie son enquête k l'autre; après celte signification , Tune ou l'autre peut poursuivre l'audience sur un simple acte. On Y discute, tant les moyens de nullité contre l'enquête, que les moyens du fond.
19S. Lorsque renquéte se trouve nulle , si c'est par le fait de la partie , comme si elle l'a faite hors les délais, elle ne peut plus en faire d'autre , et le juge, sans y avoir égard , peut prononcer au fond (*).
Si c'est par le fait du juge, putà, s'il n'a pas déclaré le nom des témoins, le tribunal la déclare nulle, et permet li la partie de la recommencer aux frais du juge, par la faute de qui elle est nulle (']. Ibid., art. 36.
La partie peut, en ce cas , faire entendre les mêmes témoins , qui ont été entendus dans l'enquête déclarée nulle.
194. Si la partie qui a fait l'enquête ne la levait pas, soit qu'elle eût seulement levé ou signifié le procès-verbal de jurande, ou même qu'elle n'eût levé ni ce procès-verbal ni l'enquête , alors l'autre^partie doit la sommer par acte signifié de procureur à procureur, d'y satisfaire dans trois jours , sinon et après ce délai, elle peut lever le procès-verbal, et le greffier ne peut lui en refuser une expédition en lui payant ses salaires de la grosse, et lui représentant la sommation faite à l'autre partie. Ibid,, art. 28.
Mais si elle-même avait fait une enquête , elle ne pourrait demander copie de l'enquête de l'autre partie; qu'elle n'eût donné auparavant copie de la sienne {*). Ibid., art. 33.
I9ft. Si la partie contre qui l'enquête a été faite veut en tirer avantage, soit qu'elle ait fourni des reproches , ou renoncé d'en fournir, elle peut pareillement demander copie de l'enquête, pourquoi elle aura un délai de huitaine pour lever le proces-verbal de jurande , et pareil délai pour lever l'en- ({uéte : en cas de refus, celte enquête doit être rejeiée sans y avoir égard, en jugeant le procès. Ibid., art. 29, 30 et 31.
Observez que, dans tous les cas où une partie est obligée de lever l'enquête de l'autre partie qui a négligé ou refusé de le faire, il doit lui être délivré exécutoire du coût de cette enquête , même du voyage, si elle a été obligée d'en faire pour cet elTet. Ibid,^ an. 28 et 30.
0) F. art. 282, C. proc.
Ârl. 282 : a Aucun reproche ne sera « proposé après la déposition, s'il n'est « justifié par écrit. »
(«)F. art. 293 et 294, C. proc.
Art. 263 : «L'enquête déclarée nulle « par la faute de l'avoué, ou par celle « de l'huissier, ne sera pas recom- « mencée ; mais la partie pourra en « répéter les frais contre eux, même R des dommages et intérêts en cas de « manifeste négligence, ce qui est lais- « se à l'arbitrage du juge. »
Art. 294 : « La nullité d'une ou de « plusieurs dépositions n'entratne pas « celle de l'enquête. »
{»)F. art. 292, C. proc.
Art. 292 : « L'enquête ou la dépo- « sition déclarée nulle par 1^ faute du
« juge-commissaire, sera recommen- « cée à ses frais ; les délais de la nou- « velle enquête ou de la nouvelle au- « dition de témoins courront du jour « de la signification du jugement qui « l'aura ordonnée : la partie pourra <c faire entendre les mêmes témoins ; « et si quelques-uns ne peuvent être « entendus, les juges auront tel égard n que de raison aux dépositions par « eux faites dans la première enquête.» ( «)Geile disposition n'est plus suivie, la partie qui a fait la contre-enquête peut en abandonner le bénéfice pour s'en tenir à la preuve résultant de l'enquête, sauf à la partie adverse à lever expédition de la contre-enquête, qui lui est acquise, si elle croît cette mesure utile % ses intérêts.
$ III. De la preuve qui résulte des enquétee, et dee témoim gu*an y fedê
entendre.
196. La déposition d*un seul témoin, quelque digne de foi au*il soit, oe peut former la preuye du fait contesté, etiamsi prœelarœ curim honore prwfulgeat, dit la loi 9, $ 1, God, de Tettibus (^).
La déposition de deux témoins irréprocbabtes suffît pour former la preuve, quand même ce serait le père et le fils qui déposeraient du même fait. L* IS, ff. de Teslibus, L. 22, lit. 5, L. 7, ff. eod. tit.
199. Lorsque des témoins sont contredits par d'autres qui déposent le contraire , le ju^e ne doit pas toujours se décider par le plus grand nombre des témoins qui se trouvent d'accord sur un fait , mal$ il doit s'aitacber aux dépositions qui, quoiqu'en moindre nombre, lui paraissent, soit par la qualité des témoins, soit par la manière dont ils ont déposé, et par la probabilité des choses, les plus dignes de foi.
Lorsque les choses sont h peu près égales de part et d'autre, le juge doit regarder le fait comme n*éiant pas prouvé ; les preuves qui sont contraires entre elles, se détruisent de part et d'autre.
. tus. Quoiqu'un fait puisse éire suffisamment prouvé par deux témoins , néanmoins on peut en faire entendre un plus grand nombre, soit pour rendre la preuve plus évidente, soit parce que celui qui fait entendre plusieurs témoins, n'est pas toujours assuré que les témoins savent le fait sur lequel il les fait déposer, ou qu'ils le voudraient dire, quand même Us le sauraient ; il ne faut pas cependant en multiplier le nombre inutilement, afin de ne pas multiplier les frais.
L'ordonnance, tit. 22, art. 21 , défend d'en faire entendre plus de dix sur un même fait : si la partie en faisait entendre un plus grand nombre, ses frais ne lui seraient pas remboursés , quand même elle obtiendrait gain de cause avec dépens (*). Même article.
190. On peut produire pour témoins dans les enquêtes les femmes aussi bien que les hommes, guoique les femmes ne puissent être témoins aux actes pour lesquels les témoins sont requis pour leur solennité ou validité , F. ér. , un testament ou autre acte par-devant notaire.
La raison de difiérence est que, pour ces actes, les parties ayant le pouvoir de se choisir des témoins, elles ne doivent point avoir recours aux femmes , dés qu'elles peuvent trouver des hommes, et qu'on ne doit pas, sans un juste sujet , les faire sortir de leurs maisons , ni les faire trouver avec des hommes.
Au contraire, dans les enquêtes, n'étant pas au pouvoir de la partie de se choisir ses témoins , ne pouvant assigner que les personnes qu'elle croit in-
(^) La règle Teetiâ unuê, testisnul" lus qui était considérée comme fondamentale sous l'ancien droit, est abso* lument rejetée parmi nous ; le juge, dans l'appréciaiion de la preuve résultant des témoignages consignés dans l'enquête, est appelé à prononcer comme Juré. « La loi ne lui dit pas : « vwi iiendreM pour vrai tout fait « atteeté jMir tel ou tel nombre de té* « meint /elle ne lui dit pas non plus: « voue n9 regarderei pae eomme suf-
ff fieamment établie toute preuve qui ff ne $era pas formée de tant de iiff moins; elle ne lui lait que cette ff seule question, qui renferme toute ff la meaire de ses devoirs, aveft vous ff une intime conviction? » (G. inst.
crim., art. 342.)
Art. 281 : « La partie qui aura foit « entendre plus de cinq témoins sur « un même fait, ne pourra répéter les «frais des autres dépositions. »
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formées du fait , il ne doit pas loi être interdît d*a?oir reeoiurs au témoignage des femmes.
too. Par la même raison, les religieux» quoiqu'ils ne poissent servir de témoins dans les actes où les témoins sont requis pour h solennités peuvent néanmoins déposer dans les enquêtes, et être même contraints k déposer par saisie de leur temporel (Ordonnance de 1670^ tit.6, art* 3) i et leur témoi* gnage fait foi.
191. Les impubères (^ ne sont pas des témoins qui puisseot faire one pleine foi , propter lubricum comilii mi; ils peuvent néanmoins être entendus , pour, par le juge, y avoir tel égard qu'il jugera à propos, lorsque les faits sur lesquels ils déposent , sont des laits qui peuTent être 2i leur portée.
199. Les inflSimes, et même ceux dont la réputation a reçu quelque atteinte par les accusations ou décrets, qu'ils n'ont pas encore purgés, ne sont pas des témoins dignes de foi ; c'est donc un reproche valable , et qui doit faire rejeter les dépositions du témoin , si l'on oppose qu'il a été repris de justice, ou qu'il a été décrété (*) ; mais les reproches doivent être justifiés par écrit , soit par les sentences de condamnation , ou par des décrets, éorous et autres actes, autrement ils demeurent calomnieux ; tit, 23, art. 3.
199. Les parents et alliés, jusqu'aux enfants des cousins issus de germains, inclusivement, ne peuvent , en matière civile , déposer en faveur de leurs parents, ni contre eux (') ; tit. 22, art. 11.
Cette règle souiïre quelques exceptions , comme lorsqu'il est questloû de prouver Téiat, la naissance , le décès , la parenté de quelqu'un , les registres étant perdus {*) ; et lorsqu'il s'agit de prouver quelque fait qui s'est passé dans
(^) Il n'est pas douteux que les témoins impubères peuvent être entendus; mais doivent-ils être admis au serinent: n'y a-t-11 pas à leur égard nécessite de les entendre ^ titre de simple renseignement ; Polhier paraît en efîet penser qu'ils ne doivent pas prêter serment, et c'est aussi ce qui semble résulter de l'art. 285, G. proc.
Art. 285 : « Pourront les individus « &gés de moins de quinze ans révo- K las étreentendus, sauf à avoir à leurs « dépositions tel égard que de raison.»
(*) La même observation s'applique aux infâmes qui ont été privés par jugement du droit de préier serment en justice, sauf au Juge à avoir à leur déclaration tel égard nue de raison, si aucun reproche n'a été produit contre eux; mais s'ils sont reprochés, leur déposition ne doit pas être lue.^ F. la note suivante.
(•) F. art. 283 et 28*, C. proc.
Art. 283 : « Pourront être repro- « chésies parents ou alliés de l'une ou « de Tautre des parties, jusqu'au de- « gré de cousin issu de germain inclu- «sîvement; les parents et alliés des
<f conjoints au degré ci-desMis, si le « conjoint est vivant, ou si la partie « ou le témoin en a des enfanta vi- « vants : en cas que le conjoint soit t( décédé, et qu'il n'ait pas laissé de n descendants , pourront être repron chés les parenu et alliés en ligne <r directe, les frères, beaux-frères, (t sœurs et belles-sœurs. — Pourront <i aussi être reprochés, le témoin hère ritier présomptif, ou donataire; ce- « lui qui aura bu ou mangé avec la « partie, et à ses frais, depuis la pro- « nonciation du jugement qui a or- « donné l'enquête; celui qui aura « donné des certificats sur les faits re- « latifis au procès; les serviteurs et « domestiques ; le témoin en état d'àc- « cusation ; celui qui aura été con* (c damné à une peine afflictive ou in- <c famante , ou même à une peine <i correctionnelle pour cause de vol. »
Art. 284 : « Le témoin reproché sera « entendu dans sa déposition. »
{*) Dans le cas de perte des registres de l'état civil il ne s'agit pas de l'en.nuête de procédure r&lée par les art.
252 et suiv. ; mais de la constatation
le secret de la famille, comme les faits de sévices, en cas de demande en séparation d^habitation 0).
194. Par le droit romain un serviteur ne pouvait déposer pour son maître, suivant celle règle : Idonei non videntur lestes esse y quibus imperari poiesX %t testes fiant; ils ne pouvaient pas non plus déposer contre eux : Servus eontrà dominùm interrogari non potest.
L'ordonnance ne s'explique pas l'ormellemeni, si les serviteurs peuvent être témoins pour et contre leurs maîtres (*) ; elle dit seulement qu'il sera fait mention, si le témoin est serviteur de quelqu'une des parties; ce qui paratt signifier qu'elle laisse à l'arbitrage du juge, quel égard il aura à la déposition de ce serviteur, plutôt qu'elle ne rejette absolument cette déposition.
Le pouvoir que nous avons sur nos serviteurs, est bien différent, et bien moindre que celui qu'àvaieiit les Romains sur leurs esclaves; les nôtres sont des personnes libres; néanmoins dans l'usage on n'admet guère les dépositions des serviteurs pour et contre leurs maîtres, surtout lorsqu'ils sont aussi domestiques^ c'est-à-dire, lorsqu'ils lo&ent chez nous, et sont employés à notre service domestique. Car à l'égard des ouvriers {*) qui travaillent pour nous, nos vignerons, nos fermiers, ils peuvent déposer pour et contre nous.
lOft. Vice versd, il y a des domestiques qui ne sont pas sennteursj ce sont tolis ceux qui vivent à même pot que la partie ; la grande familiarité qui résulte de cette habitude, peut rendre leur témoignage suspect; c'est pourquoi l'ordonnance dit : serviteurs ou domestiques (^).
196. Il y a encore quelques autres causes pour lesquelles on peut reprocher les témoins, et demander le rejet de leurs dépositions ;
Putà : 1* S'il y a présomption de séduction du témoin, comme si on met en fait que depuis l'assignation pour déposer, ou même depuis l'appointement qui ordonne l'enquête, la partie lui a fait quelque présent, lui a donné à mander, si elle s'est assurée par écrit de sa déposition. Arrêt du 11 août 1676, au tu. 5 du Journal des Audiences.
20 Une partie peut reprocher un témoin avec qui elle a un procès criminel, (nov. 90, ch. 7), ou même un procès civil, lorsqu'il est considérable et denatuire à indisposer.
3° C'est un très bon moyen de reproches si le témoin a un avantage indirect dans l'affaire, car l'anaire est par là sa propre affaire ; or personne ne
d'un fait qu'il s'agit d'établir par tous les moyens de preuve qui peuvent être mis à la disposition de la justice F.
ci -dessus, p. 78, note 2.
(^) Dans les procédures en séparations de corps, les serviteurs sont entendus à titre de témoins nécessaires; il y a lieu d'appliquer, dans ce cas, la disposition de l'art. 251, G. civ., qui était relatif aux demandes en divorce.
Art. 251 : « Les parents des parties, (c à l'exception de leurs enfants et des- « cendanis, ne sont pas rcprbchables « du chef de la parenté, non plus que K les domestiques des époux, en rai- « son de cette qualité ; mais le tribunal « aura tel égard que de raison aux déc positions des parents et des domes- « tiques.»
(•) L'art. 280, C. proc, est formel :
« Pourront aussi être reprochés les « serviteurs et domestiques. »
(') On tend, à cet égard, à distinguer entre les ouvriers qui travailleni à Tannée, moyennant un traiteroenl fixe, et ceux qui travaillent à la journée ; les premiers seraient rangés dans la classe des serviteurs reprochables.
(♦) Cette distinction entre les serviteurs (ceux qui sont attachés au service de la personne) et les domestiques (ceux oui sont attachés à la matson), est très difficile à établir; dans le doute sur la qualité, c'est au juge à apprécier, d'après les circonstances, si le reproche doit être admis ou rejeté.
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peut être témoin dans sa propre cause, Nemo îestU idoneus in re iuA intelli' gilur. Voy. le commentaire de M. Jousse sur l'art. !«' du tit. 23, il s'étend beaucoup davantage sur les causes de reproches (^).
199. Les reproches, pour être admis, doivent éire ctrcon«tonct^«, et non en termes vagues et généraux (*) (lit. 23 art. 1) V.G. Il ne suffirait pas de dire qu'un témoin a éié séduit par la partie, il faut dire en quelle manière, quel présent la partie lui a fait ; il ne suffît pas de dire qu'un tiémoin est mon ennemi, il faut articuler en quoi il est mon ennemi.
Ces reproches doivent être signifiés par acte de procureur k procureur à la requête de la partie, contre qui Tenquéte est faite ; mais le procureur doit pour cela se munir d'un pouvoir spécial de la partie , ou lui faire signer racte qui contient les reproches (tit. 23, art. 6). Âutretnent le témoin pourrait demander réparation contre le procureur, lorsque le reproche est injurieux. — L'autre partie peut signifier de même ses réponses aux reproches (').i6i(i.^
les. Lorsque le fait de reproche est contesté, pulà que la partie a fait des présents au témoin, ou lui a donné à manger, le juge ne peut appointer les parties à informer, c'est-à-dire, permettre la preuve de ce fait par enquête, qu'en vopnt le procès {ibid,, art. 4); ou, lorsque la cause est portée à l'audience» si c'est une cause d'audience (*).
Les reproches doivent être Jugés avant le procès {ibid., art. 5), ce qui n'empêche pas qu'ils ne puissent être jugés par même sentence que le fond de ralTaire, et le juge prononcera ainsi sans avoir égard aux reproches contre tel témoin, au principal, disons, etc^ ou bien, ayant égard aux reproches..,. Ordonnons que leurs dépositions seront rejetées ^... et au principal^ etc.
1119. Au reste, les juges doivent opiner sur les reproches, avant que d'opiner sur le fond C'), et lorsque les reproches sont jugés valable^, les dépositions ne doivent pas être lues (*)• I6id., art. 5,
AÀT. V. — Dm iaterroifatoir«t tor falu «t «rttotot.
190Ô. Dans le cours d'une instance, une partie , qui ne peut prouver par écrit, ni par témoins, un fait d'où dépend la décision de la cause, peut eu chercher la preuve dans lés réponses que fera l'autre partie en la faisant interroger par le juge.
5 !•'. Quelles personnes peut»on faire interroger?
%OM. L'ordonnance, tit. 10, art. 1, porte : « Permettons aux parties de se
(*) On juge, en effet, que Tart. 283, C. proc. (F. ci-dessus, p. 87, note 3) n'est pas limitatif, mais seulement énonciatif, en sorte aue le juge peut admettre tout motif de reproche qui lui paraît légitime. «
(») F. art. 270, C. proc. (ci-dessus, p. 84, note 3), même disposition.
(») F. art. ^289, C. proc.
Art. 289 : <c Si les reproches propo- « ses avant la déposition ne sont jus-^ « tifiés par écrit, la partie sera tenue « d'en offrir la preuve et de désigner «les témoins; autrement elle n'y sera « plus reçue : le tout sans préjudice
« des réparations, dommages et inté- <c rets qui pourraient être dus au té* n moin reproché. »
(♦) F. art. 287 et 288, C. proc.
Art. 287 : « Il sera statué sommai- « rement sur le^ reproches. »
Art. 288 : « Si néanmoins le fond « de la cause était en état, il pourra « être prononcé sur le tout par un <t seul jugement. »
{^) y: mêmes articles.
(•) F. art. 291, C. proc.
Art. 291 ; « Si les reproches sont « admis, la déposition du témoin re- « proche ne sera point lue. »
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE GlTILfi. T'' PARTIE.
« faire interroger. >» Il n'y a donc régnlîèremeot que les parties au procès qo'oD peut faire interroger (^).
Néanmoins, lorsqu'un tuteur est partie en sa qualité de tuteur» quoique ce ne soit pas lui qui soit partie, on peut le foire interroger sur faits et articles, suivant le sentiment des meilleurs praticiens, tel qu'Imbert, iiv. 1, ch.38, n* 4.
On peut aussi faire interroger le mineur lorsqu'il est pubère et en état de répondre, quoi(}u'il ne soit partie que. par son tuteur, et qu'il n'ait pas, par lui-même, legitimam standi injudicio perionam (').
%09, Dans les causes oh le mari est partie ayec sa femme, on même sans sa femme, comme seigneur des actions mobilières de sa femme, on peut foire interroser l'un et l'autre (*). La femme n'a pas besoin, pour cela, de l'antorl* sation de son mari («). Arrêt du 17 décembre 17t3.
On peut même faire interroger un chapitre, ou autre communauté" partie dans un procès (>) : cette communauté répondra par une personne li qui elle passera un pouvoir spécial de répondre telle ou telle chose, sur chacun des faits communiqués à la communauté. Ibid,^ art. 9.
909, Le même article permet aussi de faire Interroger les syndics, procureurs et autres qui ont agi par ordre de la communauté, sur les faits qui les concernent en particulier. L'article ajoute pour y avoir tel égard que de rai' son (*) ; car les dépositions d'un syndic, ou autre personne semblable qui pourrait quelquefois être corrompue, pour trahir les intérêts de son corps, ne doit pas faire une aussi pleine foi contre son corps, qu'en fait la réponse d'un particulier contre lui-même, lorsqu'il a répondu dans sa propre cause.
J IL Sur quels faits peut-on permettre cet interrogatoire? Sur quels faits le commissaire peut-il interroger?
1t04. L'art. 1 du tit. 10 de l'ordonnance déclare que cet interrogatoire se
(») F. art. 324» C. proc.
Art. 324 : « Les parties peuvent, en c toutes matières et en tout éiat de « cause, demander de se faire iuter- (c roger respectivement sur faits et ar- « licles pertinents concernant seulecr ment la matière dont est question, A sans retard de l'instruction ni du juc gement. >
(•) Le Code de procédure ne s'explique pas sur ces deux hypothèses, mais ces deux décisions doivent être suivies.
{*) Oui, s'ils sont tous les deux en cause comme partie; mais le mari présent en cause pour autoriser sa femme, ne peut être soumis à l'interrogatoire; et si le mari est seul en cause pour une action mobilière de la femme, la partie adverse ne peut faire interroger la femme avant d'avoir fait ordonner qu'elle sera mise en cause.
(*) La femme aujourd'hui ne pourrait être interrogée sans l'autorisstion
de son mari, ou, à défaut, de jostice. K.arl. 215, C.civ.
Art. 215 : « La femme ne peut ester « en jugement sans l'autorisation de *< son mari, quand même elle serait « marchande publique, on non com- « mune, ou séparée de biens. »
(») F. art. 336, C. proc.
Art. 336 : « Seront tenues les admi- « nistralions d'établissements publics « de nommer un administrateur ou « agent pour répondre sur les faits et (c articles qui leur auront été commua niques i elles donneront, à cet effet, « un pouvoir spécial dans lequel les (( réponses seront expliquées et affirc< mées véritables, sinon les faits pour* <i ront être tenus pour avérés, sans <t préjudice de faire interroger les ad- (c ministrateurs et agents sur les faits (C qui leur seront personnels, pour y « avoir, par le tribunal, tel égard que « de raison. »
(*) F. même article,disposition finale.
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fait swr faite H arfielet concernant seulement la matiire dool est question, c'est-à-dire, qui tendent k la décision de la cause (*)•
Le juge, ou commissaire à l'interrogatoire, peut interroger, non<<8eulement sur des faits contenus en la requête de la partie, sur laquelle elle a obtenu permission de faire interroger, et qui ont été communiqués à la partie qni doit être interrogée, mais ît peut l'interroger d'office sur tels autres faits qui y auront rapport, suivant qu'il Jugera à propos» quoiqu'il n'ait point été donné copie de ces faits («); <6td., an. 7.
Dans la régie, ces faits secrets ne doivent pas être fournis par la partie qui poursuit l'interrogatoire (').
$ III. En qu0l éM 4e cerne cet interrogatoire peut-il être deman4é » ei par
qui $e fait-il?
90$. Cet interrogatoire peut être demandé en to%aétat de cause {*) {Ibid.f
art. 1) , en cause principale comme en cause d'appel.
Dans nos juridictions, cet interrogatoire se fait par le commissaire enquêteur (^ ; dans les juridictions où il n'y en a point, il se fait par un des ju^es commis à cet effet, ou par le juge même, lorsqu'il est seul. Si l'affaire est distribuée à un rapporteur, il doit faire l'interrogatoire.
Quelquefois on commet un juge étranger à qui on adresse une commission (*) : cela est surtout nécessaire si la partie qu'on veut faire interroger demeurait hors le territoire de la iuridiction. C'est pourquoi l'art. 1 du tit. 10, porte : A Par-devant le juge ou le dilTérend est pendant; et en cas d'absence de la « partie, par-devant le juge qui sera par lui commis. »
$ iy« De la procédure pour les interrogatoires sur faits et articles.
t06. La partie qui veut faire interroger l'autre, donne sa requête au juge, laquelle contient les faits sur lesquels il veut la faire interroger : le juge met au bas de la requête son ordonnance, portant permission d'assigner la partie pardevant lui à certains jour et heure, pour répondre sur les faiis contenus en la requête ('). Ibid., art. 2.
0) « Surfaits et articles pertinents « eoneemant seulement la matière « dont est question, » Art. 324 (F. cidessus, p. 90, note 1).
Art. 333 : « La partie répondra en « personne, sans pouvoir lire aucun « projet de réponse par écrit, et sans ■ assistance de conseil, aux faits con- « tenus en la requête, même à ceux « sur lesquels le juge l'interrogera d'of- « Oce ; les réponses seront précises et « pertinentes sur chaque fait, et sans « aucun terme calomnieux ni inju- « rîeux : celui qui aura requis l'inter- « rogaioire, ne pourra y assister. »
(') C'est ce qui devrait élre ; mais, dans la réalité, ces questions secrètes sont toujours communiquées par la partie adverse^ ce qui est un tort grave.
(*) (c En toutes matières et en tout « état de cause, » ^orte l'article 324
(Voyez ci-dessus , page 00 , note 1)«
r») F. art. 325, C. proc.
Art. 325 : « L'interrogatoire ne « pourra être ordonné que sur requête « contenant les faits et par jugement <c rendu à l'audience i il y sera pro- « cédé, soit devant le président, soit « devant un juge par lui commis. »
W V. art. 326, C. proc.
Art. 326 : « En cas d'éloignement, aie présitlent pourra commettre le « président du tribunal dans le ressort « duquel la partie réside, ou le juge de M paix du canton de cette résidence. »
C) F. art. 327, C. proc.
Art. 327 ! « Le juge commis indi* tt quera, au bas de l'ordonnance qui « Taura nommé, les jour et heure de «l'interrogatoire; le tout sans qu'il « soit besoin de procès-verbal conte - «nant réquisition ou délivrance de (C son ordonnance. »
90<y. Lorsque le juge, qui répond la requête, n'est pas celai qui tïoit faire rinterrogatoire, il permet seulement de faire interroger par-devant un tel commissaire, et il faut aller présenter une nouvelle requête au commissaire, pour qu'il accepte la commission, et donne jour et heure, ce qu'il met au bas de la requête.
La partie poursuivant en conséquence de cette ordonnance, donne assignation à l'autre partie, pour comparoir au jour et à l'heure marqués, pour subir interrogatoire, et lui donne copie tant de l'ordonnance que des faits et articles. Cette assisnation ne doit point être donnée au domicile du procureur, mais au domicile de la partie qu'on veut faire interroger, ou à sa personne (^). Ibid,, art. 3.
909. La personne assignée doit comparoir au jour et à l'heure indiqués en l'hôtel du juge, pour subir interrogatoire. Elle est tenue de répondre de vive voix, et non par procureur ou par écrit (*). Ibid., art. 6.
Si elle ne peut comparoir, elle doit faire présenter un exoine, c'est-à-dire un certificat de l'impuissance où elle est de comparoir, donné par un médecin ou chirurgien, et le juge doit ordonner alors qu'il se transportera au domicile de la partie ('). Même article.
La partie étant comparue, le commissaire lui fait prêter serment (*), l'interroge sur chacun des faits dont il lui a été donné copie, et fait rédiger, par le greffier, les réponses sur chacun desdits faits; il peut même l'interroger d'office sur des faits qui ne lui aient point été communiqués (ibid., art. 7), et les réponses doivent être précises et pertinentes (^). Ibid., art. 8.
?t09. Si la partie comparaît, mais refuse de répondre, soit à tous, soit à quelqu'un des laits pour quelque raison que ce soit, F. G,, parce qu'ils ne sont pas pertinents, le commissaire doit renvoyer la partie à l'audience, pour statuer sur l'incident ; et s'il est jugé que les faits sont pertinents, elle sera tenue de comparoir de nouveau, et on observera la même procédure (*).
0) F. art. 329, C. proc.
Art. 329 : « Vingt-quatre heures au « moins avant l'interrogatoire, seront « signifiées par le même exploit, à perte sonne ou domicile, la requête et les « ordonnances du tribunal, du prési- « dent ou du juge qui devra procéder «à l'interrogatoire, avec assignation « donnée par un huissier qu'il aura <c commis à cet effet. »
(•) F. art. 333, C. proc, ci-dessus, p. 91, note 2, et 334.
Art. 334 : « L'interrogatoire achevé « sera lu à la partie, avec interpella- « tion de déclarer si elle a dit vérité et « persiste ; si elle ajoute, l'addition sera « rédigée en marge ou à la suite de « l'interrogatoire; elle lui sera lue, et <c il lui sera fait la même interpel- « lation : elle signera l'interrogatoire « et les additions; et si elle ne sait « ou ne veut signer, il en sera fait « mention. »
(») F. art. 328, C. proc.
Art 328 : « En cas d'empêchement « légitime de la partie, le juge se trans-
« portera au lieu où elle est retenue.»
{*) La partie interrogée n'est plus assujettie à la formalité du serment:
Nemo tenetur edere contra se,
C^) F. art. 333, C. proc, ci-dessus, p. 91^ note 2, c^ui est la reproduction à peu près littérale de cet article de l'ordonnance.
Art. 330 : « Si l'assigné ne compa- « ratt pas, ou refuse de répondre après <c avoir comparu, il en sera dressé pro- « cès-verbal sommaire , et les faits « pourront être tenus pour avérés. »
Art. 331 : « Si, ayant fait défaut sur « l'assignation, il se présente avant le « jugement, il sera interrogé, en payant « les frais du premier procès-verbal et « de la signification , sans répéii- 'c tion. »
Art. 332 : « Si, au jour de l'interro- « gatoire, la partie assignée justifie <c d'emiiêchement légitime, le juge io- « diquera un autre jour pour l'inter- « rogatoire , sans nouvelle « tion, I»
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$ V. De$ effeti det interrogatoires,
«lO. L'efTet de ces interrogatoires est de tirer une preuve contre la partie ^ qui oo le fait subir, qui peut résulter des aveux et confessions contenus dans ses réponses.
Od peut aussi tirer des arguments contre elle , des contradictions qui se trouveraient dans ses réponses.
Âa surplus , celui qui fait subir à sa partie cet interrogatoire, n'entend pas s'en rapporter à ce qu'elle répondra, en quoi cet interrogatoire est très différent du serment décisoire (*). C'est pourquoi cet interrogatoire ne peut faire de preuve que contre la partie qui le subit, et non point en sa faveur : on ne peut pas néanmoins syncoper ou diviser ses réponses (•) 5 la partie, qui veut en tirer avantage, doit prendre ces réponses en entier, et elle ne peut tirer avantage d'une partie de la réponse, si elle rejette l'autre.
S YI. De la peine de la partie qui refuse de comparoir ou de répondre.
%±t. Lorsque la partie assignée ne comparait pas, ou qu'elle refuse de répondre sans en dire la raison, même depuis que le fait a été jugé pertinent, le juge en doit dresser un procès-verbal sommaire, sans qu'il soit besoin d'ordonner que la partie sera réassignée, et, lors du jugement, il doit tenir les faits pour avérés et confessés {*), Ibid., art. 4.
Il faut excepter le cas où un tuteur est en cause pour son mineur ; car, quoiqu'il refuse de répondre , les faits ne peuvent être tenus pour avérés au préjudice du mineur. Il en faut aussi excepter les matières bénéficiales. Yoy. Bornier sur le titre 10 de l'ordonnance, ibid.
La partie néanmoins peut éviter cette |)eine en se présentant avant le jugement, ou même sur l'appel ; pour subir interrogatoire (^ : elle y doit être reçue sans retarder le jugement du procès, et à la charge de payer par elle les frais de l'interrogatoire, d'en donner copie à la partie, et de rembourser les frais du premier procès-verbal sans répétition. Ibid,^ art. 5. Yoy, aussi le procès-verbal de l'ordonnance, pa^e 210.
La partie qui veut se servir de l'interrogatoire, en lève «le procès-verbal, le signifie et en fait lecture à l'audience, ou si c'est en procès par écrit, elle le produit par production nouvelle (^).
En cause d'audience, les inductions tirées d'un interrogatoire, doivent se
0) F. art. 1357, C. civ.
Art. 135 : « Le serment judiciaire est « de deux espèces : — 1° Celui qu'une « partie défère à l'autre pour en faire « dépendre le jugement de la cause :
« il est appelé décisoire,— 2^ Celui qui « est déféré d'office par le juge à l'une « ou à l'autre des parties. »
(*) Puisque l'on veut faire résulter de l'interrogatoire sur faits et articles contre la partie qui l'a subi un aveu judiciaire, il faut appliquer la règle <{ui déclare cet aveu indivisible. F. art. 135q, C. civ.
Art. 1856 : « L'aveu judiciaire est b « déclaration que fait en justice la par- » tie ou son fondé de pouvoir spécial. ^ ^l\ fait pleine foi contre celui qui
« l'a fait.— Il ne peut être divisé con- « tre lui. — Il ne peut être révoqué, à « moins qu'on ne prouve qu'il a été la <c suite d'une erreur de fait. Il né poura rail être révoqué sous prétexte d'une « erreur de droit. »
(*) L'art. 330, C. proc, dit seulement : « Et les faits pourront être te- « nus pour avérés. » F. ci-dessus, p.
92, note 6.
(*) F. art. 331, C. proc, ci-dessus, p. 92, note 6, même disposition.
(5) F. art. 335, C. proc.
Art. 335 : « La partie qui voudra « faire usage de l'interrogatoire, le « fera signifier, sans qu'il puisse être « un sujet d'écritures de part ni d'au- « tre. »
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plaider et se contredire verbalement par les avocats» et non p v des écritures signifiées.
ART. VL — Dm
•a 4r»toff à wêêMww^ «f
9t%. Lorsque les juges, sur la plaidoirie des avocats^ ne se tronvent fns
assez instruits pour juger la cause, parce qu'elle est de trop difficile discussion» ils prononcent VappointtmelU en droit, ou àmeitrêf ou de délibéré 0)y quelquefois même ils renvoient les parties devant leurs avocats et procureurs» ou devant des arbitres» pour les entendre et régler (*)•
5 !•'. Ce que c'est que Vappointemenî en droit, ou à mettre.
91 S. Vappovntement m droit est une sentence interlocutoire» par laquelle le juge, qui ne se trouve pas assez pleinement instruit de la cause pour pou* voir la juger à l'audience , ordonne que les parties produiront chacune leurs titres et pièces, et donneront sommairement par écrit les moyens de droit» sur lesquels elles se fondent (').
Vappointement à mettre est aussi une sentence interlocutoire» par laquelle on ordonne que les parties mettront entre les mains de l'un des juges» qui ont assisté à l'audience, leurs titres et pièces» et donneront par écrit sommairement les moyens qu'ils en tirent {*).
1^14. Il suit de ces définitions que Vappoinlemeni en droit ne doit avoir lieu que lorsque la décision de la cause dépend non-seulemènt de l'eiiameD des titres et pièces, qui n'a pu se faire h l'audience, mais encore de quelques questions de droit qui ont besoin d'être discutées par des avocats.
Dans les procès qui ne sont que de faits » dépendant d'un examen de titres et pièces qui ne peut se faire à l'audience^ il y a lieu k Vappointement à mettre*
%tB. C'est une règle commune à l*un et k l'autre appointement» qulla ne
(*) Nous ne connaissons plusaujôurd'huî que la mise en dèUbéré et la procédure en instruction par écrit,
(*) On renvoie devant le conseil des avocats, la chambre des avoués ou des notaires^ les causes qui intéressent l'un des membres de la corporation, pour avoir leur avis, et non powr les régler, lorsque les questions sont de nature à nécessiter des éclaircissements que ces conseils sont plus que nul autre en état de donner; mais ces renvois se prononcent surtout dans Tespoir qu'il en résultera entre les parties un rapprochement qui éteindra tout procès.
On ne renvoie devant arbitres rapporteurs, également pour avoir leur avis, que dans les causes commerciales. F. art. 429, C. proc.
Art. 429: « S'il y a lieu k renvoyer « les parties devant des arbitres, pour ce examen de comptes, pièces et regis- « Ires, Il sera nommé un ou trois ar- « bitres pour entendre les parties» et
« les concilier» si faire se peut» sinon « donner leur avis*— Sll y a lieu à vl- « site ou estimation d'ouvrages oo mar- « chandises, il sera nommé un oo trois « experts.— Les arbitres et les experts « seront nommés d'office par le iribu- « »al, à moins que les parties n'en con- « viennent à l'audience. »
(>) L'ancien appointement en droit ou à mettre n'est autre chose que notre instruction par écrit, qui ne fait plus aucune distinction entre les deux modes de procéder que l'on suivait autrefois.
(*) V. art. 95, C. proc.
Art. 95 : «Si une affaire ne paraît « pas susceptible d'être jugée sur plai- « doirie ou délibéré, le tribunal or- « donnera qu'elle sera instruite par « écrit, pour en être fait rapport par c l'un des juges nommés par lé juge- « ment. — Aucune cause ne peut être « mise en rapport qu^ Taudienee et à < la pluralité des vc^x. »
GHAP. III. SEGT. II. ART. VI. D£S APPOINTEMENTS
peuvent être pronoticés, que lorsque le juge ne peut faire autrement ; car, selon l'ordonnance du 11 février 1519, art. 9, tout ce qui peut se Juger à i'au'dience y doit être jugé.
leiS. Dans la plupart des affaires, la loi charge llionneur et la conscience des juges, de prononcer ces appointements; il y a néanmoins certaines matières dans lesquelles il est défendu expressément de les prononcer s
Telles sont : 1* toutes les matières sommaires (tit. 17. art. 10);
^ Les matières de déclinatoires, renvois, incompétence (tit. 6, art. 3);
8* Les questions sur la solvabilité d'une camion (tit. 28, art. 3) ;
^^ Celles sur les faits et reproches des témoins (tit. 23, art. 4} ;
5« Celles sur les récusations de juses (tit. 24, art. 27);
6"" Les causes où Ton évoque le principal (^) (lit. 6, art. 2);
1^ Les oppositions à la publication des monitoires ( tit. 7, art. 8 et 9 de Tordonnance de 1670) ;
8^ En matière d'aides dans les élections, sauf les cas exprimés par la déclaration du 30 janvier 1717, registrée en la Cour des aides , le 20 février suivant (•).
Enfin, dans les causes qui se Jugent par défaut (*) ( tit. 5, art. 4 de l'ordonnance de 1667).
lety. On ne peut prendre ces ap^intements au greffe; ils doivent être prononcés à l'audience sur les plaidoiries contradictoires des avocats ou procureurs, et à la pluralité des voix, à peine de nullité (*). Tit. 11, art. 9 et 32.
il y a néanmoins quelques matières pour lesquelles on les prend au greffe; telles sont les redditions de comptes , liquidations de dommages et intérêts, appellations de taxes de dépens {f). Ibid*, art. 10.
(^) Toutes ces instances sont soumises à des procédures particulières qui ne pourraient se concilier avec la procédure dinstruction par écrit.
(*) Nous ne connaissons plus les instances signalées dans ces deux derniers numéros.
(*) Cette dernière prohibition n'est pas renouvelée par le Code de procédure ; toutefois l'art. 97, C. proc, suppose qu'il y a tout au moins avoué en cause constitué par le défendeur, et l'art. 95, en exigeant que la mise en rapport soit déclarée à l'audience, annonce suffisamment que cette procédure spéciale ne doit être adoptée que lorsque la cause est venue en état h ^audience, c'est-à-dire après qu'elle a été déclarée contradictoire ; mais il ne serait pas interdit cependant au tribunal d'ordonner une instruction par écrit, même en l'absence du défendeur, qui ferait défaut s'il croyait cette mesure nécessaire; mais on comprend que cela soit très rare. Il a été suffisamment pourvu à la bonne administration de la justice par l'art. 99, qui permet au juge de rendre sentence sur la seule prodacti<N» du demandeur.
Art. 97 : « Dans la quinzaine de la « production du demandeur au greffe, « le défendeur en prendra communi- « cation, et fera signifier sa réponse « avec état au bas des pièces au sou* <c tien ; dans les vingt-quatre heures « de cette signification, il rétablira an «r greffe la production par lui prise en « communication, fera la sienne, et en n signifiera l'acte. - Dans le cas où il « y aurait phisieurs défendeurs, s'ils a ont tout à la fois des avoués et des <t intérêts différents, ils auront chacun « les délais ci-dessus fixés, pour prenft dre communication, répondre et pro- « duire ; la communication leur sera <c donnée successivement, à commence cer par le plus diligent. »
Art. 99 : « Si c'est le défendeur qui H ne produit pas dans le délai qui lui « est accordé, il sera procédé au Juge- « ment sur la production du deman- <c dpur.»
(♦) Y. art. 95, $ 2% C. proc., ci-dessus, p. 91, note 4, même disposition,
{*) Ces diverses demandes sont aujourd'hui réglées par des procédures particulières qui se concilieraient difficilement avee PinsiraetîoB par écrit.
Elle ordonne, par l'art. 9 , que les juges délibéreront si on appointera ou non, avant que d'ouvrir leurs opinions sur le fond; ce qui a été introduit de peur que les parties venant à avoir connaissance des opinions, missent tout en œuvre pour se procurer un rapporteur favorable, ou sollicitassent une évocation, lorsqu'elles sauraient que les opinions n'étaient pas en leur faveur.
ftt^. L'ordonnance, même article, semble résoudre la question de savoir si, lorsque la cause est décidée de nature à être jugée à Taudience, les juges qui ont été pour Tappointement, peuvent opiner au fond.
La raison de douter, est que l'opinion dont ils avaient été, était un aveu qu'ils n'étaient pas suffisamment instruits de la cause, néanmoins on doit décider qu'ils pourront Oj^iner au fond, parce que les opinions des autres juges ont pu achever de les instruire.
L'instruction sur l'appel d'une sentence rendue en procès par écrit, se fait aussi par écrit en cause d'appel {}) ; on obtient à cet effet un jugement interlocutoire qui porte : « Après que l'appelant a conclu au mal jugé, et l'autre « partie au bien jugé, le procès demeurera pour conclu et reçu ; » c'est ce qu'on appelle appointement de conclusion.
Lorsque, dans une instance appointée, l'une des parties forme de nouvelles demandes, qui sont de nature à être jugées avec la demande principale, ou doit obtenir un jugement à l'effet de joindre l'incident à la contestation principale, c'est ce quNon appelle appointement de jonction,
$ II. De la procédure sur Vappointement en, droit.
1^19. Après que Pappoîntement a été prononcé, le procureur le plus diligent signifie à l'autre la copie de ses avertissements {*),
On appelle avertissement, une pièce d'écriture composée par un avocat , qui contient les moyens de droit de sa partie.
Ensuite le procureur fait son inventaire de production : cet inventaire est un acte qui contient la description de tous les titres et pièces quil produit, et les rôles des pièces ; car les pièces produites doivent être cotées par première et dernière, ou par les lettres de l'alphabet, et l'inventaire doit contenir ces cotes ; cet inventaire doit être un peu raisonné, et contenir en peu de mots le motif pour lequel on produit chaque pièce, et l'induction qu'on en tire; mais il ne doit contenir aucune raison de droit; cet inventaire ne se signifie pas à l'autre partie, mais il se met dans un sac avec tous les autres titres, pièces et procédures ; c'est ce qui forme la production.
Le procureur met cette production au greffe, et garde un double de cet inventaire pour la sûreté de ses pièces (').
Le greffier doit les collationner et écrire sur chacune, apportée au greffe.
Il est défendu de faire des productions en blanc (tit. 11, art. 33), à peine d'amende contre le procureur, er contre le greffier qui reçoit les productions. Voy. le procès-verbal de l'ordonnance , pag. 379.
Aussitôt que la production de l'une des parties est au greffe, le président
0) Ce n'est plus là aujourd'hui une nécessité; la cause jugée en première instance sur instruction par écrit, peut être jugée à l'ordinaire sur l'appel, comme aussi le juge d'appel peut mettre en instruction par écrit la cause qui a été jugée à l'ordinaire en première instance.
rt F. an. 96, C. proc.
Art. 96 : n Dans la quinzaine de la
« signification du jugement, le deman- « deur fera signifier une requête con- « tenant ses moyens ; elle sera termite née par un état des pièces produites (c au soutien. — Le demandeur sera « tenu, dans les vingt-quatre heures « qui suivront cette signification, de « produire au greffe et de faire sigoiff fier l'acte de produit. »
(») F. art. 97, p. 9o, note 3.
CHAP. III. SEGT. II. ART. VI. DES APPOINTEMENTS
peut distribuer le procès ^ Tao des ju^es du tribunal (*), qui s^cn charge sur le registre du greffe : mais il attend ordinairement qu'il y ait un cerlain nombre de procès au greffe, pour faire cette distribution.
Lorsque Faffaire requiert célérité (*), la partie présente requête, pour que le proc& soit distribué extraordinairement : on met viennent , sur cette requête i et sur un simple acte, l'incident est porté à Taudience, et il y est statué.
Lorsque le procureur a mis sa production au greffe, il signifie à l'autre pro« cureur qu'il a produit; c'est ce qui s'appelle acte de produit (').
16160. Lorsque le procès a été distribué, le procureur doit aussi le signifier avec le nom du rapporteur.
C'est du jour de la signification de l'acte de produit que court le délai qu'a l'autre partie pour produire de son côté, répondre aux avertissements, fournir les contredits contre les titres et pièces de la partie qui a produit (*).
Ces contredits ne peuvent être faits que par les avocats, et les procureurs ne peuvent prétendre avoir le droit de les faire concurremment avec eux , suivant le règlement du 28 novembre 1693, car ce règlement dit le contraire ; en Toici les propres termes : « Les avocats feront les griefs, cause d*appcl , (c moyens de requête civile « réponses, contredits > salvations , avertisse- (c ments (*), etc.»
Ces contredits doivent se signifier au procureur de l'autre partie; le délai pour les donner est de huitaine, non compris les délais de signification.
%%1. Après ce délai expiré, le rapporteur peut juger l'affaire sur la seule production de la partie qui a produit (*), sans qu'il soit nécessaire de faire aucune soriimalion a la partie qui n'a pas produit, ni d'obtenir un jugement qui la déclare forclose de produire. Tit. 14, art. 8.
L'ordonnance déclare ces procédures inutiles, et veut que la partie qui n'a pas produit dans le délai, en soit forclose de plein droit.
Elle peut néanmoins, après le délai, lorsque l'affaire n'est pas jugée, signi- 6er les réponses aux avertissements ou contredits, et produire de son côté, soit au greffe, si l'affaire n'est pas encore distribuée, soit entre les mains du rapporteur, si elle Test.
Du jour de la signification de l'acte de produit de l'autre partie, court le dé
(*) Le juge -rapporteur est aujourd'hui nommé par le jugement même qui ordonne l'instruction par écrit. F.
:irt. 95, C. proc,, ci-dessus, p. 94, note 4.
(') Les délais ne peuvent plus être :^bre^é8, aussi est-il de règle, comme Pothier Fa indiqué lui-même, que les arfairessommaire^, c'est-à-dire> celles qui requièrent célérité, ne doivent pas èire mises en instruction par écrit. F. ci-dessus, n» 216, p, 95.
C) F. an. 97, C. proc, ci-dessus, p. 95, note 3.
(*) F. art. 98 à 100, C. proc.
Art. 98 : « Si le demandeur n'avait « pas produit dans le délai ci-dessus « fixé (F. p. 95, note 3], le défendeur « mettra sa production au greffe, ainsi " qu'il a été dit ci-dessus : le demandeur " n'aura que huitaine pour en prendre TOH. %•
« communication et contredire; ce défi lai passé, il sera procédé au jugement, « sur la production du défendeur. »
Art. 99 : « Si c'est le défendeur qui « ne produit pas dans le délai qui lui « est accordé, il sera procédé au juge- « meni, sur la production du deman- « deur. »
Art. 100 : u Si Tun des délais fixés « expire sans qu'aucun des délendi.urs « ait pris communication, il sera proie cédé au jugement sur ce qui aura « été produit. »
(*) Cette prescription n'est plus observée, les avocats n'ont même plus le droit de signer les écritures, à moins qu'ils ne les signent conjointement avec l'avoué qui est seul responsable et qui seul a qualité pour produire.
(•) F. art. 100, C. proc, ci-dessus, note 4*
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lai de huiuifte qii'a l'autre partie pour fournir ses éalvaiionti é'ciUà'-dird ses réponses aux contredits signifiés, et pour contredire, de son côté, la production de cette partie; ces saivatioos doivent aussi être signifiées comme les ton* tredits, sinon elles doiveàt être rejetées du procès {ibid.j art. 12) : elles soât du ministère des avocats. Règlement de 1693, oi^dessus cité.
Le procureur de chaque partie peut prendre communication de la prodoc* tioo de la p^irti^ adverse, mais elle ne doit pas lui être accordée si elle n'a produit, ou renoncé de produire, c'est-à-dire signifié par ua aae signé de soo procureur qu'elle n'a rien à produire, et qu'elle se réserve seulement de contredire la production de la partie adverse; ibid,, art. 9.
%9t» L'ordonnance veut (t6td., art. 10) que cette communication se fasse par les mains du rapporteur, et que la production ne soit pas communiquée au procureur sur son récépissé (^). Le motif â| été afin que le relardem«n| qu'apporteraient Iqs parties h rendre les productions qui leur auraient été communiquées, ne retardât pas le jugement du procès.
M. le premier président remontra, lors des conférenceS| que cet article serait impossible dans l'exécution, aussi ne s'exécute-t-il pas; mais on oblige les pariies par des exécutoires d'une somme par chacun jour de retard, i rendre les pièces qui leur ont été communiquées ; et on décerne, en certains cas, une contrainte par corps (*)•
Les procureurs peuvent aussi, sur leur récépissé, retirer des mains du rapporteur leur propre production, pour répondre à ce qui leur est signifié de la part de la partie adverse.
1tX9. Lorsque, depuis l'appointement, l'une des parties a quelque demande incidente, ou appellation incidente, à former, il la forme par une requête qu'il produit pai production nouvelle entre les mains du rapporteur, avec les pièces qui y servent de fondement, ensemble un inventaire de cette production» et il signifie le tout k l'autre partie (').
C'est une différence qu'il y a entre une production nouvelle et une production principale^ qui ne se signifie pas, (nais qui se communique par les mains du rapporteur.
0) F. art. 106, C. proç.
Art. 106 : «Les communications se- « root prises au greffe sur les récé- « pissés des avoués^ qui en eontient drom la date. »
2 F. art. 107, C. proc 1. 107 : « Si les avoués ne réta* « blissent, dans les délais ci-dessus « fixés, les productions par eux prises « en communication, il sera , sur le « certificat du greffier, et sur un sim- « pie acte pour venir plaider, rendu « jugement à l'audience, qui les con- « damnera personnellement, et sans « appel, à ladite remise, aux frais du « jugement, sans répétition, et en dix « francs au moins de dommages-inté- « rets par chaque jour de retard.— Si « les avoués ne rétablissent les pro-
0 ductions dans la huitaine de la signi-
1 fioation dudit jugement^ le tribunal « pourra prononcer, sans appel, de ■» plus fortsdommages-intéréts, même
« condamner l'avoué par corps » et « l'interdire pour tel temps qu'il esti- « mera convenable. — Lesdites côn- « damnations pourront être prononcées « sur la demande des parties , sans « qu'elles aient besoin d'avoués, et sur « un simple mémoire qu'elles remet- « tront ou au président, ou au rappor- « teur, ou au procureur du roi. i^
(») F. art. 102 et 103, C. proc.
Art. 102 ! « Si l'une des parties veut « produire de nouvelles pièces, elle le c fera au greffe, avec acte de produit «contenant éiat desdites {nièces, ie- « quel «era signifié à avoue, sans re- « quête de production nouvelle ni a écritures, à peine de rejet de la taxe, « lors même que l'état des pièces con- « tiendrait de nouvelles conclusions. i>
Art. 103 : « L'autre partie aura hai- « taine pour prendre communieation, « et fournir sa réponse, qui ne pourra « excéder six rôles. »
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Le rapporteur rapporte cette requête à la Chambre, et, 8*il est jugé i|uc cette demande incidente soit connexe à rafTaire principale, on rend, sans frais, un règlement portant que l'autre partie répondra, produira et écrira de êa part , dans trois jours, ou autre plus bref délai, à Tincident qui sera joint au principal.
%%é. S11 n'y à point de connexité, on renverra devant le premier juge.
Dans notre siège, ce n'est point sur le rapport du rapporteur , mais k l'audience, qu'on prend ce règlement , qu'on appelle appointement en droit et joint.
Ceci contient une seconde différence par rapport aux productions nouvelles, à regard desquelles le délai , pour y répondre, n'est que de trois jours, au lien qu'il est de huitaine pour les productions principales.
La partie , à qui celte production nouvelle est signînée, ne doit y répondre que par une simple requête (tit. il, art. 25) ce qui fait une troisième différence.
Pareillement, si, depuis que l'une des parties a produit, elle découvre de nouvelles pièces, elle les produit par une simple requête qui sera signifiée et jointe au procès en la forme ci -dessus dite, et l'autre partie y répondra de même dans le délai de trois jours par simple requête. Ibid,, art. 26.
$111. De la procédure sur l'appointement à mettre (*).
t^S. Lorsque l'appointement k mettre a été prononcé, le procureur le plus diligent peut produire entre les mains du rapporteur- commissaire qui est nommé par le jugement.
Cette production est composée des procédures et des titres sur lesquels la partie se fonde, et d'un inventaire de production qui contient sommairement i'éiat des pièces, et les arguments que la partie en tire.
On ne doit faire aucunes écritures sur cet appointements l'instruction se borne à ce que nous venons de dire. Le procureur qui a produit signifie k l'autre qu'il a produit, et du jour de cette signification court le délai qu'a l'autre partie de produire, lequel délai est de (rois jours* Tit. li, art. 13 ^ Ut. 14, an. 7.
Il faut convenir cependant que l'usage a prévalu de faire des écritures dans ces sortes d'appointements, comme dans les appointements en droit, et, pour autoriser cet usage, on cile un arrêt du 22 février 1695, rendu sur une délibération de la communauté des procureurs au Parlement, par lequel il est ordonné que les procureurs ne pourront produire, dans les instances d'appointé' à mettre, sans au préalable signifier les moyens qu'ils emploieront , sinon que la procédure sera rejetée, et le procureur privé de ses frais, même sans répétition contre sa partie.
$ IV. Des appointements de délibéré et de renvoi devant des arbitres.
t90. V appointement de délibéré sut le bureau , est une sentence interlocutoire par laquelle , lorsque l'affaire ne peut être facilement jugée k l'audience, et ne mérite pas néanmoins, par sa nature, un appointement k mettre, ou en droit, on ordonne que les pièces des parties seront mises enlre^ les mains d'un des juges, pour, sur le rapport desdites pièces, en être délibéré (*}.
0 Cette procédure n'est plus en usage.
(*) F. art. 93 et 94, C. proc.
An. 93 j « Le tribunal pourra or- «donner que les pièces seront mises «sur le bureau, pour en être délibéré
« au rapport d'un juge nommé par le <c jugement, avec indication du jour tt auquel le rapport sera fait. »
Art. 94 : « Les parties et leurs dé- « fenseurs seront tenus d'exécuter le « jugement qui ordonnera le délibéréi
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En exécution de cet appoîntement, les avocats chargés de raffaire , ou les procureurs, devraient remettre sur-le-chauip leurs pièces au greffier, qui les enverrait au rapporteur au sortir de l'audience; mais cela ne s*observe pas; les procureurs retirent leurs dossiers des mains de l'avocat , et les envoient chez le rapporteur après que le jugement a été signifié.
On ne fait, en exécution de cet appointements aucun inventaire, aucunes écritures, et on ne signifie aucun acte. Si l'on faisait néanmoins quelqu'acte de procédure, quelque demande incidente, il faudrait faire juger qu'elle serait jointe au délibéré.
On remet les dossiers au rapporteur, tels que l'avocat les avait; c'est pourquoi ces appointements ne forment pas un procès par écrit; la cause, nonobstant cet appointement, est une cause verbale.
Le rapporteur , lorsqu'on lui a remis les pièces , rapporte l'afTaire en la chambre du conseil ; sur son rapport , l'affaire est jugée sans frais et sans cpices ; il en dresse le jugement qui se prononce à la prochaine audience, et s'écrit sur le plumitif de l'audience avec les autres causes qui s'y jugent.
9Z7, Ces appointements de délibéré sur le bureau, ont lieu principalement dans les matières sommaires. Les bons juges les permettent aussi dans les matières ordinaires, lorsqu'ils croient que la simple vue des pièces les instruira suffisamment pour les mettre en état de juger, et ils évitent , par ce moyen , aux parties les frais que causent les appomtements en droit et d mettre,
%%^. Il y a une autre espèce de délibéré : quelquefois les juges, pour mieux discuter l'affaire qui vient d'être plaidée , font retirer l'audience, prennent les pièces, et, après avoir mûrement délibéré» font rentrer l'audience et prononcent la sentence (■).
Il y a certaines causes que les juges renvoient devant les avocats des parties ou devant quelques autres personnes pour être terminées par leurs avis lorsque le jugement de renvoi a été prononcé, les parties remettent leurs pièces aux arbitres qui donnent leurs avis par écrit; la partie qui en poursuit l'exécution, le signifie à l'autre, et donne un avenir à l'audience, pour y faire prononcer l'homologation de cet avis (*).
CHAPITRE IV
Comment les instances sont interrompues ^ reprises au
périmées.
ART. I". — Do rinterraptloB des instaneei.
%t9. Les instances peuvent être interrompues, ou par des lettres d'Etat, ou par la mort et le changement d'état, soit des parties, soit des procureurs.
<c sans qu'il soit besoin de le lever ni <i signifier, et sans sommation : si H l'une des parties ne remet point ses ( pièces, la cause sera jugée sur les " pièces de l'autre. »
(*) Il s'agit alors d'un simple délibéré sur pièces qui peut avoir lieu dans
toutes les affaires, mais les juges ne font pas retirer l'audience, ils se rendent eux-mêmes dans la chambre du conseil ou des délibérations.
(*) Ce mode n'est plus suivi. V. nos observations à cet égard siur le n* 212, p. 94, note 2.
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SECT. V. — Des lettres d'état.
S l^'. Ce que c'est^ à qui et comment elles s'accordent et se prorogent.
It30. Les lettres d'Etat {}) sont des lettres par lesquelles le roi ordonne qu'il soit sursis, pendant un certain temps, à toutes poursuites contre celui qui les a obtenues.
Elles sont appelées lettres d'Etat, ou parce que le procès doit demeurer dans le même état qu'il était lorsqu'on les a signifiées, pendant tout le temps de la siirséance, ou parce qu'elles sont accordées à des personnes occupées au service de VElat (*). Quelques anciennes ordonnances les appellent Lettres de surséance. V. la déclaration du roi, du 23 décembre 17(l2, senrant de règlement pour les lettres d'Etat.
Elles ne doivent être accordées qu'aux officiers servant actuellement dans les troupes sur terre ou sur mer, et à des personnes employées hors de leur résidence à des affaires importantes, pour le service du roi : elles ne peuvent éire expédiées qu'après qu'elles ont été signées du très exprès commandement du roi, par le secrétaire d'Etat. Même déclaration de 1702, art. 1 et 2.
Elles s'accordent pour le temps de six mois qui courent du jour de leur date, et elles ne peuvent être prorogées par de nouvelles lettres, plutôt que quinze jours avant l'expiration mi temps des premières, et en cas de continuation de service actuel. Même déclaration, art. 3.
11 ne peut y avoir lieu à cette prorogation lorsque la surséance a été levée par arrêt du conseil d'Etat ; et les lettres obtenues depuis l'arrêt, ne peuvent avoir effet pour les affaires pour lesquelles la surséance aurait été levée, mais seulement pour celles que l'impétrant pourrait avoir d'ailleurs. Ibid. art. 27.
Il en est de même, lorsque celui qui les a obtenues s'en est désisté. Ibid. art. 10.
$ II. À qui peuvent servir les lettres d'Etat^ contre qui et pour quelles
affaires ?
%9 1 . Les lettresd'Etat ne peuvent servir qu'à celui qui les a obtenues pour ses propres affaires, et pour celles de sa femme, quoique séparée de lui, pour les affaires qu'elle aurait contre d'autres que contre son mari. Ibid, art. 6 et 7.
Mais elles ne peuvent servir aux père et mère, ni autres parents de celui qui les a obtenues, ni à ses coobligés et cautions. Ibid. art. 6.
Elles ne lui peuvent servir que pour ses propres affaires, et non pour celles de ses pupilles. Ibid. art. 8.
Elles ne peuvent arrêter le cours même des instances, dans lesquelles l'impétrant aurait intérêt, lorsq[u'il n'a point été reçu partie intervenante et Ju'il n'a point été donné copie du titre sur lequel est fondée son intervention. bid. art. 18.
Si ce titre d'intervention est une cession ou transport, il faut, ou qu'elle soit
(') Toute cette première section est aujourd'hui sans objet ; le prince n'a plus le droit de s'entremettre dans les procédures pour ordonner des sursis lie faveur. V. à l'égard des lettres d'Etat, ce que nous avons dit sur le Traité des Obligations , t. 2, p. 109, note 1.
(*) Quelques lois spéciales ont suspendu la prescription à l'ésard des défenseurs de la patrie et des fonc-
tionnaires qui sont employés à l'étranger dans un intérêt public , en les considérant seulement comme demandeurs , ils se trouvent par là relevés de déchéances encourues; mais lorsqu'ils sont défendeurs ^ ils n'ont droit à aucun sursis , sauf les délais raisonnables que le juge peut accorder en connaissance de cause, délais qui ne pourraient être prorogés au delà d'une certaine mesure sans déni de justice.
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contenue dans un contrat de mariage; ou partage de famille, ou qu'elle soit antérieure de six mois à la signification des lettres d'Etat, si le titre est pardevant notaires, et d'un an du jour qu'il aura été reconpu en justice s'il est sous seing privé. Ibid. art. 19.
tl9f . Les lettres d'£tat ne peuvent être opposées dans les alTaires où le roi a intérêt, pi dans celles où las hôpitaux de Paris sont intéressés. Ibid. art. 4 et 2*.
Elles ne peuvent servir à l'impétrant, ni en matière criminelle, ni en matière de faux incident, en matière civile (ibid. art, 5);— ni en matière de partage de succession (ibid, (art.2t); - ni en matière de restitution de dot, paiement de douaire, et conventions roairimoniales(t6tVI. art,22);-- ni lorsqu'il s'agit du paiement des légitimes des puînés, de pensions viagères, aliments , médicaments, frais funéraires, gages de domestiques, journées d'artisans, loyers de maisons, arrérages de rentes seigneuriales et foncières, et redevances de baux eixiphytéoiiques) de même lorsqu'il s'agit de reliquats de compte de tutelle, ou même d'instance en reddition de compte (ibid. art. 20, et art. 19 du tit.29, ordonnance de 1667);— ni pour maniement de deniers publics, dépôts nécessaires, cautions judiciaires, lettres et billets de change, et exécution de société de commerce {ibid. art. 23).
Elles ne peuvent non plus retarder le paiement du prix des biens immeubles qua l'impétrant aurait acquis en justice, ou même volontairement {ibid. art. 14);— encore moins le prix de la charge dont il est revêtu, ou le paiement d'un brevet de retenue sur ladite charge, (ibid, art. 13.)
Ceux qui ont intenté une demande en retrait lignager ou féodal, ne peuvent se servir de lettres d'Etat, pour retarder le remboursement qu'ils doivent faire i l'acquéreur (t6td. art. 15);--ni les opposants h un décret, ou à une saisie mobilière pour retarder les poursuites et la vente, (Ibid. art. 16 et 17.)
§ III. De l'effet det lettres d'Etat.
!t88. L'effet des lettres d'Etat est d'empêcher, du jour de leur signification, toutes les poursuites des parties à qui elles sont signifiées, à peine de nullité des procédures qu'elles feraient, et de tous dépens, dommages et intérêts, et sans qu'elles pussent s'aider des jugements qui seraient intervenus au préjudice de ces lettres. Ibid. art. 26.
Ce qui a lieu, quand même ces lettres seraient débattues d'obreption et de subreplion, pour autres cas que ceux ci-dessus spécifiés, saut aux parties à se retirer devers le roi sans retardation de l'effet desdites lettres. Ibid. art. 26
Elles ne peuvent pourtant arrêter le jugement définitif, si tes juges ont commencé les opinions avant la signification. Ibid, art. 11.
.SEGT.II.—- DB l'interruption des instances par mort ou CHANGEMENT
D'ÉTAT
994* Lorsaue, pendant le cours d'une instance, qui n*est pas encore en état d'être jugée, l'une des parties vient à mourir, dès lors le procureur du mort ne peut plus faire aucune procédure (*), car c'est une règle générale de
(^) F. art. 842 et 343, C. proc.
Art. 342 ; « Le jugement de l'arfaire « qui sera en état ne sera différé , ni « parle changement d'état des parties, (c ni par la cessation des fonctions dans « lesquelles elles procédaient , ni par « leur iqort, ni par les décès, démis-
<c sions , interdictions ou destitutions « de leurs avoués. »
Art. 3i3 : «t L'affaire sera en état , « lorsque la plaidoirie sera commencée; «( la plaidoirie sera réputée commencée, n quand lesconclusionsauront été con- « iradictoirement prises k l'audience.—
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droit «tqae le maiDdat finit par la mort du mandant;» néanmoios lorsqnll Igooro la mort, la procédure qu'il fait peut être valable 0)*
Pareillement l'autre partie ne peut plus faire de procédora eontre la partie dont ont lui a signifié la mort, car oH ne peut pas plaider contre les morts ; mais, tant qu'on ne lui a pas signifié, la procédure qu'elle faii, quoique dspuis la mort^ est valable, car elle peut prétendre Tavolr ignorée (*}. Tit* 26, art. 3 et 3.
L'article 2 porte, que si la cause, instance, ou procès ne aont en eut, les procédures faites depuia le décès de Tune des parties sont nulles, s'il n'y a reprise.
L'article 3 apporte ce tempérament, que le procureur qui saura le décès sera tenu de le signifier à l'autre, et que les poursuites seront valablesi jusqu'au jour de la sigiiification.
^85. Tout ce qui vient d'être dit de la mort, reçoit pareillement application au cas auquel une fille, ou une veuve qui serait en instance, viendrait à se marier ^ car, passant par son mariage sous la puissance de son mari , elle n'a plus legitimam $lanai in judieio penonam; elle n'est plus capable d'ester en jugement sans son mari , sous la puissance duquel elle est passée \ c'est pourquoi son procureur, qui sait son changement d'état , ne peut plus faire aucune procédure pour elle, et l'autre procureur n'en peut plus faire contre elle, dés qu'on lui a signifié son changement d'état.
Il en est de même lorsau'une personne qui était en instance , non en son propre nom, mais en quelque qualité, comme de tuteur, de fabrieier, cesse pendant Tinstance d'avoir cette qualité |)ar la majorité de son mineur, ou par la subrogation de nouveaux fabriciers ; il ne peut plus dès lors procéder, et les procédures faites contre lui par l'autre partie , k qui l'on a signifié que sa qualité a cessé, sont pareillement nulles*
%BB. Une instance est interrompue, non-seulement par la mort, le changement d'état et de qualité de Pune des parties, elle l'est aussi par la mort de l'un des deux procureurs , ou lorsqu'il cesse de pouvoir faire ses fonctions , soit quil ait résigné son office à un successeur qui s'est fait recevoir en sa place, soit parce qu'il a été interdit ; la partie de ce procureur se trouvant par là sans défenseur, l'autre ne peut plus poursuivre ses procédures; il n'est pas même nécessaire que cette mort du procureur, ou ce cbangemeol d'état soit signifié^ car cela ne peut s'ignorer dans une juridiction.
A l'égardfde la révocation qu'une partie fait de son procureur, la sisnifica** lion qui en est faite à la partie adverse est sans effet, si elle n'est accompagnée de la constitution d'un nouveau procureur, et sans cela la partie adverse
« Dans les affaires qui s'instruisent par « écrit , la cause sera en état quand « l'instruction sera complète, ou quand « les délais pour les productions et « réponses seront expirés. »
(») F. art, 2003, 3» et 2008,C. dv.
Art. 2003 : « Le mandai finit :— Par « la révocation du mandataire ; — Par « la renonciation de celui-ci au man- « dat;— Par la mort naturelle ou civile, « rinterdiction ou la déconfiture , «soit du mandant, soit du manda- « taire. »
Art. 2008 : « Si le mandataire ignore « la mort dit mandants, ou l'une des au-
« très causes qui font cesser le mandat, « ce qu'il à fait dans cette ignorance « est valide. »
(•) V. art. 314, C. proc.
Art. 3U : « Dans les affaires qui ne « seront pas en état, toutes procédures ff faites postérieurement h la notifica- <« tion de la mort de l'une des parties « seront nulles : il ne sera pas besoin «de signifier tes décès, démissions, « interdictions ni destitutions des ff avoués ; les poursuites faîtes et les «Jugements obtenus depuis seront « nuls, s'il n'y a constitution de nou« « vel avoué. »
peut continuer la procédure, et signifier valablement au procureur révoqué, afiD qu'il ne soit pas au pouvoir d'une partie d'arrêter le cours d'une instaoce par une révocation.
«S9. Lorsqu'une affaire est distribuée à un rapporteur, elle peut encore souffrir quelque interruption par la mort du rapporteur à qui elle est dbtribuée, ou lorsqu'il résigne son office, ou se déporte du rapport (*).
En ces cas,lerapporleur,ou ses héritiers, remettent au greffe les productions.
La partie , qui veut aller en avant , présente requête, sur laquelle elle fait distribuer le procès à un autre rapporteur, et elle en donne avis à l'autre partie par acte de procureur à procureur.
SECT. in. — Dbs reprises d'instances et constitution de nouveau
PROCUREUR
J !•'. Des reprises d'instances.
•89. La mort ou le changement d'état d'une des parties , n'éteint pas l'instance , elle ne fait que l'interrompre , jusqu'à ce que les personnes qui succèdent aux. droits de la partie l'aient reprise , ou aient été condamnées à la reprendre (*).
De là il suit qu'il y a deux espèces de reprises : Itt reprise volontaire et la reprise forcée.
La reprise volontaire est la déclaration que font les héritiers, ou autres successeurs universels, qu'ils reprennent l'instance dans laquelle le défunt était partie, et entendent la poursuivre (*).
Je ne pense pas que les successeurs à titre singulier puissent reprendre Tiustance (*), ils peuvent seulement intervenir; mais les successeurs universels peuvent la reprendre, du chef de la partie décédée, tels que les légataires universels qui reprennent l'instance par elle commencée , et déclarent qu'ils entendent la poursuivre suivant les derniers errements.
On n'en excepte pas même les instances de séparation d'habitation (<) dans
(1) Il y a lieu seulement alors à nomination d'un nouveau rapporteur.
F. art. 110,C.proc.
. Art. 110 : « Si le rapporteur décède, « se démet ou ne peut faire le rapport, « il en sera commis un autre , sur reo quête, par ordonnance du président, « signifiée à partie ou à son avoué trois «jours au moins avant le rapport. »
(«) F. art. 345, C. proc.
Art. 345 : « Ni le changement d'état « des parties, ni la cessation des fonc- « tions dans lesquelles elles procé- H daient , n'empêcheront la continua- « tion des procédures.—Néanmoins le « défendeur qui n'aurait pas constitué « avoué avant le changement d'état ou « le décès du demandeur, sera assi- « gné de nouveau à un délai de hui- « taine , pour voir adjuger les conclu- M sions , et sans qu'il soit besoin de " conciliation préalable. »
(») F. art. 346, C. proc.
Art. 346 : « L'assignation en reprise « ou en constitution sera donnée aux « délais fixés au titre desÀjoumements, « avec indication des noms des avoués « qui occupaient, et du rapporteur, s'il « y en a. »
{*) Rien ne s'oppose aujourd'hui à ce que le successeur à titre singulier puisse reprendre l'instance du chef de son auteur, dans la mesure seulement de son intérêt , pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une action exclusivement attachée à la personne. F. art.
1166, G. ci v.
Art. 1166 : M Les créanciers peo- « vent exercer tous le^ droits et ac- « tions de leur débiteur, à l'exception « de ceux qui sont exclusivement at- « tachés à la personne. »
(0 La reprise d'instance ne serait plus admise en pareille matière; la
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lesquelles rhériiier oa le légataire vniTersel de la femme peuvent, après son décès , reprendre Tinstance, k canse des demandes accessoires à cette séparation , ainsi qu'il a été jusé par arrêt du 28 mai 1746, au profit du sieur de Bouille, légataire universel de la marquise du Pontrdu-Chàteau.
989. La reprise d'instance se fait au greffe par le procureur qui y comparaît pour la faire; le grelTier lui en délivre un acte qu'on appelle acte de reprise d'instance ; le procureur signifie cet acte au procureur de l'autre partie (^), et dés ce momeLt, sans qu'il soit besoin qu'il intervienne aucun Jugement (*), l'instance est reprise et peut se poursuivre, de part et d'autre, sur les derniers errements.
Le mineur devenu majeur, doit reprendre , de cette manière , Tinstance commencée par son tuteur (arrêt rendu en la grand'chambre le 26 mai 1759); de même, un mari, celle commencée par sa femme; des successeurs, ou administrateurs, celle commencée par leurs prédécesseurs.
Lorsque les héritiers ou autres successeurs universels de la personne décédée ne reprennent pas l'instance à sa place, l'autre partie peut les assigner devant le juge, ou elle est pendante, pour qu'ils soient tenus de la re- Drendre.
H faut donner copie par l'exploit d'assignation du di'rnier acte de procédare, pour justifier que l'instance subsiste et n'est pas périmée (*) : la procé-
demande en séparation de corps , et' même en séparation de biens, se trouve éteinte par le décès de l'un des époux qui emporte dissolution du mariage; elle se trouve désormais Bans objet , puisque le juge ne pourrait plus allouer les conclusions principales tendantes à ce que ta sépara lion , soit de corps , soit de biens, fût prononcée entre les époux ; toutes les autres conclusionsqui tiennent à l'exécution , sous le rapoort pécuniaire de la séparation , soit de corps , soit de bleus , sont purement accessoires , et doivent conséquemment suivre le sort du principal.
Toutefois, il pourrait y avoir exception à la rigueur de la règle pour le cas où la séparation aurait été prononcée par les premiers juges avant le décès de la partie, qui surviendrait pendant le cours de l'instance d'appel; la reprise d'instance pourrait avoir lieu sur l'appel ; mais la raison en est que la sé|Miration se trouvant déjli prononcée, cette reprise d'instance n'aurait d'autre effet que de rétablir dans ses droits l'héritier de celui des époux contre lequel la séparation aurait été prononcée , qui ne peut être privé par le décès de son auteur du droit de soutenir que la séparation ne devait pas être prononcée.
(») F.art.347,C.proc.
Art. 347 : « L'instance sera reprise « pur acle d'avoué à avoué. »
(*) Aujourd'hui il est rendu jugement qui tient l'instance pour reprise.
F. art. 348à351,C.proc.
Art. 348 : « Si la p.irtie assignée en « reprise conteste, l'incident sera jugé « sommairement. »
Art. 349 : « Si, à l'expiration du dé- . « lai , la partie assignée en reprise ou « en constitution ne comparaît pas, il « sera rendu jugement qui tiendra la « cause pour reprise , et ordonnera « qu'il sera procédé suivant les der- « niers errements, et sans qu'il puisse «y avoir d'autres délais que ceux qui « restaient à courir. »
Art. 350 : « Le jugement rendu par tt défaut contre une partie, sur la deff mande en reprise d'instance ou en n constitution de nouvel avoué , sera N signifié par un huissier commis : s « l'affaire est en rapport, la siguifica- « tion énoncera le nom du rapporteur.»
Art. 35! : « L'opposition à ce juget ment sera portée a l'audience, même « dans les affaires en rapport. »
(>) Cette formalité était nécessa'ra parce que , sous l'ancienne jurisprudence, la procédure se périmait d€ plein droit ; il faut aujourd'hui que l péremption soit demandée comme nous le verrons dans la section suivante.
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dure M Wi wr ceUe assignation comme sur toute antre demande : et snr cette demande en reprise d'instance, intervient sentence qui ordonne que Tinstance demeurera pour reprise, avec ces héritiers ou successeurs universels de la partie décédée.
Si les personnes assignées en reprise d'instance , comme héritiers de la personne décédée, rapportaient une renonciation à la succession, le demandeur, en reprise d instance , doit faire créer un curateur h la succession y^ cantCi l'assigner ep reprise d'instance, et suivre contre lui (*)•
$ IL De la comtitution de nouveau procureur,
•40. Lorsque Pinstance est interrompue, non de la part d'une des parties, mais de la pan de son procureur qui est mort, ou a résigné son ofOce, ou a été interdit, la partie peut faire cesser cette interruption par un acte de constitution de nouveau procureur (*) ; si elle n'en conslitue pas, l'autre partie peut l'assigner en constitution ( faute par elle de le faire, dans le délai de l'ordonnance, le demandeur peut prendre défaut contre la partie.
Il y a lieu de penser que ce droit d'assigner en reprise d'instance , ou en constitution de nouveau procureur, se prescrit par trente ans , comme les autres actions {')•
Il n'y a lieu a ces deux assignations que lorsque la. partie ou le procureur sont morts, avant que l'affaire fût en état d'être jugée ; car, si elle était en état, ces assignations seraient inutiles {*) ; tit. 26, art. 1.
Un procès par écrit est en éiat d^étre jugé , lorsque les parties ont écrit , produit , fourni des contredits et salvaiions, ou lorsôue, par l'expiration des délais, pour les fournir, elles en sont de plein droit forcloses.
Une cause verbale est aussi en état d'être jugée, lorsque , sur la plaidoirie h l'audience, les pièces ont été mises entre les mains du rapporteur , pour en être délibéré sur le bureau {^) ^ mais une cause verbale n'est point en état d'être jugée lorsqu'elle n'est pomt entièrement plaidée.
0) F. art, 811 et 812, C. civ., et 998, C. proc.
Art.81 1 ,C.cîv. : « Lorsqu'après l'expi- « ration des délais pour faire inventaire « et pour délibérer, il ne se présente «personne qui réclame une succès- « sion, quil n'y a |)as d'héritier con- « nu, ou que les héritiers connus y ont « renoncé , cette succession est repu- <i tée vacante. »
Art. 812 : « Le tribunal de première « instance dans l'arrondissement du- <i quel elle est ouverte, nomme un eu- « rateur sur la demande des personnes « intéressées, ou sur la réquisition du n procureur du roi, »
Art. 998, G. proc, : « Lorsqu'après tt l'expiration des délais pour faire in- (t ventaire et pour délibérer, il ne se « présente personne qui réclame une « succession , qu'il n'y a pas d'héritier a connu , ou que les héritiers conniu» « y ont renoncé, cette succession est K réputée vacante { elle est pourvue
ff d'un curateur, conformément II Tart.
« 812, G.civ. »
(*) F. art. 341, G. proc. in fine, cidessus, p. 103, note 2.
(*) Gela ne peut être douteux , nonseulement la procédure , mais le jugement lui-même se prescrit par trente ans. s'il n'a pas été exécuté.
(*) V. art. 343, G. proc, ci-dessus, p. 102, note i , qui détermine dans quelles circonstances une affaire doit être réputée en état.
(») Les art. 93 et 94, C. proc, relatifs a la mise en délibéré ne détermi-* lient pas dans quel délai les pièces devront être remises; ils ne font mention que du jour auquel le rapport sera fait, et comme l'art. 94 autorise les juges à statuer sur les seules pièces remises , il s'ensuit que cette remise doit être pour ainsi dire instantanée, en sorte qu'il n'y aura jamais lieu à reprise d'instance dans cette procédure , qui tôt toujours réputée en état.
CHAP. IT. 8ECT. IV. DES PÉREMPTIONS dNnSTANGE. 107
SECT. IV. -- Des ptRBHPTioiis d'imstàitci.
$ !•'. Ce que cVi I.
941. Ls péremptUm d'ituianee est rextinction d'une iosuoee par anê discoiitiDusiîon de procédures , pendaut irois ans , à compter du dernier acte (>). L* Properandum y $ i , Cod. de JudiciU. Voye§ à ee sujet l'ordonnance de 1639 ; celle de Roussillon de l'année 1563, et principalement Tar* réié du 28 mars 16^, qui a fixé la jurisprudence sur ce point.
Il ne faut pas confondre Vinstance avec Vactwn.
Vaciion est le droit qu'on a de demander quelque chose en justice; Vifn* Uanee n'est pas ce droit même , mais la demande qui est formée en justice , en exécutiou et en vertu de ce droit (*).
La discontinuation de procédure pendant trois ans, périme et éteint l'in* stance, met les choses au même état que sMI n'y en avait jamais eu, mais elle D'éteint pas l'action ; c'est pourquoi celui qui a donné une demande , et qui a laissé périmer son instance, ne peut pas, i la vérité, suivre sa procédure , mais il peut donner une nouvelle demande, parce que la péremption n'a pé* rimé que l'instance, et n'a pas éteint son action.
Il arrive néanmoins quelquefois que la péremption de l'instance occasionna indirectement l'extinction de l'action ; car, si une demande a été donnée avant Taccomplissement du temps par lequel Taction se prescrit, et que la demande tombe en péremption, après Taccomplissement du temps de la prescription de raciion> la péremption, en ce cas, occasionne indirectement l'extinction de Taction en détruisant l'effet de la demande qui aurait interrompu la prescrip* tioQ de l'action.
$ II. Quelles instances peuvent tomber en péremption.
949* On avait douié autrefois si l'exploit de demande donné à quelqu'un, sur lequel il ne serait intervenu aucune constitution de procureur, ni aucune présentation de la part d'aucune partie, pouvait former une instance sujette k péremption.
Mais l'article l«»de l'arrêté de la Cour du 28 mars 1692, a déclaré qu'il y avait lieu, en ce cas, à la péremption, et que la discontinuation de procédure sur cette demande, ne pouvait perpétuer ni proroger l'action, ni même interrompre la prescription (»). , , 11 n'est pas douteux qu'un simple commandement ne tombe pas en péremptioD, car ce n'est pas une instance.
943. Les instances se périment en quelques Juridictions qu'elles soient formées, même celles qui sont pendantes aux ofucialités, car les ofBciau:x sont obligés de se conformer aux ordonnances. Ordonnance de 1667, tit, 1, art. 1.
0) F.art.397,C.pfOc.
Art. 397 : « Toute instance, encore « qu'il n'y ait pas eu constitution d'à- «voué, sera éteinte par discontiuua- « lion de poursuites pendant trois ans. " —Ce délai sera augmenté de six mois, " dans tous les cas où il y aura lieu à «demande en reprise d'instance, ou « constitution de nouvel avoué. »
(*)F.art.40l,C.proc.
Art. 401 î « La péremption n'éteint
« pas l'action ) elle emporte seulement «extinction de la procédure ^ sans « qu'on puisse, dans aucun cas, oppoff ser aucun des actes de la procédure « éteinte, ni s'en prévaloir. — En cas « de péremption, le demandeur prin»
« cipal e^t condamné à tous les frais « de la procédure périmée. »
(•) Il suffit qu'il y ait demande formée en justice pour qu'elle soit sujette à tomber en péremption.
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Il en est de même de celles qui sont devant des arbitres 0) ; ils doivent pareillement se conformer aux ordonns^nces.
Les instances d'appel y sont sujettes comme celles des causes principales {*) y lorsqu'il y a assignation sur l'appel et que l'appelant se laisse anticiper (arrêt du 19 mars 1742). Mais, s'il n'y a eu aucune assignation, il n'y a pas lieu à la pérempliou , car un simple acte d'appel n'est pas une instance (*).
Les instances pendantes devant le juge de qui on peut appeler, sont sujettes h péremption, même après qu'elles ont été mises en état d être jugées {% car il n'a tenu qu'à la partie de la faire juger en faisant une sommation au juge déjuger, et en appelant comme de déni de justice au cas qu'il n'eût pas déféré a cette sommation. La partie qui n'a pas fait cette procédure , doit se l'imputer, et l'instance se périme.
Mais l'instance pendante en une Cour souveraine, distribuée à un rappor* teur, lorsqu'elle est en état d'être jugée, n'est plus sujette à péremption; car il ne dépend plus de la partie de la faire juger, ne pouvant y avoir lieu à l'appellation de déni de justice d'une Cour souveraine (*) ; on ne peut donc iinpnler à la partie aucune négligence ; il ne peut donc y avoir lieu à la péremption de rinsiance. Voyez l'arrêté du 19 février 1687, au Journal du Palais.
^44. Les instances dans lesquelles il s'agit des droits du roi, ou des domaines de sa majesté, et du droit public, n'y sont pas sujettes (•) : F. G. Les causes de régale, les causes d'appel comme d'abus et autres de pareille nature. Règlement de 1692, art. 3.
Les saisies réelles, lorsqu'il y a établissement de commissaire et bail judiciaire (^), n'y sont pas sujettes, parce que, par cet établissement de commis* saire et bail judiciaire, le saisi est dépossédé de fait, et l'héritage saisi est mis sous la main de justice ; la discontinuation de procédures pendant le temps réglé pour les péremptions peut bien périmer une instance qui ne ett qu'en procédures ; mais non pas une saisie réelle qui consiste dans une dépossession réelle.
Mais les instances d'oppositions faites k cette saisie, à fin de distraire, y sont sujettes, car elles n'ont rien de commun avec la saisie réelle, et ont une fin bien contraire.
$ IIL Contre quelles personnes peut avoir lieu cette péremption,
^45. La péremption a lieu, tant contre les mineurs que contre les majeurs,
0) Les délais dans lesquels les arbitres doivent rendre leurs sentences à peine de nullité , sont tellement restreints, que la question de péremption ne pourrait pas se présenter.
(•) F.art.469,C.proc.
Art. 469 : « La péremption en cause « d'appel aura l'effet de donner au ju- « gement dont est appel la force de « chose jugée. »
(') Cette distinction ne pourrait plus être faite; l'acte d'appel devant, à peine de nullité, contenir l'assignation
S ui constitue l'instance. F. art. 456, . proc.
Art. 456 : « L'acte d'appel contien- « dra assignation dans les délais de la « loi 9 et sera signifié à personne ou « domicile, à peine de nullité. »
{*) La péremption court aussi bien contre l'affaire en état que contre toute autre procédure.
(•) Les Cours souveraines ne jouissent plus d'un pareil privilège ; mais la péremption ne court pas contre une affaire mise en rapport.
(•) F. art. 398, C. proc, qui renferme une disposition contraire.
Art. 398 : n La péremption courra « contre l'Etat, les établissements pu- « blics, et toutes personnes, même mi- « neures, sauf leur recours contre les <c administrateurs et tuteurs. »
(') La procédure en saisie immobilière peut tomber en péremption comme toute autre ; il n'y a plus aujourd'hui de commissaire aux saisies réelles, qui soit constitué gardien judiciaire.
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sauf aux minears ^ avoir leur recours contre leur tuteur (^), Arrêt de règlement du 5 juin 1703. Voyez les autres arrêts rapportés par Bouchel.
Gela est fondé sur ce que l'ordonnance de 1539, art. 120, défend toutes lettres de restitution contre les péremptions.
La péremption a lieu contre les communautés laïques (*). Lange, liv. 4, cbap. S4^ rapporte un arrêt qui Ta jugé ainsi contre les habitants de la paroisse de Tailiefer, au pajrs de la Marche, qui, ayant été déclarés mortaillables par sentence, en avaient interjeté appel au Parlement, où l'ayant laissé périr, la sentence a été confirmée par la péremption.
À l'égard des églises, des hôpitaux, des fabriques, il est sans difficulté que la péremption a Heu contre eux, s'il ne s'agit en l'instance que de fruits et de jouissances; mais on a jugé que la péremption n'aurait pas heu, si elle tendait à leur faire perdre leurs fonds ('). Arrêts du 13 avril 1518^ au profit de l'Hôtel- Dieu de Paris, et un autre du 23 décembre 1630, rapportés par Brodeau. Lett. P, n* 14.— Foy. néanmoins Lacombe, v* Péremption, n»13. Il ne paraît pas admettre cette distinction , et il se fonde sur le règlement de 1692 , pour décider indistinctement que la péremption a lieu contre les religieux , les administrateurs des pauvres, et les fabriques.
Mais dans le cas où il ne s'agit que des revenus, la péremption a lieu même contre l'Eglise.
{ IV. Comment s'opère la péremption ? Quelles choses l'opèrent et la
couvrent ?
t46. La péremption s'opère, comme nous l'avons dit, par la discontinuation de procédures, pendant le temps de trois ans {*) ; la mort des parties, ou même de l'une des parties^ ou de leur procureur, qui arrive dans les trois ans, empêche la péremption (*); laraisonest, qu'il faut qu'une chose existe pour qu'elle puisse 'être sujette à périr; ces morts interrompent l'instance, et font que, tant qu'il n'y a point de reprise ni de constitution de nouveau procureur, il n'y a pas , en quelque façon , d'instance subsistante , et par conséquent , il ne peut y avoir lieu pendant tout ce temps à la péremption ; mais si l'instance est reprise, ou qu'on constitue nouveau procureur, il y aura lieu à la péremption , par la discontinuation de procédure depuis la reprise , ut sit litium /Snû.
S'il n'y a point de reprise d'instance , mais seulement une assignation en reprise , l'instance scra-t-elle périmée par la discontinoalion de procédures pendant trois ans depuis cette assignation (*) ?
Il y en a qui pensent (|u'il n'y aura de sujet à péremption que cette demande en reprise d'instance; d'autres pensent que la cause principale se périme : mais la décision de cette question dépend de savoir si l'assignation en reprise renouvelle l'instance, même avant qu'elle ait été déclarée reprise : il me paraît qu'elle la renouvelle, d'où il suit que l'instance principale devient dès lors sujette à péremption.
Toutes les autres causes qui interrompent une instance , jusqu'à ce qu'elle
(*) F. art. 398, C. proc, ci-dessus, p. 108, note 6, même disposition.
(') Même article.
C) F. le même article, qui admet la péremption sans distinction contre tous ciablissements publics.
(*) F. an. 399 , C. proc. , qui a changé le principe ; aujourd'hui la pé» ^empiion n'a plus lieu de plein droit.
An, 399 I « La péremption n'aura
« pas lieu de droit ; elle se couvrira « par les actes valables faits par l'une «( ou l'autre des parties avant la de- « mande en péremption. »
(<) Cette exception n'est plus admise.
F. art. 397, $ 2, C. pr.,p. 107, note 1.
(*) Ces questions qui tenaient k l'application du principe que la péremp* tion avait lieu de plein droit > sont devenues sans intérêt.
soit reprise, doivent aussi empêcher gue. Jusqu'à ee temps, il puisse y aToir lieu à la péremption; par exemple, si une des parties change d'état, si elle passe^ par le mariage, sous puissance de mari ; si le procureur de Tune des parties résigne son ofGce, ou est interdit*
t94t. La mort d'un rapporteur est une espèce d'interrupdon d'instance qui empêche la péremption jusqu'à ce qu'elle soit distribuée a un autre 0).
Les compromis que les'parties ont faits pendant le cours de l'instance, pour s'en rapporter à un arbitre, empêchent la péremption tant que le compromis dure, quoiqu'il n'ait pas eu d'eiïet, l'arbitre n'ayant pas jugé (*) ; la raison est que le compromis a suspendu l'instance pendant qu'il a duré $ c'est l'avis de ârimaudet. Traité du Retrait lignagery liv. 10, ch. 7.
On a jugé, dans quelques espèces particulières, que des accidents imprévus causés par. quelque force majeure , avaient pu empêcher la péremption ; comme si les pièces d'un procès étaient restées chez un avocat dont la maison était inaccessible par la contagion de la peste, ou si elles avaient été consumées dans un incendie (').
!t4$. Il n'est pas douteux que la péremption est couverte par quelque acte de procédure signifié depuis l'expiration des trois ans par le défendeur qui aurait pu l'opposer ; car il est censé par là avoir renoncé à la péremption. L'article 4 de l'arrêté de 1692, en contient une disposition ; il porte que : «la « péremption n'aura lieu, si la partie qui aacc^is la péremption, a fait quelques « procédures , pourvu que ces procédures lui aient été connues et Damtes par « son ordre (*). »
La jurisprudence moderne va plus loin $ car, quoique, aux termes de cet arrêté, la péremption soit acquise de plein droit, et qu'il faille que celui , au profit de qui elle est acquise, y renonce par son fait, en faisant quelques procédures; au contraire, il paraît qu'on juge aujourd'hui au Parlement, que la péremption n'est point acquise de plein droit, et que, tant qu'elle n'a point été demandée par celui au profit de qui elle est acquise , l'autre partie peut la coutrir en faisant quelque acte de procédure (*)• Voyez l'arrêt rendu en la grand'cbambre , sur les conclusions de M. Joly de Fleury, avocat général , le 12 août 1737, rapporté par Denixart, v® Péremption, n"* 18.
S V. De l'effet de la péremption,
1tê9. L'effet de la péremption d'une première instance , est de détruire l'instance , et de mettre les choses au même état , que si la demande , qui a introduit l'instance, n'avait pas été donnée (*).
Lorsqu'une instance est périmée, chaque partie porte les frais qu'elle a faits en cette instance ('),
La péremption d'instance n'empêche pas cependant que le demandeur ne puisse donner une nouvelle demande aux mêmes fins, s'il est encore temps de
(») Au contraire, la mort du rapporteur donne cours aujourd'hui à la péremption,
(*) La péremption n'est autre chose que la prescription appliquée à la procédure d'une instance; il y a lieu, dans ce cas, d'appliquer la maxime Contra non valentem agere non cur»
rit prœecriplio,
(') Ce sont là des cas de force majeure dont les juges sont appréciateurs souverains.
(*) F. art. 399, C. proc, ci-dessus , p. 109, note 4.
(■) C'est cette jurisprudence du Parlement de Paris, contraire à la loi existante, qui a été consacrée par le Code de procédure.
(*) F. an. 44)1, C. proc, ci-dessus, p. 107, note %
(') Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 401 précité , le demandeur principal est condamné à tout Uê Jraii d$ la procédure périmée*
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la donner. Mais si le temps de la durée de Taction se trouvait expiré, il ne pourrait plus donner l'action , car celle quMi a donnée étant périe et ne subsistant plus, elle ne peut pas interrompre la prescription de l'action , et il arrive par là que la péremption, en détruisant Finstance, détruit indirectement l'action (I).
It&O. Du principe « que la péremption détruit l'instance, et par conséquent tout l'efTet de la demande qui l'avait formée », On peut encore tirer cette conséquence , que les intérêts de la somme due ne peuvent être prétendus du jour de cette demande qui est périmée, quoique l'action ne fût pas prescrite, et qu'on pût former une nouvelle demande : l'ancienne étant périmée , les intérêts ne pourront courir que du jour de la nouvelle.
Quoique la péremption détruise l'instance, les enquêtes, rapports d^experts et autres actes probatoires qui ont été faits pendant le cours de l'instance, ne laissent pas de subsister ('}, et les parties peuvent s'en servir sur la nouvelle demande que le demandeur intentera, s'il est encore dans le temps de llnteoier, comme elles pourraient s'en servir dans toutes les autres instances qu'elles auraient ensemble. C'est l'opinion de Barthole , sur la loi Propêran^ dum , $ 1 , Cod. de Judic. Voyez aussi les arrêts rapportés par Brodeau \ lett. P, n*> 38.
La péremption ne détruit pas non plus une sentence de condamnation , quoique [>rovisionnelle (*} : mais il est évident qu'elle détruit les jugements d'instruction \ arrêt du il décembre 1609, rapporté par Brodeau \ lettre P, n*» 15.
A l'égard des sentences par défaut, lorsqu'il y a eu un jugement qui a reçu opposant , ou que la sentence n'ayant pas été levée , les parties ont procédé comme si elle n'eût pas été rendue, eHes tombent en péremption (*}.
0) C'est là une conséquence indirecte de la péremption, mais purement occasionnelle ; il en est de même de la péremption acquise sur Tappel. F.
art. 469 , G« proc., ci-dessus , p. 108 , note 2.
(') Cette décision ne serait plus admise ; on ne peut plus opposer aucun des actes de la procédure, ni s'en prévaloir (art. kOi , C. proc, ci-dessus , p.107, note 2) ; or, les enquêtes, rapports d'eiperts et autres actes probatoires , sont bien des actes de procédure ; mais il y a grave discussion sur la question de savoir quel doit être reflet de la péremption à l'égard des jugements préparatoires, qui ont ordonné, soit tes enquêtes, soit les rapports d'experts ; ces jugements sontils eux-mêmes frappés de péremption ?
Considérés comme simples jugements préparatoires , ils n'ont véritablement conféré aucun droit aux parties , et conséquemment ils doivent être déclarés périmés ; il y aura plus de doute à l*é^urd des Jugements interlocutoires ; mais s'ils ne renferment eux-mêmes
aucune disposition ayant un caractère véritablement définitif» il faudra adopter la même décision*
(') Cette décision n'est pas sans difficulté \ n'est-on pas en droit de demander comment la sentence provisionnelle pourrait subsister, sll n'est plus permis de discuter le fond ? la provision n'est-elle pas subordonnée à la vérification du fond? Toutefois laf question est grave : ne peut-on pas répondre en eiiet que la provision est attribuée à certains égards à titre défi* niiif.
(«] L'art. 156 du C. proc., in fine , admet dans ce cas une péremption spéciale de six mois qui a lieu de plein droit.
Art. 156 : « Tous jugements par dé- <i faut contre une partie qui n'a pas « constitué d'avoué seront signifiés par « un huissier commis , soit par le tri* « bunal , soit par le juge du domicile «du défaillant que le tribunal aura « désigné; lisseront exécutés dans les tt six mois de leur obtention , sinon « seront réputés non at enus. »
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CHAPITRE V
De quelle manière on doit procéder aux jugements*
ART.Z*'. — De l'obllM^ioB où lOBt lei JugM de Joffer, et de la foraie pour les y contraindre.
It5l. Il est enjoint {)ar Tordonnance de 1667, lit. 25, art. 1, à tous juges, tant des Cours que des juridictions inférieun^s, de juger les causes qui sont en état d'être jugées, à peine de répondre en leur nom des domnnages et intérêts des parties (^).
La forme pouf contraindre les juges qui ne connaissent pas , en dernier ressort y à s'acquitter de cette obligation , est prescrite au même titre (*) , art. %
La partie qui veut être jugée peut, lorsque la cause est en état de Tétrc , faire deux sommations au juge de la juger. Il doit y avoir huitaine entre Tune et l'autre sommation , lorsque le juge ressortit nûment en une Cour ; sinon elles se font de trois jours en trois jours. Ihid.y art. 4.
Les sommations se font au rapporteur, lorsqu'il y en a un à qui le procès est distribué ; car c'est de lui qu'il dépend que la cause soit jugée : si c'est une cause d'audience, elles se font au président, par un huissier, ou à son domicile, ou à son grefTe ; elles ne doivent rien contenir d'injurieux à la personne du juge à qui elles sont faites , art. 2 et 3.
Si le juge ne satisfait pas à ces sommations, la partie peut appeler comme de déni de justice , et intimer le rapporteur ou le président en son nom, pour le faire condamner aux dommages et intérêts résultant du. déni de justice , art. 4.
La partie qui a interjeté cet appel , peut n'intimer que les parties de l'instance, pour, sur cet appel, faire juger le principal en la Cour.
1t^%. Lorsque l'appel, comme de déni de justice , est inteijeté d'un juge royal qui ressortit à un bailli rqyal, il semble qu'il devrait se porter devaiit le bailli ; car, suivant toutes les anciennes ordonnances , la correction des juges
(») F. art. 4, C. civ.
Art. 4 : « Le juge qui refusera de <t juger» sous prétexte du silence , de <t l'obscurité ou de l'insuffisance de la «loi, pourra être poursuivi comme « coupable de déni de justice. »
(•) F. art. 505 à 508 , C. proc, qui règlent la procédure de la pri$e à partie»
Art. 505 : «c Les juges peuvent être « pris à partie dans les cas suivants : CI — !• S'il y a dol, fraude ou concusd sion , qu'on protendrait avoir été «commis , soit dans le cours de l'in- « struction, soit lors des jugements;— « 2« Si la prise à partie est expressé- « ment prononcée par la loi ; — ^3* Si la «loi déclare les juges responsables, « Il peine des dommages et intérêts \
t — 4® S'il y a déni de justice. »
Art. 506 : « Il y a déni de justice , c lorsque les juges refusent de répont dre les requêtes , ou négligent de c juger les affaires en état et en tour t d'être jugées. »
Art. 507 : « Le déni de justice sera ( constaté par deux réquisitions faites ( aux juges en la personne des grefc fiers , et signifiées de trois en trois ( jours au moins pour les juges de paix f et de commerce , et de huitaine en ( huitaine au moins pour les autres I juges : tout huissier requis sera tenu (de faire ces réquisitions, à peine ( d'interdiction. »
Art. 508 : « Après les deux réquisi- K tions, le juge pourra être pris à par* «tie. »
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royaux, appartient au bailli au siège duquel ils ressortissent ; édit de Greiiiieu, art. 21.
L.e Grand cottltcmier, p. 78 , 79, porte expressément que les baillis peuven corriger les prévôts, ce qui est confirmé par Tordonnance de 1670, qui, attribuant aux baillis la correction des juges royaux, ne fait aucune distinction, et renferme, par conséquent, sous ces termes, juges royaux, tous les officiers royaux ; néanmoins malgré toutes ces raisons, les Parlements paraissent être en possession de connaître directement de tous appels de déni de justice, quoique les juges de qui ils s'interjettent, ne ressortissent pas nûment en la Cour.
Celte forme de contraindre les juges à juger, ne concerne que ceux qui ne jugent pas en dernier ressort, car il n'y a pas Heu à cet appel lorsqu'ils sont en dernier ressort, tels que les Présidiaux au premier chef de l'édit, et il n'y a que la voie de se pourvoir en prise à partie au Parlement.
AaT. ZI. — Des Jof émeute et de lenre prononcUiioM.
9S3. Après les plaidoiries faites , si la cause est d'audience , ou après le rapport du rapporteur, et la visite des pièces , si la cause est de rapport , le président recueille les opinions des juges (^).
Lorsqu'il se trouve parmi les juges un père et un fils, deux frères et beauxfrères, un oncle et un neveu ^ les opinions de ces juges • lorsqu'ils sont de même avis, ne peuvent être comptées que pour une (*]; édits du mois d'août 1669 , et de janvier 1681 ; déclarations du roi du 25 août 1708 et 30 septembre 1728.
S&4. En matière civile, lorsque les juges se trouvent partagés d'opinions* on ne peut prononcer de jugement, et il faut le renvoyer à une autre chambre, ou à un autre siège; on peut aussi, pour épargner les frais que causerait le renvoi en un autre siège , faire venir quelqu'un des juges du siège qui ne s'y serait pas trouvé, et, après un nouveau rapport qui lui sera fait de l'afialre , prendre de nouveau les opinions des juges, et la sienne, afin que son opinion puisse ôter le partage ('). Voyez l'ordonnance de Louis Xll de 1498, et l'édit de Henri II du mois de février 1549.
Lorsque l'un des avis l'emporte au moins d'une voix, on doit former le jugement sur cet avis.
S'il se trouve partage d'opinions dans un siège présidiat, le ju&ement de la cause doit être renvoyé au Présldlal le plus prochain; ainsi juge par arrêt du 13 juillet 1587, contre le Présidlal de Tours, qui avait ordonne qu'un procès serait départi par sept avocats du siège.
0) F. an. 116 et 117, C. proc.
Art. 116 : « Les jugements seront « rendus h la pluralité des voix , et (f prononcés sur-le-champ : néanmoins '( les juges pourront se retirer dans la '( chambre du conseil pour y recueil- « lir les avis; ils pourront aussi conti- « nuer la cause à une des prochaines « audiences , pour prononcer le juge- « ment. »
Art. 117 : « S'il se forme plus de « deux opinions , les juges plus faibles » en nombre seront tenus de se réunir K à l'une des deux opinions qui auront " été émises par le plus grand nombre; « toutefois ils ne seront tenus de s'y
TOlf. X.
<c réunir qu'après que les voix auront « été recueillies une seconde fois. »
(*) Cette disposition a été maintenue Jusqu'au troisième degré inclusive^ ment, V. l'avis du conseil d'Etat du 17 mars 1807, approuvé le 22 avril suivant.
(=*) F. art. 118, C. proc, qui a maintenu seulement ce dernier moyen do vider le partage.
Art. 118 : « En cas de partage , on « appellera, pour le vider, un juge ; à a défaut du juge, un suppléant ; a son « défaut, un avocat attaché au barreau, « et à son défaut, un avoué ; tous ap- « pelés selon l'ordre du tableau : l'af- « faire sera de nouveau plaidée »
iê^9ù. La formule du jiigemnnt doit éite coiiroi*fne Mu éoncluâioiis du d«oiandeur, lorsqu'on trouve la demande bien fondée, et alors le juge doit prononeer, faiêmî dr^U êur la éemandê > ou a^nt égara è ta êêinande.
Lorsqu'on ne la trouve pas bien fondée, les formules ordinaires sont t Nùui atem dotmë congé de la demande^ ou n^us avont déboulé %^ Ht de «a dê^ mande, ou nom évom renvoyé le défendeur de la demande d'ym leU
C'est encore une formule très usitée que eelle-'ci : Noue a'&onê miê leé pariieê heri de Cour; elle a même sens que les précédentes, les termes en sont seulement plus doux pour le demandeur qu'on déboute de sa demande. On se sert ordinairement de cette formule , lorsqu'on ne Juge pas k propos de condamner le demandeur aux dépens ce qui arrive lorsque sa demande n'est pas absolument mal fondée (^).
Si le juge croit qu'il soit' nécessaire pour l'instruction de la cause, ou pour l'éclaircissement de quelques faits , d'ordonner , ou une visite d'expert , ou une enquête^ ou un compulsoire, il rend un Jugement qu'on appelle interlocutoire , qui commence par ces termes : avant faire droit , nous ordonnons, etCk
lese. Lorsque la câuse eèï d'audience, le président prononce à ^audience le jugement suivant l'avis qui a prévalu : c'est cette prononciation du juge qui est le jugement ,* il a sa perfection aussitôt qu'il a été prononcé contradicioirement* Le juge tie peut plu& le réformer après que l'audience est levée, et le greffier rédige le jugement sur le registre de i'audieiice tel qu'il a été prononcé.
Celui qui a présidé doit, à l'issue de l'audience^ ou au moins dans le même iour, voir le regîi^re, et signer et parafer chacun des jugement» prononcés ledit jour, qui se trouveront inscrits (*) ; lit. 26, art. 5.
Si le greflier n'a pas rédigé exactement, le Juge réforme par des renvois et ratures qu'il doit approuver.
, Lorsque, dans une audience , un autre que le président a présidé ^ et que quelque autre a prononcé le jugement, c'est le Juge qui a prononcé ^ui doit faire le msa sur le registre.
%^lf. Il est défendu aux greffiers de délivrer àucutie expéditioil des Jogements avant qu'ils aient été vérifiés. Ordonn. de 1493, an. 6.
Le greffier^ dans les expéditions » doit écrire tous les tiotns des Joges qui ont assisté à l'audience (^}.
Lorsque le jugement a été rendu sur un appointé de délibéré sur le bureau , le rapporteur le donne au greffier qui le publie à la première audience , et l'inscrit sur le registre de l'audience. Il doit être visé par le Juge qui a présidé au rapport , et n'a sa perfection que du jour qu'il est ainsi publié.
ttS9. Lorsque le jugement â été rendu dur un appointement en âroH, ou u mettre, le rapporteur en doit dresser le dietum, c*est*à-dire le prononcé, et le mettre au greffe dans trois jours, avec les sacs du procès, sans qu'il puisse donner aux parties^ ni à leur procureur, communication des sacs. Tit. Il , art. i5.
Le dietum doit être écrit de la main du rapporteur, suivant l'ordonnaDcé de Mosltns, art. 63, et celle de 1629, art. 84. *
0) Cette disposition n'a plus lieu.
(•) F.art»138,C. proc.
Art. 138 : « Le président et le gref- « fier signeront la minute de chaque «jugement aussitôt qu'U 8#ra rendu : « il sera fait meftllon, en marge de la
«feuille d'audience j des jugés et du <« procureur du roi qui y auront asfii- « sté ; celte mention sera également si- <«gAée par le président et le gref- « fier. »
(*) F* même artîele»
CVLAP. V. ART. III. DES DÉFAUT^ ET CONGÉS
Le fàPi^ôHéiir doit écrire, ati ba» de oe êkt^m, te Jour que I^ Jugemeot aura élé arrélé et rendu. lit. 26, art. 8. tl doit aussi meitre en marge les juges qtif ouf rettdti !ejdgétti«nti Sur le dicluM, le greffier dresse là îninute du jugemeni qui doit être dite du jour qu'il a été rendu, et ^igné de tous le« juges. Les minutes ne sont signées que du président et du rapfiortear. Il est défendu aui greffier» d'en donner des expéditions avant qu'elles soient signées (^)i Ordonnance de Motl* lins, art. 64. tdy. le Code Henri , L. 5, fit. 17. $ 6, et Idd ordonnaiiees citceâ
Le grefBer avertit les procureurs du jugement, et leur en donne eomtntiiil*cation. Il lui est défendu de faire payer des épices, ni aucune ehosê fOOf Cette Communication.
Chaque procureur retire du greffe sa productkm^ ei eo donne décbaifê^ Il est défendu au% grefliefs de cotomunlquer ao prooiir««r d'une partie, celle dea parties adverses.
AAt». tkl. ->« Des déflittt* et éoilféi.
S I*'. C0 qu0 c'en que défauê ei congé f ci amlncn Uffcna d^ccpêociw
9511. Le défaut est un acte qu^on donne en juslîCe au demandeur de la contumace, ou demeure en laqiiéUe est la partie assignée de se présenter sur la demande ^ elle donnée» ou de fournir ses défenses» ou de plaider à I^audience (•).
De cette définition, il résulte qu'il y a trois sortes de défauts :
1* Celui faute de se présenter ;
2? Celui faute de défendre ;
3<^ Celui faute de venir plaider (»).
«OO. Le congé est Facte qui est donûé au défendeur, c'êst-il-diré 31 là (Partie assignée de la contumace, ou demeure eh laqtielle est te demandeur, ou de se présenter, c'est-à-dire, de faire inscrire le ùom de son procureur sur 16 registre des présentations, ou de donner copie des pièces justiflcailves dé sa demande» dans les délais portés par ^ordonnance, ou de plaider ît t'échéaâcé dera&si|^ation»
§ Il« Du défaut faute de $c pré$entcr*
Mi. La {partie assignée dans le délai de l'assignation doit constituer procureur, et quinzaine après, dans les Cours, ou huitaine dans les autres juridictions, le procureur doit se présenter et se faire inscrire sur fe registre du greffe des présentations. Huitaine ou quinzaine âpres que ce délai est expiré, s'il n'y a point de procureur de présenté sur le registre deS présentations de la part de la partie assignée, le demandeur en prend Un acte au greffe des pré-
f) V. art. 139, C. proc.
ri. 139 ; « Les greniers qui déli« «vreront expédition d'un jugement K atant qu'il ait été sî^dé seront pour- «àuitis comme faussaires. »
(•) f. art. 149, C. proc.
Art. 149 î te SI le défendeur iie Côn- «siiiue pas avoué , ou si l'avoué con- «stilué ne se présente pas an jour in- <t diqaé pour raudience , il sera donné ■ défaut. »
(M Le Code de procédure ne (kit
pas mention do défaut faute dé aenir plaider i téuiefols il n'en subsiste pas moins j mais à l'égard du demandeur seulement , en ce sens que le deman* deur ne se présentant pas pour soutenir et développer les conclusions qu'il a prises devant le juge , celui-ci peut refuser d'en prendre connaissance et les rejeter par cela seul qoè le de^ mandeur ne se présente pas; c'est là une jorisprudence «ujourd'lmi con-* étante.
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seniations qui lui est expédié par le greffier des présenUUoos, et qu'on appelle un défaut 0).
Daos les justices subalternes, où il n'y a point de greffe des présentations lorsque la parlie assignée n'a pas, dans le délai, constitué procureur par acte signifié au procureur du demandeur, le demandeur, builaine après l'expiration du délai, prend son défaut à Taudience, c'est-à-dire que le juge lui donne acte du défaut du défendeur.
Si le défendeur avait été assigné li un délai plus court gue celui réglé par l'ordonnance (^), le demandeur ne laisserait pas de pouvoir prendre son défaut, mais il ne le pourrait prendre valablement que huitaine après le délai de l'ordonnance expiré.
%e%. Lorsqu'il y a plusieurs parties assignées sur une demande, lesquelles demeurent en différents lieux, qui font toutes défaut, ce défaut ne peut être valablement pris que huitaine après le délai, qui doit être réglé suivant la demeure de la partie la plus éloignée Ô)* Règlements du conseil de 1687 et 1734.
Lorsque, entre les parties assignées, les unes se présentent et non les autres, le défaut ne se prend que contre celles qui ne se présentent pas («).
S08. Après que le demandeur a pris son défaut, soit au greffe des présentations, soit à l'audience, il ne peut le faire juger, qu'après un autre délai (s), qui est encore de huitaine, lorsçiue celui de l'assignation est de huitaine et de quinzaine, et qui est de la moitié dû temps porté par le délai de l'assignation, lorsque ce délai est plus long. Tit. 3, art. 5.
Observez que, dans ces délais, on ne comprend ni les termes, ni les jours de l'échéance (•).
ie64. Si , depuis le défaut pris au greffe, te défendeur persiste dans sa con-
C) F. art. 150, 151 et 152, C. proc.
Art. 150 : « Le défaut sera prononcé « à l'audience, sur l'appel de la cause; <c et les conclusions de la partie qui le «requiert seront adjugées, si elles « se trouvent justes et bien vérifiées : « pourront néanmoins les juges faire « mettre les pièces sur le bureau, pour tt prononcer le jugement à l'audience « suivante. »
Art. 151: « Lors((ue plusieurs parce tics auront été citées pour le même « objet à différents délais, il ne sera « pris défaut contre aucune d'elles «qu'après l'échéance du plus long « délai. »
Art. 152 : « Toutes les parties appe- « lées et défaillantes seront comprises « dans le même défaut : et s'il en est « pris contre chacune d'elles séparé- « ment, les frais desdits défauts n'en- « ireront point en taxe, et resteront à « la charge de l'avoué, sans qu'il puisse « les répéter contre la parlie. »
(*) Lorsque l'assignation a été donnée à bref délai en vertu d'ordonnance , le défaut peut être pris à l'expiration du délai détermine par l'ordonnance qui a abrégé le délai. Si
l'assignation a été donnée à trop court délai, il ne peut être accordé défaut.
(>) F. art. 151, G. proc.> ci-dessus, note 1.
(*) Le Code de procédure admet, dans ce cas particulier, une procédure spéciale en autorisant le tribunal saisi à rendre un jugement de défaut-pro^ fit-joint. F. art. 153, C. proc.
Art. 153 : « Si de deux ou de plu- « sieurs parties assignées l'une fait dé- « faut et l'autre comparaît, le profit du « défaut sera joint, et le jugement de « jonction sera signifié à la partie dé- <c faillante par un huissier commis : la « signification contiendra assignation « au jour auquel la cause sera appe- « lée ; il sera statué par un seul juge- « ment , qui ne sera pas susceptible « d'opposition. »
(^) Le défaut peut aujourd'hui être accordé sur-le-champ aussitôt après l'échéance des délais; mais le juge est libre de réserver les délais ou d'adjuger le défaut en en réservant le profit.
(*) C'est là une règle constante en matière de procédure : Dies à quo, di€$ ad quem non computantur in termino.
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tiimace , et ne faîi point présenter de procureur pendant tout le temps du délai, le demandeur, après le délai expire, peut, à la première audience, faire juger le défaut; si la demande se trouve bien fondée (/), le juge, pour le profit du défaut, y fera droit, et rendra une sentence de condamnation contre les défaillants. lit. 5, art. 3.
La demande est regardée comme suffisamment fondée, lorsqu'elle a pour fondement un billet du défaillant, quoique non reconnu par lui ; car sa contumace, Il ne pas s'expliquer sur le billet, le fait passer pour reconnu.
Lorsque la demande n'est pas suffisamment bien fondée, le juge rend une sentence interlocutoire; si elle est mal fondée, il en donne congé au défaillant.
Les sentences contre les défaillants doivent être rendues sur-le-champ, c'est-à-dire à l'audience. lbid.,diTi, 3.
^es. Il n'est permis aux juges de prononcer sur les demandes, quand le défendeur est défaillant, aucun appointemeni en droit ou à mettre (*) ; mais si la demande contient plus de trois chefs , le juge pourra la juger sur un appointement k délibérer sur le bureau, sans épices. ibid,, art. 4.
Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, dont quelques-uns seulement font défaut, le défaut est joint an principal, et le profit du défaut ne se juge que par le jugement qui sera rendu avec les parties comparantes (*)•
Lorsqu'après le défaut pris au grefle, le défaillant constitue procureur et donne des défenses, on ne fait point juger le défaut , et on procède avec cette partie, de la même manière nue si elle eût d'abord constitué procureur; elle doit seulement les frais du défaut pris contre elle (*).
$ III. Du congé faute de se présenter.
AIM. Lorsque les demandeurs n'étaient pas obligés à la présentation, il n*y avait pas lieu à cette espèce de congé ; mais si le demandeur avait manqué de constituer procureur par son exploit de demande, la partie assignée pouvait * seulement opposer la peine portée par l'ordonnance, tit. 11, art. 16, et faire prononcer contre lui la nullité de l'exploit de demande, et de toute la procédure du jugement rendu sur cet exploit ; aujourd'hui que la présentation des demandeurs, abrogée par l'ordonnance de 1667, a été rétablie, si le demandeur ne se présente point dans le délai accordé, le défendeur lève au greffe des présentations un acte qu'on appelle congés et il le fait juger à l'audience dans les mêmes délais que nous venons de voir pour les défauts {^),
Le juge, pour le profit, doit toujours donner congé de la demande, et, en cela, le congé est différent du défaut qui se donne au demandeur contre le défendeur défaillant.
Le juge, pour faire droit sur la demande contre le défendeur défaillant, doit entrer en connaissance de cause, et examiner si elle est bien fondée ; maif il n'est pas besoin qu'il entre en aucune connaissance de cause, pour donner congé au défendeur de la demande du demandeur défaillant : il suffit qu'il ne se présente pas, pour qu'il ne puisse pas être écouté dans sa demande.
0) V. art. 150, C. proc, ci-dessus, p. 116, note 1, même disposition.
(*) Rigoureusement le juge pourrait ordonner une instruction par écrit sur un défaut, mais on comprend qu'une lelle proposition sera toujours considérée comme inutile.
(') F. art. 153, C. proc, cî-dessus, p. 116, note 4.
{*) Il n*y a plus de défaut pris au greffe.
C^) Le demandeur doit toujours être prêt à plaider, s'il ne se présente pas il est réputé renoncer à son action, et le défendeur doit être renvoyé de la demande sans ({u'il v ait lieu à faire aucunevérification. r .oi-dessus,p. 11 5, note 3,
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$ IV. Dei aulra espieei de défauts et congés.
••9. Lorsque le défendeur a constitué procureur dans les délais, mais n'a pat signifié ses défenses, c'est le cas du défaut faute de défendre 9 le demandeor, en ce cas, après rexpiration des délais, prend son défaut, savoir, dans les Cours, au areife ; daus les autres juridictions, à Taudience ; il le fait juger dans les délais d« la mime manière que les défauts faute de se présenter.
Si, au contraire, c'est le demandeur qui est en demeure de communiquer les pièces justificatives de sa demande, c'est le cas du congé faute de communiquer^ qui se prend dans les mémea délais et de la mémo manière que le défaut»
Si, après les défenses fournies par le défendeur» l'une des parties ne comparattpas à l'audience, soit à l'appel du rôle, si la cause a été mise au rôle, soit que la cause ait été portée a l'audience sur un avenir, c'est le cas du dé» faut ou congé faute de venir plaider.
Si le demandeur ne comparaît pas , le défendeur prend à l'audience un congé sans aucun examen de la demande du défaillant. Si c'est le défendeur qui ne comparaît pas, le demandeur prend défaut j mais on examine ai sa demande est bien fondée*
g»i^iigi
SECONDE PARTIE
M hA PAOCÈPURB FAATlCUtlàM ▲ CBRTAIUBS VATIBllB».
GHiiPlTRE PREMIER.
De la fproeédttrê particulière aux matières sùmmaires.
$ l•^ Quill€$ malière$ iontiommatires?
f 09, On appelle maliêre$ sommaires celles dont l'instruction se fait d'uûe nuinière plus sommaire, c'est-k-dire plus courte que l'instruction ordinaire.
Les matières sommaires sont Q) :
1* Les causes pures personnelles , dont l'objet n'excède pas dans les Cours et aux requêtes, ta somme de 4O0 Kv.^ et celle de 200 liv. dans les autres ju-* ridictions (lit. 17, art. î);
2* Les causes qui conoement la police, è quelques sommes qu'elles puissent monter (i^ùi., art. 3) i
3<> Toutes les causes qui concernent les achats et fournitures de titres, comme grains, vins, farines, bois et autres denrées (ibid,);
4* Les causes qui concernent les sommes «lues pour les ventes fliltes t^x marchés et foires {ibid.}^
5° Les actions qui naissent du contrat de louage des maisons ti fermes de campagne, soit qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en^it pas (ibid,) :
6** Les prises de bestiaux en délit, et tout ce qui en dépend {ibid,) |
7* Les gages des serviteurs et ouvriers (t6id.) ;
8« Les salaires et fournitures d'apothicaires, chirurgiens, médecins, procu-* reurs, huissiers , gens d'affaires, et tout ce qui est dû à titre d'appointement ou récompense {ibid,) ;
Observez que toutes ces matières, depuis et compris le troisième article jus-»
3a'au dernier, ne sont sommaires qu'autant qu'elles n'excèdent pas la somme e 1,000 liv. (i6id.);
9* Les causes qui concernent les appositions on levées de scellés, les confections et clôtures d'inventaires ; les oppositions formées à la levée des scellés, ou k la clôture d'inventaire, en ce qui concerne la procédure seulement (til. i7, art. ♦) ;
iO» Les oppositions aux saisies-exécutions et ventes de meubles ; les pré* iérences et privilèges sur le prix, pourvu qu'il n'y ait pas plus de trois oppositions, et que les prétentions des opposants n'excèdentpas 1,000 liv. (i^id., art.4).
0) F. art. 404, C* proc.
Art. 404 : « Seront réputés matières « sommairas, et instruits comme tels, « «- Les appels des juges de paix { ^ "i Les demaqdes pures personnelles, à «quelque somme qu'elles puissent « tDooleTf quand il y a titre, pourvu
« qu'il ne soit pas contesté ;— Les de« « mandes formées sans titre, lorsit qu'elles n'excèdent pas mille francs; « — Les demandes provisoires ou qui « requièrent célérité ;^Les demandes ■ en paiement de loyers et fermages, « et arrérages de rentes. »
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L'ordonnance ajoute ces termes, qui ne sont pas fort clairs : Sans y com^ prendre le cas de contribution au marc la livre , ce qui semble vouloir dira que c'est la somme entière dont les opposants sont créanciers , et non ceile pour laquelle ils peuvent être colloques» au marc la livre , qu'il faut considérer.
11* Les demandes en mainlevée d'effets saisis et exécutés, établissement, ou décharge de cardiens, commissaires, dépositaires ou séquestres : les demandes à fin d'élargissement et provisions de prisonniers, intràifiQO liv. (t6td., art. 5) ;
12« Les provisions pour nourritures et aliments, intrà 1 ,000 liv. (ibid.)\
13<^ Les réiniégrandcs, c'est-Mire l'action pour être remis en possession des choses dont on a été dépouillé par violence, intrà 1 ,000 liv. {ibid.) ;
14^ Enfin généralement tout cequi requiert célérité, intrà 1 ,000 liv .(*) {ibid.).
S IL De ce quHl y a de particulier en matière sommaire.
960. Les parties peuvent plaider par elles-mêmes , et sans le ministère d'avocats, ni de procureurs ('), dans ces matières, à l'exception des Cours ei des Présidiaux. Tit. 17, art. 6.
Dans les Cours et Présidiaux, où le ministère d'un procureur est nécessaire pour ces matières, au lieu que le délai pour la présentation est, dans les matières ordinaires, de quinzaine dans les Cours , et de huitaine dans les autres juridictions, il n'est que de trois jours après l'échéance des assignations, tant dans les Cours que dans les autres juridictions ('). lit. 4, art. 1.
%liO. A l'égard du délai de l'assignation, il est le même; mais si la matière, outre qu'elle est sommaire, est de nature à ne souffrir aucun retardement, telles que les matières de police, les demandes faites par des hôteliers ou ouvriers a des étrangers voyageurs ; les demandes en mainlevée d'arrêt de marchandiscs prêtes à partir, et mainlevée d'emprisonnement de personnes qua lifiées, constituées en charge^ ou négociants, le juge peut permettre d'assigner le jour même en son hôtel, sans autre délai, et y statuer par provision [*)•
(*) Sauf pour les demandes formées sans titre (F. art. 404, C. proc, § 4, précité), la quotité de la demande ne doit plus être prise en considération pour la détermination des affaires sommaires; il est à remarquer du reste que le S 4 de l'art. 40i n'est plus en harmonie avec les changements apportés dans la législation pour la fixation du taux du dernier ressort qui était autrefois de mille francs, somme mentionnée dans ce paragraphe, mais qui. a été portée depuis k 1500 fr. par la loi du 11 avril 1838.
(*) Cette exception n'est plus admise, les affaires sommaires ne peuvent être portées à l'audience sans constitution d'avoué, et elles sont plaidées. Autrefois, les parties pouvaient se présenter, dans ces affaires, sans assistance d'avoué ; ce qui n'est plus aujourd'hui permis. Les avoués n'ont même plus le droit de plaider ces sortes
d'affaires ; l'intervention de l'avocai est nécessaire. F. Binche, Diction naire de Procédure civile et commerciale, 3* édit., v« Matières sommaires, n» 50, t. 5, p. 53.
(') Nous avons vu qu'il n'y avait plus lieu à présentation.
{*) Les délais ne sont pas nécessairement abrégés dans les afi'aires sommaires; le délai pour rajournemeni est le délai ordinaire de huitaine, si le demandeur n'a pas obtenu une ordonnance d'abréviation qui , d'ailleurs , s'accorde toujours en ces matières; mais le juge ne pourrait pas permettre d'assigner le jour même pour statuer par provision. Les demandes particu lières, que Pothier cite ici pour exemple, sont d'ailleurs toutes, à raison même de leur nature, soumises à des juridictions spéciales qui peuvent statuer avec toute célérité.
Quant aux matières de police, elles
CHAP. I". DES MATIÈRES SOMMAIRES
ttyi. En matière sommaire , le défendeur ne signifie point les défenses par écrit, mais les plaide, ou les fait plaider à l'audience où la cause doit être portée, après les délais échus sur un simple avenir, sans autre procédure (^), Tit. 17, art, 7.
En matière sommaire, quand le juge permet aux parties de faire preuve par témoins, les enquêtes ne se font point par-devant un juge-commissaire,
sont aujourd'hui dans les attributions des orficiers de police qui ont tous les pouvoirs nécessaires pour prendre des arrêtés et les faire exécuter sur-lechamp lorsque l'intérêt de la sûreté publique l'exige.
Les demandes faites par des hôteliers ou ouvriers k des étrangers voyageurs, sont dans les attributions des juges de paix devant lesquels on peut donner ajournement à un jour, et qui peuvent même, en cas d'urgence, autoriser k donner citation devant eux , dans le jour. F. art. 5 et 6, C. proc.
Il en est de même pour les demandt^s commerciales qui sont portées devant les tribunaux de commerce, le délai est d'un jour, et la citation peut
être donnée avec l'autorisation du juge dans le jour même. F. art. 416, 417 et 418^ C. proc
Quant aux demandes en mainlevée d'emprisonnement, elles ne peuvent être formées que sur requête en abréviation de délai ; la Gxation du délai est abandonnée, dans ce cas, ^ la discrétion du juge, mais il est réglé par nn usage constant à trois jours. Du reste, et en cas d'urgence absolue, on peut procéder par voie de référé, et il est alors permis d'assigner avec autorisation pour le jour même, mais le juge du référé ne statue que par provision. F. art. 808, C. proc.
Art. 5 : « Il y aura un jour au moins «entre celui de la citation (devant « la justice de paix ) et le jour in- «diqué pour la comparution, si la « partie citée est domiciliée dans la « distance de trois myriamètres. — Si « elle est domiciliée au delà de cette « distance, il sera ajouté un jour par « trois myriamètres.— Dans le cas où les « (létaisn'aurontpointétéobservés,si le « défendeur ne comparaît pas, le juge « ordonnera qu'il sera réassigné, et les « frais de la première citation seront ff à la charge du demandeur. »
Art. 6 : « Dans les cas urgents, le « juge donnera une cédule pour abré- « ger les délais, et pourra |>ermettre <c de citer, même oans le jour et à « l'heure indiqués. »
Art. 416 : N Le délai (pour l'assigna- « tion devant le tribunal de com- « merce) sera au moins d'un jour. »
Art. 417 : « Dans les cas qui requer- « ront célérité, le président du tribu- « nal (de commerce) pourra permettre ft d'assigner, même de jour à jour et « d'heure à heure, et de saisir les ef- « fets mobiliers : il pourra , suivant « l'exigence des cas, assujettir le de- « mandeur à donner caution, ou k juste tifier de solvabilité suffisante. Ses « ordonnances seront exécutoires no- « nobstant opposition ou appel. »
Art. 418 : « Dans les aflaires mari- « times où il existe des parties non don miciliées, et dans celles où II s'agit « d'agrès, victuailles, équipages et ra- « doubs de vaisseaux prêts à mettre h « la voile, et autres matières urgente tes et provisoires, Tassignation de « jour à jour et d*heure à heure pourra N être donnée sans ordonnance, et le «défaut pourra être jugé sur-le* « champ. »
Art. 8(18 : « Si néanmoins (en ma- « tière de référé) le cas requiert célé- « rite, le président (du tribunal civil de (T première instance juge de référé), ou ff celui qui le représentera, pourra perte mettre d'assigner, soit à l'audience, « soit à son hôtel, à heure indiquée, « même les jours de fête ; et, dans ce « cas, l'assignation ne pourra être don* « née qu'en vertu de l'ordonnance du
juge, qui commettra un huissier à « cet effet. »
(*) F. art. 405, C. proc.
Art. 405 : « Les matières sommai- « res seront jugées k l'audience^ après « les délais de la citation échus, sur un «c simple acte, sans autres procédures <( ni formalités. »
domine dans les matlires ordinaires \ mm Içs témoins soat enteadus à Paudiencf T')./»Hi*»arU8.
Ces témoins doivent être entendus à la première audience, à moias que le juge, sur la réauisiiion de l'une des parties, pour bonne raison, par exemple, si les témoins étaient éloignés, n*eût prescrit un délai plus long. Si la partie ne fait pas paraître ses témoins à cette audience, elle demeure déchue de plein droit de faire son enquête ; si elle a fait assigner ses témoins pour comparaître à l'audience, et qu'ils ne comparaissent pas, elle obtient un jugement qui donne défaut eontre les témoins, et ordonne qu'ils seront réassignés.
51911. La partie qui veut faire entendre ses témoins à l'audience, porte la cause à l'audience sur un avenir donné à l'autre partie, qui doit s'y trouver pour former ses reproches contre les témoins ; faute par elle de comparoir, on donne défaut contre elle, pour le profit, le juge entend les témoins, qui ne peuvent plus être reprochés que sur des moyens de reproches justiués par écrit.
Si la partie comparaît et fournit des reproches, on statue sur-le-champ : si on les Juge valables, on n'entend point les témoins ; si on les juge inadmissibles, on rend un jugement qui, en les déclarant inadmissibles, ordonne que les témoins seront présentement entendus. On rédige les dépositions sur le plumitif de l'audience, et on y fait mention des reproches. Art. 9.
Aux Cours et aux Présidiaux, au lieu d'entendre les témoins à l'audience, ils sont entendus à l'issue de l'audience, ou pendant l'audience, au greCte, par un conseiller qui fait dresser le procès- verbal des serments, des dépositions des témoins, et des reproches fournis contre eux ; ce conseiller n'étant que commissaire ne peut statuer sur la validité des reproches, et doit entendre les témoins, en faisant mention des reproches. Art. 8.
0) F, art. 407 à 413, C. proc.
Art. 407 : « S'il y a lieu à enquête (en matières sommaires) , le jugement qui l'ordonnera contiendra les faits, sans qu'il soit besoin de les articuler préalablement, et fixera les jour et heure où les témoins seront entendus à l'audience. »
Art* 408 : « Les témoins seront assignés au moins un jour avaat celui de l'audition. »
Art. 409 ; « Si l'une des parties demande prorogation, l'incident sera jugé sur-le-champ, i* Art, 410 s « Lorsque le jugement ne sera pas susceptible d'appel, il ne sera point dressé de procès-verbal de l'enquête; il sera seulement fait mention , dans le jugement» des noms des témoins, et au résultat de leurs dépositions^ »
Art. 411 : « Si le jugement est susceptible d'appel, il sera dressé prooèS'^verbal, qui contiendra les serments des témoins, leur déclaration s'ils sont parenus, alliés, serviteurs ou domestiques des parties , les reproches qui auraient été formés con-
« tre eux, et le résultat de leurs déposi- H tiens. »
Art. 412 : « Si les témoins sont éloi-» « gnés ou empêchés, le tribunal pourra « commettre le tribunal ou le juge de « p^ix de leur résidence ; dans ce cas, « l'enquête sera rédigée par écrit; il en « sera dressé procès-verbal. »
Art. 4t3 : « Seront observées en la (c confection des enquêtes sommaires <( les dispositions sommaires du ti- « tre \% des Enquêtes ^ relatives aux <c formalités ci-après :— La copie aux « témoins, du dispositif du jugement (c par lequel ils sont appelés; — Copie <i à la partie, des noms des témoins ; K -«-L'amende et les peines contre les <i témoins défaillants ; '— La prohibi- '> tion d'entendre les conjoints des « parties, les parents et alliés en ligne « directe ;f^Le6 reproches par la par- « tie présente, la manière de les juger, « les interpellations aux témoins, la <t taxe ;^Le nombre des témoins dont « les voyages passent en taxe , *-^ La 4f faculté d'entendre les individus âgés « de moins de quinze ans révdus. »
F.cî-dessus> p. 81 et suiv. et les notes.
CHAP* II. DES R8DDIT10NS DE COMPTE
•99* Lorsque les témoini ont été entendus k Heméience, le Joge peut in« continent juger raffoire au fond, ou continuer la cause. Art. 10.
Dans les matières sommaires, on ne peut point appointer #n drài$ ou à meurf (>), il faut juger à l'audience, ou sur un appointament de délibéré sur le bureau, sans frais. Jbid.
Vojfès^ pour ce qui concerne Texécution des affaires sommaires, les art. 12, 13, 14> 15| 16 et 17 de ce tiire, et ce qui sera dit ci^prés, part* 8» sect. U irt. 8*
CHAPITRE II
De U procédure particulière aux matières de redditùm de
compte.
{ I*f. JDê Vobligation d$ rendn compte^ et de l'action en reddition de eompte»
tHàf Toutes personnes qui ont géré les affaires d'autrui sont obligées â*ea rendre compte, soit qu'elles aient eu la qualité pour les gérer, soit qu'elles les aient gérées sans qualité (*).
L'obligation de rendre compte, dont sont tenus tous les tuteurs, prototeurs, curateurs, fabriciers, fermiers judiciaires, séquestres, gardiens et tous autres qui ont géré le bien d'autrui, consiste, non-seulement à rendre compte de leur recette et mise, mais même à payer le reliquat, et k remettre toutes les piéce$ justificatives de leur compte ; jusqu'à ce qu'ils aient satisfait à tout cela, ils sont toujours réputés comptables^*) (tit. 29, art. 1), d'où il suit gue les tuteurs sont ineapal)les des dons et legs des mineurs, à qui ils sont obligés de rendre compte^ jusqu'à ce qu'ils aient rempli en entier cette obligation [*)»
0) La procédure en instruction par écrit qui eiige des requêtes ne pourrait se concilier avec l'art. 405, G. proc., qui proscrit en ces matières toute procédure. Quant à la mise en délibéré sur pièces, elle peut être ordonnée dans toute affaire» de quelque nature qu^ellesoit.
(') F.art. 1993etl372,C.cîv.
Art. 1993 : « Tout mandataire est « tenu de rendre compte de sa ees- « lioD, et de faire raison au mandant ff de toQt ce qu'il a reçu en vertu de « sa procuration, quand même ce qu'il « aurait reçu n'eût point été dû au « mandant, u
Art. 1372 : « Lorsque volontaire* «ment on gère ^affaire d'autrui> soit H que le propriétaire connaisse la ges* <« tioD,soit qu'il l'ignore, celui qui gère « contracte rengagement tacite de con- « tiouer la gestion qu'il a commencée, « et de l'achever jusqu'à ce que le pro- «pnétaire soit en état d'y pourvoir
m lui-même ; il doit se charger égale- « ment de toutes les dépendances da M cette même alTaire.^-^Il se soumet à «toutes les obligations qui résulte* « raient d'un mandat exprès* que lui « aurait donné le propriétaire •
(») F. art, 527, C. proc-
Art. 527 : «i Les comptables commis « par justice seront poursuivis (pour la « reddition de leur compte) devant les « juges qui les auront commis; les tu- « leurs, devant les juges du lieu où la R tutelle a été déférée; tous autres <c comptables, devant les juges de leur « domicile. »
(*) F. art* 907, C. eîv.
Art. 907 : « Le mineur, quoique par» <c venu à l'âge de seize ans, ne pourra, «même par testamenti disposer au a profit de son tuteur. *— Le mineur, a devenu majeur, ne pourra disposer^ H soit par donation entre -vifs, soit par <i testament, au profit de celui qui aura « été son tuteur, el le compte définitif
De celte obligation de rendre compte naît l'action en reddition de compte que celui dont les affaires ont été gér&s, a contre celui qui les a gérées. ^95. Lorsque celui qui a géré les affaires d'autrui a été commis à celle
gestion par ordonnance du juge, il peut être assigné en reddition de compte evant le juge qui Ta commis. Ibid.y art. 2.
LVdonnance dit, il pourra j ces termes n'emportent pas nécessité, c'est pourquoi il peut être aussi assigné devant le juge de son domicile, qui est son juge naturel : cela n'exclut pas non plus le juge du privilège, si le comptable est privilégié, et il peut être assiané devant ce juge, la demande en reddition de compte étant personnelle, et de la compétence des juges de privilège.
91IB. Lorsaue celui qui a géré n'a été commis par aucun juge, on l'assigne devant le juge de son domicile, comme sur toutes autres actions. Ibid,
La partie assignée doit se présenter et constituer procureur; si elle ne le fait, on lève un défaut, après les mêmes délais , et de la même manière que sur les autres demandes : on le fait juger, et pour le profit, le juge condamne le défaillant à rendre compte. 16ttf., art. 3.
Il résulte de ceite disposition que, sur l'actoin en reddition de compte, il n'y a que deux défauts, celui faute de comparoir, c'est-à-dire de se présenter etcoier procureur, et celui faute de plaider.
L'ordonnance ne fait mention que de ces deux espèces; il n'v a point de défaut faute de défendre, comme dans les actions ordinaires, d'où il résulte,
Î|u'en action en reddition de compte, il n'est pas nécessaire de signifier des déenses par écrit, et qu'il suffit de les plaider k l'audience.
^99. Lorsque le défendeur comparait, et soutient n'être point obligé à rendre le compte qu'on lui demande, si la cause ne peut être jugée à l'audience, le juge peut prononcer un appointemen à mettre (t6td., art. i) : l'ordonnance dit, dans trois jours.
Le jugement qui condamne k rendre compte, doit commettre le juge devant qui ce compte sera rendu et affirmé (*). i6td., art. 5.
Le jugement cimtieut aussi un termeou délai, dans lequel le comptable sera tenu de rendre son compte.
Après le délai expiré, s'il est en demeure de le rendre, la partie peut, sur un simple acte, porter la cause à l'audience, et obtenir sentence portant que, faute par lui de le rendre, il sera contraint de payer une certaine somme par provision, pourquoi il sera contraint par saisie et vente de ses meubles, ei même par emprisonnement de sa personne, s'il y a lieu.(*). Ibid., art. 8.
•99. Aucunes lettres d'Etat {*) ne peuvent être obtenues par le comptable
pour se dispenser de rendre compte ; et si elles l'étaient, à moins qu'il n'y ait
nne clause spéciale dans les lettres, qui ftt mention de l'instance de compte,
_ l'ordonnance veut qu'elles soient réputées pour subreptices, et que les juges n'y
aient aucun égard. Ibid., art. 19,
« de la tutelle n'a été préalablement « rendu et apuré. — Sont exceptés, « dans les deux cas ci-dessus, les as- « cendants des mineurs, qui sont ou « qui ont été leurs tuteurs. »
H) F. art. 530, C. proc.
Art. 530 : « Tout jugement portant «condamnation de rendre compte, « fixera le délai dans lequel le compte « sera rendu, et commettra un juge. »
{*) Cette disposition de l'ordonnance se trouve reproduite dans les mêmes
termes par le 2« $ de l'art. 534, C.
proc. (F. ci-après, p. 126, note 1). Le juge peut même arbitrer le compte par provision, et déclarer que, faute par le comptable de rendre son compte dans le délai déterminé, la provision deviendra définitive, et le compte sera réputé rendu, sans qu'il soit besoin d'autre jugement.
(0 Les lettres d'Etat sont aujourd'hui proscrites en quelque matière que ce soit.F.ci-dessus, p. 101, note t
GHAP. II. DES REDDITIONS DE COMPTE
Vice versàf la déclaration du 23 décembre 1702, art. 20, veut que ceux qui seront tenus de rendre compte, puissent réciproquement faire les poursuites nécessaires [jour y parvenir et se libérer 0), nonobstant toutes lettres d'£tat qui leur auraient été signifiées.
S II. Devant qui le compte doil-il être rendu?
fiye. Entre majeurs, le comptable, quoique commis par justice, peut renëre son compte à qui il doit, par-devant notaires, par un acte entre celui à qui le compte est dû et lui (*]. Ibid., art. 22.
M. Jousse rapporte un arrêt du 23 août 1752, qui a jugé, pour les notaires, contre les commissaires au Châtelet de Paris, que même, lorsque le compte est dû à un mineur, si le compte n'a point été ordonné par une sentence, il peut éire rendu à Tamiable par le tuteur de ce mineur (')• Voyez son commentaire sur l'art. 22 du tit. 29.
Si le compte a été ordonné par un jugement qui a condamné le comptable à rendre compte, il doit se rendre en justice, c'est-à-dire devant le commissaire^enquêteur, dans la justice où il y en a , sinon devant le juge commis par le jugement.
Le rapporteur du procès, sur lequel a été rendu le jugement , portant condamnation à rendre compte, ne peut être commis pour le recevoir {*) ; cela a lieu quand même le juge-rapporteur serait lui-même le commissaire-enquêteur (t6td., art. 5). Règlement du conseil, du 31 août 1689, pour le Présidial d'Orléans. Art. 9.
S ni. De la procédure pour la présentation du compte , et de la forme du
compte,
990. Le comptable, après qu'il a donné son compte (^), peut, en exécution de la sentence qui le condamne à le rendre, présenter requête au conimis-
(0 Le comptable, même alors qu'il est débiteur^ a toujours intérêt à se libérer, mais il peut aussi être créancier.
0) Les notaires avaient autrefois un privilège de juridiction pour recevoir et établir les comptes; aujourd'hui tout compte rendu en justice doit être discuté devant un juge commis, sauf au tribunal à renvoyer, par mesure d'instruction , soit devant un notaire, soit devant l'avoué plus ancien, pour procéder à l'éublissement du compte, concilier les parties, si faire se peut, et à défaut donner leur avis.
('] Le compte de tutelle peut être rendu à l'amiable au mineur devenu majeur, dans la forme que les parties voudront choisir, mais il faut que la remise des pièces soit constatée. F.
arl.471,472et473, C. civ.
Art. 471 : « Le compte définitif de «tutelle sera rendu aux dépens du « piineor, lorsqu'il aura atteint sa ma- « lorité ou obtenu son émancipation.
« Le tuteur avancera les frais.— On y « allouera au tuteur toutes dépenses « suffisamment justifiées, et dont l'ob- « jet sera utile. »
Art. 472 : « Tout traité qui pourra « intervenir entre le tuteur et le mi- « neur devenu majeur, sera nul, s'il « n'a éié précédé de la reddition d'un M compte détaillé, et de la remise des « pièces justificatives; le tout constaté « par un récépissé de l'oyant-compte, « dix jours au moins avant le traité.»
Art. 473 : « Si le compte donne lieu « à des contestations, elles seront pource suivies et jugées comme les autres « contestations en matière civile. »
(*) Cette prohibition ne subsiste plus.
(») F. art. 533, C. proc.
Art. 533 : « Le compte contiendra « les recette et dépense effectives; il « sera terminé par la récapitulation <c de la balance desdites recette et dé« « pense, sauf à faire un chapitre par- « ticulier des objets k recouvrer, w
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ftftire devant qui il le doit rendre, pour qu'il donne assignation à Jôuf et heure certains au demandeur, à TelTet d'être présent tant à la présentatioû qui raffirmation de son compté.
Il signifie cette ordonnance à celui à qui le compte doit être rendu, pour qu'il ait h se trouver en l'hôtel du commissaire, pour être présent à la préseotution et aflirmation dé son compte, au Jour et Si l'heure indiqués.
•91. Le comptable doit se trouver en Tbôtel du commitsairc» y présenter et affirmer son compte, soit en présence de la partie» aoit en son nbsence, au* quel cas le commissaire donne déraut contre elle*
Le comptable doit présenter et afflrmer ce compte en personne, ou du moins par un procureur fondé de procuration spéciale (*). Tit. S9, art. 8'
Ce compte doit contenir une préface^ qui est une e)(pIication sommaire de l'espèce de gestion de laquelle le comptable rend compte.
On transcrit dans cette préface l'acte par lequel le comptable a été chargé de •a gestion, par exemple, l*acte de tuteilO) si c'est un tuteur ; comme aussi le jugement portant condamnation de rendre compte; ces pièces ne doivent être transcrites que par exirait, lorsqu'elles sont trop Ioniques. H est défendu d'en transcrire aucune autre y et la préface ne doit jamais excéder six f6le8 (*}. Ibid* art. 6..
Ce compté doit être transcrit sur du grand papier, à raison de vingtHieux lignes par page, et de qulnae syllabes par ligne (art. 17) à peine de radiation, dans la taxe, de$ rôles où il se trouvera do la contravention < H doit être en outre composé de trois articles ; de la recelte, de la mise et de \BreprUe{*u
%9%. L'article ou chapitre de recette doit contenir toutes les sommes que le rendant a reçues, et même celles qu'il a dû recevoir dans la gestion de l'affaire dont il rend compte.
Celui de mise doit contenir les sommes que le comptable a dépensées pour cet|e gestion, il n'y peut emplojrer que celles qu'il a (laites à propos, les dé* penses superflues ne doivent point lui être allouées; au reste, lorsqu'elles oui été faites utilement, quoique, par un accident imprévu, elles soient devenues inutiles, elles ne doivent pas moins lui étreflilooées («)•
%H9. Le chapitre de repriêe doit contenir les sommes dues par lea débitenrs de celui à qui le compte est rendu, dont le rendant s'est chargé en recette , comme ayant dû les recevoir, et desquelles néanmoins il n'a pu être payé, par l'insolvabilité ou caducité des déblteurSi Ces sommes doivent lui
(») F/aru 534, C. proc.
Art. S3i : t Le rendant présentera « et affirmera son compte en personne « ou par procureur spécial, dans le dé* ttlai ùxé^ et au jour indiqué par le « juge^commissaire, les oyaots pré- « sents, ou appelés à personne ou doit micile, s'ils n'ont avoué, et par acte « d'avoué, s'ils en ont constitué. — Le « délai passé, le rendant y sera con- «c traint par saisie et vente de ses biens «jusqu'à concurrence d'une somme «que le tribunal arbitrera; il pourra <« même y être contraint par corps, si n le tribunal l'estime convenable. »
(*) Cette disposition a été maintenue. U ne Haut pas que cette préface donne occaâion à des abus de
procédure^ F. art« 531, Code proe.
Art* 531 : « Si le préambule du «compte^ en y comprenant la roen- « tion de l'acte ou du jugement qui « aura commis le rendant, et du juge- « ment qui aura ordonné le compte»
<c excède six rôles, l'excédant ne pas- « sera point en taxe* »
(*) F. art. 533, C. proc., ot^deaSQs, p. 125, note 5.
(♦) F.art. 532,C-proc*
Art. 53â t « Le rendant n'emploiera <(pour dépenses communes que les « frais de voyage, s'il y a Wtn, les va- « calions de l'avoué qui aura mis en « ordre les pièces du eompiej lee poê- • ses et copies, les frai» de présenta- «tien ec affirmation* il
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être atlodées en reprise, en juMifiatit par lui des diligeneès qifll ft faites, ou même de rinsoWabilité des débiteurs , survenue avant qu'il pût exiger ces sommes , laquelle insolvabilité l'aurait par conséquent dispense de faire ces diligences.
%Hé. A ce chapitre, le rendant peut ajouter les frais du compte qu'il rend; ils doivent être portés par celui à qui il le rend.
Il peut comprendre parmi ces frais le coût du jugement qui l'a condamné à le rendre, lorsquMl a Offert de le rendre avant que de se laisser condamner, sinon il ne peut y comprendre le coût de ce jugement. Ibid*, art. 18.
Les autres fraid qu'il peut comprendre sont t V ceux des voyages, lorsqu'il ne demeure pas sur le Heu. Ibid. (V;
^ La vacation du procureur qui a mis par Ordre les pièces do compte* îbid, ;
S* La yacation du commissaire pour la présentation et affirmation du compte, ei Tassistance des procureurs. Ibid.;
¥ La grosse et copie du compte. Ibid.
A la fin do compte, le rendant doit insérer la somme totale de la recette, de la mise, de la reprise, et les frais de compte par articles séparés, art. 7.
Si la recette eicède la mise^ la reprise et les frais du compte, le juge délivre à la partie, au profit de laquelle le compte est rendu, un exécutoire de l'excédant, au paiement duquel elle pourra contraindre le rendant, sans préjudice des débats à fournir. Ibid.
So Cet article ajoute t les asêignatiom pour voir présentir si affirmer U compte,
S IV« De ta communication du compte.
t9S» Le compte étant ainsi présenté et affirmé , le rendant en doit donner copie ^ l'oyant, par acte de procureur k procureur, et il doit auSsi lui communiquer sur son récépissé les pièces juslificaiives des articles de mise , dépense et reprise , pour qu'il les examine pendant une quinzaine , au bout duquel délai l'oyant doit les rendre, à peine de prison, d'amende et de dommages et intérêts (*) ; Ut, ^, art. 9*
Le juge peut néanmoins, en certains cas, proroger le délai d^une autre tiuinzaiue, et non plus. Ibid., art. iO.
L'ordonnance dit : en connaissance de cause et pour considérations {m- ^Hantes,
^§6. Lorsque les oyants n'ont qu'un même intérêt , ils ne doivent tous ensemble avoir qu'un même procureur; faute par eux d'en convenir, ils peu^ vent prendre à leurs frais chacun le leur; mais le rendant n'est tenu de donûer qu'une seule copie du compte, et une seule communication des pièces bu plus ancien procureur (»). Ibid., art. 11.
(î) F. art. 53Î, C. proc, précité,
W F. art. 536, G. prôc.
Art. 536 ! « Après la présentation et « affirmation, le compte sera signifié à » Tavoné de l'oyant i les pièces justifi- «caiives feront cotées et parafées «parPavoué du retidant; si elles sont «communiquées sur récépissé, elles '< seront rétablies dans lé délai qui sera ^flté par le juge-commissaire, sous «lespeines portées par l'art. 107 (dom- « maees-lméréts, contrainte par corps).
« -Si les oyants ont constitué avoués « différents, la copie et ta communica-
nt fioiî ci-dessus seront données & Ta- (c voué plus ancien seulement, s'ils ont « le même intérêt, et à chaque avoué, (C s'ils ont des intérêts différents.— S'il « y a des créanciers intervenants, ils « n'auront tous ensemble qu'une seule K communication, tant du compte que « despiècesjustificatives,parles mains <t du plus ancien des avoués qu'ils au* <t ront constitués. »
(») F. art. B-29, C. proc.
Art. 929 : V Les oyants qui auront « la même intérêt, nommeront un seul <( avoué : faute de s^ccorder sur le
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Si les oyants avaient des intérêts différents , il faudrait donner copie du compte, et communibation des pièces justificatives à chaque procureur. Ibid.,
S'il y a des créanciers intervenants, on ne doit donner pour eux tous qu^ine seule copie et une seule communication , par les mains du plus ancien des procureurs 0). Ibid.
S y. De la procédure pour débattre le compte , et des jugements rendus sur
le compte.
%^lf» Lorsque la partie à qui le compte est rendu ne juge pas h propos de le passer en entier , après le délai de la communication expiié, la partie la
Ï)lus diligente prend au greffe un appointement de fournir par les oyaots eurs débats, ou consentement, et par les rendants , leurs soutènements daos les délais de l'ordonnance , qui sont de huitaine ; écrire et produire dans une autre huitaine, et contredire dans une autre huitaine {*). Ibid., art. 13.
t999. £n exécution de cet appointement , l'oyant doit fournir ses débats dans la huitaine de la signiGcation faite de l'appointement k son procureur, et, le délai expiré, le rendant peut produire son compte, avec les pièces justificatives, et faire distribuer le procès au rapporteur.
Après le délai de huitaine, pour contredire par les oyants sa production, il peut, sur une simple sommation de satisfaire à l'appointement, poursuivre le jugement par forclusion. Ibid., art. 16.
Si les oyants ont fourni leurs débats, le rendant, du jour de la signiGcation, a huitaine pour donner ses soutènements , c'esi-k-dire ses réponses aux débats ; et , s'il ne le fait pas , les oyants qui auront produit peuvent , sur une simple sommation, poursuivre le jugement du procès. Ibid.
Le juge doit rendre son jugement sur chaque article du compte : ce jugement doit contenir un calcul de tous les articles passés et alloués , ensuite fixer un reliquat d'une somme certaine, en laquelle le juge condamne le rendant , si la recette excède la mise , ou les oyants , si la mise excède la recette (')• Ibid,, art. 20.
Si le compte contient des omissions de recette , erreurs , faux , ou doubles emplois, les parties peuvent se pourvoir par-devant le même juge , ou par appel pour la réformation , et en plaider les moyens à l'audience (*). Ibid,, art. 21.
«choix, le plus ancien occupera, et <t néanmoins chacun des oyants pourra « en constituer un ; mais les frais occace sionnés par cette constitution partice culière, et faits tant activement que «passivement, seront supportés par « l'oyant. »
(»)F. art. 536, 3«S, cî-dessus,p. 127, note 2, même disposition.
(») F. art. 538 et 539, C. proc.
Art. 538 : « Aux jour et heure indi- » qués par le commissaire, les parties « se présenteront devant lui pour fuuri( nir débats, soutènements et réponses « sur son procès-verbal ; si les parties <t ne se présentent pas, l'affaire sera «portée à l'audience sur un simple « acte. »
Art. 549 : « Si les parties ne s'ac-
« cordent pas, le commissaire ordon- « nera qu'il en sera par lui fait ra|)- « port à l'audience, au jour qu'il indi- «quera; elles seront tenues de s'y « trouver, sans aucune sommation. »'
(') F. art. 540, C. proc.
Art. 540 : « Le jugement qui inter- « viendra sur l'instance de compte, « contiendra le calcul de la recette et « des dépenses, et fixera le reliquat « précis, s'il y en a aucun. »
(*) F. art. 541, C. proc, qui n'admet que le premier recours.
Art. 541 : « Il ne sera procédé à la « révision d'aucun compte^ sauf aux « parties^ s'il y a erreur, omissions, « faux ou doubles emplois, à en force mer leurs demandes devant les méte mes juges »
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1989. De même que celui dont on a géré les aiïaires a une action en red« ditioa de compte contre celui qui les a gérées ; de même celui qui a géré les affaires a une action contre celui dont elles ont été gérées , pour qu'il soit tenu d'en recevoir le compte, et de l'en décharser (^).
Si, sur l'assignation donnée k cet eifot, le défendeur ne comparaît pas, le comptable doit lever son défaut au greffe, le faire juger, et pour le profit, les articles de son compte doivent être alloues, s'ils sont bien vérifiés j et s'il se trouve créancier , il doit obtenir condamnation du reliquat contre le défaillant. Si au contraire il se trouve débiteur reliquataire , il sera ordonné qu'il en demeurera dépositaire , sans intérêts, en donnant caution, ou même sans caution, si c'est un tuteur {Ibid,, art. 23). Mais si le comptable n'a pas de caution à donner, le juge ordonne le dépôt du reliquat (*).
Il faut observer que le comptable n'est point obligé de se charger de ce dépôt ; il peut, en rendant son compte , offrir de remettre le reliquat pour être déposé a qui, par justice, il sera ordonné.
Si celui k qui le compte doit être rendu est absent du royaume, d'une a6senee longue et notoire, comme s'exprime l'ordonnance , le défaut qu'obtient le rendant contre cet absent, ne doit être jugé, et le compte apuré qu'avec le ministère public (')•
CHAPITRE III
De la procédure sur les actions possessoires.
I. Nous distinguons dans notre droit français les actions possessoires en matière profane, et celles en matière bénéficiale.
Nous avons deux actions possessoires, la complainte et la réintégrande.
La complainte donne souvent lieu au séquestre ; c'est pourquoi nous diviserons ainsi ce chapitre, et nous traiterons :
1^ De la complainte en matière profane ;
^ Des séquestres ;
Z'* De la réintégrande ;
4^ De la défense de cumuler en matière proH^ne le pétitoire avec le possessoire ;
5° De la complainte en matière bénéficiale ;
6*> Enfin, de deux espèces d'actions particulières, en matière bénéficiale , la demande en dévolut, et celle en régale.
0) V. art. 1372, C. civ., ci- dessus, p. 123, note 2.
(») F. art. 542, C. proc.
Art. 542 : « Si Foyant est défaillant, « le commissaire fera son rapport au « jour par lui indiqué :. les articles se- «ront alloués, s'ils sont justifiés i le « rendant, s'il est reliquataire, gardera «les fonds, sans intérêts; et s'il ne « s'agit point d'un compte de tutelle, «le comptable donnera caution, si « mieux il n'aime consigner. »
('} Aujourd'hui on doit nommer un notaire avec lequel le compte est débattu sur les conclusions du ministère public, mais l'instance doit être diri-
TOM. X
gée contre le notaire avec lequel le compte est apuré ; le ministère public n'est que partie jointe, il ne devient pas partie principale. F.art.llS etll4,G. c.
Art. 113 : « Le tribunal, à la rett quête de la partie la plus diligente, « commettra un notaire pour repréa senter les présumés absents, dans (C les inventaires, comptes, partages et « liquidations dans lesquels Us seront « intéressés. »
Art. 114 : «Le ministère public est « spécialement chargé de veiller aux « intérêts des personnes présumées « absentes; et il sera entendu sur toutes « les demandes qui les concernent.»
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AAT. I*'. •«- ]>• |a complainte en ynatière iprofaM.
S !•'. Ce f tie é'êêi.
teél. L'action appelée en droit inlerdictum mU pos$ideti$, est 0« oue nous appelons compiainte ; celte action a lieu lorsque quetquNin est troublé dans la possession de t]uelque héritage, ou dans la qua^i'pofsessien P) de quelque droit dans un héritage, contre celui qui l'y trouble , aux fins d'être maintenu dans sa possession, et que défenses soient faites de Ty troubler, t'ordonnance de 1667, lit. 18, art* 1, s'explique ainsi sur cette actioa : « Si aucun est troublé en la possession et jouissance d'un héritage, ou droit « réel , ou universalité de meubles qu'il possédait publiquement , sans vio* « lence , h autre titre que de fermier, ou possesseur précaire , il peut , dans tt l'année du trouble, former complainte en cas de saisine et nouveileté, contre m celui qui lui a fait le trouble (^). »
$ IL Pour quelles choseê il y a lieu à la complainl^*
%9%. II résulte de l'article ci-dessus rapporté , que la coinplainte p««t avoir lieu • non-seulement pour raison des héritages , Iprsque quelqu'un est troublé dans leur possession , mais aussi qu'elle a lieu pour raison des droi(s réels, c'est-k-dire des droits qu'on est en quasi-possession d'exercer sur quelque héritage (O*
(*) Polhier explique ci-après ce que l'on doit entendre par cette quasi possession de quelque droit dans un héritage qui donnerait lieu à l'action en complainte possessoire; c'est le possessoire qui s'applique aux droits réels, mais l'expression est impropre, car 11 est de principe, au contraire, que l'action possessoire ne peut être accordée qu'à celui qui a la possession pleine et entière du droit nec vi, neç clam, nec precario.
(*) Cette définition de raclion possessoire donnée par l'ordonnance n'a pas élé reproduite aussi exactement par le Gode de procédure civile, mais elle subsiste comme caractérisant parfaitement l'aclioD.
Le Code de procédure, art. 3, n» 2, s'est contenté d'énoncer le <ait pour le placer dans les attributions des ju^es de paix, en déclarant que « la citation devant le juge de paix sera donnée devant le juge de la situation de l'objet litigieux lorsqu'il s'agira des déplacetnents de bornes, des usurpations de terres, arbres ^ haies ^ fossés et autres clôtures, commis dans Vannée; des entreprises sur les cours d'eau, commises pareillement dans Vannée, et de toutes autres actions possessoires. »
Et l'art. 23^ au titre des Actions pos-
sessoires. se borne à /appeler en termes généraux lé caractère prédominant de ces actions.
Art. 23 : « Les actions possiessoires « ne seront recevables qu'^|]|tant qu'elce les auront été foripées dans l'année « du trouble, par ceux qui, depuis une « année au moins, étaient eo posses- « sion paisible par eux ou les leurs, à « titre non précaire. »
La loi du 25 mai 1838, sqr les justices de paix, art. 6, n<> 1, s'est attac|iée a donner plus de précision , mais il eût été beaucoup plus simple de reprendre le texte même de l'ordonnance de 1667.
Loi du '^5 mai 1838, art. 6 t « Les « juges de paix connaissent k charge n d'appel : 1*^ des entreprises cooimi- «ses, dans l'année, sur les cours « d'eau servant à l'irrigation des pro- M priétés et au mouvement des usines « et moulins, sans préjudice des aitrin butions de l'autorité adminis]lrative « dans les cas déterminés par les lois « et par les règlements, des dénoncifi- « tions de nouvelle csuvre, eomplain- « tes, actions en réintégrande et au* « très actions possessoires fondées sur « des faits également commis dans tc Vannée, i>
(0 Cette action n'est plus admise.
CUAP. III. ART. 1". COMPLAINTE EN MATIÈRE PROFANE
Par exemple , si ]e suis en possession de lever un champart sur un héritage , et qu^on me le refuse , ce reftis est un trouble à la possession m laquelle je suis du droit de champart sur cet héritage, qui donne lieu k Paétîon de complainte, sur laquelle action , en prouvant une possession d'an 6t Jour, je serai maintenu ^ percevoir ce droit, jusqu'à ce que ta contestation que les propriétaires peuvent me former au pétitoire soit jugée.
Pareillement, si je suis en possession de quelque droit de servitude eor an héritage voisin, et qu'on mfempéche d'en jouir, il y a lieu k la complainte (^); mais pour qu'il paraisse que je suis en possession de ce droit de servitode , par exemple, d'un droit de passage {*), il ne suffit pas que j'aie passé, oar on présume que c'est par tolérance que j'ai passé ; or une possession préoaire et de tolérance ne donne pas lieu à la complainte, mais il faut qa'il paraisse qoe fiii passé comme usant du droit de passer.
L'ordonnance, b l'article ci-dessus cité, dit qn*on peut aussi former complainte pour une universalité de meubles, ce qui est conforme à oe qui est porté par plusieurs coutumes (•).
Celle de Paris, art. 97, s'exprime en ces termes : n Aucun n*est recevable « de soi complaindre et intenter le cas de nouvelleté pour une chose mobilière « particulière ; mais bien pour univenitii â& meubles^ comme eo sœcessioD « mobilière. » — La nôtre, art. 489, porte : « Pour simples meubles, en ne peut in- « tenter complainte, maû bi€npourunivertUédevieubles,cQmm9tnswiùe9%\on « mobilière.» C'est pourquoi, si, étant en possession de la succession d'une persoune, quoiqu'elle ne consiste qu'en mobilier, quelqu'un me trouble dans ta possession, en faisant des saisies et arrêts sur les débiteurs de la succession, et se prétendant héritier h mon exclusion, je peux former la complainte pour être nâainienu en possession de cette succession, sauf à contester au pétitoire.
$ ni. Pùwr quelle espèce de possession peut-on former l(^ compl(iinle?
^03. Quelle que soit la possession en laquelle quelqu'un est troublé, juste ou injuste (*)y de bonne ou de mauvaise foi, qu'elle î>rocède d'un titré; ou qu'elle soit sans titre, elle donne lieu k la complainte, pourvu qu'on ait possédé animq dommù
Mais la s)mple détention de ceux qui ne possèdent pas pour eux (*), mais
0) On refuse généralement aujourd'hui l'exercice de l'action possessoire pour de simples droits réels et spécialement pour les servitudes pures et simples, considérées en elles-mêmes, abstraction faite de tout droit de copropriété. Il y at cependant quelques distinctions à faire à l'égard de certaines servitudes contmues et apparentes (F.
ootesuivante) et des servitudes légales.
{*) Toutefois, à l'égard du droit de passade, si la servitude a été réclan.ée à tlire d'enclave, elle ne constitue plus, à proprement parier, un droit réel sur la cbôse, maié un véritable droit de coproprélé pour lequel l'action en complainte est admise. Elle sera également reçue par le même motif toutes les fo's que le droit de passage, exercé à titre de servitude, présentera en ^iié un caractère de^copropriété. Si
le passage, au contraire, est de pure toleranoe, il est évident qu'il ne peut donner lieu à aucune action quelconque, ni possessoire, ni autre.
(*) L'action possessoire est aujourd'hui purement immobilière; elle n'est jamais admise en matière mobilière, même pour uneuniversalité de meubles.
{*) Pourvu toutefois qu'elle ne soit pas le résultat de la violence, née vu
(*) L'action n'est pas accordée si la possession est précaire, nec preeario, V. art. 2iJ36,C. civ.
An. 2336 I « Ceux qui possèdent «pour autrui, ne prescrivent jamais, « par quelque laps de temps que ce «t soit. — Ainsi le fermier, le déposin A\re, l'usufruitier, et tous autres qui « détiennent précairement la chose du « propriétaire 9 ne peuvent la pre* « scrire. »
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pour un autre, ne suffit pas; c'est pourquoi un fermier ne peut former la complainte ; ce n'est pas lui proprement qui possède , c'est celui qui a affermé qui possède par lui.
%94k. La possession que quelqu'un aurait usurpée par violence, ou clandestinement (*), au préjudice de celui contre qui il intenterait la complainte, ou qu'il tiendrait précairement de lui, ne peut pas non plus servir de fondement à sa complainte -, car, vis-à-vis de lui, il n'est pas réputé possesseur : c'est pourquoi notre ancienne coutume, art. 369, disait, qu'on acquiert possession, en jouissant par an et jour, nec vi, née clàm^ nec precario ab adversario.
Ces derniers mou ont été retranchés lors de la réformation, parce qu'étant de droit, on les a crus superflus; c'est aussi ce que signifie l'ordonnance, au lieu cité, lorsqu'elle dit : $i aucun est troublé en la possession d*un héritage qu'il possédait publiquement, non dàm, sans violence y nec vi, à autre tilre que de possesseur précaire, nec precariè (*).
%9&. Les vices de violence et de clandestinité empêchent bien la complainte, contre celui sur qui je l'ai usurpée de cette manière, ou ses successeurs ; mais si c'est un tiers qui me trouble dans ma possession, il n'est pas recevable à m'opposer ce vice ; ainsi cette possession peut servir contre lui de fondement à une complainte.
Il en est de même de la possession précaire dans laquelle quelqu'un m'a permis d'être ; elle ne peut pas servir de fondement à une complainte contre celui de qui je la tiens ; mais elle peut me servir contre un tiers.
Observez une différence entre un possesseur précaire et un fermier ; celuici n'est aucunement possesseur, et est seulement in possessione, pour et au nom de celui de qui il tient la ferme ; c'est pourquoi il ne peut intenter de complainte, non-seulement contre celui de qui il tient la ferme, mais contre personne (*) ; au lieu que le possesseur précaire ne peut à la vérité former complainte contre celui de qui il tient à titre de précaire, mais il peut la former contre un tiers, car il est vrai possesseur.
(') Nec vi, nec clam,
(•) L'art. 23, C. proc- (F. ci-dessus, p. 130, note 2), parle seulement de la possession paisible du complaignant j)ar lui ou les tiers, à titre non précaire; il a ainsi omis deux des caractères essentiels de l'action possessoire, publiquement, non dam, sans violences, nec vi. 11 faut dire du Code ce que Pothier disait de la coutume d'Orléans : ces mots ont été retranchés, parce que étant de droit, on les a crus superflus : mais il vaut mieux reconnaître que c'est là une véritable omission et que, sous ce rapport, l'article de l'ordonnance est bien préférable à l'article du Code. Cette observation a une grande importance relativement à Faction en réintégrande qui doit être admise, alors même que le possesseur n'avait pas la possession annale, s'il a été dépossédé par violence. (F.| la note précitée.)
(0 La jurisprudence actuelle tend à
admettre , toutefois , qu^ le fermier a de son chef l'action possessoire, surtout au cas de réintégrande, non pas contre le propriétaire, mais contre tout autre, non pas quant aux droits qui tiennent au fond, mais quant aux droits qui tiennent à la jouissance dont il est investi par son bail.
L'art. 17*27 du Code civil, qui prévoit le cas d'une demande en revendication dirigée contre le fermier, laisse la question indécise.
Art. 1727 : « Si ceux qui ont com- « mis les voies de fait, prétendent avoir « quelque droit sur la chose louée, ou « SI le preneur est lui-même cité en « justice pour se voir condamner aa » délaissement de la totalité ou départe tie de cette chose, ou à souffrir l'exer- « cice de quelque servitude, il doita^ « peler le bailleur en garantie, et doit « être mis hors d'instance, s'il l'exige, « en nommant le bailleur pour lequel « il possède. »
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$ IV. Quel trouble donne lieu à la complainte ?
9911. On distingue deux espèces de trouble en la possession, le trouble de fait, et le trouble de droit.
Le trouble de fait est lorsque quelqu'un me trouble en la possession de mon héritage par quelque fait, comme s'il recueille les fruits pendants, 8*il s'y transporte pour le labourer et cultiver malgré moi.
Le trouble de droit, est celui qui résulte de quelque acte judiciaire, par lequel quelqu'un s'oppose à ce que je jouisse ; comme si quelqu'un intente contre moi une demande pour qu'il me soit fait défenses de me transporter sur un héritase dont Je me prétends en possession. Cette demande est un trouble de droit de la possession en laquelle je prétends être de cet héritage, et donne lieu à la complainte, aussi bien que le trouble de fait. Je peux donc alors intenter la complainte, en déclarant que je prends pour trouble en ma possession la demande donnée contre moi 0).
$ V. Dans quel temps doit s'intenter la complainte ? De la procédure et du jugement de cette action,
t99. L'ordonnance, en l'arlicle ci-dessus cité, déclare que la complainte doit être intentée dans l'année du trouble (*).
Cette demande doit se former comme les autres actions (*).
Le demandeur doit désigner l'héritage en la possession duquel il a été troublé, de manière que la partie assignée ne puisse l'ignorer, et exposer l'espèce de trouble qu'il prétend lui avoir été fait, en conséquence de quoi, il déclare qu'il forme la complainte, et conclut à ce qu'il soit maintenu en sa possession, et que défenses soient faites à la partie assignée de l'y troubler ; il peut aussi conclure Ik des dommages et intérêts, si le trouble qui lui a été fait lui a causé du préjudice {*).
Si la partie assignée convient par ses défenses de la possession du demandeur, et dénie les faits de trouble, et que le demandeur persiste à demander des dommages et intérêts, il n'y a plus lieu à la complainte, l'action dégénère en une simple action de dommages et intérêts, qui est une action personnelle, exdelicto, sur laquelle le juge permet à la partie de faire preuve par enquête des faits par elle avancés, sauf au défendeur à faire preuve contraire (>).
0) Il est donteux que le simple trouble de droit résultant de la signification d'un acte extrajudiciaire puisse servir aujourd'hui de base à une complainte possessoire ; ce trouble de droit Dc renferme qu'une simple menace, qui peut-être ne serait pas réalisée si la partie à laquelle la signification a éie faite se livrait à l'acte qu'on prétend loi interdire.
(') « Les actions possessoires ne sont recevables qu'autant qu'elles auront été formées dan« l'année du trouble,... n An. 23, G. proc. (F. ci-dessus, p. 130, note 2). Passé ce délai jl ne reste plus à la partie lésée que le recours au pétitoire, c'est-à-dire, l'action en revendication de propriété au fond.
(') Ces actions sont aujourd'hui de la con^pétcnce spéciale des juges de
paix, sauf appel an tribunal civil. F.
ci-dessus, p. 130, note 2.
(*) F. an. V% G. proc.
Art. 1*' : «t Toute citation devant les « juges de paix contiendra la date des n jour, mois et an, les noms, profes- <c sion et domicile du demandeur, les « noms, demeure et immatricule de « Phuissier, les noms et demeure du « défendeur ; elle énoncera sommaire- « ment l'objet et les moyens de la de- « mande, et indiquera le juge de paix « qui doit connaître de la demande, et « le jour et l'heure de la comparution.»
(*) Cette distinction est aujourd'hui sans objet quant à la procédure qui doit être suivie. F. art. 2i, C. proc.
Art. 24 : « Si la possession ou le « trouble sont déniés, l'enquête qui K sera ordonnée ne pourra porter sqr « le fond du droit. »
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Si la partie assignée ne convient pas de la possession du demandeur, et soutient que c'est elle-même qui est en possession, en ce cas, elle doit, par ses défenses^ s'opposer à la complainte du demandeur, et soutenir que c'est elle qui est en possession.
999, Cette opposition vaut trouble de fait, suivant que s'exprinde l'art. 4^8 de notre coutume, c'est-à-dire qu'elle interrompt la possession en laquelle se prétend être le demandeur, autant que l'interromprait quelque acte de possession fait par le défendeur qui s'est ainsi oppo6é.
i^99. Sut ces défenses, le juge rend un appointemem à vérifie» | éet a|^pointcmènt est ordinaifemént conçu en ces termes s
« Aptes qde lé demandeur a soutenu être en possession de tel héritage, et « l'avoir possédé paisiblement pendant Tannée qui a précédé le trouble qui a « donné liéii à la complainte, et qu'il a été soutenu au contraire par le défen- « deur, que c'est lui qui est en possession, et qu'il a possédé publiquement « pendant l'année qui a précédé le trouble qui a donné lieu à la contestation; « nous avons permis, etc. »
300. Le fait de la possession, pendant Tannée qui a précédé immédiate mcpt le trouble, est celui qu'il faut prouver, et celui d'où dépend la décision dé la contestation (0 : inutilement Tune des parties aurait,-elle possédé pendant beaucoup d'années auparavant; si c'est l'autre partie qui a possédé pendant Tannée qui a précédé immédiatement te trouble, ce sera cette partie qui doit être déclarée en possession ; car la possession s'acquiert par jouissance d'an et jour. Coutume d'Orléans» art. 486.
SOI
rendent de pareils appointements {*),
jugée, le juge, par son iu^emebt, maintient en 'possession celle des deux parties qui a le mfetix justifie être en possession paisible de Théritage pendant Tannée, et fait défense à l'autre partie de l'y troubler à Tavenlr.
Ce jugement peut aussi contenir une condamnation de dommages et intérêts, si le demandeur a souffert par le trouble qui lui a été fait, et même quelâuefois utie condamnation d'amende, suivant la nature du trouble. Ordonn. e 1067, ttt. 18, art. 6.
Abt. 11, — Des séquestres.
$ I*'. Ce que c'est que séque$trp,
SOIS. Le séquestre ou la séquestration est la remise qui est faite, en vertu d'un jugement, à une tierce personne, de la possession d'un héritage contesté entre deux parties, ou commun entre elles, a la charge de le restituer h celle des deux parties à qui le juge ordonnera qu'il soit restitué. On appelle aussi séûUesite cette tierce personne (*).
t'est dans les matières possessoires qu^il y a le plus ordinairement lieu au séquestré : par exemple, si, après Tinstruction de la complainte, le juge trouve que Tune des parties n'a pas plus prouvé sa possession que l'autre, il ordonne
1. La matière s'instruit comme tous les autres procès sur lesquels se t de pareils appointements {*), et lorsque TalTalre est en état d'être
(*) Sauflé cas cependant de l'action en réintéérande fondée sur une dépossession résultant de la violence, ante omniû ipoliatus rêslituendue. Dans ce cas, le compiaignttnt n'est pas tenu de justifier qu'il possédait depuis an et jour; il lui suffit d'établir qu'il poséédait de fait, nec t>t\ neù clam^ nec precario, dans le moment même oft
la violence a été exercée contre lui.
{*) On suit la procédure ordinaire élabliepour les Jubtioes de paix.
0) r.art. 1961, C. ci V.
Art. 1961 1 «r La justice peut ordon- H ner le séquestre i — !• Des meaft bies saisis sur un débiteur ;--^« D'un « immeuble ou d'une chose mobilière * dont la propriété ou le possession
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que les par(î0$ ips^uirpot au pétitoire {}) » et qu'en attendant, la possession ser^ séfiiies)rëe ; le séquestre est en ce cas ordonné d'office.
808. Quelquefois le juge Tordonne sur la demande de Tune des parties, comme sur une complainte, lorsque le procès peut être long. Til. 19, art. â.
On ordonne aussi quelquefois le séquestre sur la demande de Tune des parties en ipatière de parti^ge do succession ou de communauté, en attendant que le pjirU^gQ soit fait, lorsqn'il y a des contestations qui le retaillent, et pouf prévenir celles que la jouissance par indivis pourrait causer.
304. Le^ meuble^, |es immeubles et rnôme les personnes peuvent itre.séquestrées. Par ei^cmple, oq ordonne quelquefois qu'une fille, ou une femme mariée, sera séquestrée, l'une pour éviter les sévices de ses parents, ou pen^ dant une instance de rapt, l'autre pour la soustraire au]( mauvais traitements de son mari (*)• frange, li?. 3, chap. 5.
S {I. ï)€ la procédure des demandes en séquestre (').
805. La demande eti séquestre peut être formée par l'exploit introductif de la demande principale, ^u lorsque la cause est engagée, pourvu que ce soit avant la eontesiation.
Si le séquestre n'a point été demandé par Teicploit, cet incident se forme par une requête que présente au juge la partie qui demande le séquestre,
« est litigieuse entre deux ou plusieurs « personnes; — 3° Des choses qu'un «débiteur offre pour sa libération. »
0) Le juge du possessoire étant aujourd'hui parfaitement distioct du juge du pélitoire, le juge du possessoire, en établissant le séquestre, ne [pourrait pa$ ordonner que les parties instruiront au pétitoire. Le séquestre qu'il prononce ne peut porter qqe sur l;i possession elle-même; mais si, après avoir séquestré h raison de la possession, il vient à déclarer les parties respectivement non recevables dans leurs prétentions, il en résulterait <]ue l'imroeuble litigieux restera indéfiniment sous le sé()ueslre, tant que l'une ou l'autre des parties ne se sera pas pourvue au pétitoire, ou que la revendicalion de propriété ne sera pas exercée par un tiers. Le juge déclarera alors qu'il maintient le séquestre, sauf aux parties ï se pourvoir ainsi qu'elles aviseront.
(*) 11 ne s'agit plus alors d'un séquestre judiciaire , mais d'une'mesure d'ordre et de sûreté prise dans l'intérêt même de la personne qui en est l'objet; c'est fil l'égard des mineurs surlOQt que le juge peut ordonner que, pendant l'instance, lisseront confiés à «ne personne chargée de lesreprésen- I ^cr ^ toutp réquisition ; relativement h
la femme mariée, elle peut être tuto« risée pendant l'instance en séparation à se retirer dans un domicile indiqué par le juge.
F. art. 267 et 268, C. civ., au titre du Divorce , qui sont applicables à la séparation de corps.
Art. 267 : « L'administration provi- % soire des enfants restera au mari de* « mandeur ou défendeur en divorce , «à moins qu'il n'en soit autrement « ordonné par le tribunal , sur la de* i< mande , soit de la mère , soit de la <K famille, ou du ministère public, pour « le plus grand avantage des enfants.»
Art. 268 : « La femme demande- « resse ou défenderesse en divorce « pourra quitter le domicile du mari «pendant la poursuite , et demander « une pension alimentaire proportiona née aux facultés du mari. Le tribu* « nal indiquera la maison dans laquelle M la femme sera tenue de résider, et <c fixera, s'il y a lieu, la provision ali- « men taire que le mari sera obligé de « lui payer. »
Le principe posé par ces articles peut être invoqué toutes les fois qu'il y a nécessité de pourvoir à la sûreté de la femme et des enfants, pour les protéger contre un danger présent.
('} Gettenrpcéoure ne présente aujourdtrvi nen de|»J»rciculier.
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sur laquelle le juge met une ordonnance de viennent les parties ; le deman* deur en séquestre signifie sa requête, et l'ordonnance par acte de procureur k procureur à l'autre partie, avec assignation par le même acte pour venir plaider sur cette requête au premier jour d'audience, et convenir d'un séquestre, sinon, voir ordonner qu'il en sera nommé d'ofQce. Tit. 19, art.l.
Les séquestres ne peuvent être nommas qu*en connaissance de cause, et lorsqu'il ne paraît pas laquelle des parties a le droit ou la possession la plus apparente.
Claude Le Brun, en son livre des Procès civils et criminels, liv. 3, apporte quatre cas auxquels on ordonne communément le séquestre : le premier, si les preuves des parties sont égales ; le second^ s'il est question de la possession d'une hérédité qui consiste en meubles précieux et de grande valeur; le troisième, s'il s'»git du possessoire d'un bénéfice dont les fruits sont tels que l'une ni l'autre des parties n'est capable d'en répondre ; le quatrième, s'il y a lieu de craindre que les parties n'en viennent aux mains pour la levée des fruits, ou jouissance de la chose contentieuse. L. Si ususfruetus, $ sed si inter duos 3, ff. de Usufr.
La cause plaidée, si le juge estime qu'il doit avoir égard à la requête^ il rend sa sentence qui ordonne le séquestre. Cette sentence doit contenir le nom ^}i Juge, ou commissaire, et le temps auquel les parties comparaîtront devant lui pour convenir de la personne qui sera nommée séquestre (') , ibid., art. 3.
Cela est ainsi ordonné pour abréger la procédure, et éviter la multiplicité des sentences. Celte sentence s'exécute par provision, nonobstant l'appel, même dans les justices seigneuriales. Ibid,, art. 19.
S III. De la procédure qui se fait en exécution de la sentence qui ordonne le
séquestre.
I. La partie qui poursuit le séquestre fait signifier la sentence quia ordonné le séquestre avec assignation à l'autre partie, au domicile de son procureur, pour se trouver au jour marqué (•).
Si les parties comparaissent à l'assignation chez le juge, ou le commissaire, et conviennent d'une personne, le juge , ou le commissaire, la nomme pour séquestre ; si elles n'en peuvent convenir, le juge en nomme un d'office.
Pareillement, si l'une des parties ne comparaît pas, le commissaire douDe défaut, et nomme d'office un séquestre, à moins qu'en connaissance de cause il ne iuffe k propos d'accorder une prorogation de délai , qui ne peut être de plus de nuitaine, et sans pouvoir être prorogé davantage. ïbid., art. 4.
SOy. On doit nommer pour séquestre un homme suffisant ('), c'est-à-dire capable de bien administrer les biens séquestrés ; solvable, pour répondre dt son administration ; résidant proche du lieu où sont situés les biens qui doi-
(») F.art.1963,C.cîv.
Art. 1963 : « Le séquestre judiciaire « est donné, soit à une personne dont « les parties intéressées sont conve- « nues entre elles, soit à une personne « nommée d'office par le juge. — Dans • l'un et l'autre cas, celui auquel la « chose a été confiée , est soumis à « toutes les obligations qu'emporte le « A^questre conventionnel. »
Le séquestre est, dans tous les cas ,
nommé par le jugement même sans autre procédure.
(*) Le séquestre nommé est suffisamment autorisé , par le jugement même , à se mettre directement eo possession de l'immeuble séquestré.
(^) Le choix, du séquestre est abandonné k l'entière discrétion du juge ; les lois actuelles ne prescrivent , à cet égard, ni enseignements ni prohibitions.
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veni être séquê$$ré$, pour être à portée de régir et gouverner les biens séquestrés. Ilnd.
Il ne doit être ni parent, ni allié du juge qui le nomme, jusqu'au degré des cousins germains inclusivement, à peine oe nullité, de 100 liv. d'amende, et de répondre par le juge de son insolvabilité, ibid.y art. 5.
Quoiqu'en général, et suivant l'esprit de l'ordonnance, le séquestre doive être une personne autre que l'une des parties, néanmoins, lorsque l'objet de la contestation est de peu de valeur, et que l'une des parties demande a être nommée séquestre, en donnant caution , le juge peut la nommer, surtout si elle a un droit apparent à la cbose ; c'est ce oui a été jugé par arrêt rendu en la troisième chambre des enquêtes, le jeudi 6 septembre 1759. 11 ne s'agissait que des fruits de quatre journaux de terre, situés près Amiens, et le procès était entre deux frères.
Si l'une des parties conteste la solvabilité du séquestre, il faut se pourvoir à Taudience pour faire statuer sur cet incident, et faire nommer un autre séquestre, s'il y a lieu.
En exécution de cette nomination de séquestre, la partie assigne la personne nommée pour accepter la charge et prêter le serment, et elle y peut être contrainte par amende et saisie de ses biens (*).
Voyez dans le commentaire de M. Jou.sse,^sur l'art. 6 du tit. 19, quelles sont les excuses que le séquestre peut alléguer pour se faire décharger du séquestre, et la procédure qu'on doit tenir en conséquence de ces excuses.
S IV. De la mise en possession du séquestre y et de ses fonctions.
S09. Après que le séquestre a prêté serment, un huissier, ou sergent, à la requête de la partie poursuivante, te met en possession des biens séquestrés, et en dresse procès*verbal en présence de deux témoins qui doivent signer ('}. Ibid., art. 7 et 9.
Ce procès-verbal doit contenir une déclaration spéciale des choses séquestrées, les nom, surnom, qualité, vacation et demeure des témoins en présence de qui il est fait ; il doit être signé, tant du sergent et de ses témoins, que du séquestre, ou il doit être fait mention de l'interpellation qui aura été faite au séquestre de signer, et de la cause pour laquelle il n'aura pas signé. Ibid.^ art. 8 et 9.
809. Le séquestre établi en possession doit faire procéder devant le juge, les parties dûment appelées, au bail judiciaire des héritages séquestrés, lorsqu'ils ne sont pas alTermés, ou qu'ils Tout été en fraude (*) {ibid., art. 10), et il doit faire arrêter les frais du bail par le juge lors de la sentence d'adjudication, t6i(l., art. 11.
11 doit pareillement faire, par autorité de justice, parties appelées, les réparations qui sont à faire aux biens séquestrés, et il lui est défendu de s'en rendre adjudicataire (ibid.y art. 12), aussi bien qu'aux parties, soit par ellesmêmes, soit par personnes interposées, à peine de nullité, et de 50 liv. d'amende. Ibid,, art. 18.
Il ne doit néanmoins faire procéder au bail au rabais, que lorsque les ré-
0) La personne désignée ne peut pas être contrainte tant qu'elle n'a pas déclaré par un acte formel son acceptation.
(*) Le séquestre n'est plus soumis aux formalités , soit du serment , soit de l'investiture. Toutefois il est prudent, en certaines circonstances, dans
l'intérêt de tous , que procès-verbal contradictoire soit dresse de l'état de la chose séquestrée; mais cette forma* lité n'est pas de rigueur.
(*) Le séquestre est tenu d'administrer en bon père de famille, sauf compte à rendre à qui de droit en lin de séquestre.
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paraiionssont consid^rabUs; il doitsuflGre, pour les autres, que, sur une permission du juge, au bas d*une requête, il fasse marché aveo les puvriers en présence des parties, ou elles dûment appelées. On peu( même lui allouer «elles qu'il fail Taire de sa seule autorité, lorsqu'elles sont très modiques i c'est rinterpréiation que Tusage donne li cet article.
Si Tune des parties empêchait, par violence, soit rétablissement, soit VêàmiqistratioD du séquestre, la peine est qu'elle soit déchue du droit qu'elle «u* mit pu prétendre aui fruits qu'elle a enlevés} lesquels appartiendront iocontestablement k l'autre partie t qu*elle soit condamnée en 300 liv. d'am^pde » et que l'i^utre partie so|t mise en possession des biens ooutentieuxi saBS préjudiee des poursuites extraordinaires. Hid.^ aru 16>
$ V. Quand finit le séquestre.
9IO. Le séquestre finit quand les contestations, à roccasion desquelles il avait été ordonné, ont été définitivement jucées, et le séquestre demeure dès lors déchargé de plein droit, sans qu'il soit besoin qu'il obtienne auean jugement de décharge , à la oharge néanmoins par lui de rendre compte de son administration pour le passé (^). Ibid», art. 20.
Il peut #tre contraint k rendre ce compte, même par emprisonnemepl de sa personne, comme dépositaire de biens de justice (9) ; mais si, par l'événement de ce compte, il se trouve qu'il lui est dû, il a le droit de se pourvoir par saisie-exécution sur les choses séquestrées.
Il est partlculièreoient déchargé de plein droit après l'espace de trois ans écoulés du ioqr de son établissement, à moins qu'il n'ait plu au juge, en conhaissançé oe cause, de le continuer (*). tbid.^ art. 31.
ART. IZX. — De la réintéfraBde.
SU. La féintiàrànde est une action possessoire pat* laquelle celui qui a été dépossédé par violence de quelaue héritage conclut à y être rétabli (^}.
Op appelle en droit celte action tnterdictûm uhdê t)i ; celui du! ^ été ainsi dépossédé a le choix de se pourvoir par cette action , ou parla voie crimi-
0) F. art. 1900, G. eiv.
Art. 1960 : « Le dépositaire chargé <t du séouestre ne peut être déchargé ;c avant la contestation terminée , que '( du consentement de toutes les par- « ties intéressées, ou pour une cause « jugée légitime. »
(*) « 11 est laissé k la prudence des a juges dé prononcer la contrainte m par corps t « l^.•. 2* pour reliquats «décomptes.... de toute administrait tion confiée par justice, et pour tou- 0 tes restitutions à faire par suite des* u dits comptes. » Art. 126, G. proo.
(*) Cette exception n'est plus ad* mise ; le séquestre judiciaire a'e>t dé^ chargé de l'obligation de rendre coi)àpte que par la prescription ordinaire de trente ans.
[*) Le Gode de procédure ne fait
aucune mention de l'aetion en teinté^ grande; mais elle est mentionnée dans le Gode civil (art.SOtiO, n<^9) et doit être admise dans un intérêt d'ordre public, et, comme elle fait partie des actiohs possessoires, elle est placée sous la juridiction des juges de paix; aussi la loi du 25 mai 1838, art. 6 !<"» renferme** t-elle à cet égard une disposition ex»
presse. F. ci dessus, p. 180, noieâ.^ Art. 2060 : « La contrainte par corps « a lieu pareillement :— 1»....2° En cas d de réintégrande,pour ledélaissen^ent « ordonné parjusiice d'un fondsdont le M propriétaire a été dépouillé par voies « de fait; pour la restitution des fruits <t qui en ont été perçus pendant l'indue « possession, et pour le paiement des «dommages et Intérêts adjugea au « propriétaire. »
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neUe » et lorsqu'une fois il s^st pourvu par l'une de tè^ deut voies 0} > il ne peut plus avoir recours h l'autre, à moins que le juge, en prononçant sur là voie criminelle c^u'il aurait prise , ne lui eût réservé Faction clyile \ tit. 18 , art. 2.
81^. La procédure se M% sur la demande en réintégrande , comme sur les autres actions.
Si le défendeur convient de la spoliation, ou que^ Sur sa dénégation , le demandeur Tait justifiée, le juge condamne le défendeur à rétablir le demandeur en possession , à lui restituer les fruits, en des domânages et intérêts , et même en quelque amende , suivant la nature de la violence \ ibid.^ artt i et 9.
Les jygemeâtft rendus par les Juges royaux , en matière de réintégrande * s'exécutent par provision, en donnant caution {ibid., art. 7); mais i| n*en est pas de même de ceux des juges de seigneurs, suivant l'ordonnance de 15S5« ch. 16, àfi. 18. *
SIS. Bé même que, par le droit romain, Vinturdieium undê vi était annal , on en doit conclure que Inaction de réintégrande doit être formée dans l'année de la spoliation (■) , surtout lorsqu'on a pris la voie civile, f oyw sur cet article poire introduction au titre des Cas possestoirêi sur la coutume d'Orléans, Ètct â, $ 1.
Alt. IV. ^ De 1* détênB9 éê «fumitor le yiUtoire avto le i^ptiessolre.
ai4. On ne doit point, d^ns les instances de comnlainte , cumuler le pétiioire avec le posscssoire (*) ; é'est pourquoi , lorsqu'une demande en complainte , ou réintégrande, a été intentée , on ne peut point former de demande au pétitoire , c'est-k-dire former aucune contestation sur la propriété de l'héritage , ou du droit dont la possession est eontestée , jusqu à ce que l'instance dur ce possessoire ait été entièrement terminée ; et si la demande au pétitoire avait été formée auparavant , il doit y être sursis {*) , jusqu^à ce quç la contestation sur le possessoire ait été entièrement terminée ^ tit. 18, art. 5. ^
Il ne suffit pas même qu'il ait été rendu un jugement définitif sur ce possessoire , dont il n'y a point d'appel ; la partie qui a été condamnée par ce jugement n'est pas récevable k former sa demande au pétitoire , jusqu'à ce qu'elle ait entièrement exécuté le jugement rendu au possessoire, o est-à-dire jusqu'à ce qu'elle ait fait cesser le trouble, ou rétabli la partie en possession, et entièrement satisfait aux condamnations contre elle prononcées , soit par la restitution des fruits, soit par le paiement des dommages et intérêts, et des dépens auxquels elle aurait été condamnée (*). Ibid., art. 4.
0) V, art. 3, Cod. d'inst. crim., qui a modifié l'application du principe.
(*) C'est là une réglé commune à toutes les actions possessôires.
(») F. art. 25, C. proc.
Art. 25 : « Le possessoire et le pé- «titoire ne seront jamais cumulés. »
(*) L'action possessoire ne peut plus aujourd'hui être formée après que l'action an pétitoire a été introduite. V.
art. «6, C. proc.
Art. 26 : « Le demandeur au péti- « toire ne sera plus récevable à agir " au possessoire. »
{*) y. art. 27, C. proc.
Art. 27 t « Le défendeur au posses- « soire ne pourra se pourvoir au péti- <i toire qu'après que l'instance sur le « possessoire aura été terminée : il no (t pourra, s*il a succombé. Se pourvoir « qu'après qu'il aura pleinement $atis- « fait aux condamnations prononcées it contre lui.— Si néanmoins la partie « qui les a obtenues était en retard de « les faire liquider, le juge du pétitoire « pourra fixer pour cette liquidation , « un délai, après lequel l'action au pétt litoire sera reçue, i»
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Néanmoins, si la partie, au profit de qui la condamnation est intervenue, était en demeure de faire taxer les dépens, ou liquider les dommages et intérêts,dans le temps qui aurait été prescrit , l'autre partie pourrait être reçue à former sa demande au pétiloire , en offrant caution de satisfaire aux condamnations, lorsque la taxe et la liquidation auraient été faites. Ibid.
AAT. V. - De la conpUlBte w matière bénéflelale (t).
S I*'. Ce que c'esi^ et en quoi elle diffère de$ auiree.
915. La complainte en matière hénéficiale est Taction qu*a un bénéficier pour être maintenu dans la possession du bénéfice dont il est pourvu , contre celui qui Fv trouble.
Elle diffère des complaintes en matière profane :
V* En ce que, au lieu que la possession d'an et Jour destituée de titre suffit pour celle-ci, au contraire la complainte en matière bénéficiale n'est accordée qu'au bénéficier oui possède en vertu d'un titre ;
2« En ce que, aans cette complainte, on juge sur le mérite du titre de possession des parties contendantes ;
3"* D'où natt cette troisième différence , qu'en matière profane le jugement définitif sur la complainte laisse entière la question du pétitoire , sur lequel la partie qui a succombé en la complaiute peut former la demande, au lieu que la complainte bénéficiale se jugeant par le mérite du titre, celui qui a succombé sur cette complainte ne peut se pourvoir au pétitoire. Voyez-en les raisons plus au long dans Domat, Lois civ.^ liv. 3, lit. 7, sect. 1, n"" 15, aux notes.
4« On peut ajouter cette quatrième différence, qu'en matière prolàne il n'y a que le vrai possesseur de l'héritage qui puisse former la complainte, quand il est troublé dans sa possession ; mais qu'en matière bénéficiale toutes les actions se dirigent par la voie de la complainte , et que les deux contendants doivent avoir pris possession du même bénéfice.
$ II. Devant quel juge les complaintes en matière bénéficiale doivent-elles être portées, et par qui peuvent-elles être intentées ?
S m. Quoique les bénéfices soient quelque chose de spirituel, néanmoins la conservation de la possession du bénéficier, contre celui qui le trouble, est quelque chose qui appartient h la police extérieure, et qui, intéressant l'ordre public, est par conséquent du ressort de la puissance séculière.
Cette puissance est ordonnée de Dieu même pour conserver la tranquillité publique dans tous les ordres de l'Etat, dont l'ordre ecclésiastique fait partie. C'est pourquoi la connaissance du possessoire des bénéfices doit appartenir aux juges royaux, à Texclusion des juges ecclésiastiques , qui ne peuvent en coonaître, et il y aurait iieu à l'appel comme d'abus, s'ils jugeaient en pareille matière. Omnis anima potestàtibus subltmiortbus subdtla sit : non est enitu potestas nisi à Deo : quœ autem sunt, à Deo ordtnata sunt.
Dumoulin, sur Tédit de 1550, contre les petites dates, art. 1, lettre A, nM, décide clairement que la connaissance du possessoire des bénéfices n'est pas spirituelle. Cœterùm omne possessorium et omnis causa possessoria temporalis est et secularis , non ecclesiastici fori. In beneficialibus et spirituahbus eausisj possessorium coràmjudice seculari tractatur; quià cûm agitur de possessorio, de re spirituali non spiritualiter agitur.
SI 9. Les complaintes en matière bénéficiale doivent être portées pardevant les juges royaux du lieu où le bénéfice est situé ; c'est un point qui
0) Cette procédure n'a plus lieu.
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fait partie des libertés de l'Eglise gallicane , ch. 26 , et reconnu par la bulle d'Eugène IV, de 1432.
La connaissance en est attribuée aux baillis et sénéchaux, par les anciennes ordonnances , privativement aux prévôts royaux , et aux iuges des seigneurs, quand même le bénéfice pour lequel la complainte est formée serait de la fondation d'un seigneur , et à sa présentation ou collation. Ordonnance de 1667, tit. 5, art. 4, édît de Gremieu du mois de juin 1536, art. 13.
Mais s'il n'était pas question do droit et du possessoire du bénéfice, et qu'il s'agti seulement des revenus qui en dépendent , la connaissance en appartiendrait au juge du lieu, quoique de seigneur.— Néron, sur l'ordonnance de Gremieu, art. 9, cite un arrêt du 21 novembre 1575, contre le curé de Beau* lieu, près Noyon, qui fut renvoyé devant le bailli du marquisat de Nesle.
Sis. Un mineur de vingt-cinq ans , pourvu d'un bénéfice , peut ester en jugement , sans assistance d'un tuteur , ni d'un curateur, former la complainte pour raison de son bénéfice , et répondre à celle qui lui est formée , (t^id., art. 14); car il est réputé majeur pour raison de tout ce qui concerna son bénéfice.
S m. De la procédure particulière de ces comj^laintes et desjugementê qui te rendent en cette matière.
SiO. 1^ L'exploit d'assignation se donne au lieu , c'est-h-dire au principal manoir, du bénéfice, lorsque la partie assignée n'en est plus en possession actuelle ; si elle était en possession actuelle , elle ne pourrait être assignée qu'à personne , ou à son vrai domicile; ibid.y art. 3. Voyez te procès-verbal de l'ordonnance, p. 160.
La raison de cette distinction est la peine qu'on aurait k reconnaître le domicile de celui qui n'est point en possession : il pourrait en abuser et se faire donner des assignations à lui-même qu'on ignorerait ; c'est ce qu'observa M. Talon lors de la conférence.
Cet article ne m'a jamais paru bien clair, et je n'a! pas jusqu'à présent bien compris l'observation de M. Talon, ni quel serait le but de ces assignations que le contondant se ferait donner. J'ai vu des avocats qui prétendaient que le mot sinon n'était pas, dans cet article de l'ordonnance, une particule di^onctive, mais conjonctive ; qu'il était employé pour le mot ou bien^ et que Ton avait te choix des trois choses exprimées dans cet article : enfin, l'usage y est conforme, comme le remarque M. Jousse, mais le texte littéral, et la manière dont les commissaires entendirent l'article proposé lors des conférences me paraît résister absolument à cette interprétation.
il faut observer qu'il n'est ici question que du titre, et non des droits du bénéfice dont il est parié dans l'art. 3 du tit. 2, et que pour ces droits on ne peut assigner devant le juge de la situation du bénéfice. Voy. le procès-verbal de l'ordonn.^ ut suprà, p. 160.
2® Au lieu qu'il suffit, en matière profane, que le demandeur en complainte articule qu'il possède, et qu'il est troublé en sa possession, sans qu'il soit besoin d'exprimer à quel litre il possède ; au contraire, en matière bénéficiale, !e demandeur en complainte doit exprimer par son exploit le titre de sa possession, le genre de la vacance sur laquelle il a été pourvu, si c'est per obiium, ou par démission ou résignation (Ibid.y art. 2).
La raison de cette différence vient de celle que nous avons observée ci-dessus, au $ 1*% entre les deux complaintes.
3" Il doit donner par cet exploit copie de ses titres et capacités, signée de lui et du sergent, ce qui est particulier en cette matière.
Les titres sont : les provisions du collateur, la prise de possession ;
Les capacités sont : les lettres de tonsure, de prêtrise, de degrés, etc.
11 suffit que les copies justificatives de la demande soient signées du procu-
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reiursaa sarplus» le défaut d'en donner copie ne doit pas, selon mon avis, em* porter nullité, et la peine doit être que celle qu'il aonnera par la suite» et les réponses qui j seront faites, seront k ses frais et sans répétition, suivant qu'il est décidé, tit. 2, art. 6, à l'égard du demandeur, qui, dans les matières ordinaires, n'a pas donné copie par son exploit des pièces jusUGcatives de sa demande*
Il y a encore une autrç peine prononcée par l'ordonnance de 1539, art* 46, qui est que, faute par l'un des coniendants de CQmmuniaqer ou d'eiihiber ses titres, la récréance et maintenue seront accordées sur les titres et capacité^ de l'autre qui les aura exhibés, mais on est toujours à temps d'éviter celle peine, en signifiant avant le jugement,
i^ te défendeur^ par les défenses qu'il doit donner dans les délais ordinaires, doit pareillement^ comme le demandeur, expliquer le titre de sa provision, le genre de vacance sur laquelle il a été pourvuj et il doit pareillement donner copie, signée de son procureur, de ses tares et capacités {ibid.y art. 6); il n'est pas dit qu'elles soient signées de loi, comme cela est prescrit à l'égard du demandeur.
L'intervenant dans une complainte, doit pareillement donner aa procureur des autres parties, copie signée de son procureur, tant de la requête d'intervention , qui doit contenir ses moyens, que de ses titres et capacités. Ibid., art. 12.
Observez que, pour que les signatures de cour de Rome fassent foi, elles doivent être certifiées par un certificat de deux banquiers -expéditionnaires, écrit sur l'original et expédition des signatures. Ibid.y art. 8.
h^ Si l'aiïaire, étant portée it l'audience, ne paraît pas aox juges sufSsâmment éciaircie pour prononcer la pleine maintenue, et mérite une plus grande instruction, ils peuvent, en attendant, rendre une sentence de réoréance ou de séquestre.
On appelle pleine maintenue la sentence définitive qui met fin à l'instance, et maintient définitivement l'une des parties dans la possession du bénéfice.
Lk sentence de récréance est celle oui accorde par provision, jusqu'au jugement définitif, la possession du bénéfice à celle des deux parties dont le droit est le plus apparent.
Lorsque le droit de l'une des parties ne paraît pas plus apparent que eelui de l'autre, et que le procès paraît devoir être long, on rend un jugement de séquestre par lequel il est ordonné que les revenus du bénéfice seront perçus jusqu'à fin de cause, à la charge par le séquestre d'en rendre compte à celle des parties qui par la suite obtiendra la pleine maintenue.
Suivant l'article 8 de l'édit du mois d'avril 1695, lorsque le bénéfice est à eharge d'ânies, juridictions, ou quelques autres fonctions spirituelles, les cours et autres juges doivent renvoyer devant l'arclievéque ou évé€|ue diocésain, pour par lui commettre un ecclésiastique qui desserve le bénéfice pendant le procès, auquel l'archevêque ou évéque taxe une somme annuelle pour sa desserte, laquelle somme doit lui être payée par privilège sur les revenus du bénéfice, nonobstant toutes saisies et oppositions.
6<* Les jugements de récréance, aussi bien que ceux de pleine maintenue, doivent être rendus par cinq juges au moins (tit. 15, art. 17jf l'ordonnance n'excepte que les requêtes de l'Hôtel et du Palais.
7° Le jugement de récrétince doit être exécuté avant qu^on puisse procéder sur la pleine maintenue, c'est-à-dire, que celui à qui elle est accordée doit être mis ou laissé en possession actuelle du bénéfice, et de tout ce qui en dépend, et c-est à quèi se termine un jugement de récréance , lequel ne peut jamais contenir aucune condamnation de dépens, ni de restitution de fruits; ces choses ne doivent s'adjuger que par le jugement définiiif. Ibid.y art. 10.
8* Il s^èxécute, nonobstant l'appel» à la simple caution juratoire de celui à
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qui la récréanoe est accordée {Ibiâ.^ art. 9). — Il faut dire la même chose du jugement de séquestre.
9^ Si, durant le procès, celui qui avait la possession actuelle du bénéfice décède« la mainleTée sera donnée li l'autre partie sur une simple requête faite judiciairement à l'audience, en rapportant Textrait mortuaire et les pièces juslificatives de la litispendance. Ibid», ari. 11.
Cela ne paraît pas souffrir de difficulté lorsqu'il ne reste qu'un contendant ; mais lorsqu'il en reste plusieurs, l'un d'eux ne paraît pouvoir obtenir à son profit cette mainlevée, qu'en appelant les autres, et s'ils la demandent aussi bien que lui, elle doit être accordée à celui qui sera trouvé avoir le droit le plus apparent. Voy, le procès-verbal de l'ordonnance, page 166.
10* La résignation faite à l'une des parties, soit pure et simple, soit en faveur, n'empêche point que la procédure ne se continue contre le résignant, jusqu'à ce que le résignataire ait paru en cause, et ait repris l'instance à sa~ place, ce qu'il peut faire par une simple requête faite judiciaifement, sans appeler la partie. Ibid.j art. 15 et 16.
La sentence sera exécutoire contre le résignat^iire, même pour là restitution dés fruits perçus et les dépens faits avani fa résignation, sauf son recours contre le résignant, pour les frais et dépens de son temps. Ibid.y art. 18.
àMt. ▼!.— Des dèttUiid09 èa (féYoIiu et ati réf aie 0^.
S 1«'. Des demandes en dévqîiit.
SIM. Lorsque quelqu^un s'est fait pourvoir et mettre en possession d'un bénéfice pour lequel il n'a pas les capacités requises par les canons et les ordonnances de nos rois, ou lorbque ses provisions sont entachées de quelque vice, comme de simonie ou de confidepce, ou lorsque le bénéficier est tombé dans quelque crime, ou a encouru quelaue condamnation qui fait vaqqer son bénéfice de çlein droit, il est permis a celui qui a les capacités requises, d^obteoir son bénéfice comme vacant j c'est ce qui s'appelle qbtenir un bénéfice par détoîut. Ceux qui l'obtiennent de cette manière sont appelée dévolulaires.
Ouoique le dévolut sqit nécessaire, comme un frein pour le maintien de la discipline ^cclésiastiqMe, ei qu'en coriséquence, on admette les demandes dé ceux qui obftenpeni un bénéfice par dévolut ; néanmoins les dévolutaires sont regardés de ni^uvais oeil, à peu près comme les délateurs étalent regardés chez les Romains; c'est pourquoi l'ordonnance de l667, tit. 1$, art. t3, veut que l'audience leur soit déniée, s'ils n'ont donné au piéal^ble cauliqn d^ jugé, pour la somme de cinq cents livres, dans le délai qui leur sera pr^scri.t par le jugement, et le délai une fois expiré, ils sont déchus de leur droit, sans pouvoir purger leur demeure.
3t|. Cette disposition s'observe si rigoureusement, qu'il a été ju^ par anéts, rapportés par 6àrdet, que les oiîres d'un dévolutaire de consigner le double, au lieu d'une caution qu'il ne pouvait trouver, étaient insuflisanteç. C'est le seul cas auquel un regnicole soit assujetti k donner caution pour former sa demande en Justice. Le premier arrêt est du 7 juillet 1620, jreqj^ù ^t^ Parlement de Paris. Tit. 1«% liv. 1«% cliap. z4. Le second est du ^ juillet 1663,iit.2,liv. 6,cbap. 22(*). V
Le dévolutaire ne peut entrer en Jouissance des fruits et revenus du bé" néfice après sa prise de possession ; cela lui est expressément défendu p^t
(*) Ces demandés ne sont plus ad* mises.
(*) Voy. les nouvelles formalités
prescrites par la déclaration du i^oi dii 10 mars 177Ç , registrée en Parlement le 21 mai suiv. {Noie de Véd. de 1777.)
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l'ordonnance de Blois, art. 46, et par Tédit de Melun, art. 17, jusqu'à ce qu'il ail obtenu sentence de récréance, ou de pleine maintenue, à peine d'être déchu de son droit.
Suivant l'édit du contrôle du mois de novembre 1637, art. 22, ei la déclaration du mois d'octobre 1646, art. 15, les dévolulaires doivent prendre possession du bénéfice dans l'année, à compter de la date de leurs provisions, et en cas d'opposition, ils doivent former la complainte dans les trois mois, après la prise de possession , à peine de nullité des provisions et de déchéance.
S lï. De la régale.
S%%. Le droit de régale qu'a le roi sur les évéchés de son royaume contient entre autres choses celui de conférer tous les bénéfices, à rexception des cures qui sont h la collation de Tévéque, et qui se trouvent vaquer de fait et de droit depuis la vacance du siège jusqu'à l'enregistrement, à la chambre des comptes de Paris, de l'acte de prestation de serment de fidélité que le nouvel evéque doit au roi.
C'est une suite du droit de patronage qui appartient au roi, comme fondateur des églises de son royaume.
Ce droit est inséparable de son sceptre, inaliénable et imprescriptible comme les autres droits de sa couronne, et les bulles de cour de Kome n'y peuvent déroger, ainsi qu'il a été jugé pour l'évéché de Nîmes, après la mort de M. Fiéchier, par arrêt rendu sur les conclusions de M. Joli de Fleury, avocat géoéral, en l'audience de la grand'chambre, le 27 avril 1714.
La connaissance du pétiloire des bénéfices qui ont vaqué en régale est attribuée à la grand'chambre du Parlement de Paris, privativement à tous autres juges. Tit. 15, art. 19.
C'est le seul cas auquel les juges séculiers connaissent du pétitoire des bénéfices.
89S. La demande en régale se donne verbalement en l'audience, sans autres procédures ; et sur cette demande intervient arrêt qui ordonne que les parties seront assignées dans les délais ordinaires. Ibid., art. 20.
Si la cause n'est pas suffisamment instruite pour être jugée à Taudience, et que le régaliste ait le droit le plus apparent , on lui accorde la possession provisoire des fruits , ce qui s'appelle état en matière de régale , et qui est à peu près la même chose que la récréance dans les autres matières bénéficiâtes. Voyez Lois ecclésiast. de d'Héricourt, part. 2, ch. 19, n"* 26.
S'il y avait quelque contestation formée auparavant par d'autres parties, et devant d'autres juges, sur la possession du bénéfice, elle demeure évoquée de plein droit en la grand'chambre, du moment que la demande en régale en a été signifiée aux conteudants , pour être fait droit avec toutes les parties sur la demande en régale. Ibid,, art. 23.
S%4. En matière de régale, tous les défauts doivent être obtenus à Taudîence : ainsi, après le délai expiré, la cause doit être portée à Taudience sur un simple acte, et si le défendeur ne constitue procureur, ou si, après l'avoir constitué il ne comparaît, on doit prendre à l'audience un défaut ou congé, et le profit sera jugé sur-le-champ. Ibid,, art. 2t et 22.
D'où il résulte que , dans ces matières , les défenses se proposent à l'audience par le ministère des avocats, et qu'il n'est pas nécessaire d'en donner par écrit.
La cause a^ant été plaidée avec les gens du roi, s'il se trouve que le bénéfice ait vaque en régale , il sera adjugé au régaliste ; sinon celui des autres conteudants, qui aura droit, obtiendra la pleine maintenue, ou la récréance du bénéiice. Ibid.y art. 24.
Le régaliste ne peut se désister de son droit au profit du pourvu par le pape,
CHAPITRE IV
Des procédures particulières a certaines juridictions^ et dans
les arbitrages.
Amr. 2«'. — De la proeédara de» eomvlau.
St5. Le coniulat est une juridiction composée de marchands , établie pour Juger les causes entre marchands, pour fait de marchandises 0).
Voici ce qu'il y a de particulier dans la forme d'y procéder.
1^ Les assignations qui s'}r donnent ne contiennent pas les délais ordinaires : la partie assignée doit comparoir à la première audience (*); tit. 16, art. 1.
Gela doit s'entendre lorsque la partie est domiciliée en la ville où le consulat est établi, ou aux environs ; lorsqu'elle est éloignée, le bon sens veut qu'il lui soit accordé un délai, suivant la distance des lieux (') ;
0) F. art. 63J à 635, G. comm.
Art. 63i : « Les tribunaux de com- « merce connaîtront : — 1« De toutes « contestations relatives aux engage- «ments et transactions entre négo- «t ciants , marchands et banquiers ; — « ^ Entre toutes personnes, des con- « testatious relatives aux actes de com- « merce. »
Art. 632 ; « La loi répute acte de « commerce : — Tout achat de denrées <t et marchandises pour les revendre , < soit en nature , soit après les avoir «t travaillées et mises en œuvre , ou «même pour en louer simplement «l'usage 5 — Toute entreprise de ma- « nufactures, de commission, de trans- «port par terre ou par eau ; -- Toute « entreprise de fournitures, d'agence , » bureau d'affaires , établissements de « ventes k l'encan , de spectacles pu- «blics; — Toute opération de change, R banque et courtage ; — Toutes les « opérations de banques publiques ; — <t Toutes obligations entre négociants, u marchands et banquiers ; — Entre «toutes personnes, les lettres de « change , ou remises d'argent faites « de place en place. »
Art. 633 : « La loi répute pareille- ' ment actes de commerce : — Toute «entreprise de construction et tous
achats, ventes, et reventes de bâti « menig pour la navigation intérieure TOM. X.
« et extérieure ; — Toutes expéditions « maritimes ; — Tout achat ou vente « d!agrès, apparaux et avitaillements ; « —Tout affrètement ou nolissement, « emprunt ou prêt à la grosse ; toutes « assurances et autres contrats concer- « nant le commerce de mer ; — Tous « accords et conventions pour salaires « et loyers d'équipages; — Tous engan gemenls de gens de mer , pour le « service des bâtiments de com- « merce. »
Art. 634 : v Les tribunaux de comte merce connaîtront également : — « « l'^ Des actions contre les facteurs , « commis des marchands ou leurs ser- « viteurs , pour le fait seulement du <t trafic du marchand auquel ils sont « attachés ; — 2^ Des billets faits par les « receveurs, payeurs , percepteurs ou « autres comptables des deniers pun blics. »
Art. 635 : « Les tribunaux de comte merce connaîtront de tout ce qui « concerne les faillites , cooformé- « ment à ce qui est prescrit au livre « troisième du présent Gode. »
(«) F. art. 416, G. proc.
Art. 416 : « Le délai (d'ajournement <c devant les tribunaux de commerce) « sera au moins d'un jour. »
(') Il y a lieu â application de l'art. 1033, C. proc. F. ci-dessus, p. 17, note 1.
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2* On plaide dans cette juridiction ^ans ministère de procureur» c'est | quoi on doit comparoir en personne ^) (i6id.)» néanmoins en cas d'absence , maladie, on autre empêchement, le demandeur et le défendeur peuvent faire plaider leurs moyens et défenses , sur un mémoire signé de leur main (*) , ou par un ami qui ^ra apparoir de sa procuration spéciale. Ibid,y art. 2.
Depuis, Tusage a introduit qu'il y A dans les consulats des personnes nommées par les juges, qui, sans être procureurs en titre d'office, se chargent de la défense des parties ; mais leur ministère n'est point nécessaire (*}«
Si les juges estiment qu'il est à propos d'entendre les parties par leur propre bouche, ils ordonnent leur comparution, oU commettent l'un d'eiftre eux pour leur faire subir un interrogatoire , qui doit être rédigé par écrit par le greffier («). Ibid.y art. 4.
3« Dans ce tribunal, il n'y a point de présentation, ou, si ce droit est établi dans quelques-unes de ces juridictions , comme à Orléans , il n'y a poini de délai pour la présentation.
4* Les défenses ne se signifient noint par écrit; e^est pourquoi^ dans.ces juridictions, il n'y a qu'une espèce de défaut qui est, faute de ptàtàer^ dont Je profit se juge sur-le-champ, en adjugeant les conclusions au demandeur, si c'est le défendeur qui ne comparaît pas, et en donnant congé de là denianae, si c'est le demandeur (*). Ibid.^ art. 5.
Celui qui a été condamné par défaut peut le faire rabattre & la première audience (*}, après la signification qui lui est faite de la sentence, sur un avenir qu'il donne h cet effet à sa partie, à personne, ou à domicfle élu Ibid., art. 6 s
50. Dans ces îuridictions, la preuve des faits peut être admise par témoins, quoique l'objet oe la convention qui donne lieu a la demande excède 100 Hv., non pas néanmoins indistinctement, mais selon les oirconstanoes, suivant que Les juges le trouvent à propos (') $ tit. âO, art. S* Voyes le prooès-veriMI de l'ordonnance, p. 217;
0) V. art. 4i4, C. proc.
Art. 414 : « La procédure devant «les tribunaux de commerce se fait e sans le ministère d'avoué. »
(*) Les parties ne seraient plus reçues à instruire elles-mêmes leur cause devant les tribunaux de commerce par mémoires signés de leurs mains, à moins que ce ne fût à titre de renseignement. F* art. 421, G. proc.
Art. 421 : « Les parties seront te- « nues de comparaître en personne , « OU par le ministère d'un fondé de < procuration spéciale. 1»
p) Aujourd'hui les agréés près les tribunaux de commerce.
(«) F. art. 428,0. proc.
Â^t. 428 : « Le tribunal pourra, dans « (ous les cas, ordonner, même d'of- <« fice, que les parties seront entendues « en personne > à l'audience ou dans « la chambre, et, s'il y a empêchement «légitime, commettre un des juges, « ou même un juge de paix, pour les « entendre j, lequel' dressera procès-
« verbal de leurs dédamiions. »
(») F. art. 434, C. proc.
Art. 434 : « Si le demandeur ne se » présente pas , le tribunal donnera « défaut , et renverra le défendeur de a la demande. — Si le défendeur ne A comparaît pas, il sera donné défeuti A et les conclusions du demandeur sert ronl adjugées > si elles se trouvent « justes et bien vérifiées. »
(*) Il n'est plus permis de rabattre les défauts après signification de la sentence ) la seule voie ouverte est alors l'opposition; on admet seulement le rabat du défaut dans l'audience où il a été prononcé « ou médie dans le jour, c'est là un usage consacré qui n'est fondé sur aucun texte de loi ; mais on considère que le défaut n'a été donné à Taudience que sous la condition que la partie conire laquelle il était prononcé ne se présenlerail pas dans le |our devant le juge*
nF.art. 109, G.cooub.
Art. 109 : « Les achats et ventes se
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6' Dans le délai accordé par le jugement qui permet la preuve, les parties doivent faire comparoir leurs témoins pour être ou!s sommairement à Taudience , où les reproches doivent être fournis avant qu'ils soient entendus ; car, après qu'Us l'ont été, et leurs dépositions rédigées par écrit, la cause est jugés sifr-le-champ à l'audience , ou en la chambre du conseil , s'il y a quelques pièces à lire («) ; tit. 16, art. 7 ;
7» Régulièrement la partie qui n'a pas fait comparoir ses témoins & Taudisuce, dans le temps h elle indiqué, est déchue de les faire entendre ; néanmoins les juges, eu égard à la qualité de l'affaire, peuvent donner un nouveau délai pour les faire entendre , auquel cas ces témoins doivent être entendus secrètement en la chambre du conseil, et signer leurs dépositions , à moins qu'ils ne sussent pas signer, dont mention sera faite. Ibid,, art. 8 et 9 ;
8* Les parties, qui, dans ces juridictions , fondent leurs demandes et leurs réponses sur quelque acte sous signature privée , ne sont pas tenues de les faire reconnaître , et ces actes passent pour reconnus tant qu'ils ne sont pas déniés (*). Déclaration du 15 mai 17Q3 , rapportée dans le Ree. Chronologique de M. Jousse, U % p. 316 et suiv.
Ces actes avaient aussi éié exemptés de la formalité du contrôle • par arrêt du conseil du 30 mars 1706 , rapporté dans le même Recueil , p. 393 ; mais, par Tart. 96 du tarif du 29 septembre 1722, on n'en a excepté que les lettres de change, billets ^ ordre, ou au porteur^ entre gens d'affaires, marchands et négociants, les billets de marchands à marchands, causés pour fournitures de marchandises, et les extraits de leurs livres pour ces fournitures, Concernant leur négoce seulement (^).
Si la signature est déniée, les consuls doivent renvoyer devant le Juge ordinaire pour la vérification (*}; même déclaration.
Lorsque la cause dépend de la discussion de livres de commerce, ou autres pièces, les juges nomment l'un d'entre eux, ou quelque autre marchand, non
« constatent s -^ Par actes publics $ — «Par actes sous signature privée : — «Par le bordereau ou arrêté a'un « agent de change ou courtier, dûment «signé par les parties;— Par une fac- « lure acceptée ; — Par la correspon- « dance j — Par les livres des parties j « — Par la oreuve testimoniale , dans «le cas où le tribunal croira devoir « l'admettre. »
{') Y. art. 432, C. proc.
Art. 432 : « Si le tribunal (de eom- «merce) ordonne la preuve parte* «moins , il y sera procédé dans les « formes ci-dessus prescrites pour les « enquêtes sommaires (art. 407 h 413.
« F. ci-dessus, p. 122, note 1). Néan- « moins, dans les causes sujettes à ap- " pei , les dépositions seront rédigées «par écrit par le greffier, et signées « par le témoin ; en cas de refus, men- « lion %n sera faite. »
C) F* art. 427, G. proc.
Art. 427 s « Si une pièce produite
« (devant un tribunal de commerce) « est méconnue » déniée ou arguée de « faux, et que la partie persiste à s'en « servir, le tribunal renverra devant « les juges qui doivent en connaître , « et il sera sursis au jugement de la K demande principale. — Néanmoins , « si la pièce n'est relative qu'à un des a chefs de la demande , il pourra être « passé outre au jugement des autres n chefs. »
(') Aucun titre produit en justice n'est dispensé aijgourd'hui de la for*malité de l'enregistrement; il n'y a d'exception que pour les quittances.
V. art. 537, G. proc
Art. 537 : « Les quittances de four- « nisseurs , ouvriers, maîtres de pen- « sion, et autres de même nature, pro- « duites, comme pièces justificatives du « compte , sont dispensées de l'enre- « gistrement. »
{*) F. art. 427, C« proc, ci-dessus , note 2.
Buspect, pour les examiner, et, sur son rapport, ils rendent sentence, qui doit cire prononcée à la première audiencç (^). Ordonn. de 1667, tit. 16, art. 3.
9^ Les juges-consuls peuvent juger définitivement, nonobstant tous décHnatoires, ou appel d'incompétence , lettres de Committimuty et prise à parlle (Ordonn. du mois de mars 1673, tit. 12, art. 13; ; mais ils doivent faire mealion dans leurs sentences des déclinatoires qui seront proposés (*). Ordonnance de 1667, tit. 16, art. 10.
10<» Les juges-consuls ne peuvent prendre aucunes épices ni vacations pour quelque cause que ce soit ('). Ibid.y art. 11.
Voyez, sur les matières qui sont de la compétence des juges-consuls, et sur les autres questions qui ont rapport à ce titre , l'ordonnance du commerce du mois de mars 1673 {*).
Art. XX. « De la forme de procéder devant dee arbitrée.
Bits. Les arbitres sont des personnes privées que les parties se sont choisies, pour juger de leurs coniestations('^),parun acte de convention par écrit, qui se nomme compromis ; cet acte de compromis doit contenir les nomb des arbitres , Tobjet des contestations sur lesquelles les parties s'en rapportent à leur décision, et le temps dans lequel ils les doivent juger (*).
Il contient- aussi souvent la convention, que celle des parties qui n'acquiescera pas à la sentence des arbitres, paiera, par forme de peine, une ceriaioe somme à l'autre. Cette peine était par le droit romain de l'essence du compromis ; mais par notre droit, suivant l'ordonnance de 1560 , un compromis ne laisse pas d'être valable, quoiqu'il ne contienne pas de peine.
Il y a aussi des arbitres par-devant lesquels les deux parties sont renvoyées, par sentence, ou par arrêt, pour être réglées sur leurs contestations. Ce renvoi devant les arbitres a lieu ordinairement dans les contestations qui naissent entre proches parents en matière de partage de succession , compte de
0) F. art. 429, C. proc.
Art. 429 : « S'il y a lieu k renvoyer A les parties devant des arbitres, pour n examen de comptes, pièces et re- « gistres , il sera nommé ( par le (c tribunal de commerce) un ou trois « arbitres pour entendre les parties, et « les concilier, si faire se peut, sinon « donner leur avis. — S'il y a lieu à « visite ou estimation d^ouvrages ou c( marchandises, il sera nommé un ou « trois experts. — Les arbitres et les cr experts seront nommés d'office par A le tribunal, à moins que les parties « n'en conviennent à l'audience. »
(•) F. art. 424 et 425, C. proc.
Art. 424 : (C Si le tribunal (de com- «I merce) est incompétent à raison de « la matière, il renverra les parties , H encore que le déclinatoire n'ait pas « été proposé. — Le déclinatoire pour « toute autre cause ne pourra être « proposé que préalablement à toute « autre défense. »
Art. 425 : « Le même jugement « pourra , en rejetant le déclinatoire, « statuer sur le fond , mais par deux « dispositions distinctes , l'une sur U « compétence, Tautre sur le fond ; les n dispositions sur là compétence pour< « ront toujours être attaquées par la « voie de Tappel. »
C) Les juges, même les juges de paix, n'ont plus droit d'exicer ni épices ni vacations ; mais les cnarges des juges de ' commerce sont purement honorifiques; il ne leur est accordé ni émolument ni traitement.
(*) V. art. 631 à 635, C. comm., cidessus, p. 145, notel. .
(«) F. art, 1003, C. proc. :
Art. 1003: « Toutes personnes peu- « vent compromettre sur les droits « dont elles ont la libre disposition. »
(«) F. art. 1006, C. proc.
Art. 1006 : «c Le compromis dési- « gnera les objets en litise et les noms « des arbitres, à peine de nullité. »
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tutelle , restitution de dot » ou de douaire , quand Tune des parties le requiert (*), suivant Fart. 93 de Fordonn. de Moulins.
S99f. La forme ordinaire de procéder devant les arbitres est, que le demandeur donne aux arbitres un mémoire contenant sa demande , et les moyens sur lesquels il l'appuie , auxquels moyens sont joints les titres et pièces qui y servent de rondement ; les arbitres communiquent à l'autre partie le mémoire et les pièces , hiquelle partie donne de son côté son mémoire servant de défenses, et il reconnaît, par son mémoire , que celui du demandeur, ainsi que les pièces justificatives, lui ont été communiqués (*}.
Le mémoire du défendeur, ainsi que les pièces , sont communiqués au demandeur, pour qu'il Tournisse, si bon lui semble , un mémoire en réplique. S'il y avait quelque danger dans cette communication, comme si on craignait que la partie à qui on communiquerait les pièces les retint, il faudrait lui en signifier les copies, ou à son procureur, si elle en avait un.
899. La cause instruite , les arbitres jugent ('), et s'ils se trouvent de différents avis, ils appellent un tiers arbitre pour les départager ^ lequel tiers est cboi&i par eux , lorsque le pouvoir leur en a été donné , sinon par les parties (*).
Faute par elles de s'en choisir , le compromis demeure sans effet (*).
Les arbitres doivent, en jugeant les contestations, condamner aux dépens la partie qui succombe, car ils font les fonctions de juges (*)• Il n'y a que dans
0) Ce renvoi devant arbitres-juges ne peut plus être ordonné que dans le cas où il s'agit de contestation entre associés ; les arbitres constituent alors une juridiction désignée sous la dénominalion d^arhiirage forcé. F. art.
51, C. comm.
Art. 51. : « Toute contestation entre « associés, et jiour raison de la socié- « té, sera jugée par des arbitres. »
(») F. art. 1016, C. proc.
Art. 1016 : « Chacune des parties « sera tenue de produire ses défenses «et pièces (devant les arbitres), «quinzaine au moins avant l'ex- «piration du délai du compromis; « et seront tenus les arbitres de ju^er « sur ce qui aura été produit. — Le ju- « gement sera signé par chacun des « arbitres ; et dans le cas où il y aurait « plus de deux arbitres, si la minorité « refusait de le signer, les autres aribitres en feraient mention, et le ju- « gement aura le même effet que s'il « avait été signé par chacun des arbi- « très.— Un jugement arbitral ne sera, «dans aucun cas, sujet à l'opposi- « lion. »
(») F. art. 1016, §2, C. proc., note précédente.
(*) F. art. 1017, C. proc.
Art. 1017 : « En cas de partage, les
« arbitres autorisés à nommer un tiers ti seront tenus de le faire par la déci- « sion qui prononce le partage : s'ils ne « peuvent en convenir , ils le déclare- « ront sur le procès-verbal, et le tiers « sera nomme par le président du tri- « bunal qui doit ordonner l'exécution « de la décision arbitrale. — Il sera, à *t cet effet, présenté requête par la par- <t tie la plus diligente. — Dans les deux H cas, les arbitres divisés seront tenus « de rédiger leur avis, distinct et mo- « tivé, soit dans le même procès-vern bal, soit dans les procès-verbaux sé- « parés. »
f ) F. art. 1012, n» 3, C. proc.
Art. 1012 : « Le compromis finit : — « l'par le décès, refus, déport ou émit pêchement d'un des arbitres, s'il n'y « a clause qu'il sera passé outre , ou « que le remplacement sera au choix « des parties ou au choix de l'arbitre « ou des arbitres restants;— 2<> par l'ex- « piration du délai stipulé, ou de celui « de trois mois s'il n'en a pas été ré- « glé;— 3*par le partage, si les arbitres « n'ont pas le pouvoir de prendre un « tiers arbitre. »
(•) F. art. 130, C. proc.
Art. 130 : « Toute partie qui suc* «combera sera condamnée aux dé- « pens. »
le cas oft , par le compromis , il y anrait danse expresie de les remettre oq modérer. Ordonnance de 1667, tiL 31, art. 3.
9%B. Le jogement des arbitres doit être rendu et prononcé aux parties , ou à leur procureur, lorsqu'elles en ont, dans le délai fixé par le compromis. 11 y a un arrêt du 18 juin 1698 , rapporté dans les conférences de Bornier , sur Tan. 7, du lit. S6 de Tordonnanee de 1667, qui a ju^é oue le défiiut de la prononciation delà sentence arbitrale en opérait la nullité 0).
La partie au proBt de qui il est rendu , assigne l'autre par-devant son ]uge, pour en faire prononcer l'homologation (*) ; le juge l'homologue sans entrer dans l'examen du fond de la contestation , pourvu que la sentence ne pèche pas dans la forme , c'est-^-dire que les arbitres n'aient point excède leur pouvoir, et n'aient jugé que la contestation comprise au compromis , et dans le temps fixé par le compromis (*) ; car, si la sentence renfermait un de ces vices , l'autre partie pourrait s'opposer li l'homologation , et en soutenir la nullité.
La sentence ainsi homologuée est exécutoire comme toute autre sentence,
0) Aujourd'hui les arbitres ne sont pas tenus de lire la sentence arbitrale aux parties ; Ils doivent en opérer le dépôt au greffe où les parties peuvent en prendre connaissance. F. art.10-20^ G. proc.
Art. lOSO : « Le jugement arbitral « sera rendu exécutoire par une or- « donnance du président du tribunal « de première instance dans le ressort « duquel il a été rendu : à cet effet, la «minute du jugement sera déposée « dans les trois jours, par l'un des ar- « bilres, au grene du tribunal. — S'il « avait été compromis sur l'appel d'un « jugement , la décision arbitrale sera « déposée au greffe de hi Cour royale, «c et l'ordonnance rendue par le pré- « aident de cette Gpur.-^Les poursui- «tes pour les frais du dépôt et des «droits d'enregistrement ne pourront « être faites que contra les parties. »
(*) Egalement , les sentences arbitrales ne sont plus sujettes ^ homologation, mais elles ne peuvent être exécutées sans avoir été revêtues de l'ordonnance û'esDequalur. F. même article 1020, note précédente.
(*) Le juge chargé de rendre l'ordonnance ne peut entrer dans l'examen d'aucune question dMntérêt privé, il doit seulement vérifier si la sentence ne renferme pas quelque disposition de nature à porter atteinte à l'ordre public , auquel cas il serait de son devoir de refuser de rendre son ordonnance. H pourrait toutefois la
rendre , après avoir supprimé les dispositions qu'il jugerait contraires à l'intérêt général. Mais, sous aucun prétexte, il ne doit rechercher si les arbitres ont excédé les pouvoirs qui leur avaient été conférés par les parties , ou s'ils ont jugé uUrà petita, ou hors des délais du compromis ; ce sont là autant de moyens que la partie intéressée i>ourra invoquer, à l'appui de l'opposition qu'elle est admise à former contre l'exécution de l'ordonnance. F. art. 1028, C. proc.
Art. 1028 : « Il ne sera besoin de se « pourvoir par appel ni requête civile « (contre les sentences arbitrales) ff dans les cas suivants : — 1<» 8i le ju- « gement a été rendu sans compro- « mis, ou hors des termes duicompro- « mis ; — 2« S'il l'a été sur compromis « nul ou expiré;— 3"» S'il n'a été rendu « que par quelques arbitres non auto- <c risés h juger en l'absence des autres; « — 4<* S'il l'a été par un tiers sans en « avoir conféré avec les arbitres par- « tagés ;>— 5« Enfin s'il a été prononcé « sur choses non demandées. -— Dans « tous ces cas, les parties se pourvoi- <c ront par opposition k l'ordonnance « d'exécution , devant le tribunal qui « Paura rendue , et demanderont Ist « nullité de l'acte qualifié jugement « arbilraL — Il ne pourra y avoir re- « cours en cassation que contre les «jugements des tribunaux , rendus « soit sur requête civile , soit sur ap- « pel d'un jugement arbitral. »
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sauf l'appel, et elle s*exécute par provision, tant pour le principal que pour les dépens 0). Edit du mois d'août 156D.
Observez qu'à Paris , où les notaires sont sreffiers des arbitrages (*) , cette homologation n'est pas nécessaire) il suffit de déposer la sentence chez un notaire, ce dépôt équipolle à une homologaiion, le notaire garde la minute du jugement, et en donne aux parties des expéditions qui sont exécutoires.
0) F. art. 1023, G. proc., qui règle les juridictions d'appel.
Art. 1023 : « L'appel des |ngemeRts « arbitraux sera porté, savoir : devant « las tiibunaux de première iostanee, « pour les matières qui, s'il n'y eût
• point eu d'arbitrage, eussent été,
• soit en premier soit en dernier res-
M tort, de la compétence des juges de « paix ; et devant les Cours royales, «t pour les matières qui eussent été, « soit en premier soit en dernier res- « sort, de la compétence d#a irilMinitox « de première instance, a
(*) Les notaires ^'ont plus ce privilège.
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TROISIÈME PARTIE
WS MANliRES DB SB POURVOIR CONTRE LES SENTENCES ET CONTEE ^ LES JUGES.
n y a trois manières de se pourvoir contre les jugements , Vappelj VoppotiHon et la requête civile.
11 y a une manière de se pourvoir contre la personne du juge qu'on appeUe prise à partie.
SECT. I'^ — Di l'appbl.
ART. !«'. — Ce 4«e c'est qu'appel, deaas ••pèceif •! de qgelejf eaeti •B pevt appeler.
S P'. Ce que c'est qu* appel, et de tes espèces,
SSt. Vappelesi le recours d'une partie au juge supérieur, contre les torts ou griefs qu'elle prétend lui avoir été faits par les juges inférieurs.
Il y a deux espèces d'appel , le simple et le qualifié (^}.
L'appel simple est celui par lequel la partie se plaint seulement que le juge a erré, et n'a pas jugé selon droit et raison.
L'appel qualifié est celui oui est fondé sur l'incompétence du juge , ou l'abus qu'il fait do son autorité.
Le premier se nomme appel comme déjuge incompétent, et il a lieu contre les jugements ou ordonnances d'un juge , rendus sur quelque matière qui n'est j>as de la compétence de sa juridiction.
Le second se nomme appel comme d'abus, et a lieu toutes les fois que le juge d'Eglise (*) entreprend sur la juridiction séculière, ou décerne quelque chose de contraire aux saints canons, aux libertés de l'Eglise gallicane^ aux ordonnances, édits et déclarations de nos rois.
On distingue aussi l'appel indéfini, et l'appel restreint à certains chefs d'une sentence. On peut restreindre son appel même au seul chef qui concerne les dépens.
S89. L'appel interjeté d'abord indéfiniment, peut être restreint parla suite, en déclarant pour l'appelant, par un acte signifié de procureur à procureur, qu'il restreint son appel à tels et tels chels.
8SS. On distingue encore les appellations verbales, et les appellations sur procès par écrit.
Les appellations verbales sont les appels de sentences rendues à l'audience. Comme les sentences pendues sur un appointement à délibérer sur le bureau, passent pour sentences rendues à l'audience , qu'elles y sont prononcées et inscrites sur le registre de l'audience, les appellations de ces sentences sotf» des appellations verbales.
0) Toutes ces distinctions qui étalent] appels sont aujourd'hui sans objet« autrefois admises entre les divers I 0) Il n'y ^ pius de juge d'Eglise..
ECT. !'• DE L APPEL
L'appellation d'une sentence rendue sur un appoîntement à mettre, lors-
În'il n*y a qu'une partie qui a produit, passe aussi pour appellation verbale, rgument tiré de l'art. H du tit. 11 de l'ordonnance de 1667.
Vappellation $ur procès par écrit est celle qui est interjetée d'une sentence rendue sur un appoîntement en droit, soit qu'elle ait été rendue sur les productions respectives des parties, soit qu'elle ait été rendue par forclusion.
L'appellation d'une sentence rendue sur un appoîntement à mettre est aussi une ap|>ellation sur procès par écrit, lorsque la sentence a été rendue sur productions respectives.
Lorsque l'appellation est d'une sentence rendue sur un défaut faute de comparoir, en la juridiction supérieure qui a confirmé une sentence rendue en la juridiction de première instance, sur procès par écrit, on a douté si cette appellation devait passer pour verbale, et la raison de douter est qu'elle a été prononcée à l'audience ; mais il a été décidé que '
procès par écrit.
que c'est une appellation sur
S IL De quels jugements peut-on interjeter appel?
554. On peut interjeter appel de tous les jugements des juses inférieurs, soit qu'ils soient rendus par défaut, soit qu'ils soient contradictoires 0). Seeùs^ dans le droit romain.
On peut appeler des jugements interlocutoires, et même de simple instruction, aussi bien que des jugements définitifs (*) ; en quoi notre aroît diffère encore du droit romain, qui ne permettait pas l'appel des jugements interlocatoires, à moins que le grief n'en fût irréparable en définitive.
555. On ne peut appeler des jugements qui ont force de chose jugée, tels que sont :
1* Les arrêts des Cours souveraînes^, les sentences des Présidiaux rendues au premier chef de l'édit ('); celles des juges-consuls, jusau'à 500 liv. (*) ; et celles des autres juges, dans les cas auxquels ils ont droit de juger en dernier ressort.
^ Les jugements auxquels les (parties ont acquiescé, soit expressément en exécutant voloniairement, soit tacitement, ont force de chose jugée, vis-à-vis de cette personne, et elle n'est pas recevable à en appeler.
3« Les jugements ont force de chose jugée, lorsque le temps prescrit pour l'anpel est passé.
4* Lorsque l'appel interjeté est péri (*).
C) La même règle est suivie aujourd'hui, mais l'appel ne peut être interjeté contre les jugements par défaut qu'a* près l'échéance des délais d'opposition.
(*) F. art. 451 et 452, G. proc.
Art. 451 ; « L'appel d'un jugement « préparatoire ne pourra être interjeté « qu'après le jugement définitif et con- « jointement avec l'appel de ce juge- « ment, et le délai de rappel ne courra « goe du jour de la signification du «jugement définitif : cet appel sera « reeevable, encore que le jugement « préparatoire ait été exécuté sans ré- « serres.— L'appel d'un jugement in- «terloctttoire pourra être inteijeté « avant le jugement définitit; il en
«sera de même des jugements qui au- « raient accordé une provision. »
Art. 452 : « Sont réputés prépara- « toires les jugements rendus pour l'in- « struclion de la cause, et qui tendent « Il mettre le procès en état de recèle voir jugement définitif.^ Sont répun tés interiocutoires les jugements ren- « dus lorsque le tribunal ordonne, « avant dire droit, une preuve, une « vérification, ou une instruction qui « préjuge le fond. »
(>) Juridiction supprimée.
i*S Aujourd'hui 1500 francs.
{^) A moins que l'on ne soit encore dans les délais pour interjeter un nouvel appel.
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AW9. 9. If» 0«il|t»
•!!•• p^fur o«Ut
S V\ Quell0t p0r9Qnn0$ peuvent ^ppfUr?
896. NQn-sçu)ement les personnes qui ont été parties, et contre lesquelles la sentence a été rendue, peuvent appeler, mais les tiers oui n*y put p»s été parties peuvent aussi appeler lorsqunls prétendent en ^ouTTrir quelque préjudice (^),
l^^ tuteurs et administniteurs peuvent interjeter 9tppel pour les pierM>pnes dont ils administrent les biens (*) \ mais il est de leur prudence de sç faire autoriser i ce| effet j savoir, les tuteurs, ou curateurs, par un avis de parents; les maires et écbevins, ou fabriciera, par avis d*habiiants (*), pur ne se pas exposer à être condamnés en leur propre nom aux dépens, si Uur ^ppel était téméraire.
$ II. Dans quel temps peut-on appeler?
99W. Par le droit romain, Fappel devait être interjeté intrà biduwn vel iftenntum*
0) Les tiers, dans ce cas, ne peuvent plus appeler du jugement qui peut leur nuire, ils sont admis seulement à former tieree opposition au jugement rendu. F. art. 474, C. proc.
Art. 474 1 « Une partie peut former « tierce opposition à un jugement qui Il préjudicie ^ ses droits, et lors du- «.quel, ni elle ni ceux qu'elle repré- « sente, n'ont été appelés. »
(*) Le tuteur peut interjeter appel, sans aucune autorisation, dans louiez les instances mobilières qu'il a le droit d'intenter seul; mais à l'égard des instances immobilières qu'il ne peut introduire, et auxquelles il ne peut défendre sans Tautôrisation du conseil de famille, on met en question s'il peut interjeter appel sans autorisation de la sentence qui a été rendue 3 il semble qu<) l'autorisation accordée est suffi* santé pour toutes les phases de la pro' cédure, Toutefois on objecte que l'ap* pel constitue une instance nouvelle, et que le jugement de première in<r stance a pu changer par ses apprécia* tions l'état des choses, en sorte que le conseil de famille réuni de nouveau pourrait refuser sur l'appel l'autorisa^ tion qu'il avait accordée d'abord. F.
art. 464 et 493, C. civ. F. aussi la note suivante.
4rt» 464 : « Aucun tuteur ne pourra « introduire en justice une action re-
« lative aux droits immobiliers du mf- (« neur, ni acquiescer à une demande a relative aux mêmes droits, sans l'au- « torisation du conseil de fiamille.»
Art. 465 : « La même autorisation d sera nécessaire au tuteur pour pro- R voquer un partage ; mais il pourra, « sans cette autorisation, répondre à «( une demande en partage dirigée coott tre le mineur.»
(^) A l'égard des communes, la loi du 18 juillet 1837 renferme un article précis qui impose l'obligation aux maires de se pourvoir' d'une autorisation nouvelle, art. 49, $ 9»
Loi 18 juillet 1837, art. 49 ; t Nulle t< commune ou section de commune ff ne peut introduire une action ei n justice sans être autorisée par le con« « seil de préfecture.— Après tout juge« n ment intervenu, la commune ne peut n se pourvoir devant un autre degré 41 de juridiction qu'en vertu d'une npu- H velle autorisation du conseil de pré* M facture. »
Ce texte peut fournir uq aroumont puissant d'analogie sur la nécessité pour le tuteur, ainsi que pour tout ad« ministrateur d'établissement public» de se pourvoir d'une autorisation nou" velle lorsqu'il s'agit d'interjeter appel.
La même question se présente iré* gard de la femme mariée autorisé'' ^ ester en justice.
SÊCT. r*. DB l'aPML.
La Novelte de lustinien n'accorde tjfoe dix Jours depuis la pr0nonc!$i(tlon de la sentence.
Suivant notre droit français, toute personne qui n'a pas acquiescé à un jugement est recevable à en appeler pendant dix ans, Si compter au jour de îpL sigoiflcation qui en a été faite au domicile de I9 partie (*)• Ordonnance de 1667, litre 27, art. 17. ^
Ce temps de dix an9 ne court point contre les mineurs (*), mais i| cpurt contre les absents (*), comme contre les présents. Ibid.
Lilglise, les hôpitaux, maladreries, collèges et universités, OQt vingt ^ns pour appeler depuis le jour de la signification (*). /Wrf.
999. La règle qu'on a dix ans poqr appeler reçoit quelques limitations. La première est que celui qui a obtenu sentence peut, trois ans après 1^ signification du Jugement faite à sa partie, avec toutes les solennités et for-
(0 Le délai est aujourd'hui réglé indistinctement à trois mois; F. art. 443, C. proc.
Sauf en ce qui concerne le$ justices de paix. F. art. 13, Loi 515 mai 1838, el quelques procédures spéciales.
Art. 443 ! « Le délai pour interjeter « appel sera de trois mois : il courra, « pour les jugements contradictoires, « du jour de la signification à personne « oi| domicile. -^ Pour les jugements « par défout, du jour où l'opposition « ne sera plus recevable. — L'intimé « pourra néanmoins interjeter inci- « demment appel en tout état de cau- « se, quand même il aurait signifié le « jugement sans protestation. »
Art. 13, L. 25 mai 1838 :« L'appel des <f jugements des juges de paix ne sera « recevçible ni avant les trois jours qui « suivront celui de la prononciation V des jugements, à moins qu'il n'y ait « lieu Ji exécution provisoire, ni après « les trente jours qui suivront lasignifi- « cation à l'égard des personnes domi- « ciliées dans le canton. ^Les person- « nés domiciliées hors du canton au- « root, pour interjeter appel, outre le « délai de trente jours, le délai réglé « par les art. 73 et 1033 , C. proc. ( à « raison des distances ou de la rési- « dence hors la France). F. ci-dessus «p. 17, note 1. »
(•) F. art. 44.4, C. proc.
/^H. 444 ! M Ces délais (pour inter- «jeter appel, F. note précédente) em- « porteront déchéance : ils courront I « contre toutes parties, fauf le recours |
« contre qui de droit) mais ils ne courn ront contre le mineur non émancipé, n qiie du jour où le jugement aura été « signifié tant au tuteur qu'au subrogé M tuteur, encore que ce dernier n'ait « pas été en cause. »
{•) F. art. 445 et 446, C. proc. ,
Art. 445 : « Ceux qui demeuren « hors de la France coutinenlale, au* H ront, pour interjeter appel, outre le H délai de trois mois depuis la sipifin catioii du jugement, le délai des « ajournements réglé par l'art. 73 ci^ « dessus (F. p. 17, note 1). »
Art. 44^ s « Ceux qui sont absents « du territoire européen du royaume « pour service de terre ou de mer, ou « employés dans les négociations exté- <c rieures pour le service de l'Etat, au- « ront, pour interjeter appel, outre le « délai de trois mois depuis la sienififc catjon du jugement| le dél{ii d'une <c année. »
{*) Tous ces privilèges d'appel sont supprimés.
(>) On ne peut plus appeler, après trente ans, du jugement qui n'a pas été signifié et auquel on n'a pas acquiescé, parce que le jugement se trouve lui-même, dans ce cas, frappé de prescription.
A l'égard du Ju{;ement par défout, faute de constitution d'avoué, nous avons déjà vu qu'il tombe en péremption de plein droit par le seul laps de temps, s'il n'a pas été exécuté dans les six mois de sa date. F. art. 156, C.
proc.« ift /In0« ci^dessus, p.Ul, nQte4.
Bialités des ajournements, faire une sommation à cette partie d'appeler, auquel cas cette partie n'a plus que six mois, depuis cette sommation, pour appeler. Tit. ^, art. 12.
Le temps des trois ans, et celui de six mois courent aussi contre les absents, n faut excepter ceux qui sont hors le royaume pour le service du roi, et par ses ordres Q). IHd^^ art. 14.
n ne court pas contre les mineurs, /6id., art. 16.
€ette sommation ne peut être faite à l'Eglise, aux hôpitaux, aux collèges^ nniversités, etc., qu'au bout de six ans, au lieu de trois ans. Ihid., art. 12.
Si la partie décède dans les trois ans (*), ou, si c'est un bénéficier, dans les six ans, l'héritier ou tout successeur, doit avoir un an, outre ce qui resterait à expirer du délai, au bout duquel temps la sentence devra lui être signifiée, avec sommation d'en appeler, et de ce jour il n'aura plus que six mois. Ibid.y art. 13 et 15.
Cette signification de la sentence et sommation lui doivent être faites, quand même elles l'auraient déjà été à celui aux droits duquel il succède, lorsqu'il est mort avant l'expiration du deuxième délai de six mois, et l'héritier en doit jouir du jour de la sommation qui lui a été faîte.
S89. La seconde limitation est, qu'en certaines matières, et, k l'égard de certaines juridictions, le délai pour appeler est plus court ; par exemple, suivant l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669, tit. de$ Appellations, art. % les appellations des gruries aux maîtrises, doivent être relevées dans la quinzaine de la condamnation, et si on laisse écouler le mois, la sentence de la grurie passe en force de chose jugée.
Il en est de même, suivant l'art* 4 du même titre, des appellations des maîtrises à la Table de Marbre, elles doivent être interjetées dans le mois de la sentence prononcée et signifiée à la partie, et mises en état d'éire jugées dans les trois mois^ sinon la sentence s'exécute en dernier ressort.
Voy. pour les juridictions consulaires, l'édit du mois de novembre 1563 ;
Et pour les élections , l'ordonnance des fermes du mois de juillet 1681. Tit. commun, art. 47 et 48.
ART. m. — Conmaat on tetarjetta appel, da Paffat da rappel, ac dai aaBtaaaaa qvl a'asécvtaiit aoiiobataiit Tappal.
$ I*'. Comment on interjette appela et de l'effet de VappeL
940. On interjette appel ordinairement par un simple acte de procureur à procureur, par lequel la partie qui se plaint de la sentence déclare à l'autre partie qu'elle en est appelante (').
Quelquefois on interjette appel par une requête, que la partie qui se plaint de la sentence présente au juge supérieur pour qu'il la reçoive appelante, sur
(*) F. art. 446, C. proc, ci-dessus, p. 155, note 3.
(») F. art. 447, C. proc.
Art. 447 : « Les délais de l'appel se- « ront suspendus par la mort de la « partie condamnée.— Ils ne repren- (c drontleur cours qu'après lasiçnifica- « tion du jugement faite au domicile du a défunt, avec les formalités prescrites « en lart. 61 (F. p. 11, note 2), et à n compter de Texpiration des délais « pour .faire inventaire et délibérer, si « le jugement a été signifié avant que
tt ces derniers délais fussent expirés.
« Cette signification pourra être faite « aux héritiers collectivement , et sans « désignation des noms et qualités. »
(*) La déclaration d'appel doit, à peine de nullité, renfermer aujourd'hui acte d'ajournement dans la forme déterminée pour tous les exploits de cette nature. F. art. 456, G. proc
Art. 456 : « L'acte d'appel contien- (c dra assignation dans les délais de la « loi, et sera signifié à personne oa «( domicile, à peme de nullité. »
SECT. 1''. DE l'appel.
laquelle requête intervient jugement , on arrêt, qui reçoit le suppliant attelant, lui permet d'intimer qui bon lui semblera.
Quelquefois, à Toccasion d'une autre contestation que quelqu'un a devant le juge supérieur , il inteijette appel de vive voix par son avocat, on procureur, d'une sentence qui lui est opposée par la plaidoirie , et demande à en être reçu appelant sur le barreau (M*
841. L'effet de l'appel est oixlinairement «u^pemt/ (*); c'est-à-dire qu'il suspend la sentence dont est appel, et en arrête l'exécution; il n'est quelquefois que devolutify c'est-à-dire qu'il n'a d'autre effet que de porter la connaissance du fond au tribunal supérieur , et n'empêche pas qu'en attendant , la sentence dont est appel ne s'exécute par provision.
Lorsqu'une partie fait signifier une sentence , dont elle a dessein d'interjeter appel, il n'est pas nécessaire qu'elle interjette cet appel par l'exploit même de signification de la sentence , mais elle doit avoir aitenlion de ne la faire signifier qu'avec proteétalions et réterves (') , autrement elle serait par la suite non recevable dans son appel. C'est ce qui a été jugé par arrêt du 13 août 1765 , contre le comte de Marcouville. Voyez Denizart, Collect. de ju" ritnr.y v» Appel, n* 45.
C'est , ou par la nature de l'afTaire que les sentences peuvent s'exécuter nonobstant l'appel, ou par la qualité des juges qui les ont rendues.
$ II. Des sentences gui s^exécutent nonobstant l'appel par la nature de l'affaire, ou par la qualité des juges.
B4L%. Les sentences qui s'exécutent malgré l'appel , par la nature de l'affaire, sont :
l^* Toutes les sentences et ordonnances interlocutoires , préparatoires et d'instruction, qui peuvent se réparer en définitive (').
Par exemple , un jugement interlocutoire qui ordonne la visite des lieux , celui qui permet de faire preuve par témoins , ou de compulser des titres , sont des jugements qui s'exécutent nonobstant l'appel. Voyez plusieurs ordonnances rapportées par M. Jousse, tit. 17, art. 17^ de son Commentaire.
Le grief de l'exécution de ces jugements est réparable.
S'il est ju^é qu'il a été bien appelé, on n'aura aucun égard à l'enquête » ou à la visite faite , ni aux titres compulsés. "^v
Au contraire, par exemple, si, au lieu d'ordonner qu'un marchand donnerait y sans déplacer, communication à sa partie adverse de l'endroit de son livre de commerce qui fait l'objet de la contestation , on ordonnait gue le marchand mettrait entre les mains de sa partie adverse pendant un mois, sur son récépissé, ses livres de commerce , le marchand qui appellerait de cette
0) Ces diverses formes d'interjeter nppel ne sont plus admises.
(•) F. art. 457, C. proc.
Art. 457 : « L'appel des jugements n définitifs ou interlocutoires sera sus- <c pensif, si le jugement ne prononce « pas l'exécution provisoire dans les '( cas où elle est autorisée.—L'exécu- « lion des jugements mal à propos « qualifiés en dernier ressort ne pourra « être suspendue qu'en vertu de dé- « fenses obtenues par l'appelant, à « l'audience de la Cour royale, sur as- « signatlon à brefjdéiai. — A l'égard
« des jugements non qualifiés, ou qua- « lifiés en premier ressort, et dans les- « quels les juges étaient autorisés à « prononcer en dernier ressort, l'exé- (c cution provisoire pourra en être or- « donnée par la Cour royale, à l'au- « dience et sur un simple acte. »
(') La signification du jugement sans protestation ni réserve, pourrait être considérée comme emportant acquiescement à la sentence, et conséquemment déchéance du droit d'appel.
(*) F. art. 451 et 452, C. proc., clp. 153, note 2.
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sentence prétendrait, avec raison , qu'elle ne doit point être exécutée nonobstant l'appel, car le préjudice qu'il soufTrirait de son exécution , par la mani* festation du secret, n'est pas réparable en déûaitive.
De même, il est évident qu'en matière criminelle un jugement de question préparatoire (*) ne doit pas s'exécuter nonobstant l'appel ; car le tourment que souffrirait l'accusé n'est pas réparable en définitive.
2« Les sentences intervenues sur les récusations s'exécutent nonobstant l^appel (»), tît. 24, art. 26.
Cet article porte une exception dans le cas d*un juge commis pour une descente, ou une information, ou une enquête, et le juge-commissaire ne peut passer otitre pendant l'appel, jusqu'au jugement qui a déclaré la cause de récusation inadmissible.
S^* Les sentences pour l'admission ou le rejet des cautions, «^exécutent par provision (»). Tit. 28, art. 3 ;
4« En matière de criées ('] , celles commencées s'exécutent nonobstant l'appel de la saisie réelle , aussi bien que les baux judiciaires. Règlement du 29 janvier 1658.
L'appel de la saisie réelle arrête seulement le congé d'adjuger.
Les adjudications par décret , faites après arrêt confirmaiif des criées , ou congé d^adjuger , s'exécutent aussi par provision ; même règlement. On le trouve dans Néron, t. 2, p. 750 de rédition de 1720, et dans le Journal des Audiences j t. 2, liv. 1, cb. 34.
5*^ En matière de police (*),tous jugements définitifs, ou provisoires, à quelque somme qu'ils puissent monter, s^exécutent par provision. Tit. 17, art. 12.
Les sentences pour la reddition des comptes des communautés paraissent concerner la police, c'est pourquoi , suivant ce même règlement, elles s'exé-* cnteiïi par provision (*).
(^) La question préparatoire est abolie, et il est interdit au juge criminel d'user envers les prévenus de rigueurs inutiles. F. art. 186, C. pén.
Art. 186 : « Lorsqu'un fonctionnaire « ou officier public, un administrateur, « un agent ou un préposé du gouver- <( nement ou de la police, un exécute leur des mandats de justice ou juge- <( ments, un commandant en chef ou « en sous-ordre de la force publique, <( aura, sans motif légitime, usé ou « fait user de violences envers les perce sonnes, dans l'exercice ou à l'occa- « sion de l'exercice de ses fonctions^ « il sera puni selon la nature et la grâce vite de ces violences, et en élevant « la peine suivant la règle posée par c( l'art. 198 ci-après (qui établit à l'éii gard des fonctionnaires soitlemaj?tcc mum de la peine attachée au délit « commun, soit la peine au-dessus).
(*} Cette exception n'est plus admise, sauf le cas particulier prévu dans l'art. 396, C. proc.
Art. 396 : « L'appelant sera tenu, « dans le inois du jour du jugement dé
« première instance qui aura rejeté sa « récusation, de signifier aux parties « le jugement sur l'appel, ou certificat « du greffier de la Cour royale, coûcc tenant que Tappel n'est pas jugé, et « indication du jour déterminé par la « Cour : sinon le jugement qui aura « rejeté la récusation sera exécuté par « provision $ et ce qui sera fait en con* (c séquence sera valable, encore que la c< récusation fût admise sur l'appel. »
(0 F. art. 521, C. proc, même disposition.
Art. 521 : « Les réceptions de cau- « tion seront jugées sommairement, « sans requêtes ni écritures; le jugece ment sera exécuté nonobstant appel. »
(*) En matière de saisie immobilière, l'appel est susj^ensif j niais tous les délais sont abrégés.
(^) Nous ne connaissons plus cette distinction des affaires judiciaires en matière de police.
(•) F. art. 135, C. proc., 6» in fine.
Art. 135 : « L'exécution provisoire ce sans caution sera ordonnée» s'il y a ce titre authentique, promesse recon-
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Lu Jugenlênto rendus touchanl le t>an» et rarrière^ban » s'exécutent aussi par provision, nonobstant l'appel { il y a même raison que pour ta police, le service du roi ne devant pas souffrir plus de reurdement. Arrêt du conseil du 9 octobre 1693.
&" Les sentences et ordonnances en matière de discipline ecclésiastique , suivant l'édit du mois d'avril 1695, art. 36}
7^ Toutes les autres matières sommaires (^) qui requièrent célëritéi et auxquelles par conséquent il échet de juger par provision , s^exécutent nonobstant l'appel, pourvu que l'objet n'excède pas 1000 liv. Tit. 17, art. l4.
11 y a plus, lors(^ue l'instance sur la provision et sur le définitif est en même temps en état, le juge prononce , par une même sentence, sur l'une et sur l'autre , en ordonnant , qu'en cas a'appel , la sentence définitive s^exécutera par provision en donnant caution (*). tbid.y art. 17.
Le règlement du Parlement de 1658 , énonce plusieurs de ces matières sommaires qui requièrent célérité , et pour lesquelles les jugements s'exécu* teot par provision ; savoir, les jugements et ordonnances, touchant la confection d'inventaire , appositions et levées des^ scellés; les sentences pour faire vider les lieux aux fermiers et locataires qui n'ont point de bail, ou dont les baux sont expirés, ou après le congé donné en vertu du droit de propriétaire; les loyers des serviteurs, restitution de dépôt, restitution des bestiaux pris en délit, frais funéraires, legs pieux , exécution de testament, mainlevée de saisie faite sur personnes non obligées, etc.
Quoique le règlement de 1658 dise indéfiniment que les sentences rendues sur ces matières s'exécutent nonobstant Pappel , il parait que ce règlement doit s'entendre des cas où l'objet n'excède pas 1000 liv. Argument de Tart. 3 du tit. 17.
Les sentences rendues sur toutes autres matières, qui requièrent célérité, ou sur lesquelles il échet de juger par provision , doivent pareillement , suivant l'ordonnance, s'exécuter nonobstant Rappel , intrà 1000 liv. Art. 5 du même titre.
8* Dans les matières sommaires, qui ne requièrent point célérité, et dans lesquelles il n'échet pas de juger par provision , les sentences définitives s'exécutent nonobstant l'appel , lors(]ue la condamnation n'excède pas 25 liv. dans les justices subalternes ;— 40 liv. dans les justices de pairies , ressortissantes sans moyen (sans intermédiaire) au Parlement ;— 60 liv. dans les prévôtés royales ; 100 liv. dans les bailliages royaux,— et 300 liv. aux requêtes , encore qu'il n'y ait eontratê , obligations , ni prometiei reeonnwfê , ou condamnations précédentes, Tit. 17, art. 13.
9° Les sentences rendues par les juges royaux sur les réintë^randeft, et sur les complaintes, tant en matière profane que bénéficiale, s'exécutent nonobstant l'appel. Tit. 15, art. 9, tit. 18, art. 7; ordonn. de Louis XII, en 1539, art. 83, dans Fontanon, liv. !«', tit. 54. .
11 en est de même des sentences de séquestres (*) , rendues même par des juges subalternes. Tit. 19, art. 19.
« nue, ou condamnation précédente « par juffement dont il n'y ait point «a'appel. — L'exécution provisoire « pourra être ordonnée, avec ou sans « caution, lorsqu'il s'agira :— i^ D'àp- « position et levée de scellés, ou con- « fection d'inventaire; — 2*» De répara- « tions urgentes;— 3* D'expulsion des « lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail, ou « que le bail est expiré, — 4« De sé- « questres, commissaires et gardiens i
« - 5<'De réceptions de caution et certl^* « ficateurs ;— 6^ De nomination de tu- <c teurs, curateurs et autres adminis- « trateurs, et de reddition de compte:
« — 7*» De pensions ou provisions ali- « mentaires. »
(^} Cette règle n'a pas été maintenue.
(*) Même observation.
(^} t. art. 135, C. proc, et-dessus^ p. 158, note 6, même dispositioli«
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11 faut dire la même chose des sentences de défenses sur des dénondatkms en nouvelles œuvres , c'est-à-dire sur la contestation que je lais à mon voisin , pour quelque ouvrage qu'il construit sur mon terrain , ou même sur le sien^ lorsaue je prétends quMl n'a pas droit de construire. Règlement du 26 janvier 16d8, ci-dessus cité ;
1(^ Les dations de tutelle , curatelle, interdictions de biens des prodieoes et insensés 0), s'exécutent nonobstant Fappel. Ordonn. du mois de mars 14^, art. 80 ; ordonn. d% 1535, chap. 16 , art. 23 , et déclaration du mois de juin 1559, art. U;
11* Les sentences de provisions en matière de dot et douaire (*) ; même ordonnance de 1498, tMd. de 1493 , art. 51 ; même déclaration de 1559, i^td.
Le règlement de 1658 , dit simplement, provition de dot et douaire, excepté contre le$ tiere posiesseurs,
12« Les sentences rendues en faveur des ecclésiastiques sur la quotité des dîmes ; celles rendues en faveur des curés pour leurs portions congrues, sont aussi exécutoires par provision. Edit de Melun de février 1580, art. 29; déclaration du 15 janvier 1731, art. 13.
13* Enfin , toutes les fois que la sentence de condamnation est fondée en titre (*), c'est-à-dire sur un contrat, obligation, promesse reconnue , ou coûdamnation précédente , à quelque somme qu'elle monte (tit. 17, art. 15), la sentence rendue par provision s'exécute nonobstant l'appel.
Gomme la provision est toujours due aux titres, le juge peut ordonner qoe la sentence définitive s'exécutera par provision, en donnant par le demandeur bonne et suffisante caution, lorsque le définitif et la provision se trouvent en état d'être jugés en même temps. Ibid,, art. 17.
S4S. Les sentences qui s'exécutent nonobstant Tappel, par la qualité des juges, sont:
1* Les sentences des Présidiaux au second chef de l'édit , tant en principal que dépens; Edit des Présidiaux, de janvier 1551, art. 2;
2* Celles des juges-consuls {*), à quelque somme qu'elles montent au-des-; sus de 500 livres, parce que , jusqu'à 500 livres, elles se rendent en dernier, ressort. Tit. 6, art. 4 ; édit du mois de novembre 1563, art. 9; ,
3* Les sentences de certains juges d'attribution, et en certains cas ;
4* Celles des arbitres , quand elles sont homologuées (*)• Edit du mois d'août 1560.
844. L'ordonnance défend même aux Cours d'accorder des défenses d'exécuter les sentences dont est appel , dans les cas auxquels elles doivent être exécutées (*) } déclare nulles celles qui seraient obtenues , sans qu'il soit be-
(*) F. art. 135, C. proc. 6% ci-dessus, p. 158, note 6.
(*) Cette règle n'a pas été maintenue.
(*) F. même art. 135,S1'',C. proc.
(*) F. art. 439, C. proc.
Art. 439 : «c Les tribunaux de com- « merce pourront ordonner l'exécu- « tion provisoire de leurs jugements, <c nonobstant l'appel, et sans caution, « lorsqu'il y aura titre non attaqué, ou le condamnation précédente dont il n'y « aura pas d'appel : dans les autres « cas , rexéculion provisoire n'aura « lieu qa*k la charge de donner cau-
«c tion, ou de justifier de solvabilité « suffisante. »
(«)F. art. 1024, C. proc.
Art. 1024 : « Les règles sur l'exéca- « tion provisoire des jugements des « tribunaux sont applicables aux joge- « ments arbitraux. »
Art. 136 : (( Si les juges ont omis de « prononcer l'exécution provisoire, ils « ne pourront Tordouner par un secf cona jugement^ sauf aux parties à la « demander sur l'appel. »
Art. 458 : « Si l'exécution provi- « soire n'a pas été prononcée dans les
8ECT. !'•. DE l'appel.
soin d'en demander mainlevée, et veut que les parties et procureurs qui les auront demandées soient condamnés en 100 livres d'amende. Tit. 17, art. 16. Cette disposition de l'ordonnance ne s'observe pas.
Vice versa. Il est défendu aux juges d'ordonner l'exécution provisoire de leurs sentences , nonobstant l'appel , hors les cas auxquels elles doivent être exécutées. Voyez l'arrêt de règlement du 7 décembre 1689 , dans le Recueil chronologique de M. Jousse, t. 2, p. 51* et suiv.
845. Si le juge a ordonné l'exéculion provisoire de sa sentence , dans un cas où il lui est défendu de le faire par les règlements, l'appelant doit se pourvoir devant le juge supérieur, et lui présenter requête aux fins d'obtenir des défenses d'exécuter la sentence (^) ; le juge ordonne sur la requête que les parties viendront plaider au jour marqué sur les défenses ; quelquefois le juge ajoute à son ordonnance que cependant loules choses demeureront en état , ce qui renferme des défenses provisoires , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les défenses au Ibnd.
Quelquefois le juge accorde des défenses sur la requête de l'appelant, sans entendre l'autre partie, auquel cas celte partie, pour en avoir mainlevée, doit former opposition au jugement ou arrêt qui les a accordées, et assigner sur cette opposition l'appelant qui les a obtenues.
Si la partie est bien fondée dans son opposition, on lève les défenses, sinon on la déboute de son opposition.
Lorsque le juge qui accorde les défenses n*est pas en dernier ressort , on peut appeler de son ordonnance devant le juge supérieur dont il ressortit.
$ lU. Si Vexécution des sentences provisoires s'étend aux dépens,
846. Ce n'est que pour le principal que les sentences s'exécutent par provision, et non pour les dépens auxquels l'appelant serait condamné (*) :
11 faut néanmoins excepter de cette règle :
1« Les sentences des Présidiaux (*} , au second chef de l'édit, qui s'exécutent tant en principal que dépens, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus ; édit des Présidiaux de l'année 1551, art. 4;
2* Celles des arbitres («}. Edit d'août 1560.
Je ne sais s'il en est de même de celles des consuls {*) ; l'édit de 1563 , art. 9, ne dit pas, à la vérité, comme celui des Présidiaux, et celui des arbitres, que les sentences seront exécutées par provision , nonobstant l'appel , tant en principal que dépens ; mais il dit seulement quHl sera passé outre à
« cas où elle est autorisée, l'intimé « pourra, sur un simple acte , la faire « ordonner à l'audience, avant le ju- « gement de l'appel. »
0) F. art. 459 et 460, C. proc.
Art. 459 : « Si l'exécution provi- « soire a été ordonnée hors des cas (c prévus par la loi, l'appelant pourra « obtenir des défenses à l'audience, « sur assignation à bref délai, sans t qu'il puisse en être accordé sur re- % quête non communiquée. »
Art. 460 : « En aucun autre cas, il ff ne pourra être accordé des défenses, « ni être rendu aucun jugement ten- « daot à arrêter directement ou indi-
TOX. X.
à peine C) F. :
Art. n
« rectement l'exécution du jugement,
à peine de nullité. »
art. 137, G. proc.
137 : tt L'exécution provisoire ff ne pourra être ordonnée pour les « dépens, quand même ils seraient (( adjugés pour tenir lieu dédommages « et intérêts. »
(3) Juridiction supprimée.
{*) Les sentences des arbitres sont aujourd'hui soumises à la règle générale. F. art. 1024, C. proc, ci-dessus, p. 160, note 5.
(0 II en est de même des tribunaux de commerce. F. 439 , C. proc.» cidessus, p. 160, note 4.
rentière eùcéeuiion des eenieneei dtàdiU juges eî coiiêuli, nonoèsMfiê ùppoii' tione oti appetlaîioni quéleûnqueêy et sans préjwiiee dHeelleà.
€es mois eniiêre exéculitm comprennetii-ilê les dépend? le le petiM. Néanmoins M. Jousse, sur Part* 13 du tiL 17, atteste que l'usage est que les ■enlences consulaires ne s'exécutent point pour les dépens par provision* La même sur rart. 17, p. 332.
$ lY. Sous quelles conditions les sentences s'exécutent-elles nonobstant
l'appel?
849. Régulièrement les sentences qui peuvent, par la qualité de Paffaîre, s'exécuter par provision pendant Tappel , ne le peuvent éire qu'à la diarge par celui au profit de qui elles sont rendues, de donner bonne et suffisaocd caution de la restitution de la somme qu'il recevra en exécution de la sen» lence 0). Ti(. 17, art. 13, 14, 15, 17.
Il faut excepter de cette règle les sentences de récréance en matière bénéficiale , pour lesquelles Tordonnance n'exige que la simple caution jwtatoire de ceux au profit desquels elles sont rendues. Tit. 15, an. 9»
Quand la somme adjugée par provision est très modique, on peul aussi se contenter de la caution juratoire de la partie (*) » lorsqu'elle est notoirement solvable.
349. On ordonne aussi l'exécution des sentences rendues an profit des communautés, à la caution du temporel de cette communauté*
A regard des sentences qui s'exécutent par provision par la qualité des juges qui les ont rendues, F. 6r., les sentences présidiales, elles s'exécutent sans caution ; il suffit que celui qui en poursuit l'exécution se constitue débiteur judiciaire, en faisant ses soumissions au greffe de rapporter ce qu'il recevra, au cas que. sur l'appel, la sentence soit infirmée.
L'éditdes consuls, et celui des arbitres, n'exige pas de caution; néanmoins l'usage est d'en exiger une.
349. Dans le cas des sentences, pour l'exécution desquelles il faut donner caution , celui au profit de ^ui elles sont rendues , ne peut faire aucune contrainte avant qu'il ait donne une caution, et que cette caution ait fait ses sou* missions. Arrêt du 2 août 1696.
Mais après les soumissions, le débat qui serait fait d'une caution n'empêche point la contrainte, à l'elTet que le condamné soit tenu de consigna en attendant. Ordonnance de Roussillon de 1563, art. 9.
On peut même, après la caution donnée, saisir réellement les immeubles du condamné, jusqu'à l'adjudication exclusivement.
0) F. art. 135, C. proc., ci-dessus, p. 158, noie 6, qui détermine dans quel cas le juge peut ordonner l'exécution provisoire avec ou sans caution.
F. aussi pour les tribunaux de corn* merce» art. 439^ G. proc.» ci-dessus, p. 160, note 4.
(*) Nos Codes ne présentent qu'un seul exemple de la caution juratoire, appliqué à l'usufruit. F.art. 603,C.civ.
Mais le juge étant libre d'ordonner Texécution avec ou sans caution, peut, à fortiori^ l'accorder sous la simple caution juratoire de la partie*
Art. 603 : « A défiiut d'une caution,
« de la part de l'usufruitier, le pro- <c priétaire peut exiger que les meu- « blés qui dépérissent par l'usage soient « vendus, pour le pnx en être placé « comme celui de« denrées ; et M alors l'usufruitier jouît de l'intérêt « pendant son usufruit e cependant Tutt sufruitier pourra demander, et les « juges pourront ordonner, suivant les «circonstances, iju'une partie des « meubles nécessaires pour son usage « lui soit délaissé, sous sa simple eau- « tion juratoire, et à la charge de les <« représenter à i'extinotion de l'usa- « fruit, »
SECT. l". DE L*APP£L.
AmT. ïïV. -* Dm relief» d'«|ipel, déterilo» 4'«|ipelt et iMiUçlpaUo».
$ 1". Ce que c'est que relever Vappel^ et comment U se relève.
supérieur <
pel ; aux I _ . _
Dans les Cours et dans les Présidiaïix , Tappel'i prises au greffe, qu'on appelle relief d'appel, dont on doit donner copie , par l'exploit d'assignation, à la partie qui est assignée pour procéder sur l'appel.
Uappel comme d^ahus des jugements rendus par les juges ecclésiastigues a cela de particulier, qu'il ne peut être relevé que sur une consultation a'avocals (*), qui doit être jointe au relief d'appel.
Quelquefois l'appel se relève par un arrêt rendu sur requête qui reçoit le suppliant appelant , lui permet d'intimer , etc. Il esi évident qu'en ce cas , quand même il s'agirait d'appel comme d'abus, il ne ilaudrait point de consultation d'avocats.
S II* Par 'devant quels juges doit se relever V appel?
8S1. L*appel doit se relever devant le juge supérieur immédiat (■). SI cependant Pappelant relevait son appel, omisso medio, devant le juge supérieur* ultérieur, pour cause de connexité, l'appel serait valable; car, en ce cas, l'ap* pellation peut être portée devant le ju^e , omisso medio / la raison est que . quand elle aurait été portée devant le juge supérieur immédiat , la connexité pourrait la faire évoquer.
$ III. Quelles personnes on peut intimer sur VappeL
ÛS%. Autrefois on intimait et assignait sur l*appcl le juge qui avait fendu la sentence» lequel était obligé, sur l'appel» de soutenir et faire connaître le bien jugé de la sentence « faute de quoi elle était infirmée » et le juge était condamné aux dépens (*j.
La partie qui l'avait obtenue était aussi intimée , pour voir déclarer commun le jugement qui serait rendu sur l'appel.
853. Aujourd'hui » les juges ne sont plus obligés de soutenir devant le juge supérieur le bien jugé de leurs sentences, et on ne peut plus les intimer sur l'appel, si ce n'est en certains cas, comme lorsqu'ils ont jugé ce qui n'était pas de leur compétence (tit. 6, art. 1), — ou lorsqu'ils ont évoqué les causes hors les cas auxquels il leur est permis {ibid,^ art. 2), — ou lorsqu'ils ont appointé les causes et incidents contre la prohibition de l'ordonnance , — ou en cas d'autres contraventions à l'ordonnance, F. G,, dans le cas du tit. 21, art.l, —ou lorsqu'ils ont pris des épices excessives» — ou dans le cas auquel Ils n'en devaient pas prendre; édit de 1693, art. 20.
Dans le cas de déni de justice ; dans le cas où les juges auraient jugé par dol, fraude, passion» corruption (*) ; dans tous ces cas » on peut intimer les juges,
0) L'appel se relève aujourd'hui par l'exploit d'assignation en même temps qu'il est déclaré. F. art. 456, G. proc, ci-dessus, p. 156, note 3.
(') Formalité maintenue pour la requête civile. F. art. 495, p. 177, note 2.
(') 11 n'y a çlus aiijourd'hui que deux degrés de juridiction.
(*) Le jage n^ peut plus 4tre mis Fersonnellement en cause» sous fiucui)
prétexte, à moins qu'une demande ne soit dirigée contre lui en prise à partie.
(') Le déni de justice de la part du juge, le dol, la fraude, la passion manifestée par des actes caractérisés, la corruption» sont des causes qui autorisent à se pourvoir en prise à partio contre le juge. F. art. 505} C« proc.» QÎHlesstis» pt 112» note 2.
et cette intimation s'appelle prise à partie; mais on ne peut ^ même en ce cas, intimer les juges qu'en vertu d'un arrêt obtenu sur requête 0)« sur les conclusions du procureur général , qui permette de prendre les juges k parlie. Arrêts de règlement de 1693 et 169i^ ; arrêt en conséquence du 18 août
Hors ces cas, les juges ne peuvent être intimés sur l'appel de leurs sentences, et ne répondent point de leurs jugements. On ne peut donc intimer que les parties au profit desquelles la sentence est rendue, ou les successeurs qoi pourraient se servir de cette sentence.
ministère ] où] le ministère public est en ceci solidaire.
Si l'appelant a eu pour partie le procureur fiscal d'une justice subalterne , c'est le seigneur qui doit être intimé sur Tappel , comme devant prendre le fait et cause de son procureur fiscal ; la raison est que, dans la justice du seigneur, le procureur fiscal est censé agir au nom du seigneur, et i)our le seigneur; c'est donc le seigneur qui est la paitie , et qui doit être intimé sur l'appel ; on ne peut intimer son procureur fiscal ; car ce n'est que dans sa justice que son procureur fiscal peut être pour lui , il ne peut l'être dans la justice supérieure.
C'est par la même raison que, dans les appels comme d'abus, l'évêque est intimé pour son promoteur, lorsque son promoteur a été seul partie, lorsqu'il y a eu une partie, c'est elle qui doit être intimée, et, en ce cas, l'ordonnance de 1695, art. 43, défend d'intimer l'évêque.
S IV. Dans quel temps Vappel doit être relevé et de la désertion d'appel
855. L'appel doit être relevé aux Cours dans les trois mois du jour qu'il a été înterieté (') , et dans les six semaines aux bailliages et sénécbaussées. Faute par rappelant d'avoir relevé son appel dans ce délai, celui au profit de
3ui la sentence est rendue peut se pourvoir devant le juge , de la sentence uquel on a appelé, et obtenir une autre sentence qui ordonne que, faute par l'appelant d'avoir relevé l'appel, la sentence sera exécutée.
Celui qui a obtenu la sentence peut aussi s'adresser au juge supérieur, et assigner rappelant en vertu d'une commission , pour voir prononcer la désertion de son appel ; mais si , sur cette assignation , l'appelant comparait, la demande en désertion sera convertie en anticipation sur l'appel ; et s'il ne comparaît pas, l'appel sera déclaré désert.
0) F. art.511,C. proc.
Art. 511 .* « Il sera présenté, à cet « effet ( pour obtenir l'autorisation de « prendre un juge à partie}^ une re- « quête signée de la partie ou de son a fondé de procuration authentique et « spéciale, laquelle procuration sera « annexée \ la requête^ ainsi que les rc pièces justificatives, s'il y en a, à « peine de nullité. »
(') Lorsque le ministère public est partie principale, c'est une question de savoir si la procédure ne doit pas être constamment suivie contre 1 officier
du ministère public qui a introduit la demande en son nom personnel ; encore bien que le ministère public soit solidaire, peut-on ainsi substituer, en matière civile, l'officier d'un nouveau siège à celui qui a intenté l'action, et ne doit-il pas toujours rester en nom dans la cause, quelque soit le degré de juridiction. Du reste, la règle dont parle ici Pothier est certainement applicable en matière criminelle.
(*) Tout ce paragraphe est aujourd'hui sans objet. Y. ci-dessus, p. 1€3> note 1.
SECT, 1«". DE l'appel.
L^appelant^ dont Tappel a été déclaré désert, peut eu interjeter un nôUTeau et Je relever.
Observez qu'au Parlement les folles intimattùnê, et les désertioni d'appel se jugent par Tavis d'un ancien avocat , dont les avocats et procureurs des parties doivent convenir , et devant qui ils déduisent leurs moyens , duquel avis on dresse un appointement, qui est signé par Tavocat tiers et par les deux autres, ou du moins par celui delà partie au profit de laquelle il est rendu ; après quoi , sur un simple avenir , on le fait recevoir et prononcer à Tau-* dienee. Tit. 6, art. 8.
S V. De$ antieipalione.
9&9. Vanticipalion (0 est Tassignation que donne k l'appelant celui au profit de qui la sentence, dont est appel, est rendue, devant le juge qui doit connaître de l'appel, pour procéder sur cet appel et voir confirmer la sentence.
Aux bailliages et sénéchaussées, cette anticipation se fait par un simple exploit d'assignation ; aux Cours et aux Présidiaux, en vertu d'une commission prise au greffe.
Cette assignation est appelée anticipation, parce que celui au profit de qui la sentence a été rendue prévient l'appelant qui n'a point relevé son appel ; il n'est point obligé d'attenore, pour anticiper, que les délais accordés à l'appelant pour relever son appel soient expires ; il ne peut néanmoins l'anticiper que huitaine après que l'appel a été interjeté et signifié.
L'appelant doit avoir ce temps pour renoncer, s'il le juge à propos, à son appela sans être tenu d'aucuns dépens. Ordonnance de 1453, art. 61.
A&T. ▼. — Dm totUBCM d'«ppelf et d^ leur pérmaptloa.
$ I''. De la manière de procéder eur Vappel lorsque l'appellation est verbale»
359. 11 n'est pas nécessaire, dans les app«Ua(ton« ver6a^e« (*}, ^ue l'appelant signifie par écrit ses griefs; lorsque la partie assignée a constitué procureur, trois jours après, Tune ou l'autre des parties peut porter la cause sur un simple avenir, ou la mettre au rôle, et l'appelant doit plaider à l'audience ses griefs, par un avocat auquel l'autre partie répond par son avocat, et , sur les plaidoiries respectives, le juge prononce le bien ou le mal jugé de la sentence dont est appel.
Si le juge estime que la cause ne se peut juger à l'audience, ni sur un simple délibéré sur le bureau, il prononce un appointement, qu'on appelle appointement au conseil ; cet appointement s'instruit de la même manière que l'appointement en droit, en cause principale.
859. Lorsque la partie assignée ne comparait point, on prend contre elle un défaut aux présentations, et on le fait juger de la même manière qu'en cause principale.
0) Même observation. Il n'est plus permis à celui qui a obtenu gain de cause en première instance, de se pourvoir par anticipation devant le juge d'appel, pour la faire confirmer -, il doit garder sa sentence et l'exécuter, sauf le droit qu'a la partie condamnée d'interjeter appel.
(*) Procédure abrogée. L'instruc-
tion sur l'appel, sauf ce qui est dit au titre spécial de l'Appel, art. 443 à 473, est la même qu'en première instance.
F. art. 470, C. proc, qui en contient la disposition formelle.
Art. 470 : « Les autres règles éta- « blies pour les tribunaux inférieurs «seront observées dans les Cours « royales. »
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Si c^est rappelant qui né comparait pas soi* l'assignaUoR qti\ lai * été donnée
gar Tanticipant, le juge, pour le profit du défaut et dans autre examen^ conrme la sentence dont est appel.
Si c'est l'intimé qui ne comparait point, le juee, pour le profit du défaut, infirme la sentence s'il trouve les criefs de l'appelant bien fondési.
Il en est de même du défaut faute de plaider; si c'est l'appelant qui ne fait point trouver d'avocat à l'audience pour plaider ses griefs, la sentence est in* lirmée.
Si c'est l'intimé qui ne fait point trouver le sien, le juge Infirme la âedtefice, s'il trouve les griefs valables.
S50. Il faut observer aussi qu'avant de pouvoir obtenir une sentence, ou ahrét, sur un appel, Il est indispensable que Pamende soit consignée, et la quittance de cette amende sicnlflée h l'autre partie, Si peine de 500 livres d'amende contre le greffier qui aura délivré le jugement, et contre le procureur qui n'y aura pas satisfait , même d'interdiction en cas de récidive. Voy, la déclaration du 21 mars 1671, rapportée dans le Recueil Chronologique de M. Jousse, et l'édit du mois de février 1691.
S IL De la forme de procéder dam les appellationà sur proeiepar écrit.
360, Lorsque la partie assignée sur l'appel a constitué procureur, chacune des parties est tenue dans la huitaine, après l'échéance du délai de i'assignalion pour comparoir, de mettre sa production au greffe de la Cour, ou juridiction où l'appel est porté, et de la faire signifier au procureur de la partie adverse 0). Tit. 11, art. 14.
Si la partie assignée n'avait pas constitué procureur , on prendrait défaut aux présentations, qu'on ferait juger à l'audience, comme dans les appellations verbalesi
Si l'une des parties est en demeure de faire mettre dans la huitaine sa production au grelie, elle est forclose de plein droit, sans aucun commandement ni procédure (lit. 11, art. 17), c'est-à-dire que le procès peut être jugé sur ce qui se trouve produit; au reste, la partie peut toujours, avant le jugement, produire, soit au greffe, tant que le procès n'est pomt distribué, soit au rapporteur, s'il y en a un de nommé.
S6f . Dans la même huitaine dé l'échéance de l'assignation , l'intimé est tenu de rapporter et mettre au greffe une expédition de la sentence dont est appel, en forme ou par extrait h son choix ; faute par lui de le faire, et ce délai de huitaine passé, l'appelant, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation, peut lui-même lever la sentence par extrait pour la produire, et il lui est délivré exécutoire contre l'intimé. Ibid,, art. 18.
dttfl. Lorsque les deux parties sont respectivement appelantes, c'est celle
ui a été intimée la première, qui est obligée au rapport de la sentence. Arrêt le règlement du 8 août 1714.
Cette obligation de l'intimé de rapporter la sentence est particulière aux appels sur procès par écrit, l'intime n'y est point obligé dans les appellations verbales. Arrêt de règlement du 2 juillet 1691.
868, Huitaine après que les parties, ou Tune d'elles, ont produit au Kreffe, et que la sentence a été rapportée, le procureur le plus diligent offre i l'autre Vappointement de eonclmion. Tit. 11, art. 19.
(M En vertu de la règle générale posée par r»rt. 470, C. proo., précité (p.l65, note 3), les afl^ires que la Cour royale juge de nature )i être instruites par écrit, ne donnent pas lieu à d'au-
tres procédures que celles suivies devant les tribunaux de première instance. F. nos observations ci-dessus, au titre des Instructiam par écrit, p. 94 et suiv.
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La forme de cet appoîntement est : « Après qu'un tel appelant a conclu au ■ mal Jugé de la àenience dont il est appelant, et qu'un tel a conclu au bien « jugé, ordonnons que le procès demeurera pour conclu, et que les parties « fourniront respectivement griefs dans les délais de Tordonnance, »
Cet appoiQtement se prend au grefTe dans les Cours : le procureur le plus âiligent signifie ^ l'autre le nrojet de cet appointemeut, et le somme de venir au greiie dans les trois jours le passer; à faute de le venir passer dans ce délai, fl lève au greffe un défaut faute de conclure, qu'il fait juger à l'audience comme tûQs les autres défauts.
I. Dans les juridictions Inférieures, l^ippointement de conclusion se rend à l'audience, sur un avenir que le procureur le plus diligent signifie à l'autre pour venir conclure ) si la partie sommée de venir conclure a Taudience ne s*y trouve pas, le juge donne à la partie comparante défiiut contre le défaillant; et si c'est l'appelant qui fait défaut^ Il confirme la sentence ^ si c'est l'intimé, il l'infirme.
34t5. SI llntimé à qui l'appointement de conclusion est offert a quelques fms de non-recevoir contre rappel, il doit les signifier, et donner avenir pour les plaider à l'audience, autrement, s'il passait l'appointement de conclusion sans les alléguer, elles seraient couvertes par l'appointement. Ordonnance de 1510, art. 29 ; ordonn. de 1535, chap. 8, art. 5.
Le juge y statue et déclare l'appelant non recevable en son appela s'il les trouve bien fondées ; sinon, il ordonne que, sans y avoir égard, la partie sera tenue de conclure. Quelquefois les fins de non-recevoir méritent une très longue discussion, alors le ju^e rend l'appointement de conclusion, sous la réserve des fins de non-recevoir^ sur lesquelles il sera préalablement fait droit en jugeant.
8IMI. Dans les appels des sentences rendues en procès par écrite qui sont portés an Parlement, les fins de non-recevoir, et les incidents doivent être portés à la grand'cbambre, si on les propose avant l'appointement de conclusion {mais s'ils ne surviennent qu'après l'appointement, on doit les porter aux enquêtes, dans la cbambre où le procès est distribué, sinon à la première chambre des enquêtes, lorsque la distribution du procès n'est pas faite.
S4ty. L'appointement de conclusion forme, pour la cause d'appel, la contestation en cause; après que cet appointement a été rendu, l'api)elant doit signifier ses griefs par acte de procureur à procureur, et les produire, et il a pour cela un délai de buitaine, a compter du jour de la sommation qui lui en aura été ftiite de procureur à procureur. Ce délai expiré, le procès peut être jugé (tit. 11, art. 19 et 20) ; mais tant qu'il n'est pas jugé, il est toujours temps de les donner, l'autre partie a pareil délai de huitaine pour donner et signifier te$ réponses à griefSy à eompter du jour de la signification des griefs , et après ce délai expiré, le procès peut être jugé sans que les réponses aient été données ; mais il est toujours temps de les donner avant le jugement.
9M. L'ordonnance ne parle point de salvations contre les réponses 2i griefS) néanmoins l'usage est que l'appelant en puisse fournir dans un pareil délai de huitaine, du jour de la signification des réponses h griefs.
3M. On peut faire, en cause d'appel, des productions nouvefies ; on peut former des demandes incidentes , lorsqu'elles sont connexes à l'objet de l'appel j l'instruction se fait à cet égard comme en cause principale.
390. Il me reste à observer que, lorsque pour la même affaire II ? a deux appellations, dont l'une est verbale^ et l'autre sur procès par écrit, rappellation verbale doit y être jointe.
S III. De la procédure particulière aux appeU dHncompétence et déni de
renvoi (*).
sy t. Lorsque la partie assignée sur ces appels a constitué procureur, la
Ï partie qui veut avancer fait signifier ses qualités à l'autre, avec sommation de aire trouver son avocat au parquet des gens du roi, pour v être la cause plaidée, et appointement passé selon l'avis d'un des avocau généraux. TiL 6, art. 6.
Au jour indiqué, les avocats se trouvent au parquet; la présence des procureurs n'y est pas nécessaire, lorsqu'il v a des avocats chargés. Ibid,y art. 5.
Les avocats proposent leurs moyens I l'avocat général, lequel donne son avis, sur lequel on dresse la prononciation qui doit être signée par les avocats et par l'avocat général, aussitôt qu'elle a été arrêtée ; on appelle aussi celte prononciation un expédient.
Lorsque cet appointement, ou expédient, a été ainsi signé par l'avocat général, et par les avocats, ou même seulement par l'avocat de la partie au proflt de laquelle il est rendu, l'autre avocat ayant refusé de signer, on porte la cause à raudience pour l'y faire recevoir, et il intervient arrêt, sans connaissance de cause, qui ordonne que l'appointement sera reçu. ^ Si l'avocat de l'une des parties ne s'est point trouvé au parquet , l'avocat général ne laisse point de donner son avis, qui est rédigé, comme nous venons de l'expliquer, et sur lequel on rend arrêt ; en ce cas, on peut former opposition à l'arrêt ; mais lorsque l'avis de l'avocat général a été donné contradictoirement, on ne reçoit pas d'opposition.
Les dépens de ces appellations doivent être taxés par les procureurs des parties sur un simple mémoire sans frais. Ibid,^ art. 4.
$ lY. De la péremption des instaneei d'appeL
9H%. L'instance d'appel , qui se forme par là simple assignation donnée pour procéder sur l'appel, avant même que la' partie ait constitué procureur, est sujette à la péremption, par la discontinuation de procédures pendant trois ans, de même qu'une instance principale (*). Les mêmes causes arrêtent le cours du temps en cause d'appel, et en cause (trincipale.
Dans les Cours souveraines, lorsque le procès a été distribué k un rapporteur, et que l'appelant a fourni ses griefs, le procès n'est plus sujet k péremption, parce qu'il ne dépend plus de l'appelant qu'il soit jugé ; il n'y a plus de procédure à faire , et par conséquent on ne doit pas lui imputer de l'avoir discontinuée (arrêt du 19 février 1687, au Journal du Palais). Il en est autrement dans les juridictions inférieures; car, dans ces juridictions, l'appelaoi peut faire, au rapporteur, des sommations de juger.
898. L'effet de la péremption d'instance d'appel est, qu'elle emporte la confirmation de la sentence dont est appel (^) ; c'est pourquoi, sur la demande en péremption , le juge doit prononcer l'instance périmée , en conséquence ordonner que la sentence dont est appel sera exécutée , et condamner rappelant aux dépens. Voyez l'arrêt de règlement du 28 mars 1692, art. 2.
L'appelant ne peut plus interjeter un nouvel appel («}, il peut seulement, si
(^) Ces appels n'offrent plus également rien de particulier. F. ci-dessus, au titre des Exceptions, p. 21 et suivantes.
(*} La péremption est aussi soumise aux mêmes rè|e;les sur Tappel que devant les premiers juges. F. ci-dessus,
De la Péremption, p. 107 et suivantes.
(*) F. art. 469, C. proc, ci-dessus, p. 198, note 2, même disposition.
(*) Et même si le jugement n'avait pas été signifié, la partie ne serait plus reçue à interjeter appel ; la disposition de l'art. 469 est formelle.
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le juge d'appel qui a jugé la péremption n*est pas juye en dernier ressort, in- ' ' • ^ • - • • ' . - . «^g^appç^ Q^
(fans le mérite
. ^ .. . . ^ . . ^ -v 5rresson,m-
terjeter appel de la sentence qui a ju^é la péremption ; sur lequel appel on examinera sll y avait lieu à la péremption, ou non, sans entrer aa '
du fond.
S V. Det jugements sur VappeL
894. Les jugements sur rappel ne doivent régulièrement juger que an benê vel mali {^).
appel; cette formule de prononciation s'observe dans les Présidiaux.
Dans les Cours, on prononce de cette manière : La Cour a mis Vappellati<m au néant, ete.
Lorsqu'il y a lieu d'infirmer la sentence, les juges inférieurs prononcent ainsi : Nous disons qu'il a été mal jugé, émendant^ ete.
395. Quoique régulièrement les juges d'appel ne doivent prononcer que an benè vel malê, néanmoins lorsque rappel d'une sentence interlocutoire se plaide à l'audience, si le juge trouve le fond de la contestation en état d'être jugé sur-le-champ , il peut, sans qu'il soit besoin de prononcer sur l'appel , évoquant le principal, y statuer sur-le-cbamp {*). Mais cette évocation du principal ne peut se faire que dans les causes d'audience^ et à la charge de les juger a l'audience sur-le-cbamp.
Soit que le juge supérieur confirme, soit qu'il infirme la sentence dont est appel, il ne doit pas en retenir l'exécution ('} ; dans le cas auquel la sentence est infirmée, il doit en renvoyer l'exécution au tribunal dont est appel ; mais à la charge qu'elle se fera par un autre jupe que celui <iui a rendu la sentence , et s'il n'y en a point d'autres , par rancien praticien. Ordonnance de Blois, art. 148 ; déclaration du mois de juin 1559, en interprétation de l'édit de Crémieu, art. 17.
Les Présidiaux doivent observer la même chose suivant l'édit d'ampliation du mois de mars 1 551 , et les Cours mêmes sont obligées de s'y conformer suivant l'art. 179 de l'ordonnance de Blois.
0) Le juge d'appel est constitué pour faire ce que le premier juge aurait pu et dû faire et n'a pas fait.
(«) F. art. 473, C. proc.
Art. 473: « Lorsqu'il y aura appel « d'un jugement interlocutoire ; si le « jugement est infirmé, et que la ma- « tiere soit disposée à recevoir une ff décision définitive, les Cours royales « et autres tribunaux d'appel pourront « statuer en même temps sur le fond « définitivement, par un seul et même « jugement. — il en sera de même « dans les cas où les. Cours royales ou «autres tribunaux d'appel mfirme- « raient, soit pour vice de forme, soit « pour toute autre cause, des juge- « ments définitifs. »
(*) Celte règle se trouve modifiée par l'art. 472, G. proc.
Art. 472 : « Si le jugement est conc firme, l'exécution appartiendra au «« tribunal dont est appel : si le juge- « ment est infirmé, l'exécution, entre « les mêmes parties, appartiendra à la « Cour royale qui aura prononcé, ou « à un autre tribunal qu'elle aura in- « diqué par le même arrêt; sauf les cas « de la demande en nullité d'empri- <« sonnement, en expropriation forcée, <! et autres dans lesquels la loi attri- (c bue juridiction. »
Mais la règle n'est point applicable aux tribunaux de commerce ; comme juges d'exception , ils ne peuvent pas connaître de l'exécution de leurs jugements. F. art. 442, C. proc.
Art. 442 : « Les tribunaux de comtt merce ne connaîtront point de l'exé- <t cution de leurs jugements. »
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SECT* II. ^ tn l'oFrouTtoN aux jooKwiiTd,
996. ^opposition est une voie ordinaire de se pourvoir contre lei jugo* ments par-devant le juse qui les a rendus.
Elle diffère de l'appel, en ce qu'elle se porte devant le juge qui a rendu le jusement.
Elle diffère de la requête civile, en ce que l'opposition est une vole ordi* Raire, au lieu oue la requête dvile est uae voie estraordioairey qui n'est admise que dana les cas particuliers eiprimés par rordonnaoce.
U y a deui espèces d'oppositiona aux jugemantay Voppoêiiiùn iimplê ei la iierc9 itppoêHion» '
% I«'. Bê l*&ppOêUion iimplê.
avv. L'oppoHtion simple est celle qui est formée par la partie contre laquelle le jugement a été rendu par défaut*
On reçoit l'opposition : 1* contre les jugements rendus par défaut &ute de comparoir (*).
S* Contre les Josements rendus par défaut Ihute de plaider, lorsque le Juge^ ment a été rendu a l'audience sur placet.
8f 9. L'ordonnance, tit. 35, art. 3, ne parle que de Topposition aux arrêts et jugements en dernier ressort, parce que, quand le Jugement n'est pas rendu endernier " '* «^. .. ^ . *. ...
contre
troduit pareillement la voie d'opposition
rieurs qui ne sont point en dernier ressort (*)
On ne reçoit pas l'opposition contre les jugements rendus k l'audience faute de plaider (*), lorsque le jugement a été rendu h tour de rôle, tit. 35, art. 3; la raison est que la partie , contre laquelle il a été rendu , ayant en tout le temps de se préparer ou de prévoir quand la cause sera appelée , elle est inexcusable.
On ne reçoit pas non plut l'opposition contre lei jugements rendus par forclusion en procès par écrit {*).
On ne la reçoit pas non plus contre un Jugement rendu sur un délibéré sur le bureau (*).
(^) F. art. 157 et 158, C. proc. civ. krt. 157 1 « Si le jugement est ren- « du contre une partie ayant un avoué,
• l'opposition ne sera recevable que
• pendant huitaine, à compter du jour « de la signification à avoué. »
Art. 158 t « S'il est rendu contre « une partie qui n'a pas d'avoué, l'op-* « position sera recevable jusqu'à rexé" « cution du jugement. »
(*}L'oppositioQ est reçue contre tous jugements par défaut.
(*) Cette opposition ne peut être reçue dans aucun cas; le Code de procédure n'admet plus que le défaut faute de comÎMiraftre avant constitution d'avoué et le défaut faute de conclure à l'audience sur constitution d'avoué ; aprèâ que les conclusions ont été prises à l'audience par les deux
parties, la cause est déclarée contradictoire, et il n'y a plus lieu à opposition. F. ci-dessus, p. 55, note 1.
(*) F. art. 113, G. proc., même disposition.
Art. 113 s • Les jugements rendu?
• sur les pièces de l'une des parties, « faute par l'autre d'avoir produit, n« « seront point susceptibles d'opposi- « tion. •
(*) c Si l'une des parties ne remet pas ses pièces, ia eause sera jugée eut les pièces de l^autre.» Art. 94, C. proc (P. ci-dessus, p. 99, note â). Cetts locution, ainsi que la nature même di délibéré excluent toute idée d'oppo* sition. Ajoutonsque l'art. 113 (F. note précédente) est Général et s'applique aussi bien aux délibérés qu'aux instructions par écrit.
SEGT. tl. S II. D£ LA TIËROE Ol^POSlTlON.
On nt reçoit pas non plus en notre sié^e les oppositions eontfe les sentences tendues sur la lecture de rinformation.
Enfin, une partie n^est point recevable à former opposition contre un Jugement rendu contradictoirement avec elle.
999. L'opposition contre un arrêt , ou jugement en dernier ressort rend* par défaut doit être formée par la partie contre qui le Jugement a été rendu, dans la huitaine du jour de fa signification faite a son procureur, si elle en avait un, ou à sa personne, ou a domicile lorsqu'elle n'avait point de procu* reur constitué (*). Tit. 35. art. 3.
Lorsque le jugement n^a pas été rendu en dernier ressort, Tusage est que la partie qui a laissé passer la huitaine, interjette appel, et déclare ensuite qu'elle convertit son appel en opposition , et il est d'usage de la recevoir (*) ; lorsque le défaut a été pris dans les règles de la procédure, la partie qui y est reçue opposante doit, par le jugement qui la reçoit opposante, être condamnée aux dépens du défaut (*]; si le défaut n'avait pas été pris dans les règles: F. C^., avant respiration des délais, le juge devrait déclarer nul le jugement par défaut. ^
980. L'effet du jugement, qui reçoit une partie opposante à un jugement rendu par défaut contre elle, est de détruire, vis-à-vis d'elle, le jugement auquel elle a été reçue opposante. S'il y avait d'autres parties opposantes, contre lesquelles il aurait été rendu contradictoirement {*), il ne laisserait pas de subsister vis-à-vis de ces autres parties; le juge peut, par le môme jugement qui reçoit l'opposition, statuer au principal , s'il est en état de juger, sinon il ordonne, après avoir reçu la partie opposante, en refondant les dépens (')t que les parties en viendront au principal.
$ II. De la tierce oppoêition.
391. La tierce opposition est celle au'un tiers, qui n'était point partie dans l^instance, Ibrnie au jugement qui lui préjudicle (*); F. 0, Mon voisin a obtenu contre mon fermier un jugement qui lui fait défense de faire pattre sur ses héritages $ si je prétends que ses hériiages sont chargés envers ma terre d'un droit de pâturage , le jugement préjudicie à mon droit de servitude, j'y peux donc former oppo«t(ton en tier$.
Si un décimateur a obtenu contre quelaue particulier d'un canton un jugement qui fixe la quotité de la dtme à un fur plus haut qu'il ne doit être , les habitants du même canton peuvent former une tierce opposition li ce jugement , afin que le décimateur ne puisse s'en prévaloir pour la quotité da fur de ce canton.
On peut imaginer mille autres cas senablables,qai peuvent donner lieu à la tierce opposition.
S99* Geue opposition peut être formée en quelque temps que ce soit ;
P) F. art. 1S7 et 158 C. proc, cidessus, p. 170, note 1.
('j L*sppel est recevable après que les délais ae l'opposition sont expirés, mais il ne peut plus être converti en opposition.
(*) On n'est plus dans l'usage de distraire les dépens du défaut de la masse générale ues frais; cependant il n'est pas interdit au juge de prononcer cette peine contre le défaillant, par appréciation des circonstances.
(*) Cette hypothèse ne peut plus se
présenter aujourd'hui. F. l'art. 153, C. proc, ci-dessus, p. 116, note 4.
(») On exigeait autrefois que la partie opposante payât une somme déterminée à sa partie adverse, avant de venir h l'audience, c'était ce que l'on appelait refondre les dépens*
(«) F. an. 474, C. proc.
Art. 474 : « Une partie peut former « tierce opposition a un jugement qui tt préjudicie ti ses droits, et lors du* « quel, ni elle ni ceux qu'elle reprétt sente n'ont été appelés. »
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mais , pour empêcher qu'on ne se porte à former témérairement des tierces oppositions, l'ordonnance veut que ceux qui l'auront formée mal à propos conireun arrêt, soient condamnés en 150 liv. d'amende, et en 75 liv. sic est contre
. •* -»^» moitié au fisc, et pour
auquel on forme opposition a été rendu sur requête, sans qu'il v ait eu de partie appelée. Il est parlé de cette opposition en l'art. 2, du lit. 35.
SECT. III. — Des toibs BXTRAonniNAiRBS pour se pourvoir contre les
JUGEMENTS
AAT. !«'• — Des requêtes eMles.
S I*'. Ce que c'est que requête civile»
893. La requête eivife est une voie extraordinaire de se pourvoir en certains cas contre les arrêts et jugements en dernier ressort par- devant le juge qui les a rendus.
Elle diffère de l'opposition ; 1» en ce que c'est une voie extraordinaire qui n'a lieu qu'en certains cas;
2« En ce qu'elle a lieu contre les jugements conlradictoires, aussi bien que contre ceux rendus par défaut.
$11. En quel cas il peut y avoir lieu à la requête -civile.
394. La requête civile étant une voie extraordinaire, il ne peut y avoir lieu qu'en certains cas particuliers ; ces cas sont exprimés dans l'ordonnance (*), depuis l'art. 3i jusqu'en l'art. 41 du tit. 35.
1<^ Le dol personnel de la partie (*) en faveur de qui ce jugement a été rendu : V.G. Si j'offrais prouves qu'elle a corrompu, par argent, mon avocat ou
(*) F. art. 479, C. proc.
Art. 479 : «La partie dont la tierce « opposition sera rejetée, sera con- « damnée k une amende qui ne pourra a être moindre de cinquante francs, <( sans préjudice des dommages et in- « térêts de la partie, s'il y a lieu. >»
L'amende est en entier attribuée au fisc, la partie ne peut que réclamer des dommages-intérêts.
(•) F.art.480, C. proc.
Art. 480. ! <c Les jugements contra- « dictoires rendus en dernier ressort « par les tribunaux de première in- <c siance et les cours royales, et les ju- « gements par défaut rendus aussi en « dernier ressort, et qui ne sont plus «( susceptibles d'opposition, pourront « être rétractés, sur la requête de ceux « qui auront été parties ou dûment n appelés, pour les causes ci-après :
« —1» S'il y a eu dol personnel;— 2® Si « les formes prescrites à peine de nul- A lité ont été violées, soit avant, soit ft lors des jugements, pourvu que la
: nullité n'ait pas été couverte par les [ parties; — 3® S'il a été prononcé sur : choses non demandées; — 4* S'il a [ été adjugé plus qu'il n'a été demant dé ; — 5° S'il a été omis de pronont cer sur l'un des chefs de demande ; i — 6** S'il y a contrariété de juge- ( ments en dernier ressort, entre les ( mêmes parties et sur les mêmes ( moyens, dans les mêmes cours oa c tribunaux ; — T* Si, dans un même «jugement, il y a des dispositions t contraires; — 8* Si, dans les cas où ( la loi exige la communication au ( ministère public , cette communica- ( tion n'a pas eu lieu, et que le juge- I ment ait été rendu contre celui pour i qui elle était ordonnée ; — S^ Si c l'on a jugé sur pièces recounues ou ( déclarées fausses depuis le jugement; t — iO** Si, depuis le jugement, il a ( été recouvré des pièces décisives, et I qui avaient été retenues par le fait ( de la partie. »
(»)F. art. 480, C. proc, K
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mon procureur, pour leur faire trahir ma eause; si j'offrais prouver qu'elle a empêché, par mauvaises manœuvres, que la signification de Tarrêt rendu par défaut contre moi ne parvint à ma connaissance, pour m'ôter la- faculté d'y former opposition dans la huitaine; ou si elle avait mtercepté la lettre par laquelle je donnais ordre de la former j on peut imaginer mille autres cas semblables de dol. Ibid,, art. 34.
2» S'il y a des pièces décisives retenues, par le fait de la partie, qui aient été nouvellement recouvrées ;
Ce cas ci est renfermé dans le précédent, car c'est un dol personnel de la partie d'avoir retenu ces pièces ; mais le recouvrement des pièces décisives qui n'ont point été produites, n'est point par lui-même un moyen suffisant pour se pourvoir par requête civile ; cela est conforme à l'ordonnance, qui ajoute ces termes, et retenues par le fait de la partie^ et à la disposition de droit en la loi 4. God. de Re judicatà ; sub specie novorum intrumentorum, posleà repertorum, res judicatas restaurari, exemplo grave est ;
3^ Lorsque l'arrêt, ou jugement en dernier ressort, a été rendu sur pièces fausses, dont on est en élat de démontrer la fausseté^ ibid.;
Observez qu'il ne suffit pas que la partie en faveur de qui le jugement a été rendu ait produit les pièces fausses^ il faut qu'il paraisse que ce jugement est fondé sur ces pièces ;
4^ Si le jugement a été rendu sur un consentement ou des offres qui aient été désavouées, et que le désaveu ait élé valable (0> xbid,;
5<* S'il y a des nullités d'ordonnance dans la procédure sur laquelle l'arrêt ou jugeiçent en dernier ressort a été rendu : r . G, Si on a jugé sur une enquête faite après l'expiration du délai pour entendre les témoins, ou dans laquelle on a oublié de faire prêter serment aux témoins ; ou sur des (;riefs, ou sur des réponses à griefs, qui n'auraient point élé signifiées à la partie ;
6« Si le jugement a été rendu sur choses non demandées, et non contestées, Art. 34.
Par la même raison, si une partie assignée en qualité de tuteur a été condamnée en son nom, il y a ouverture à la requête civile ; car n'y ayant pas de demande formée contre cette partie en son nom, le jugement rendu contre elle en son nom, est rendu sur chose non demandée;
70 S'il a été plus adjugé qu'il n'avait été demandé, ifnd,;
Ces deux moyens de requête civile sont fondés sur le principe de droit : Sententia débet esse conformis libellOy et potestas judieis, ultra id quod in judicium deductum est, nequaquàm polest excedere, L. 18, ff. Communi divtd.
8<» Si on a omis de prononcer sur l'un des chefs de demande, même raison^ ibid.;
9^ S'il y a contrariélé d'arrêt ou jugement en dernier ressort, eu la même joridiciion, entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens ; car, ce qui a été jugé en dernier ressort devant être immuable entre les parties, un jugement qui juge le contraire entre les mêmes pariies ne peut avoir aucun elfet, ibid. . Si les arrêts contraires étaient rendus en différentes cours ou juridictions, l'ordonnance porte qu'en ce cas les parties se pourvoiront au grand conseil^ ibid.;
10® S'il y a des dispositions contraires dans le même arrêt; car il ne peut y avoir un plus grand défaut que la contradiction.
89S. Outre ces dix causes^ qui sont générales pour toutes sortes de parties, et qui sont rapportées en l'art. 34, il y en a quelques-unes de particulières à certaines personnes.
1» Dans les choses qui concernent le roi, le public, la police ou l'église, il . ^^ ^ / . . ■
(0 Ce motif n'est plus admis.
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y a ouYertnre k la requête dvile, si le jugement a été rendu sans que te cause ait été communiquée au parquet (*). Même ariicle 34.
Il a été jugé par arrêt ou 27 novembre 1703, rapporté par Augeard, que le moyen de requête civile en iavenr de l'Eglise, n'avait lieu que lorsque le jugement concernait son domaine, et non lorsqu'il coucernaît seulement les revenus qui appartiennent au bénéficier; car, en ce dernier cas» le jugement est plutôt rendu contre le bénéficier, que contre l'Eglise $ c'est le bénéficier plutôt que l'Eglise qui est intéresse.
2» Il V a lieu k la requête civile en faveur des ecclésiastiques, des communautés et des mineurs, lorsqu'ils n'ont pas été défendus, ou vaiablemeni défendus (•). Ibid.^ art. 35.
Ce qui est dit dans cet article doit être restreint » comme noua Tavons observé en l'article précédent, aux causes qui concernent le fond et le domaine de l'Eglise.
Le projet de cet article» qui est rapporté au procès-verbal de l'ordonnance, nous apprend le sens de ces termes, lorsqu'ils n'ont pas été défendues ou suffisamment défendus.
Voici ce que portait le projet : « Réputons encore k leur égard pour puver- « ture de requête civile, s'ils n^ont point été défendus; c'est a sçavoir^ que les « arrêts, ou jugements en dernier ressort aient été donnés contre eux , par « défaut ou par forclusion : s'ils n^ont pas été valablement défendus^ en cas <c que les principales défenses de fait ou de droit aient été obmises, quoique « ces arrêts ou jugements en dernier ressort aient été contradictoir^Si ou sur « les productions des parties; en telle sorte néanmoins qu'il paroisse qu'ils « n'ont point été défendus, pu non valablement défendus, et que le défaut « de défenses obmises ait donné lieu k ce qui auroit été autrement jugé s'ils « avoient été défendus, ou que les défenses eussent été fournies ('}• ^
JLecture faite de Tarticle , il a été trouvé unanimement bon , d'où on peut conclure que, s'il a été rédigé depuis tel qu'il est, cela n'a été que pour abré* ger, pour une plus grande précision , et ce qui y était contenu doit être regardé comme le véritable commentaire de cet article»
3<* C'est un moyen particulier k l'égard du roi, et dans les causes qui oon* cernent le domaine où le procureur du roi est partie , qu'il a ouverture k la requête civile , quand le procureur du roi n'a pas été mandé avant que de mettre le procès sur le bureau , pour savoir s'il n'avait pas d'autres pièces , ou moyens k fournir, et si ce jugement n'en fait pas mention (0* Ibid,, 9^v%/à6,
89II. On ne doit point admettre d'autres moyens de requête civile.
Par le projet de l'ordonnance , on proposait pour moyen de requête civile l'erreur sur un fait décisif, ou en un point de coutume ; ce qui a été retrancbé sur la représentation que M. le premier président fit que ce serait ouvrir la porte aux requêtes civiles, contre les arrêts qui jugeraient quelques questions de coutume, parce que la partie qui aurait perdu son procès ne manquerait jamais d'allécuer qu'on a jugé contre la coutume.
Pareillement dans les causes de fait, la partie qui aurait succombé préten* drait toujours qu'on aurait erré dans le fait.
Le retranchement de ce moyen d'erreur est conforme aux lois romaines , qui ne permettaient pas de venir contre les choses jugées, sous prétexte de quelque erreur de fait, ou même de l'erreur de calcul, k moins que Terreur
(*) F. art. ISO, C. proc, û«» 8, cidessus, p. 172, note S.
2F.art.481,C. proc.
t. 481 ! « L'Euait, les communes, « les établissements publics et les mi- « neurs, seront encore reçus k se
«pourvoir (par requête civile), s'ils <c n'ont été défendus, ou s'ils ne l'ont « été valablement. »
(') Ge projet peut servir d'expih»tîon de l'art. ASi précité.
{*) Ce moyen n'est plus admis.
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elle se réforme de soi-même 0). L' 8, Godrdt'ffror^^^ iM^/fl! #ei»
precei €oneip.L.% Cad. dfUê' " ^
$ m. Contre queU Jugements , et combien de fois peut-il y avoir lieu à la
requête civile F
SSy. La requête civile étant une voie extraordinaire, il s'ensuit qu'elle ne peut avoir heu que contre les arrêts et jugements en dernier ressort (*) ; car« lorsque le jugement n'est pas rendu en dernier ressort, celui qui a succomba ây;)nt la voie de l'appel, (i^ui est une voie ordinaire» il ne doit point avoir recours à une voie extraordinaire.
Par la niéme raison , il ne peut y avoir lieu à la requête citile contre tes arréis ou jugements en dernier ressort, rendus par défaut » tant qu'il peut y avoir lieu à la vo:e ordinaire de l'opposition $ mais on peut se pourvoir coq ire les arrêts et jugements en dernier ressort, lorsqu'il n'y a pas lieu k la voie ordinaire de l'opposition, soit parce qu'ils sont contradictoireSi ou du nombre d^ ceux contre lesquels l'opposition ne s'admet pas, soit parce que labuitaioe, dans laquelle l'opposition doit être formée, est passée ('),
9^H, Quoiqu'on puisse se pourvoir par requête civile contre lès juge» mentsdes Présidiaux, au premier chef de l'édit, ainsi que contre les arrêts des Cours , néanmoins la forme en est différente , et on n'appelle proprement requêtes civiles que celles par lesquelles on se pourvoit oontre les arrêts.
On peut se nourvolr non-seulement contre les arrêts et jugements en dernier ressort définitifs, mais aussi contre les interlocutoires, suivant qu'il ré* suite de l'art. 25 du tit, 35; ce qu'il faut restreindre aux interlocutoires doni le grief est irréparable en définitive {*) ; car la requête étant un remède ex* traordinaire, elle ne peut avoir lieu que lorsqu'il ne peut y en avoir d'autres.
On peut se pourvoir non-seulement contre un arrêt entier, mais encore contre quelques chefs d'un arrêt, lorsqu'il n'a pas une connexité nécessaire aYec les autres, la jurisprudence en est constante (*)•
399. On ne peut se pourvoir qu'une seule fois par requête civile i celui qui a une fois succombé en sa demande en requête civile , ne peut plus se pourvoir de nouveau, ni contre te premier arrêt ou jugement en dernier ressort, oontre lequel il s'est pourvu, ni contre le second, qui l'a débouté de sa requête civile (*)• Ibid.^ art. 41. Voyez aussi l'ordonnance de Moulins.
(^) L'erreur de CAlcul est toujours réparable. F, art. 541, C. proc», cidessus, p. 128, note 4»
0) « Les jugements contradictoires rendus en dernier ressorê, » porte l'art. 480, G. proc. (ci-dessus, p« 172, note 3).
(*) La requête civile ne serait plus admise aujourd'hui contre le jugement par défaut après l'expiration du délai d'opposition 4 les termes de l'art. 480 sont formels. « Les jugements contradietoires. 9 F« note précédente.
(*) Les jugements interlocutoires qui renferaient des dispositions défi- Diiives, sont bien également des jugemenls déûiiitUs en ces cbefs parti-
culiers : Tôt capita, M sententiœ.
(») F. art. 482, C. proc.
Art. 482 : « S'il n'y a ouverture que « contre un chef de jugement, il sera « seul rétracté, à mo\ns que les autres ( n'en soient dépendants. »
(«) F. art. 503, C. proc.
Art. 503 : « Aucune partie ne pour- « ra se pourvoir en requête civile, soit <c contre le jugement déjà attaqué par (t celle voie, soit contre le jugement a qui l'aura rejetée, soit contre celui <c rendu sur le rescisoire, k peine de <c nullité et de dommages-intérêts , <c même contre Tavoué oui, ayant oc- « cupé sur la première aemnie^ oç- « cuperait sur )â seconde* »
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II y a plus, quand même sa requête aurait été entérinée sur le rescindant^ et que TafTaire ayant été de nouveau jugea, il eût succombé au reseisoire, il ne pourrait être reçu en aucune requête civile contre cet arrêt. Même ar« ticle,
g IV. Dans quel temps on peut se pourvoir contre la requête civile,
SMI. Pour être admis dans la requête ciyile , il faut l'obtenir, la faire signiûer, et donner assignation, pour procéder en conséquence, à la partie, ou au procureur, dans les six mois, à compter du jour de la signification de l'arrêt faite à la personne ou au domicile de la partie qui a obtenu la requête civile 0). Tit. 35, art. 5.
Cette signification est nécessaire pour faire courir le délai , quand même l'arrêt serait contradictoire ; il ne suffirait pas qu'elle fût faite au domicile du procureur , quoique , hors ce cas , les jugements contradictoires aient leur effet, quoiquMIs n'aient pas été signifiés, et même ceux par défaut, lorsqu'ils l'ont été au domicile du procureur. Ibid., art. 11.
Lorsque la partie qui veut se pourvoir par requête civile est mineure , le délai ne court que du jour de la signification de l'arrêt qui lui est faite depuis sa majorité, à personne ou domicile ('). Ibid., art. 5, in fin.
Les ecclésiastiques, pour raison de leurs bénéfices , les communautés, tant laïques qu'ecclésiastiques, les hôpitaux et les absents hors le royaume , pour la chose publique ('), ont un an, au lieu de six mois, du jour de la signiiScation qui leur est faite de Tarrêt k domicile. Ibid., art. ?•
Si celui qui pouvait se pourvoir par requête civile est mort dans les six mois, son héritier , ou son successeur doit avoir pareil délai de six mois, ou d'un an, du jour de la signification de l'arrêt , qui doit être faite de nouTcau au successeur ou héritier, à personne ou domicile {*). Ibid.y art. 8 et 9*
89t. Lorsque la requête civile est fondée sur le moyen, que l'arrêt a été rendu sur pièces fausses , ou sur le moyen de pièces nouvellement recouvrées et retenues par la partie adverse , s'il y a preuve par écrit , du jour que la fausseté aura été reconnue, le délai ne courra que de ce jour {*)Joid,,
0 F. art. 483, C. proc.
rt. 483 : « La requête civile sera « signifiée avec assignation, dans les « trois mois, à l'égard des majeurs, du « jour de la signification à personne « ou domicile, du jugement attaqué. »
(») F. art. 484, C. proc.
Art. 484 : « Le délai de trois mois « ne courra contre les mineurs que du « jour de la signification du jugement, H faite, depuis leur majorité, à per- « sonne ou domicile. »
{*) Ce privilège n'est plus accordé que pour ceux qui sont absents, à raison d'une charge publique. F. art.
485, C. proc.
Art. 485 : « Lorsque le demandeur <i sera absent du territoire européen <c du royaume pour un service de terre « ou de mer, ou employé dans les né- « gociations extérieures pour le ser-
« vice de l'Etat, il aura, outre le délai « ordinaire de trois mois depuis la si- « gnification du jugement , le délai « d'une année. ».
F. aussi art. 486, C. proc.
Art. 486 : « Ceux qui demeurent a hors de la France continentale, au- « ront, outre le délai de trois mois de- « puis la signification du jugement, le « délai des ajournements réglé par .: l'art.73, ci-dessus.» (F. p.l7, notel.)
Art. 487 : « Si la partie condamnée <c est décédée dans les délais ci-dessus « fixés pour se pourvoir, ce qui en res- (( tera a courir ne commencera, con- « tre la succession que dans les délais M et de la manière prescrits en l'article « 447 ci-dessus. » (F. p. 156, note 2.)
(«) F. art. 488, C. proc.
Art, 488 : « Lorsque les ouvertures
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Toutes lettres obtenues en chancellerie du Palais , après ces délais , sont nulles , nonobstant la clause de dispense, et de restitution du temps, qui y serait inscrite , et sous queldue prétexte que ce soit, (lôtd., art. 14). roye;: Tespèce de l'arrêt rendu le 14 juillet 1767, conformément aux conclusions de M. Seguier, avocat général, contre les habitants du Saulzet, rapporté par Denizart, V» Requête civile, n« 11.
Le roi seul peut relever du temps par des lettres de dispense en grande chan* cellerîe, qui doivent être enregistrées, et s'accordent rarement (>).
Tout ce que nous avons dit des délais , dans lesquels on doit se pourvoir par requête civile , contre les arrêts , a lieu à Tégard des jugements présidiaux, sauf que les délais pour se pourvoir ne sont que de la moitié du temps. J6i4i.^art. 10.
$ V. De la forme de se pourvoir par requête civile (»).
99%, Celui qui veut se pourvoir par requête civile, contre un arrét> doit prendre une consultation de deux anciens avocats, qui doit contenir sommairement les moyens d'ouverture à la requête civile , et être signée de ces deux avocats, et du troisième qui leur aura fait le rapport {*), Ibid., art. 13.
Sur cette consultation, il obtient en chancellerie des lettres {*) par lesquelles, sur l'exposé qui est énoncé des moyens d'ouverture à la requête civile, il est mandé aux iuges auxquels elles sont adressées, que si rexposé leur est justifié, ils aient a remettre l'impétrant au même état qu'avant l'arrêt. Ces lettres doivent, à peine de nullité, contenir les moyens d'ouverture à la
« de requête civile seront le faux, le « dol, ou la découverte de pièces nou- « velles, les délais ne courront que du « jour où, soit le faux, soit le dol, au- « ront été reconnus, ou les pièces dé- « couvertes; pourvu que, dansccs deux « derniers cas, il y ail preuve parécrit « du jour, et non autrement. »
0) Le roi n'aurait plus le pouvoir d'accorder de ces lettres.
(*) La forme de se pourvoir par requête civile a subi quelques modifications. F. art. 492 à 495.
Art. 492 : « La requête civile sera « formée par assignation au domicile « de l'avoué de la partie qui a obtenu « le jugement attaqué, si elle est for- « raee dans les six mois de la date du «jugement; après ce délai, l'assigna- « tion sera donnée au domicile de la « partie. »
Art. 493 : « Si la requête civile est « formée incidemment devant un tri- « bunal compétent pour en connaître^ « elle le sera par requête d'avoué à « avoué ; mais si elle est incidente à << une contestation portée dans un uu- '< tre tribunal que celui qui a rendu le ' jugement, elle sera formée par assi- " gnaiion devant les juges qui auront «t rendu le jugement. »
TOM. X
Art. 494 : « La requête civile d'au- « cuiie partie autre aue celle qui sti- « pulc les intérêts de l'Ëlat, ne sera « reçue , si , avant que cette requête « ait été présentée, il n'a été consigné (c une somme de trois cents francs a pour amende , et cent cinquante « francs pour les dommaffcs-intérêts « de la partie, sans préjudice de plus « amples dommages-intérêts, s'il y a « lieu : la consignation sera de moitié, « si le jugement est par défaut ou par « forclusion, et du quart, s'il s'agit de ce jugements rendus par les tribunaux « de première instance. »
Art. 495 : « La quittance du rece- « veur sera signifiée en tête de la de- « mande, ainsi qu'une consultation de <c trois avocats exerçant depuis dix <t ans au moins près un des tribunaux M du ressort de la Cour royale dans Ic- « que! le jugement a été rendu. — La <c consultation contiendra déclaration « qu'ils sont d'avis de la requête ci- « vile, et elle en énoncera aussi les « ouvertures, sinon la requête ne sera « pas reçue. »
(») F. art. 495, C. proc, note précédente.
(*) 11 D'est plus nécessaire d'obtenir des lettres de chancellerie.
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requête civile , et îe boni des avocats qui ont donné la eonsultation sur laquelle elles ont été obtenues , laquelle eonsulution doit éira attachée aux lettres. ïbid.y art. 13 et 14.
L'itnpétf ant, après avoir obtenu ces lettres, doit consigner deux amendes, Tune envers le roi, qui est de MO livres, Tautre envers la partie , qui e$t de 250 livres, et donner sa requête en la Cour, aut fins de rentérinement de ces lettres (*). Ibiâ., art. 16.
Toute cette forme n'est point observée quand oti se pourvoit contre un jugement présidial , rendu en dernier ressort ; on s^y pourvoit par une simple requête, présentée au siège présidial, aux fins d'être restitué contre le Jugement.
$ VI. A quelle juridiction les requéleê civiles doivent-elles être portées
et jugées ?
S9tt. Les requêtes civiles doivent être portées dans la Cour ou juridiction qui a rendu le jugement en dernier ressort, contre lequel on se pourvoit (»). Tit. 35, art. 20.
Quoique l'arrêt contre lequel on se pourvoit ait èié rendu en une chambre des enquêtes du Parlement, néanmoins la requête civile se porte et se plaide en la grand'chambre du Parlement , à moins que ce ne fût une requête civile renvoyée , par arrêt du conseil , en une chambre des enquêtes , auauel cas elle se porterait en cette chambre , et non en la grand'chambre. Ibid., art. 21 et 23.
Quoique la requête civile , contre un arrêt d'une chambre des enquêtes , doive être portée en la grand'chambre^ néanmoins, si la cause est appointée, l'appointement doit être renvoyé en la chambre des enquêtes qui a rendu l'arrêt contre lequel on se pourvoit. Ibid.^ art. 21.
Si, sur la plaidoirie , la grand'chambre rend à l'audience un arrêt qui entérine la requête civile, le procès principal ne laisse pas de devoir être porté en la chambre qui a rendu le premier arrêt contre lequel on s'est pourvu. Art. 22.
8#4. La règle « que la requête civile doit être portée et jugée en la Cour ou juridiction qui a rendu le jugement contre lequel on se pourvoit » , reçoit une exception k l'égard de celles qui sont prises incidemment à une contestation pendante dans un autre tribunal (^) , contre un jugement rendu mêroe en définitive, dans lequel le demandeur en requête civile n'aurait pas été partie , ou contre un jugement interlocutoire produit et opposé sur la contestation ; car, en ce cas, cette requête civile incidente doit être portée et jugée en la juridiction où est pendante la contestation ^ laquelle elle est incidente , et non en la Cour, ou juridiction , qui a rendu le jugement contre lequel la requête est prise. Art, 25*
895. Si l'arrêt ou jugement contre lequel la requête est prise, quoique inddemment, est définitif et rendu entre les mêmes parties, la requête civile
0) F. art. W* et 495, C. proc, cidessus, p. 177, note 2.
(•) F. art. 490, C. proc.
Art. 490 î (( La requête civile sera « portée au même tribunal où le ju- « gement attaqué aura été rendu ; il « pourra y être statué par les mêmes « juges. »
(*) 1^4 an. 491) C.proc.» qui rejette celte distinction»
Art. 491 6 « Si une partie veutatta- « quer par la requête civile un juge- « ment produit dans une cause pence dame en un tribunal autre que celui « qui l'a rendu, elle se pourvoira de- <c vaut le tribunal qui a rendu le jugea ment attaqué; et le tribunal saisi de a la cause dans laquelle il esc produit, «1 pourra ) suivant les eireonstances, « passer outre ou surseoir. •
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doit être portée et jugée en la Ciotir ou juridiction qui a rendu le Jugement contre lequel elle est prise, ce qui ne doit point retarder rinstnictioo ni le jugement de la contestation, sur laquelle on a produit et opposé l'arrêt contre lequel la requête civile a été prise incidemment {ibid.^ art. 36), à moins que les juges, suivant tes circonstances de TafTaire, ne jugent à propos de surseoii à leur jugement, ce qui est laissé à leur prudence, voy^n le procès-verbal d6 Tordonnance, p. 456.
Les parties, lorsqu'il n*y en a point d'autru intéréuée$, peuvent ausi convenir de porter, et faire juger celte requête civile en la juriaictioa oft eil pendante la contestation k laquelle elle est incidente, ibid.
$ Vil. De /a procédure sur la requête civile,
S90. La partie qui, après avoir pris des lettres de requête civile^ a pressente sa requête âi fin d'entérinement, doit assigner celui au profit de qui le jugement a rendu, pour défendre a la requête, ibid., art. 5.
Lorsque la requête civile a été obtenue, et que l'assignation se donne dans Vannée du jour et date de Varrét , ou jugement en dernier ressort , contre lequel elle est obtenue, l'assignation se peut donner au domicile du procureur quia occupé dans la cause sur laquelle est Intervenu l'arrêt, ou jugement, et le procureur est obligé d'occuper sans qu'il soit besoin d'un nouveau pouvoir m. Ibid.y art. 6.
Il aoit être donné copie par cette assignation, tant des lettres que de la consultation d'avocats sur laquelle elles ont été obtenues, et de la requête à fin d'entérinement. Ibid,j art. 17.
399. Si^ depuis les lettres obtenues, le demandeur a trouvé de nouveaux moyens d'ouverture à la requête civile, que ceux employés dans les lettres et requêtes ii fin d'entérinement, il n'est plus obligé, comme autrefois, d'obtenir des lettres d'ampliaiion, il suffit qu'il donne une nouvelle requête eonienam ses nouveaux moyens , et qu'il la signifie au procureur du défendeur (*}• tbid.y art. 29.
Après que la partie assignée sur la requête civile a constitué procureur, la cause peut être mise au rôle, ou portée à l'audience sur deux simples avenirs, Tun pour venir communiquer au parquet, l'autre pour venir plaider, $ans autre procédure, /6t'cl., art. 17.
Toutes requêtes civiles, soit principales, soit Incidentes, doivent être communiquées aux gens du roi (*). Art. 27.
Celui qui communique pour le demandeur en requête civile, doit nommer aux gens du roi les avocats sur la consultation desquels les lettres ont été obtenues^ et leur communiquer cette consultation , les lettres et la requête. Ibid., art. 28.
Après la communication, la cause est portée à Taudicnce, et y est plaidée. L'avocat du demandeur doit y déclarer les noms des avocats qui ont signé la consultation sur laquelle la requête civile a été obtenue, sans qu'il soit besoin, comme autrefois, de les y faire trouver. ïbid., art. 30.
899. On ne doit plaider à^autres ouvertures ou moyens, que ceux énon-
0) F. art. 4%, C. proc.
Art. 496 : « Si la requête civile est « signifiée dans les six mois de la date « du jugement, l'avoué de la partie « qui a obtenu le jugement sera con- « siitué de droit sans nouveau pouvoir.)»
(■) Cette disposition n'est plus admise. F, art. 499, G. proc.
Art. 499 : <t Aucun moyen autre que « les ouvertures de requête civile « énoncées en la consultation, ne sera « discuté à l'audience ni par écrit. »
(») F. art. 498, C. proc.
Art. 496 : « Toute requête civile « sera communiquée au ministère pu- « blic. »
ces aux lettres ou requête civile , et eu la requête tenant lieu d'amplialioo , s'il y eb a une 0). Ibid,, art. 31.
On doit plaider en même temps les réponses du défendeur ; mais il est défendu d'entrer dans les moyens du fond. Ibid.j art. 37.
Les plaidoiries, tant des avocats des parties que des avocats du roi, finies, les juges doivent statuer sur la requête civile, s'ils se trouvent suffisamment éclaires, sinon ils prononcent un appointement ; mais cet appointement ne peut être rendu qu'en plaidant, ou du consentement commun des parties. Ibid,y art. 27.
Le procès sur la requête civile ne peut être distribué à celui qui a été rapporteur du procès sur lequel a été rendu le jugement contre lequel elle est prise. Ibid.y art. 38.
S Vin, De Vexéculion du jugement contre lequel la requête civile a été obtenue pendant l'instance sur cette requête.
I. La requête civile, et Tinstance formée sur cette requête, n'empêchent point l'exécution de l'arrêt, ou du jugement Présidial en dernier ressort contre lequel elle est prise, et on ne peut, sous ce prétexte, en aucun cas, accorder aucunes défenses, ni surséances k l'exécution du jugement (*). Ibid.y art. 18. Il y a plus, lorsque l'arrêt ou jugement contre lequel la requête civile est prise, condamne quelqu'un à quitter la possession d'un bénéûce, ou à délaisser
3uelque héritage ou autre immeuble , toute audience sur la requête civile loi oit être refusée, jusqu'à ce qu'il rapporte la preuve de l'entière exécution de l'arrêt, ou jugement en dernier ressort ('), au principal, Ibid., art. 19.
$ IX. Du jugement sur la requête civile^ et de son effet,
400. Soit que la requête civile se juge à l'audience, soit qu'elle se juge sur un appointement en procès par écrit, les juges ne doivent pas se détermioer par les moyens du fond, pour l'entériner, ou en débouter le demandeur, mais sur les simples moyens à^ouvertures énoncés en la requête, et en celle d'ampliation, s'il y en a. Ibid,y art. 32 et 40.
Si les juges trouvent les moyens valables, ils prononcent l'entérinement de la requête, et doivent se contenter de remettre les parties en pareil état qu'elles étaient avant V arrêt, ou le chef de l'arrêt contre lequel la requête a été prise; ils ne doivent point entrer dans le fond, quand même il ne s'agirait que d'une pure question de droit, ou de coutume (*). Ibid., art. 33.
401. En exécution de ce jugement, on renouvelle la question du fond devant les mêmes juges qui ont rendu le jugement anéanti par la requête civile
{}) V, art. 499, C. proc, ci-dessus, p. 171, note 2.
(») F. an. 497, C. proc.
Art. 497 : « La requête civile n'em- « péchera pas l'exécution du jugement « attaqué ; nulles défenses ne pour* « ront être accordées : celui qui aura » été condamné à délaisser un hérite tage, ne sera reçu à plaider sur la « requête civile qu'en rapportant la « preuve de l'exécution du jugement « au principal. »
(*) V, même article, in fine,
(*) V, art. 501, C. proc, même disposition.
Art. 501 : « Si la requête civile est a admise, le jugement sera rétracté, « et les parties seront remises au mê- « me état où elles étaient avant ce ju- « gement ; les sommes consignées sc- « ront rendues, et les objets des con- <c damnations qui auront été perçus en « vertu du jugement rétracte , seront « restitués. — Lorsque la requête ci- « vile aura été entérinée pour raison « de contrariété de jugements, le JQ; « gement qui entérinera la requête ci- « vile, ordonnera que le premier juge* <c ment sera exécuté selon sa forme et « teneur. »
SEGT. III. ART. II. DE LA VOIE DE CASSATION
entérinée 0), et on le juge, soit à l'audience, si la matière y est disposée, soie par un appointement ; auquel cas le procès ne peut être distribué à celui qui a été rapporteur la première fois ; c'est ce que Tordonnance entend par le reseisoire» Ibid.y art. 38.
Si les moyens de la requête civile ne sont pas jugés valables, le juge doit débouter l'impétrant de sa requête, et le condamner aux dépens, même à l'amende de trois cents livres, s'il s'agit d'un arrêt (*). Ibid,, art. 39.
Si la requête est entérinée , cette amende doit être rendue sans frais ni droits (*). Ibid», art. 16.
AHT. U. — D«
409. La voie de cassation est une voie extraordinaire de se pourvoir contre on arrêt, ou jugement en dernier ressort, par le recours au roi pour en obtenir de lui la cassation {*).
Le cas ordinaire auquel on peut se pourvoir par cette cassation, est celui aiuquel le jugement renfermerait une contravention formelle aux coutumes, ordonnances, édits et déclarations. On peut tirer cet argument de ce qui est porté en l'art. 8 du tit. 1 de l'ordonnance de 1667.
On admet aussi cette voie, quoique très rarement, dans le cas d'une énorme et manifeste injustice.
Cette voie ne doit être admise que dans le même temps auquel on admet les requêtes civiles.
A03. Les délais pour se pouvoir en cassation contre un arrêt, ou jugement en dernier ressort, sont d'un an pour l'Eglise, et de six mois pour toutes autres personnes, mêmelestecclésiastiques, lorsqu'il ne s'agit que des revenus de leurs bénéfices (^). Voy, le règlement du conseil du 3 février 1714, et celui du 28 juin 1738, partie 1", tit. 4.
0) F. art. 502, C. proc.
Art. 502 : « Le fond de la contes- « tation sur laquelle le jugement ré- « tracté aura été rendu, sera porté au « même tribunal qui aura statué sur « la requête civile. »
(*) V. art. 500, C. proc.
Art. 500 : « Le Jugement qui ret jettera la requête civile, condamnera « le demandeur à l'amende et aux «dommages-intérêts ci-dessus fixés « (F. art. 494, p. 177, note 2), sans « préjudice de plus amples dommages- « intérêts, s'il y a lieu. »
{*) Dans ce cas « les sommes consignées seront rendues, » porte l'art.
501, C. proc, F. p. 180, note 4.
{*) Aujourd'hui, les demandes en cassation sont portées, non devant le roi en son conseil, mais devant la Cour de Cfissatlon, haute juridiction créée par la loi du !•' décembre 1790, F.
art. 1,2 et 3.
Art. 1'' : « Il y aura un tribunal de « cassation établi auprès du Corps lé- « gislatif.»
Art. 2 : « Les fonctions du tribunal « de cassation seront de prononcer ff sur toutes les demandes en cassate tion, contre les jugements rendus en « dernier ressort, de juger les deman- « des de renvoi d'un tribunal à un au- <c tre pour cause de suspicion légitime, <c les conflits de juridiction et les ré- <c glements de juges, les demandes de « prise à partie contre un tribunal ente lier. »
Art. 3 : « Il annulera toutes pro- «cédures dans lesquelles les formes <c auront été violées, et tout jugement « qui contiendra une contravention « expresse au texte de la loi. — Sous (C aucun prétexte et en aucun cas, le « tribunal ne pourra connaî're du fond « des affaires ; après avoir cassé les <c procédures ou le jugement, il ren- « verra le fond des afl'aires aux tribu- « naux qui devront en connaître.
(«) F. art. 14, loi du 1-' décembre
Art. 14 : « En matière civile, le dé- « lai pour se pourvoir en cassation ne
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CehH qui veut se pounroir par cette voie doit, avant toutes choses, présenter au côQseu du roi sa requête en cassation, par le ministère d'un avocat; si elle est admise, il fait signiuer ii la partie Tarrêt, et rusçigne en conséquence au conseil.
I^e détail de cette procédure n'est pas de notre dessein, et nous renvoyons li cet égard aux règlements du conseil de 1714 et 1738, ci-dessus cités 0).
Celui qui succombe en sa demande en cassation c$t condamné en uqq amende de 300 liv. envers le roi, et en une autre de 150 envers la {partie adverse. Si le jugement contre lequel on s'est pourvu en cassation 4 été rendot par défaut, l'amende n'est que de moitié.
SECT. lY. — Des prises a partie.
I. Li pfUe à partie est un moyen de se pourvoir contre 1r personne même du juge.
On peut la définir : « l'intimation faite d'un juge en son propre nom, par une partie, devant le tribunal supérieur, pour la 1 ' « fait le juge en sa qualité déjuge ».
« une partie, devant le tribunal supérieur, pour la réparation du tort que lui a
Le dol, la fraude, ou la concussion du juge donnent Heu h la prise k partie (') ; il y a lieu à cette intimation dans tous les cas auxquels les ordonnances prononcent la peine de la prise à partie, tel qu'est le cas de déni de justice (*). Ordonn. deBlois, art. 135. -«rr Celui auquel les juges inférieurs Jugeraient par commissaires; — celui auquel ils s'attribueraient la connaissance d'arfaires, pour lesque)l#s ils ne seraient pas compétents.
Il n';^ a lieu à la prise ii partie que parce que, dans ce cas, le juge est présumé avoir agi, non par simple ifinoraoce, mais (foloma/o; c'est ce qui résulte de l'art. 147 de l'ordounance de Blois, qui porte : « Défendons k « tous juges, par-devant lesquels les parties tendront ^ fln de non procéder» «c de se déclarer compétents et dénier le renvoi des causes dont la connais- « sânce ne leur appartient pas, sur peine d'être pris à partie, au ca's qu'ils n aieiit ainsi jugé par dol, frande, ou concussion, ou que nos Cours trouvent « qu'il y ait faute manifeste du juge, pour laquelle il doive être condamné en « son nom ».
La prise li partie se porte devant les Cours oh ressortit la juridiction du juge qui est pris à partie (*).
ff ^ra que de troiimois,du jour de |a « lignification du jugement à personne « ou domicile, pour tous qevx qui ba- « bitent en France, sans aucune dis- « tjftctjow quelconque, et sans que, « gous aucun prétexte, il puisse être « donné deti lettre» de relief de l^ps « de teïpp* pour se pourvoir eu czm- « upp. »
(') Ce sout cef; règlemeqts qui régissent encore la procédure devant la Cour de cassation^ comme ayant été substituée, au Conseil qui connaissait avapt ^^ iu^titutlop, des recours en cassatioq,
^.^L'"' art. 505, Ç. prpç., çi-de^sus, p. 112, note 2.
(*) F-artt?0fi, C.proo.
0) F, art. 509, 510 et 5H. Cproc.
Art. 809 ; « La priie à partie con- « tre les juges de paix, contre les trî- « bunaux de Gommeree ou de première « instance, ou contre quelqu'un de « leurs membres, et la prise k partie « contre un conseiller à une Cour « royale ou à une Cour d'assises, se- « roni portées à la Cour royale du Tes* « sort. ^ La prise à partie contre les « Cours royales ou Tune de leurs sec- « tions, sera portée à la haute-Cour, a conformément à Tart. 101 de l'acte « du 18 mai 1804 (aujourd'hui la Cour (c de cassation, cette bante^Cour aya^Qt « élé supprimée). »
Art, 510 : <t Néanmoins aucun juge « ne pourra être pris ^ partie «anspe^ H mission préalable du tribunal devant
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n a été jagé, par arrêt de la Cour des aides du 18 jnillet 1691, que les juses ne pourraient être pris k partie dansies matières dont ils sont juges en dernier ressort, et sans appel : il n'y a, en ce cas, que la voie de se pourvoir au conseil, en révision d'arrêt 0), Cet arrêt est rapporté au 5* tome au Journal de$ Audiences,
40ft. Lorsque le juge qu'on veut prendre à partie est un prévôt royal, ou qnelqu'autre juge qui ne ressortit pas nuement au Parlement, la prise a partie doit-elle être portée au Parlement, ou au bailliage, où il ressortit immédialemeot?
Il paratt résulter des andennes ordonnances, que la prise k partie doit se porter aux, bailliages.
L'édit de Grémieu, art. SI, porte : « Q'où les châtelains, ou prévois ^eroient N négligents de procéder contre les délinquants, ils en seront pnnis^ et mulc^ « lés par nos baillis et sénéchaux, auquels nous enjoignons ainsi le faire, »
L'auteur du crand coutumier dit, conformément aux anciennes ordonnances, que les baillis peuvent corriger les excès des prévôts ; c'eat pour cela que les prévôts sont tenus de comparaître aux assises du bailli ; ils y répondaient autrefois de leurs jugements.
Enfin, Tordonnance de 1670, tit. 1, art. 11, porte que « la correction des « officiers royaux , et la connaissance des malversations par eux commises ff dans les fonctions de leurs charges, appartient aux baillis, sénéchaux et Juges « présidiaux, privativement à tous les autres juges, et k ceux des seigneurs » ; Cl! qui comprend les juges aussi bien que les autres officiers.
Néanmoins il y a plusieurs arrêts de règlement qui ordonnent quQ les prises à partie ne pourront être portées qu'en la Cour, et défendent aux baillis royaux d'en connaître. Foy. la deuxième note de M. Jousse, sur Part. 4 du titre 25 de l'ordonnance de 1667,
Pour pouvoir prendre un jugeli partie, H faut donner sa requête en la Cour, pour obtenir arrêt qui en accorde la commission (*) : cet arrêt ne se rend qu'après un examen des moyens de prise k partie, exposés danç la requête, lesquels doivent être circonstanciés, et sur les conclusions du procureur général, k qui la requête doit être communiquée; c'est ce qui est porté par les règlements du 4 juin 1699 et 18 août 1702.
On peut prendre à partie non -seulement les juges, mais les procureurs du roi (*) ou fiscaux, putà^ en cas d'accusations calomnieuses, à moins qu'il n'y ait une dénonciation faite dans la forme prescrite par l'ordonnance de 1670, tit. 8, art. 6, auquel cas les procureurs du roi ou fiscaux, doivent, après le jugement, nommer le dénonciateur, suivant l'art. 73 de l'ordonnance tenue par Charles IX aux EtaU d'Orléans.
On prend aussi à partie les évêques pour le fait de leur officiai , dans les affaires poursuivies à la requête du promoteur, et les seigneurs, pour le fait de leurs juges, dans celles poursuivies k la requête du procureur fiscal.
• lequel la prise à partie sera portée. » Art. 511 : « Il sera présenté, h cet « effet, une requête signée de la par- « tie ou de son fondé de procuration «authentique et spéciale, laquelle «procuration sera annexée à la re- " quête, ainsi que les pièces justifica- « tives sll y en a, à peine de nullité.»
(0 L'action en révision d'arrêt n*(9$t plus admise.
(■) r. art. 510, C. proc, ci-dessus, p. 182, note 5.
(») tes officier! du ministère pqblîc ne peuvent plus être pris k partie; celui qui se prétendrait lésé, a contre eux l'action directe»
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CHAPITRE PREMIER
Des différentes procédures qui se font en exécution des
jugements.
409« Les procédures les plus ordinaires qui se font pour rexéciition des jugements, sont celles qui se font — pour la taxe des dépens, — ou pour la liquidation des dommages et intérêts auxquels une partie est condamnée,— ou pour la liquidation des fruits qu'elle est condamnée de payer, ou de restituer^ — «ou pour la réception des cautions, lorsque le jugement porte, que la partie au profit de laquelle il est rendu donnera caution pour recevoir la somme adjugée par la sentence.
▲aT. z**. — De U ux« d«» ûépwsM,
$ 1*'. De la condamnation aux dépens,
400. Il est ordonné à tous les juges de condamner aux dépens la partie qui succombe, sans que, sous prétexte de la proximité entre les parties, d'amitié, d'équité, et pour quelque cause que ce soit, elle en puisse être déchargée, et en conséquence, il est défendu aux Cours, et k tous les juges, de prononcer par, hors de Cour sans dépens {}), F. l'ordonnance de Charles VU, de 1424, celle de Charles VIII, en 1493, art. 50, et celle de 1667, Ut. Zi,det Dépens, art. l«^
Cette disposition n'est point suivie à la rigueur, car, si elle était suivie, od ne pourrait compenser les dépens ; dans l'usage , il ne peut y avoir lieu à la compensation des déjjens, que lorsqu'il y a plusieurs chefs de contestation, ei que chacune des parties obtient gain de cause sur des chefs, et succombe dans
(*) F. art. 130 et 131, C. proc. Ce dernier modifie la rigueur de la règle.
Art. 130 : « Toute partie qui suc- « combera sera condamnée aux dé- « pens. »
Art. 131 : c( Pourront néanmoins les « dépens être compensés en tout ou
<i en partie, entre conjoints, ascen* ce dants, descendants, frères et sœurs, « ou alliés au même degré : les juges <c pourront aussi compenser les dépens « en tout ou en partie, si les parties c succombent respectivementsur quelle ques chefs. »
GUAP. V\ ART. I". OË LA TAXE DfiS DÉPENS,
d'antres qui n'ont pas occasionné plus de dépens les uns que les autres ; s! les chefs auxquels une partie succombe ont occasionné plus de dépens que ceux pour lesquels elle a réussi, elle doit être condamnée en une portion de dépens proportionnée au chef dont les dépens, auxquels elle a succombé, excèdent les autres.
La partie qui est condamnée à une portion de dépens doit seule le coût dt jugement, et les épices, tant des juges que des conclusions du parquet. Arrêts de règlement des 10 avril 1691, article dernier, et 8 août 171 i.
Les arbitres ne sont point exceptés de la règle qui oblige à condamner aux dépens la partie qui succombe , si ce n'est que le pouvoir de remettre , ou de modérer les dépens, leur fût accordé par une clause expresse du compromis. Ibid., art. 2.
AlO. On doit condamner non-seulement la partie qui succombe au principal ; celle qui succombe sur quelque incident, soit sur un renvoi, soit sur un déclinatoire , doit aussi élre condamnée aux dépens, ou de ce renvoi^ ou de ce déclinatoire (*). Ibid,, art. 1 et 3.
Si le juge avait omis de condamner aux dépens, par son jugement définitif, la partie qui a succombé ne les devrait pas moins à la personne qui a obtenu,, laquelle pourrait en poursuivre la taxe (*). Ibid,, art. i, in fine.
411. La disposition de Tordonnance qui veut qu'on condamne aux dépens la partie qui succombe au principal, a lieu lorsqu'il y a contestation ; mais si la partie a offert, à limine litis, les choses auxquelles elle a été condamnée , elle ne peut supporter les dépens , à moins qu'elle ne fût en retard de payer les choses qui lui ont été demandées ; car les dépens étant la peine de la biauvaise contestation, ou de la demeure, il ne peut y avoir lieu à la condam- Ination de dépens lorsqu'il n'y a ni contestation, ni demeure.
Au reste, il faut des ofTres pour éviter la condamnation de dépens (*) ; la partie assignée ne les évite pas en déclarant qu'elle s'en rapporte li justice jsur la demande; car s'en rapporter à justice, c'est contester, et ce n'est pas 'offrir.
I qu'il devait être porté par la partie qui < tine portion de dépens.
Si le demandeur persiste outre les offres du défendeur, et qu'elles soient déclarées suffisantes , le demandeur doit être condamné aux dépens faits depuis les offres {*) ; lorsqu'elles sont jugées insuffisantes , c'est comme s'il n'y en avait point eues.
0) Alors que la disposition est définitive.
(*) Cette décision ne pourrait plus être admise ; s'il y avait eu omission de statuer sur les dépens, la partie qui aurait obtenu gain de cause, ne pourrait que se pourvoir par requête civile, conformément à l'art. 480, n*" 5, G.
proc, V. ci-dessus, p. 172, note 2.
(») F. art. 1257, C. civ. et 812, C.
proc.
Art.l257,C.civ.: « Lorsque le créanff cier refuse de recevoir son paiement, « le débiteur peut lui faire des offres « réelles, et, au refus du créancier de d les accepter, consigner la somme ou
« la chose offerte.~Les offres réelles « suivies d'une consignation libèrent « le débiteur; elles tiennent lieu à son « égard de paiement, lorsqu'elles sont « valablement faites, et la chose ainsi (( consignée demeure aux risques du ce créancier. »
Art.812, G.proc. 5 « Tout procès-ver- « bal d'offres désignera l'objet offert « de manière qu'on ne puisse y en sub> « stituer un autre; et si ce sont des <c espèces, il en contiendra l'énuméra- (c tion et la qualité. »
{*) Et même aux frais des offres.
F. art. 1260, C. civ.
Art. 1260 : « Les frais des offre»
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4t%, La disposition de rordonnaoce souffre encore exception dans ks causes où te ministère public est seul partie contre quelqu'un ^ car on ne le condamne pas aux dépens lorsque le défendeur est renvoyé de sa demande » et on ne lui en adjuge point contre le défendeur qui succombe 0).
Dans les causes pour les droits utiles du domaine, où le procureur du roi est partie, à la poursuite et diligence du fermier du domaine» le défendeur, lorsqu'il succombe» est condamné aux dépens envers le fermier, et le fermier est condamné aux dépens envers le défendeur, lorsque celui-ci est renvoyé de sa demande (*}.
Dans les causes où un seigneur plaide dans sa justice, par son procureur fiscal, pour les droits de son domaine» on lui adjuge des dépens, s'il réussit, et On Ty condamne s^il succombe.
Dans lesjustices subalternes, et même dans les prévôtés royales, les sentences qui condamnent une partie aux dépens, doivent contenir la liquidation de ces dépens ^ une certaine somme (*). /oui., art. 33,
Dans les bailliages royaux, sièges présidiaux, et dans les Cours, les sentences, ou arrêts ne contiennent pas cette liquidation , les dépens sont liquidés et taxés sur une déclaration de dépens , que le procureur de la par* tle à qui ils sont adjugés , fait signifier au procureur de celle qui a été condamnée {*).
41S. Il y a néanmoins des cas où, dans les bailliages, et mémo dans les Cours, la liquidation de dépens se fait sans cette procédure :
i« réelles et de la consignation sont à « la charge du créancier, si elles sont « valables. »
(^) Cette disposition est encore suivie, au pioins dans la première partie, mais il n'existe pas de texte qui la maintienne. On considère que le ministère public agissant, dans un intérêt d'ordre public, ne peut jamais être exposé i^ payef personnellement des dépens, et il n'existe pas de loi qui autorise à les mettre a la charge du trésor public, lorsque le ministère pu^ î>lic agit en matière civile comme par** tie poursuivante; mais ils restent i>our le compte de l'enregistrement qui en a fait l'avance. Décret du 18 juin 1811. Cass. ♦ avril 1835 et 3 juillet 1838, Journal du palais, Si leur date. — Les auteurs enseignent généralement qu'il ii^ a pas réciprocité, que l'adversaire du ministère public qui succombe doit être condamné aux dépens. Bloche, Dictionnaire de procédure^^i^ Dépens , 5 2, art. !•% n* 76 à 78 ; Boncenne, t. 2, p. 558 ; Carré, n« 552.
(*) Les droits utiles du domaine ne sont plus entre lés mains de fermiers généraux; c'est le domaine lui-même qui est mis en cause, et lorsau'il succombe, 11 doit être condamné comme toute autre par^e aux dépens.
(*) Dans les matières sommaires, la liquidation des dépens doit être bite par le jugement même,r. art.543,C.pr.
Art. 543 : « La liquidation des dé- 9 pens et frais sera faite, en matière « sommaire, par le jugement qui les « adjugera. »
F. aussi a* décret du 16 février 1807, art, 1-', ainsi conçu?
« La liquidation des dépens en matière sommaire,ser9 faite par les arrêts et jugements qui les auront adjugés; à cet effet, l'avoué qui aura obtenu la condamnation, remettrai dans le jour, au grefûer tenant la plume à l'audience, l'état des dépens adjugés; et la liquidation en sera insérée dans le dispositif de l'arrêt du jupement. »
Â l'égard des affaires ordlnaire$> l'art. 2 dispose en ces termes :
« Les dépens, dans les hiatiêres or-^ dinaires, seront liquidés par un des juges qui aura assisté au jugement | mais le jugement pourra être expédie et délivré avant que la liquidation soit faite, »
{*) Par rart. 23 de redit du mois d'aoOt 1777, portant règlement pour la juridiction des Présidiaux, il est porté que les dépens seront taxés e liquidés dans les jugements définilifs* {Note de l'édition de 1777.)
CHAP. !•*. ART. 1^'. DB LA TAXB DES DÉPKNS
V Les dépens d*Qne faistâ&Cê de liquidstîmi de fraite, ceux d'me instanee de H<ftildation de dommages etjniér^ts, eem de rinsunce d'une appeUstioa de laxe de dépens, doivent se liquider par le jugement ipendu sur lès iilslanees. Tit. 30, m. 4 et 5; tit. 31, m. 31. tit. 39, art. 3 ;
9"* Les dépens des appels de déclinatoires doivent être taxés par les i^ro* cureurs sur un simple mémoire sans frais. Tit. 6, art. 4 s
3^ Au Parlement « les frais de chaque procureur, sur un appointsmeot k meure » y compris le coût du règlement, ne peuvent excéder vingt livres* Règlement du 25 novembre 1699.
Ceux d'un arrêté sur une instance d'arrêt , sont arbitrés ï trois livres. Rdgiement da 10 juillet 1665, art. 4.
$ IL De la déclaration de dépens^ et de ce qui y doit entrer oi| non*
4t4. La déelaralion de dépem est un état détaillé de tous les articles de frais légitimement faits par la partie Si qui les dépens sont adjugés , qui do!t être signiûé au procureur de la partie condamnée (*).
Dans cette déclaration, le procureur ne doit faire ou'un seul article de tout ce qui concerne une même pièce, pour l'avoir dresse, pour l'expédition, copie, signification, et autres droits qui la concernent, à peine de radiation» Til.31,arL7.
pour
fornié , \ peine de vingt livres d'amende contre le procureur pour chacun aatre droit employé dans sa déclaration. Ihid.^ art. 8.
Il est défendu d'y comprendre aucuns autres frais de consultation , quand même elle serait rapportée et signée d'avocats. Ibid,, art. 9.
4 tu. Les oppositions aux jugements rendus par défaut, les demandes en reprise d'instance, en constitution de nouveau procureur, ne forment point de nouvelles instances , et par conséqueut ne doivent pas donner lieu 2i de nouveaux droits de conseil.
Dans les causes de première instance , en matière sommaire , nous avons va que les défenses se plaident , et ne se signifient pas par écrit : pareille* ment nous avons Vu que, dans les causes d'appel , en quelque matière que ce soit , les moyens d'appel et les réponses à ces moyens se plaidaient ^ l'au-^ dience ; de là il suit que, dans ces causes , il n'y a point d'actes avant le pre* mier règlement sur la cause , qui puissent passer en taxe de la part du demandeur, ou de l'appelant : il n'y a de la part du demandeur que Vetploit , la commission pour assigner, dans le cas ou il en fatit une, la copie des pièces donnée par l'exploit de demande, la présentation et l'avenir pour porter la
0) La taxe est faite par le juge sur le vu des pièces, sans communication préalable à la partie adverse , sauf le droit qui lui appartient de former opposition à la taxe après qu'elle a été ainsi arrêtée.
(•) F. art. 68 du Tarif civil, même disposition.
Art. 68 s « Pour la consultation sur « toute demande principale, interven- « tion, tierce opposition et requête ci- « vile, unt en demandant qu'en dé- « fendant, sans qu'il puisse être passé
« plus d'un droit par chaque avoué et <c par cause, et sans que l'intervention « d'un appelé en garantie puisse y don- <t ner lieu ; le droit ne pourra être exi- « gé qu'autant qu'il aura été obtenu (c un jugement par défaut contre parie tie, ou qu'il y aura eu constitution « d'avoué, et y compris la procuration « sous signature privée ou par-devant (c notaire indépendamment des dé- « bourses : — - Il est alloué à Paris, « 10 fr. — Dans le ressort , 7 fr.
cause à Faudience; et de la part du défendeur, il n'y a que la consiUulion de procureur, la présenUiion et l'avenir pour porter la cause à 1 audience, si c'est lui qui l'y a portée.
416. Dans les matières ordinaires , en première instance, les défenses ei les pièces justificatives, de la part du défendeur, et les répliques de la part du demandeur, enirent en taxe. ....
Les actes que les procureurs sont obligés, depuis la contestation en cause, de faire en exécution des défenses, règlements, ou appointements rendus sur la cause, peuvent aussi être compris dans cette déclaration. • Les écritures qui sont du ministère des avocats (*) , se comprennent aussi dans cette déclaration pour la somme que les avocats ont reçue , pourvu que le reçu soit au bas des écritures , et il est enjoint aux avocats de le mettre. Jbid., art. 10. , , ...
Cette somme est à leur discrétion , les juges peuvent pourtant la réduire s'ils la trouvent excessive.
419. À Paris, les avocats se sont maintenus en la possession de ne mettre au bas de leurs écritures aucune mention de la somme qu'ils ont reçue; elle passe en taxe à raison de vingt sous pour chaque rôle de grosse, le surplus de ce qu'elles ont coûté n'entre point en taxe.
Ces écritures, pour passer en taxe , doivent être faites et signées par un avocat exerçant en la juridiction, du nombre de ceux qui sont inscrits sur le tableau des avocats, qui se fait tous les ans. Ibid.y art. 10.
419. Les procureurs ne peuvent comprendre en la déclaration, pour leur droit de révision , que le dixième de ce qui entre en taxe pour les avocats ; et dans les sièges , où ce droit n'est pas en usage , ils ne le peuvent prétendre. ^ , ..
On leur alloue aussi pour la grosse une somme par rôle. Ibtd.y art. 12.
Lorsqu'il y a des écritures dans un procès, les procureurs ne doivent point faire de préambule à leurs inventaires de produciion, parce que ce ne sérail qu'une répétition des écritures ; c'est pourquoi l'ordonnance défend de passer en taxe ces préambules, aussi bien que les rôles des inventaires et contredits dans lesquels on aurait transcrit des pièces entières et autres choses inutiles. Ibid,, art. 11.
419. On peut passer dans la déclaration les frais de voyage, et séjour de la partie, pourvu que ce voyage soit constaté par un acte passé au greiïe de la juridiction qui doit contenir l'affirmation faite par la partie, qu'elle a faille voyage exprès pour le procès, et que cet acte ait été signifié au procureur de l'autre partie aussitôt (*). Ibid., art. 14.
Le séjour ne doit être compté que du jour de cette signification. J6td.
0) Les avocats ne sont plus autorisés à signer des écritures ; les avoués seuls ont ce droit.
(») F. art. 146 du Tarif civil.
Art. 146 : « Lorsque les parties fe- « ront un voyage et qu'elles se seront « présentées au greffe, assistées de « leur avoué, pour y affirmer que le « voyage a été ùit dans la seule vue « du procès, il leur sera alloué, quels « que soient leur état et leur profes- « sion, pour frais de voyage, séjour et « retour, trois francs par chaque my- « riamètre de distance entre leur do-
<c micile et le tribunal où le procès sera « pendant, et à l'avoué pour vacation « au greffe. — A Paris, 1 fr. 50 c. — « Dans le ressort, 1 fr. 15 c. — Il ne « sera passé en taxe qu'un seul voya- « ge en première instance et un seul « en cause d'appel. La taxe pour la « partie sera la même en l'un et Tauir^ « cas. Cependant, si la comparution c( d'une partie avait été ordonnée par « jugement, et qu'en définitive, les dé- <c pens lui fussent adjugés, il lui sera « alloué pour cet objet une tixe égalo « à celle d'un témoin. »
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Lorsqu'une partie a fait séjour pendant un temps considérable , on ne lui passe que le temps nécessaire. Il est d'usage de n'adjuger que deux voyages pour les causes qui se plaident à l'audience , et trois pour celles qui se jugent en procès par écrit. V, sur ce qui a rapport aux voyages et vin de messager (^), l'arrêt de règlement dulOavrill691,et celui qui a été rendu en interprétation, le 28 août 1727. On peut consulter aussi pour les voyages, qui ont pour o^et les instances pendantes au Ghâtelet de Paris, le règlement du 24 février 1698, qu'on trouve dans le style du Châtelet.
S IlL Des offres que doit faire sur la déclaration la partie condamnée aux dépens; de la procédure pour parvenir à la taxe,
4KO. La partie condamnée aux dépens fait, avant toutes choses, à la partie à qui ils sont adjugés, par acte de procureur à procureur, des offres d'une somme suffisante. La partie doit les accepter, faute de quoi , si elles sont par la suite jugées sufQsantes , la partie condamnée , qui a fait les frais desdites offres ne doit pas éire condamnée à ceux de la déclaration , et de toute la procédure faite pour les faire taxer : si elle n'a point fait d'ofTres , ou qu'elle en ait fait d'insuffisantes, en ce cas, le procureur de là partie, à qui les dépens sont adjugés , doit donner au procureur de la partie condamnée copie du jugement qui l'a condamnée aux dépens , et de la déclaration (*)• Ibid,^ art. 5.
La partie condamnée a huitaine pour pouvoir prendre communication , «ans déplacer, par les mains et en la maison du procureur de la partie envers qui elle est condamnée , des pièces justificatives des articles compris en la déclaration ; et , si elle est absente , elle a pour cela le délai pour le voyage et retour , suivant la distance des lieux , à raison d'un jour pour dix lieues. Ibid.
Si ces offres ne sont point acceptées, et que^ par la taxe qai en sera faîte depuis les offres, elles soient jugées suffisantes, en ce non compris les frais de la taxe, les procédures pour y parvenir seront portées par la partie qui ne les a pas acceptées, et ne seront point comprises en Texécuioire \ au contraire, les frais y seront compris, s'il se trouve que les offres étaient insuffisantes. Ibid., art. 6.
4^1. Soit que la partie condamnée n'ait point fait d'offres sur la déclaration dans ces délais, soit que celles qu'elle a laites n'aient point été acceptées, il faut procéder à la taxe.
Pour y parvenir : 1" le procureur du demandeur en taxe doit ^'émettre entre les mains du procureur tiers la déclaration de dépens, avec les pièces jus* tificatives, et le procureur tiers doit cotter de sa main, au bas de cette déclaration, le jour qu'elle lui a été délivrée avec les pièces, Ibid., art. 15 et 16.
S'il y avait des procureurs tiers taxateurs de dépens en titre d'office, il faudrait s'adressera eux, sinon, l'ordonnance veut que, dans les juridictions où il n'y en a point , la communauté des pocureurs commette quelqu'un d'entre eux tous les mois, ou pour tel autre temps qu'ils auront pour faire cette fonction.
2<> Le procureur du demandeur en taxe doit sipifier au procureur du défondeur un acte par lequel il lui déclare qu'il a mis un tel jour sa déclaration >'t les pièces justificatives entre les mains du tiers, et le sommer d'en prendre «ommunication sans déplacer. Ibid., art. 15.
0) Le vin de messager était un droit ^lui se trouve supprimé par le tarif, mais il figure encore dans les états de laxe établis devant la Cour de cassa-* ^^on et devant le conseil d'Etat, qui se
dressent d'après les anciens règlements. Il est remplacé par le droit de pof f de pièces.
{*) Cette procédure n'est plus en usage.
IQÙ IRÂITÉ Dfi LA I^AOCiOUAB CiViLfi. lY* PARTIE.
3^ TMi9 joord après la première sommaiion, on doit en faire une seconde au défendeur de se trouver en l'étude du procureur tiers, à tel jour et teUe heure, pour voir arrêter les dépens. Ibiéé
$ IV. De la uuce dei droiU d*aiêi$tanee 0i de Vexécutoire.
^I^t. Le procureur tiers sera tenu d'arrêter, dans la huitaine depuis qu'il aura été chargé, les déclarations de dépens qui ne contiendront que deux cents articles , ou moins , et dans la quinzaine , celles qui en contiendront un plus grand nombre» à peine d'être tenu des dommages et intérêts des parties (*), art. 21.
Lorsque le procureur du défendeur fait défaut, et n'a mis aucune diminution sur aucuns articles de la déclaration, aucun article n^e$t censé passée et }ar conséquent tous les articles doivent être arrêtés par le procureur tiers, et [e droit lui est dû pour chacun des articles, aussi bien qu'au procureur du demandeur qui a assisté à la taxe ; et il n'est dû aucun droit d'assistance au procureur du défendeur, qui n'a mis aucune diminution de sa main sur la déclaration, litd., art. 22. ^ ,
Lorsque, au contraire, le procureur du défendeur a mis de sa main les diminutions sur quelques articles de cette déclaration, les autres articles sont censés passés j le tiers doit seulement arrêter ceux sur lesquels lé procureur du défendeur amis les diminutions; et les droits d'assistance sont dus tant au procureur du demandeur qu^au procureur du défendeur, et au procureur tiers.
4S8» Lorsque plusieurs parties, ayant chacune leur procureur , ont le même intérêt, il n'y a que le pli^ ancien procureur à qui l'assistance soit due ; les autres ne peuvent rien exiger, même de leurs parties, pour y avoir assisté, k moins qu'ils n'aient d'elles un pouvoir par écrit pour y assister. Ibid,y arV 23.
LetierS) après avoir arrêté sur son naémoire les articles contestés, doit les mettre sur la déclaration ^ conformément à son mémoire, qui doit être attaché à ^tte déclaration, ibid,^ art. 20.
Il doit aussi mettre sur chaque pièce qui entre en taxe, taxé, avec son pa* rafe. làtd.^ art. 25«
494. Après que la déclaration de dépens est ainsi arrêtée, le procureur ou demandeur doit faire signifier au procureur du défendeur que les dépens ont été arrêtés, avec sommation de les signer, et protestation, en cas de refus, d'en faire signer le calcul par le juge ou commissaire (*).
Faute par ie procureur du défendeur de les signer, la déclaration doit être
Îiortée au juge ou commissaire examinateur, qui, après le calcul et l'arrêté ait par son clerc, ainsi que la mention de la sommation faite au procureur du défendeur, doit signer cette déclaration sans frais, sauf le droit de cakui qui est dà h son clerc, làid.y 24 et 26.
f*) Même observation.
n Aujourd'hui le juge arrête luimême la taxe dont il délivre eùcécutoire. F. 2* décret du 16 février 1807, art. 4 et 5.
Art. 4 : « Le juge chargé de liquider « taxera chaque article en marge de « l'état, sommera le total au bas, le « signera, mettra le UMoé sur chaque « pièce justificative^ et parafera 2 l'é*
<c lat demeurera annexé aux quali- « lés. »
Art. 5 : « Le montant de la taxe sen ra porté au bas de l'état des dépens ce adjugés; il sera signé du juge qui y <c aura procédé et du greffier» Lorsque « ce montant n'aura pas été compris (f dans l'expédition de Tarrêt ou juge- « ment, U e« sera délivré exécutoire «par te greffier»»
CiHAP. I'^ AHT. 1*'. DE LA tAXC DES bÊPEItS. 101 $ V. De Vappet dé ta taxe des dépem.
4t%A. On peut interjeter appel de la taxe des dépens 0).
Dans les Juridictions, où Texécutoire se décerne par le eommfssaîfe-etaminateur^ ou autre juge d'instruction, Tappel s'en porte au siège, suivant plusieurs règlements rapportés par M. Jousse, sur l'art. 28 du tit. 31.
Celui qui a interjeté appel doit, trois jours après, croiser sur la déclaration les articles dont il est appelant ; faute de le faire, il doit, sur la première rt*" quête, être déclaré non recevable en son appel. Même art. 28.
Après que l'appelant a croisé quelques-uns des articles, le procureur de l'autre partie peut se faire délivrer exécutoire des articles non croisés, dont il n'y a pas d'appel. Ibid., art. ^9.
Lorsqu'il n'y a que deux articles croisés , la cau$e se porte h raudfence \ lorsqu'il y en a davantage» on prend un appointemeni ati greffe. /M., art. 30.
Lorsqu'il y a |)1nsieurs articles dont l'appel est sur un même moyen , ils peuvent être croisés tous par une seule et même croix.
L'appelant , par le jugement définilif , doit être condamné en autant d'amendes qu'il y a de croix sur lesquelles on Juge qu'il a mal appelé , à moins qu*il n'en fût appelant par un moyen général. Ibid.^ art. 31.
Le jugement doit liquider les dépens foits sur ^appellation de la taie. Ibid.
( Vt. De Vaelion de salaire.
41t0. La procédure dont il a été parlé aux paragraphes précédents n'a lieu que lorsque la partie à qui les dépens sont adjugés en poursuit lo paiement, ou lorsque son procureur, qui les a faits et avancés pour elle, s'est fait subroger à ses droits, en se faisant accorder par le juge la distraction de dépeM (*)) et en poursuit le paiement contre la i[)artie ({ai y est condamnée ; mais il n'y a pas lieu à cette procédure entre le procureur qui a occupé pour une partie, et cette partie : le procureur né peut poursuivre le paiement des frais qui lui sont dus par la partie pour laquelle If a occupé , qu'en donnant contre elle Vaction en paiement de ealaire, qui est semblable aux autres action (*).
tl donne sur cette action un mémoire de ses salaires , eomme un ouvrier dpnne un mémoire de ses ouvrages, et, si le défendeur ne fait point d'offres , ou en fait qui ne soient pas acceptées, le juge renvoie les partie devant quel*
(*) L'appel n'est plus ouvert contre la taxe des dépens, mais la partie condamnée peut former opposition à la taxe. F. 2* décret du 16 février 1807, art. 6.
Art. 6 : « L'exécutoire ou le Juge- < ment au chef de la liquidation, se- « ront susceptibles d'opposition. L'op- « position sera formée dans les trois « ]Ours de la signification à avoué avec « citation; il y sera statué sommaire- « ment, et il ne pourra être interjeté « appel de ce jugement que lorsqu'il " 7 aiura appel de quelques disposi- « lions sur le fond. »
(*) F* art. 1^, C. proc.
Art. 133 : « Les atvooés pourront de-
« mander la distraction des dépens à « leur profit, en affirmant^ lors de la « prononciation du jugement^ qu'ils te ont fait la plus grande partie des « avances. La distraction des dépens « ne pourra être prononcée que pôr le « jugement qui en portera la condam- «t nation ; dans ce cas, la taxe sera tl poursuivie et l'exécutoire délivré au « nom de l'avoué, sans préjudice de « l'action contre sa partie. *
(^) Sauf l'attribution de Juridiction. F. art. 80, G. proc.
Art. 80 ! « Les demandes forméei « pour frais par les offîders mlnisté- <i riels seront portées tiu ^unel ot « les frads ont été iaits. •
que procureur, d'une probité reconnue, pour les régler, el le juge homologue son règlement.
Cette action se prescrit par deux ans (^) du jour du décès de la partie , ou de la révocation au procureur ; hors ces deux cas , elle ne se prescrit que par six ans , ou même que par trente ans , comme les actions ordinaires , lorsquMI y a un arrêté de compte, ou reconnaissance de la dette (*). Voy. le règlement du 28 mars 1692, a Fégard des frais et salaires des procureurs , art. 1 et 2.
AAT. II. — De la llqvidiaUoB des dommaf et et IntérêU.
4lt9. Les dommages et intérêts sont tout ce qu'une personne a perdu, ou manqué de gagner, par le fait ou la faute de l'autre partie (^).
Lorsqu'une partie a été condamnée envers l'autre en des dommages et intérêts, soit pour l'inexécution d'un engagement, F. (r., d'une promesse de mariage (*), ou de quelque autre convention ; soit pour quelque fait injurieux , comme d'un emprisonnement injuste, d'une saisie de ses biens ; soit pour le préjudice résultant de l'ignorance, ou de Timpéritie d'un ouvrier, ou d'un artiste, ou pour quelque autre cause que ce soit.
La procédure, pour liquider en exécution du jugement, les dommages et intérêts adjugés à cette partie, est prescrite par le titre 32 de l'ordonnance de 1667 (»).
1^ La partie à qui les dommages et intérêts sont adjugés, doit dresser une déclaration de ses dommages et intérêts, c'est-à-dire de tous les articles de
(*) F. art. 2273, C. civ., qui établit la prescription de deux cas contre toutes les réclamations de cette nature sans distinction.
Art. 2273 : « L'action des avoués, « pour le paiement de leurs frais et « salaires, se prescrit par deux ans, à « compter du jugement des procès, ou <« de la conciliation des parties, ou de- « puis la révocation desdits avoués. Â « l'égard des affaires non terminées, « ils ne peuvent former de demandes n pour leurs frais et salaires qui re- « monteraient a plus de cinq ans. >
(») F. art. 2274, C. civ., même disposition.
' Art. 2274 : « La prescription, dans « les cas ci-dessus, a lieu, quoiqu'il y « ait eu continuation de fournitures, « livraisons, services et travaux. — « Elle ne cesse de courir que lorsqu'il ft y a eu compte arrêté, cédule ou obli- <i gation, ou citation en justice non rt périmée. »
(») r. art. 1149, C. civ.
Art. 1149 : « Les dommages et inff térêts dus au créancier sont, en gé- « néral, de la perte au'il a faite et du « gain dont il a été privé, sauf les « exceptions etmodifications ci-après.»
{*) L'inexécution à^nne promesse de mariage ne peut plus donner lieu à des dommages-intérêts.
(») F. art. 523, 624 et 525, C.proc;
Art. 523 : « Lorsque l'arrêt ou le jute gement n'aura pas fixé les domma- « ges-intéréts, la déclaration en sera ft signifiée à l'avoué du défendeur, s'il « en a été constitué ; et les pièces se- « ront communiquées sur récépissé dé « l'avoué, ou par la voie du greffe. » '
Art. 524 : « Le défendeur sera tenu, « dans les délais fixés par les articles « 97 et 98 ( concernant les délibérés « et instructions par écrit, F. ci-dessus, « p. 95, note 3, et p. 97, note 4), et (C sous les peines y portées.de remettre « lesdites pièces, et, huitaine après l'es- « piralion desdits délais, de faire ses a offres au demandeur, de la somme < qu'il avisera pour les dommages-in- « téréts; sinon , la cause sera portée « sur un simple acte à l'audience, et il « sera condamné à payer le montant « de la déclaration, si elle est trouvée ff juste et bien vérifiée. »
Art. 525 : « Si les offres contestées (C sont jugées suffisantes, le deman- « deur sera condamné aux dépens, du « jour des offres. »
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pté par le fait qui intérêts lui ont été
perte qu'elle a soufferte, ou de gain qui lui a été intercepté par le fait qui a été l'objet du procès , et pour lequel les dommages et mu' ~ ' adjugés ;
2^ Elle doit signifier au procureur de la partie condamnée aux dommages et intérêts, tant le jugement qui Vy condamne, qu
adjugés ;
i doit signifier au procureur de la pan
. . ^ que cette déclaration. Jbtd.^
Le procureur à qui cette déclaration est signifiée n'a pas besoin d'un nouveau pouvoir pour occuper pour sa partie; car c'est une règle générale « que les procureurs qui ont occupé pour les parties , dans l'instance sur laquelle est intervenu le jugement , peuvent et doivent occuper sans nouveau pouvoir, dans toutes les instances auxquelles peut donner lieu l'exécution de ce ju«
Sèment.» Ordonnance de RoussiUon de janvier 1563, art. 7,— et l'ordonnance e 1667 le décide spécialement pour cette instance de liquidation de dommages et intérêts. /6td., art. 4 •
3* Les pièces justificatives doivent être communiquées au procureur de la partie condamnée , sur son récépissé , lequel est tenu de les rendre dans la quinzaine , à peine de soixante livres d'amende et de prison. Ibid,, art. 1.
4* Si la partie condamnée fait des offres , et qu'elles soient acceptées , on passe un appointement de condamnation, de la somme qui doit être reçue, à Taudience. Ibid.^ art. 2.
5® Si la partie condamnée ne fait point d'offres , ou que celles qu'elle a faites ne soient point acceptées , on prend un appointement à produire dans les trois jours, qui s'instruit comme les autres appointements à mettre. /6td., art. 3.
6® Si , par l'événement , la somme à laquelle sont réglés les dommages et intérêts n'excède pas la somme offerte, le aemandeur doit être condamné en tous les dépens faits depuis les offres $ si elle excède, le défendeur y doit être condamné. Ibid.
7« Les dépens doivent être liquidés par le même jugement. Jbid,
Souvent il n'y a pas lieu à cette procédure pour les dommages et intérêts ; F. (?., dans le cas où les juges renvoient par le jugement par-devant quelques personnes nommées d'office , ou par-devant des experts dont les parlies conviendront ; et , en ce dernier cas , on doit tenir la même procédure dont nous avons parlé ci-dessus, première partie , sur les rapports des experts.
La partie condamnée peut encore , en ce dernier cas , avant qu'il ait été passé à aucune procédure , faire les offres d'une somme , auquel cas , si celle réglée par les experts n'excède point celle offerte, les frais du règlement tom^ beront sur le demandeur.
▲BT, zn. ^ De la UqaidatioB det fraiu.
4^9. Lorsqu'une partie a été condamnée envers l'autre , sur une revendication, ou sur une autre action réelle , à lui restituer les fruits de quelque liéritage qu'elle a perçus , on doit , en exécution du jugement, procéder à la liçiuidation de ces fruits devant le juge, ou devant le commissaire de la juridiction où le juçement a été rendu (*). Tit. 30, art. 1.
Dans les juridictions où il y a des commissaires enquêteurs examinateurs établis, c'est devant l'un de ces commissaires qu'on doit procéder à cette liquidation.
C) Cette procédure ne présente plus aujourd'hui rien de particulier, le compte se rend dans la forme ordinaire. F. art. 526, C. proc.
Art. 526 : « Celui qui sera condamné
(c à restituer des fruits, en rendra comp- « te dans la forme ci-après (art. 527 « etsuiv. des Redditions de compte); « et il sera procédé comme sur les au- « très comptes rendus en justice» y
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Paur y f)rooé<ier« la partie au profit de bquelle le jogemeDl a été rendo assigne fa partie condamna , au domicile de son prooureur, h ee ^'elle ait h donner la déclaration , et présenter par-devant le juge-commissaire tous les comptes et papiers de recette et baux qui peuvent appuyer cette déclaration. $i les héritages étaient aiïerpiés^ la partie n'est tenue d'jeoiployev dans sa déclaration que le prix des fermes , par chaque année , tel qu'il est ûxé par les taux qu'il doit à cet effet représenter. ibid.f art. 2.
4199. A l'égard de l'héritage que cette partie faisait valoir par ses mains , elle doit donner la déclaration de la quantité des fruiu qu'ils ont produiu par chaque année , ensemble celle des dépenses qu'elle a faites pour les labours , semences , frais de récoltes et autres , et compter du prix de ces fhiits , sous la déduction des impenses ; c'est pour la vérification de ces choses qu'elle doit produire tous les comptes et papiers qu'elle peut avoir relativement à ces héritages. Jbid.
Si le demandeur passe cette déclaration, le juge, on commissaire, en donàe acte» liquide et arrête la somme à laquelle monte le prix des fruits, déductien faite des impenses, conformément à cette déclaration, laquelle somme la par» tie doit payer dans un mois pour tout délai. Ibid,
480. Lorsqu'il y a contestation sur la déclaration, le commissaire ne doit pas la juger» il doit renvoyer à l'audience.
Si le demandeur soutient que la quantité des fruits est pkrs grande que celle portée par la déclaration du défendeur, les juges, sur cette contestation, permettent aux parties de faire preuve, tant par titres que par témoins, de cette quantité. i6id., art. 3.
Si la contestation a pour objet les frais de labours , semences , récolte et autres semblables , que le demandeur prétend être portés par la déclaration à un prix trop haut, les juges doivent ordonner i^estimation par experts, dont les parties conviendront. Ibid., in /Sn#.
Si les parties ne conviennent pas sur les fruits , les juges doivent ordonner que Tappréciation en sera faite, par-devant le commissaire, sur les extraits du registre de la valeur des fruits, au greffe le plus prodie du lieu où l'héritage est situé. Ib4A,
431. Dans tous les cas de contestation, si, par l'événement de la |M*eavc ordonnée, ou du rapport des experts, ou de l'appréciation, les offres laites par le défendeur se trouvent avoir été suffisantes, le demandeur dmt être condamné aux dépens faits depuis les offres ; si elles sont insuffisantes , te défendeur y doit étire condamné , et ces dépens doivent être liquidé» par le jugement. Ibid., art. 4 et 5.
0ai)s toutes les villes ou bourgs oà il y a marché, les marchands de blé, et les mesureurs sont tenus de nommer deux ou trois d'entre eux , qui sont chargés tour à tour, sans être appelés, de comparoir chaque semaine, à certain jour, par-devant le juge de police du lieu, et d'afirmer le prix qu'a valu chaque espèce de grains dans la semaine (^), laquelle déclaration, ou s^ioation est inscrite sur un registre destiné pour cet effet. JWd., art. 6 et 7^
48^. Le greffier doit délivrer à tous ceux qui en ont besoin des extraits de ce registre , et il ne se peut faire payer plus de cinq sous pour l'extrait du prix des quatre saisons de chaque année. Ibid.y art. 9.
C'est sur cet extrait, rapporté par la partie poursuivante, aux jour et beure de l'assignation donnée chez le commissaire, que le juge doit faire Tapprécialion des fruits de chaque année. !1 y procède, tant en présence de l'autre parlie qu'en son absence, pourvu qu'elle ait été dûment appelée par acte signifié a son procureur»
Pour apprécier le prix de chaque année d'nne espèce de fruits» le joçe doit
C) Des mercuriales officielles sont publiées diaque mois.
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faire un état da prix qu'a valu cet|e es|>èce de fruits pendant Tannée ; F. G, si le blé a valu pendant la première saison 40 sous la mine, pendant la seconde 45 SOUS) peùdant la troisième 43 sous, et pendant la quatrième 50 sous; il doit faire un total de ces quatre sommes ^ et prendre le quart du total qui fait le prùif commun, suivant l'art. 1 du tiu 30» auquel il apprécie le blé pour le total de cette année.
On ne peut faire preuve eu justice du prix des fruits d'une autre manière que par le rapport de ces extraits. Ibid.y art. 8»
Observez que celui qui e^t condamné à restituer les fruits des hérUages qu^îl a perçus, n*ést tenu de restituer en espèce que les fruits de la dernièEe année, et, àréjsârd des autres j il n'est tenu de les restituer que sur le pied de cette estimation» à moins qu'il n'ait été autrement ordonné par le juge, ou convéAu entre lés parties. Ibid.y art. 1.
S'il ne livre pas ceux qu'il doit livrer en espèce, il doit être condamné sur le pied du prix le plus cher qu'ils ont valu depuis le commandement qui lui a été fait.
4a(v, XF^ -< De ta proeédwra p^mr U réception 46i cavUoaa.
4S8. Od appelle ca«eion celui qui accède k l'obligation d'un autre, en s'oblipeant pour lui, et conjointement avec lui, envers te créancier à ce k quoi il est obligé.
Il arrive quelquefois qu'une partie est condamnée k payer une certaine somme , à la diarge par celui qui la recevra de donner bonne et suffisante caution de la rapporter en certains cas : le jugement doit nommer U iuge pàr<-devaiit lequel la cautiop sera reçue (^). fit. ^, art. 1.
Cela n'est pas néanmoins nécessaire dans nos juridietiona, où il v a iw commissaire-examinateur par-devant qui toutes ces instructions se dToivient faire.
La partie qui est chargée par le jugement de donner caution doit déclarer, par un acte signifié à sa partie, ou à son procureur, la personne qu'elle présente pour caution. Ibid., art. 2.
434. Si cette caution n'est pas contestée, la personne nommée pwr caution doit faire ses soumissions au greffe. Ibtd.
Celle soumission est un acte par lequel la personne, comparante au greffe
0)F.art.517b52î,C.proc.
Art. 517 : « Le jugement qui or- « donnera de fournir caution, fixera « le délai dans lequel elle sera pré* « seatée, et celui dans lequel elle sera « acceptée ou contestée. »
Art. 518 : « La caution sera présen- « tée par exploit signiûé à la partie, si « elle n'a point d'avoué, et par acte « d'avoué, si elle en a constitué, avec « copie de l'acte de dépôt qui sera fait « au greffe» des titres qui constatent la « solvabilité de la caution, sauf le cas < où la loi n'exige pas que la solvabi- « lité soit établie par titres. »
Art. 519 : « La partie pourra pren- « dre au greffe communication des tî- " 1res i si elle accepte la caution, elle
t le déclarera par un simple acte; dans « ce cas, ou si la partie ne conteste
< pas dans le délai, la caution fera au t greffe sa. soumission, qui sera exé-
< cutoire sans jugement, même pour ( la contrainte par corps, s'il y a lieu
< à contrainte. » •
Art. 520 ; m ai la partie conteste, la c caution dans le délai fixé par le ju- « gement, Taudience sera poursuivie t sur un simple acte. »
Art. 521 r « Les réceptions de cau- [ tion seront jugées sommairement , r sans requêtes ni écritures; le juge- : ment sera exécuté nonobstant appel.»
Art. 522 : « Si la caution est admi- : se, elle fera sa soumission, confor- L méroent à l'artide 519 ci-dessus. »
en personne, ou par son procureur fondé de sa procuration spéciale, déclare qu'elle s'oblige, sous les peines ordonnées, à rapporter la somme^ au cas que cela soit par la suite ordonné, de laquelle promesse est dressé acte, qu'elle signe.
La caution ayant fait ainsi ses soumissions, la partie peut poursuivre l'exécution du jugement.
Si la partie à qui la caution a été présentée veut la contester, elle le doit signifier par, un acte de procureur à procureur.
485. Une caution peut être valablement contestée pour quelqu'une de ces trois raisons :
1^ Si elle n'est pas résidente sur le lieu : fidejuisor enim in judicio siitendi eatud locuples videtur dariytion tantùm ex facultaiibusyied etiam e» conveniendi facililate. L. 2, ff. Quiêalisd. coganlur,
2^ Si elle n'est point de qualité à pouvoir s'obliger, comme si c'est un mineur ; ou à pouvoir être contrainte par corps, comme si c'est une femme^ un ecclésiastique, etc.;
3* Si elle n'est pas solvable.
Sur la contestation de la caution, la partie qui veut la faire décider, donne assignation à l'autre, par acte de procureur à procureur, donne la dédaratioa des oiens de la caution, et communique les pièces justificatives sur le récépissé du procureur. Ibid., art. 3.
Dans les juridictions consulaires, si un marchand notoirement solvable, est présenté pour caution, on ne l'oblige pas à donner la déclaration de ses biens. Arrêt du conseil du 3 août 1668, pour la conservation de Lyon.
Sur la première assignation donnée chez le commissaire pour la réceptioo de la caution, le commissaire doit sur-le-champ procéder a la réception , ou au rejet de la caution.
Il est défendu aux juges de rendre aucun appointement en droit, ou à mettre, ou de contrariété, sur la solvabilité, ou iusoivabilité des cautions : ils en doivent décider par les pièces qui leur sont présentées. Ibid.^ art. 3, in fine.
Lorsque le commissaire trouve que la caution est solvable, et a toutes les qualités que doit avoir une caution, il ordonne qu'elle sera reçue.
La partie qui la présente fait signifier alors à l'autre partie, ou à son procureur, l'ordonnance de réception de caution, en conséquence de quoi, la caution fait ses soumissions au greffe. i6id., art. 4.
Si le commissaire juge au contraire que la caution n'a pas les qualit(5s requises, il la rejette.
Quelquefois, lorsqu'il doute de la solvabilité, il ordonne qu'elle sera renforcée par un eerlificaleur (^), qui fera ses soumissions avec la caution.
Les ordonnances du commissaire, pour la réception, ou rejet de la cautioo, s'exécutent nonobstant oppositions et appellations, et sans y préjudicier (0* Ibid., art. 3.
Voy,y sur les autres questions qui ont rapport à cet article, notre TraiU des Obtigationsj t. 2, p. 193 et suiv.
0) Le certificateur de la caution n'est autre chose qu'une seconde caution qui s'engage solidairement avec la première.
(•) F. art. 521, C. proc, ci-dessus.
p. 195, note 1 et 135, n» 5» : « L'exécution provisoire pourra être ordonnée avec ou sans caution, lorsqu'il s'agira de réceptions de cautions et certificateurs, »
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CHAPITRE II
Des voies
pour contraindre la partie condamnée a exécuter le jugement.
SECT. I'*. — IhE LA Ton DB contraindre UNK PARTIB a IXtCCTlll LE JUGE- MENT QUI l'a CONDAMNtB A DÉLAISSER UN HÉRITAGE (*). .
43e. Lorsqu'une partie a été condamnée envers une autre, par un jugement qui a force de chose jugée, à délaisser quelque héritage, rordonnance, au titre 27, prescrit la procédure que doit foire la partie au profit de qui le jugement est rendu, pour contraindre la partie condamnée à rexécuter.
Elle doit, après la signification du jugement, au procureur de la partie condamnée, s*il y en a eu de constitué , le signifier à la partie elle-même , à sa personne, ou à son domicile. Tit. 27, art. 1 et 2.
La partie condamnée doit, dans la quinzaine de cette signification, délaisser l'héritage, à peine de deux cents livres d'amende, applicable moitié au roi, l'autre moitié à la partie; laquelle amende ne peut être modérée. Tit. 27, art. I.
Elle est censée avoir fait le détais lorsqu'elle a laissé l'héritage vacant, et laissé la libre faculté à la partie qui a obtenu le jugement de s'en mettre en possession.
Après la quinzaine expirée, si la partie condamnée ne satisfait pas au jugement, et se trouve encore occuper l'héritage, le demandeur doit lui faire sommation de le délaisser, et si elle n'obéit pas, il peut, quinzaine après, la faire condamner par corps à délaisser (*), et en des dommages et mtéréts faute de l'avoir délaissé, iôtd., art. 3.
Lorsque l'héritage est situé à plus de dix lieues do domicile de la partie» oq doit ajouter un jour de délai par dix lieues. IHd,^ art. 4*
C) Le Gode de procédure n'établit pas pour cet objet de procédure particulière, mais le Gode civil est plus explicatif, et l'instance toute spéciale dont il est ici mention, est reproduite dans les mêmestermes,par l'art. 2061, C. civ.
Art. 2061 : « Geux qui, par un ju- « gement rendu au pétitoire, et passé « en force de chose jugée^ ont été con- « damnés à désemparer un fonds, et « qui refusent d'obéir, peuvent, par « un second jugement, être contraints < par corps, quinzaine après la signi- « ucation du premier jugement à per- « sonne ou domicile. — Si le fonds « ou l'héritage est éloigné de plus de « cinq myriamètres du domicile de la « partie condamnée» il sera ajouté au
<c délai de quinzaine, un Jour par cinq « myriamètres. »
Nous avons déjà vu que l'art. 2060, n<»2 (F. ci-dessus, p. 138, note 4) , accorde,en cas de réintégrande, la contrainte par corps au propriétaire qui a été dépouillé par voie de fait, contre les détenteurs. F. la note suivante.
(*) La partie qui a obtenu gain de cause, après avoir signifié le jugement qui ordonne le délaissement el fait commandement à la partie condamnée de l'exécuter, peut, sans avoir recours à cette procédure particulière, agir en vertu du mandement qui le termine, et requérir, par l'entremise d'un huissier, l'assistance de la force armée pour faire opérer Texpulsion du déten^ teur vi «I armU.
1^8 TRAITÉ DE L4 PROCiOURE CIVILE, IV* PA^EITIE.
6EGT. II. — Db la YOIB DB saisis et exécution des meubles y POUR COR- TRAIRDRB URB PARTIE A PATER LES SOMMES QT^ELLB A &TB GORDAMNfiB DB fAYpR. .
ART. I*'. — Ce qve c'Mt qve saisie «t 0zéciitloB de meobles, en wmrîn de quels actes on peat ezéeacir, efpoar qaellei eréanees.
.( I» C^ que e*0s( qu'e(pécutvûnp
4Sy • Vexéeuttcn de meublei est un acte par teqnel un créander, par le ministère d'un sergent, met sous la main de justice les meubles corporels de son débiteur pour les vendre, et sur le prix être payé de ce qui lui est dû. .
La saisie et exécution 4e meubles diffère de la saisie et arrêt de meubles^ OR ce que l'uoe tend à les vendre^ l'autre ii empêcher les détournements,
S IL Quels actes àont exécutoires.
4S9. Lorsqu'une partie a été condamnée au paiement d'une certaine somme, par un jugement dont il n'y a point d'appel, ou qui est de la nature de ceux qui peuvent s'exécuter nonobstant l'appel, celui au profit de qui il a été rendu, peut, après la signification du jugement au procureur de la partie condamnée, et ensiute à la partie condamnée, à personne ou domicile (^j, procéder contre elle par voie d'exécution.
On peut aussi procéder par voie d'exécution, en vertu d'un rôle d'imposition contre les personnes qui y sont cotisées, lorsque le juge compétent a mis au bas de son ordonnance qu'il le déclare exécutoire; et pareillement-en vertu d'un procès-verbal devente de meubles faite à l'encan, lorsaue le juge Ta pareillement déclaré exécutoire ; car ces ordonnances de juges équipoilent à des jugements de condamnation contre les personnes cotisées au rôle, ou dénommées adjudicataires (*).
On petit aussi procéder par voie d'exécution, en vertu des actes par-devant notaires (') ; la raison est qu'autrefois les actes par-devant notaires étaient tels, que Je juge» du nom duquef l'acte était intitulé, condamnait, par cet acte, sur la relation du notaire, l^ pariies à l'exécution de leurs conventions portées par cet acte ; c'est pourquoi cet acte était regardé comme un jugement, à cette
S F. ârt.*lW, 147 et 148, C. proc, , Ghajte constitutionnelle.
Art.f46,C. proc.î «Les expéditions « des jugements seront intitulées et « terminées au nom du roi, conforn tnément à l'art. (48) de la Charte « constitutionnelle. »
Art. 147 î « S*il y a avoué en cause, «c fe jugement ne pourra être exécuté « qu'après avoir été signifié h avoué, «il peine de nullité; les jugements tt provisoires et définitifs, qui pronon- «ceront de$ condamnations, seront, « en outré, sfeniflées à la partie, à per- «sonne ou domicile, et il sera fait « mention de lasignificationà l'avoué.»
Ar|; 148 : « Si l'avoué est décédé « ou à cessé de postuler, la signiflca- (C tion à partie suffira; tnaisll sera f^it
«mention du décès ou de la cessation « des fonctions de l'avoué.»
Art. 48, Charte constitut. : «( Toute « justice émane du foi ;. elle ifadmi- « nistre en son nom par des juges qu'î^ « nomme et institue. »
(*) Tout acte revêtu du mandement d'exécution au nom du rôi, conformément à l'art. 146, C. proc, préciié, est exécutoire.
(3) Les actes des notaires sont également revêtus de ce mandement d^exécution. F. loi 25 ventôse an 11, art. 19: a Tous actes notariés feront foi en jus- « tice, et seront exécutoires dans toute (t retendue de la république^» Qiais il faut que ta signature du notaire soit légalisée si l'on veut en faire usage hors du département.
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différence prèSi que tes Jugemenu sent ordinairement rendus in in^itoij au lieu que les jugements renfermés dans l'acte par-devant notaires étaient rendus in volenUê; mais de ce qu'ils sont ainsi rendus, ils n'en doivent avoir que plus de force \ de là est venu qu'on a donné aux actes par-devant notaires la même vertu exécutoire qu'aux jugements.
te nom du juge 0), dont s'intitulent encore ces actes, est un vestige de cette ancienne forme, et quoic[u'elle ne s'observe plus, l'effet d'être exécutoire leur est toujours demeuré; cela est confirmé par l'ordonnance de 1539, art. 65, qui dit en générai que les lettres obligatoires, passées sous le scel royal, seront exécutoires par tout le ro^raume.
Cela a lieu quand même la partie qui s'est obligée par l'acte ne serait pas justiciable de la juridiction du juge, du nom duquel cetacteest intitulé, lequel, par cette soumission qui doit être sous-entendue, a acquis sur elle juridiction de la condamner à l'exécution de ce qu'elle s'est obligée par cet acte, à l'effet seulement qu'il soit exécutoire ; car ces soumissions de juridiction, quand même elles seraient expresses, ne sont pas permises par notre droit, pour toute autre chose.
$ III. Où les actes sont-ils exécutoires?
ttft0. Les actes par^evant notaires, même par-devant les subalternes, c'està-dire les notaires des seigneurs, sont exécutoires par tout le royaume (*) ; l'ordonnance de 1539, art. 6, met néanmoins cette restriction à regard des subalternes, pourvu qu^au temps de l'obligationy la partie qui s'est obligée soit demeurante au lieu de la juridiction.
Il est évident que les jugements sont exécutoires dans tout le ressort ou juridiction qui les a rendus ; mais pour ou'un arrêt ou jugement soit exécutoire, hors du ressort du Parlement, ou juriaiction, où il a été rendu, il faut qu'il soit accompagné d'un pareatis du grand sceau qui le rend exécutoire par tout le royaume <').
440. On appelle pareatis du grand seeau des lettres obtenues en la chan cellerie» par lesquelles le roi mande au premier huissier, ou sergent sur ce requis, de mettre un tel arrêt ou tel jugement \k exécution ; à dé&ut de pareatis du grand sceau, il faut un pareatis pris en la chancellerie du Parlement, danè le ressort duquel on le veut faire exécuter, ce pareatis le rend exécutoire par tout le ressort.
11 suffit même, lorsqu'on ne veut faire exécuter le jugement que dans un seul Heu, de prendre une simple permission du juge du lieu au bas d'une requête.
Suivant l'édit de Charles IX, de 1564, et la déclaration de 1666, les sentences consulaires s'exécutent par tout le royaume^ sans visa ni pareatis.
Il en est de mémedes jugements rendus par la conservation de Lyon^ suivant l'art. 9 de l'édit du mois de juillet 1669.
44t. Mais quoique, suivant l'art. 44 de l'édit de 1695, les jugements rendus par les juges d'Eglise soient exécutoires, sans qu'il soit besoin de prendre un V^featis des juges royaux, ou deceuxdes seigneurs, néanmoins la jurisprudence
(^) Cet usage s'est lui-même perdu.
(*} F. Loi 25 ventôse an 11, art. 19, ci-dessus, p. 198, note 3.
(') dette distinction n'a plus lieu ; toutes les décisions. judiciaires sont également exécutoires dans toute l'étendue du rof aume, sans égard à la circonscription de la juridiction du juge qui lésa rendues; la signature du greffier qui lui donne l'authenticité
n'est même pas sujette à légalisation. F. art. 547, C» proc.
Art. 547 : a Les jugements rendus « et les actes passés en France seront « exécutoires dans tout le royaume, (c sans visa ni pareatis^ encore que « Texécution ait lieu hors du ressort « du tribunal par lequel les jugements R ont clé rendus ou dans te territoire « duquel les actes ont été passés. »
des arrêts a interprété cet article en ce sens, que les jugements et décrets des juges d'Eglise emportent seulement une exécution personnelle, et non pas à r&ard du possessoire, du séquestre ou d'une saisie-exécution ; c'est ce qui a été jugé par arrêt de la grand'chambre, du 1*' décembre 1714, qui a déclaré nulle la saisie-exécution, et la vente des meubles d'un curé, faite en vertu d'une sentence de condamnation rendue par un officiai, avec défenses à tons huissiers de mettre à exécution les sentences du juge d'Ëglise , sans permission préalable du juge laïque.
Les jugements rendus et les actes de notaires passés en pays étrangers ne peuvent être exécutés dans le royaume (^). Nous ne connaissons en France d'autre autorité que celle qui émane du roi : celle des juges et notaires étran-
Sers, n'émanant pas du roi, ne peut donner à leurs actes la vertu et le droit 'exécution.
Ces actes ne forment que des ensagemenls privés et de simples promesses, suivaut l'art. 121 de l'ordonnance de 1629.
J IV. De ce qui est requis pour la forme de Vexpédition des actes en vertu desquels on veut exécuter.
441(. Pour pouvoir faire une exécution^ en vertu d'un acte exécutoire, il faut:
V Que l'huissier qui l'a fait soit porteur de Fexpédillon de l'acte en bonne forme ; il faut pour cela que l'expédition soit signée du greffier, si c'est uo jugement, ou du notaire par devers qui est la minute, si c'est un acte par-devant notaire.
â» Il faut que l'acte soit scellé (*).
Il n'est plus néanmoins d'usage aujourd'hui d'apposer aucun sceau aux jugements, ou actes par-devant notaires; il suffît, pour pouvoir exécuter en vertu
0) F. art. 546, C. proc, 2123, § 3, et2l28,C. civ.
Art. 546, G. proc. : « Les jugements « rendus par les tribunaux étrangers, et « les actes reçus parles officiers étran- (c gers, ne seront susceptibles d'exé- <c cution en France, que de la manière <c et dans les cas prévus par les art. « 2123 et 2128, C. civ. »
Art. 2123e C. civ. : « L'hypothèque « judiciaire résulte des jugements, soit « contradictoires, soit par défaut, dé- « finitifs ou provisoires, en faveur de <c celui qui les a obtenus. Elle résulte « aussi des reconnaissances ou vérifi- (c cations, faites en jugement, des si- « gnatures apposées à un acte obliga- « toire sous seing j^rivé. — Elle peut « s'exercer sur les immeubles actuels « du débiteur et sur ceux qu'il pourra « acquérir, sauf aussi les modifications ce oui seront ci-après exprimées. — Les « décisions arbitrales n'emportent hy- « pothèque qu'autant qu'elles sont re- « vêtues de l'ordonnance judiciaire « d'exécution.— L'hypothèque ne peut « pareillement résulter des jugements
« rendus en pavs étranger, au'autaut «t qu'ils ont été déclares exécutoires « par un tribunal français; sans préce judice des dispositions contraires qui « peuvent être dans les lois politiques ff ou dans les traités. »
Art. 2128 : « Les contrats passés en « pays étrangers ne peuvent donner «d'hypothèque sur les biens de Frao- « ce, s'il n'y a des dispositions con- « traires à ce principe dans les lois « politiques ou dans les traités. »
(*) Tous les jugements et actes sont en effet scellés^ mais il n'existe pas de texte spécial dans la législation moderne, qui impose, à peine de nullité, l'accomplissement de cette foroialitc.
Toutefois, l'ordonnance du 19 novembre 1830, qui détermine la forme des timbres et cachets à l'usage des tribunaux, suppose que cette formalité est indispensable : « Les timbres et ca- « chets nécessaires , porte cette or- «( donnance, pour constater Vauthen- « licite des actes et de leurs expédi- « tions, émanant des Cours, trïbu- « naux, etc. »
de ces actes, que le droit de sceau ait été acquitté, et quil en soit fait mention sur l'expédition de l'acte en vertu duquel on saisit.
3* Il faut, à l'égard des jugements royaux et des actes par-devant notaires, qu'ils soient expédiés en parchemin timbré. Edit de 1580.
Au Fesie, il suffit à l'égard des premiers qu'il y en ait une première expédition ; et à l'égard des actes par-devant notaires, qu'il soit fait mention qu'il y en ait eu une première expédition en parchemin. Déclaration du 29 juill. 1^1.
Voyez la distinction portée dans l'art. 7 de cette déclaration, entre les jugements définitifs et les interlocutoires.
Les premiers sont assujettis à la formalité do parchemin Umbré, les seconds en sont exempts.
L^osage de ce parchemin n'est pas nécessaire à l'égard des jugements des justices subalternes, ni à l'égard des sentences des consulats où l'usage ne s'en est pas introduit. On peut exécuter en vertu des expéditions, en simple papier timbré, de ces jugements.
4* A l'égard des actes des notaires, il faut qu'ils soient contrôlés, et qu'il soit fait mention du contrôle sur l'expédition ; les jugements ne sont point sujets au contrôle.
S V. Contre qui et au préjudice de qui les acte$ sont-Hi exéeutoires?
443. L'ordonnance de 1539 avait permis d'exécuter, tant contre les veuves que contre les héritiers, les titres qui avaient été exécutoires contre le débiteur; mais Henri II, par sa déclaration du 4 mars 1549, abrogea cette disposition, sur les remontrances des Parlements, et il défendit de mettre les titres à exécution contre les héritiers, sans les avoir fait déclarer exécutoires par un jugement, ou à moins que les héritiers n'y aient eux-mêmes consenti, en passant titre nouvel (^}.
De là cette maxime de droit , que toute exécution cesse par la mort de l'obligé; ce qui doit s'entendre , non-seulement de la mort naturelle', mais aussi de la mort civile ; telle que la profession religieuse (*). Coutume d'Orléans, art. 433.
444. Il en est de même du mariage d'une fille qui s'est obligée envers moi, ou a été condamnée par sentence (') ; le droit d'exécution que j'avaig
0) F. art. 877, C. civ., qui, en maintenant le principe , en a modifié Tapplication.
Art. 877 î « Les titres exécutoires « contre le défunt sont pareillement « exécutoires contre l'héritier person- « nellement ; et néanmoins les créan- «ciers ne pourront en poursuivre « l'exécution que huit jours après la « signification de ces titres à la per- « sonne ou au domicile de l'héritier. »
('] La profession religieuse n'emporte plus mort civile. »
(*) Le simple changement d'état n'apporte aucun obstacle k l'exécution d'un jugement qui a acquis force de chose jugée. L'assimilation que Po- (hier s'efforce d'établir ici entre le mari qui a épousé une fille contre laquelle un jugement avait été rendu, et
l'héritier de cette même fille, si elle était décédée, n'est pas exacte. Par le décès, il y a transmission de droits d'une personne à une autre, c'est un nouvel obligé qui a pris la place d'un premier obligé qui a disparu; par k changement d'état qui résulte du mariage, il ne s'opère rien de semblable : c'est un coobligé qui vient se joindre au premier oblieé, contre lequel subsiste l'action exécutoire^ et alors même que, par le contrat de mariage, les actions de la femme seraient passées au mari, ce serait toujours sous la condition que les droits acquis aux tiers avant la célébration du mariage n'en recevraient aucune atteinte. Le mari est donc obligé de prendre les choses dans l'état où elles se trouvent, et toute condamnation exécutoire contre la
eaoïrt elle ^e$6e» parce qu'étant pa$$ée sous la puissance de son marit $9 personne est comme éteinte, elle u^en (ait plua, en quelque iaçol), qu'une avec
445. Il est vrai que l'héritier ée non débiteur deYÎetit mon débiteur; le nari de ma débitrice, s'il n'y a séparation de dettes, devient aussi moa débiteur; mais il feut bien distinguer Tobligatton d'avec le droit passif dé i'exéeiii,ùù qui en est l'accessoire; l'obligation du défunt passe à son héritier » eeiie d'ç (a femme à son mari , mais le droit d'exécution passive n'y passe pas t ce droit est personnel à la personne condamnée ou «bileée ; c^est pourqaoî le eréaneier pourra bien a^ir par voie dfactien contre rberitier de son débitaor, contre le mari de sa débitrice, il pourra même saisir et arrêter les effets de la sueeession dé son débiteur ; mais il ne pourra procéder par la voie d'exétutton contre l'héritier de son débiteur » ni contre lé niaH de sa d^ilriee, jus* qu'à ce que le mari, ou cet héritier se soient eux'-méaaes obligés à In ^ette, par acte par-devant notaire, ou qu'il ait obtenu contre lui une sentence de condamnation (^}.
446. Notre ooutume«art.4S3, apporte une exception h la rè^le « que l'exécution cesse par la mort de l'obligé;» savoir, lorsque la succession e8ty<M«nl«. En ce cas ^ le créancier doit faire créer un curateur à la succession v^tf^nte, contre leguél II procède par voie d'exécution (•).
Le droit d'exécuter ne cesse pas par la mort du créancier ; son héritier et son successeur, soit à titre universel, soit à titre particulier, peut procéder par toie d'exécution, comme le créancier au profit de qui l'obligation a été passée, ou 1c jugement rendu, l'aurait pu lui-même.
De Ik ce proverbe : Le mort exécute le vif, mais \e vif h*exéeute ptu U
ôrt. Voy. l'art. 349 de l'ancienne coutume d'Orléans.
mort
$ YI. Pour quelles créances on feui exécuter.
449. On ne peut procéder par voie d'exécution que pour les créances munies d'un titre exécutoire.
Néanmoins notre coutume, art. 406 et suivants, permet au sei(|neur d1i6tel, de métairie) ou de rente foncière» de procéder par voie d'exécution ponr trois termes de loyers, ou arrérages de sa rente fonâère, sur les meubles qui occupent sa maison ou métairie, par lui données à loyer, ferme, ou rente foncière, et sur les fruits qui sont provenus des héritages en dépendant, quoiqu'il n'ait aucun titre exécutoire contre te locataire, fermier, ou débiteur de la rente foncière (»)•
femme, avant le mariage, n'en est pas moins exécutoire contre elle, et au besoin contre son mari, après le mariage ; le créancier est seulement tenu de diriger son exécution tant contre le mari que contre la femme, à raison du changement d'état survenu depuis le jugement. Nous n'excepterions pas même de l'exécution les biens qui auraient été déclarée dotaux, surtout si la déclaration de dotalité s'appliquait à la généralité des biens de la femme.
{}) Même observation.
{*) Y. art. 811 et 813, G. civ., cidessus, p. 106, note I.
(') F. art. 819, 830 et 822, G. proc.
Art. 819 : « Les propriétaires et « principaux locataires de maisons 00 « biens ruraux, soit qu'il y ait bail, « soit qu'il n'y en ait pas, peuvent, un « jour s^rès le commandement, et sans « permission du juge, faire saisir*ga- « gêr, pour levers et fermages échus, <i leseiïets et fruits étant dans lesdites « maisons ou bâtiments ruraux, et sur « les terres*-— Ils peuvent méipe fiurê « saisir-gager à Tinslant, en viertu de <c la permission qu'ils en auront obte- « nue, sur requête dy président du « tribunal de première instance.— Ils (c peuvent aussi saisir les meubles qui « garnissaient la inaison ou la feroie,
CUàP. II. SECT. II. DE LA SA1SIE-EXÉ€ÙTI0N.
Quelque titre exécatoîre qa*alt un créancier, 1| taç peut procéder par toie de saisie-exécution, que pont une créance certaiiie et liquide, t!t. 9S, arf. S de rordonnanoe de 1667.
C'est pourquoi, si quelqu^un a été condamné, F. O., en des dommages ot intérêts^ celui au profit de qui ce jugement a été rendu ne peut procéder par voie d'exécution, jusqu'à ce que ces dommages et intérêts aient été liquidés et fixés à une somme certaine ; id eU appareat quld^ quale et quanîtan atbêatur, Vou. la coutume de Paris, art. 166.
On peul procéder par voie d'exécution, soit que ta créance consiste en «PC isomm^ de deniers, soit qu'elle consiste en une certaine quantité' dépèces, comme de blé, de vin ; avec cette différence néanmoins que le créancier qui k procédé par voie d'exécution, pour une certaine quantité d'espèce qui lui eià due, doit surseoir à la vente , jusqu'à ce qu'il ait fait faire l^pprécfatlon. Art. 2 du lit. 33. * t rr
AftT. xx. — QmMm «hôtes peavettt oa »• pMiveM pn êtf« MMit p^é voie d'€xè««tlOB.
449. On peut saisir ou prendre par exécution, tons les meables corporels
du débiteor (»).
Quoique les fruits pendants par les racines soieni^éputés immeubles dans la plupart des coutumes , néanmoins comme ils doivent devenir meobles par la perception qui s'en fera, on les saisit comme on saisit tes meubles (*)• ^
449. La règle qui permet au créancier de saisir-exécuter tous les meuMes de son débiteur, reçoit exception à l'égard de certains meubles (*) :
I lorsqu'ils ont été déplacés sans leur I consentement ; et ils conservent sur I eux leur privilège, pourvu qu'ils en ' aient fait la revendication, confor- ' mémenlà l'art. 2102, C. civ. (savoir, ( lorsqu'il s'agit du mobilier qui gar- I Dissait une ferme, dans le délai de ' quarante jours; et dans celui de K quinzaine, s'il s'agit de meubles gar* ' nissant une maiâon). »
ArL $2û £ « Peuvent les effets des t sous-feripiers et sous-locataires, gar- ' nissant les lieux par eux occupés, ( et les fruits des terres qu'ils sous-
< louent, être sâisis-gagés pour les
< loyers et fermages dus par le loca- « taure ou femilerdequi ils tiennent; ^ mais ils obtiendront mainlevée, en
< justifiant qu'ils ont payé sans fraude, " et sans qu^ils puissent opposer des ■ paiements faits par anticipation. »
Art. 822 î « Tout créancier, même " sans titre, peut, sans commandement " préalable^ mais avec permission du 'président du tribunal de première " instance et même du juge de paix, «faire saisir les effets trouvés en la K commune qu'il habite, appartenant " ^ son débiteur forain. »
(») F. art. 2092 et 2093, C. dv.
Art. 2092 ; « Quiconque s'est obligé « personnellemeût, est tenu de remfcplir son engagement sur toas ses « biens mobiliers et immobiliers, prête sents et à venir. »
Art. 2093 : « Les biens do dâl>iteiir « sont on gage commun de ses créana ciers; et te prix s'en distribue entre « eux par contribution, à môiiia qu'il « n'y ait entre les créanciers des eau « ses légitimes de préférence. » '
(>) La saisie des fruits pendants par racine ou la iaiêie-^branàon est âu^ jourd'hui soumise à une procédure particulière qui est réglée par les art; 626 et suivants, G. proc. F. ci-après; p. 210, note 1.
(«) F. art. 592 et 693, C. proc.
Art. 592 : « Ne pourront être saisis s ft 1» les objets que la loi déclare im-» « meubles par destination ;— 2* le couft cher nécessaire des saisis, ceux de K leurs enfants vivant avec eux ; les « habits dont les saisis sont vêtus et (( couverts;— 3<> les livres relatifs à la « profession du saisi, jusqu'à la somme H de trois* cents francs, à son choix; — « 4'' les machines et instruments ser>
V Les chevaux, bœafs et autres bétes de labour, les cliarrues, charrettes et autres ustensiles servant à la culture des terres ne peuvent être saisis, même pour les propres deniers du roi, ni par aucun créancier, si ce n'est pour le prix de la vente qui en aurait été faite, ou pour la somme qui aurait été prêtée pour les acheter, ou pour les fermes de métairie par le matire. Tit. 33, art. 16;
L'éditdu mois d'octobre 1713, a apporté quelque changement Si cette règle, en permettant de saisir une partie des bestiaux pour le paiement des deniers royaux.
â<* Les moulins , métiers, ustensiles servant aux manufactures de soie, laine, fil et coton, ne peuvent être saisis sur les maîtres, ou ouvriers, si ce n'est pour le prix de ces ustensiles, ou pour les loyers de ta maison où ils se trouvent. Déclaration du 19 août 1704.
3*" On ne peut saisir les choses exposées sur les étaux des boucheries d'Orléans, si ce n'est pour deniers royaux. Statuts, art. 14.
4<» On ne peut saisir l'habit dont le débiteur est couvert ; on lui doit aussi laisser un lit, une vache, trois brebis ou deux chèvres, si ce n'est que la saisie fût faite pour le prix de ces animaux. Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 14.
L'usage a excepté, en ce siège, de cette disposition, la créance des loyers de maisons, et fermes de métairies ; on tient que le seigneur d'hôtel, ou celui qui est en son lieu, n'est pas obligé de laisser k son locataire un lit, ni le seigneur de métairie de laisser h son fermier un lit, des vaches, ni autres animaux.
L'ordonnance veut qu'on laisse un lit; quelquefois^ selon les circonstances, on en laisse plusieurs, un pour le débiteur et sa femme, un pour ses enhnls mâles, un pour ses filles.
Doit-on lui laisser la housse et le tour du lit? Gela dépend des circonstances, tirées de la qualité du saisi et du prix de la housse, et de la qualité et valeur des effets saisis.
Il paraît que l'usage du Châtelet de Paris est de ne comprendre dans la ré> serve du lit que le coucher, c'est-à-dire, les couvertures, draps, traversins, matelas, lits de plume, paillasses et bois de lit : le surplus n'y est pas compris. Voy. les notes sur l'acte de notoriété du 4 avril 1693, dans le Aecu^Hét Dénizart.
S"» On ne peut saisir sur les personnes constituées aux ordres sacrés, leurs meubles qui sont destinés au service divin, ou qui servent à leur usage nécessaire. On doit aussi leur laisser leurs livres, jusqu'à concurrence de 150 liv. x\rt. 15 du tit. 33. Voy. l'ordonnance d'Oriéans, art. 22, et celle de Blols, art. 57.
«vant à l'enseignement pratique ou « exercice des sciences et arts, jusqu'à « concurrence de la même somme, et « au choix du saisi ; — 5* les équipe- « roents des militaires, suivant Tor- « donnance et le grade ; — 6« les ouc< tils des artisans, nécessaires à leurs « occupations personnelles; — 7« Les « farines et menues denrées nécessai- « res à la consommation du saisi et de <e sa famille pendant un mois ;— 8<> £n- <c fin une vache, ou trois brebis, ou « deux chèvres, au choix du saisi, avec « les pailles, fourrages et grains nécr cessaires pour la litière et la nourrice ture desdits animaux pendant un « mois, w
Art. 593 : « Lesdits objets ne pour- « ront être saisis pour aucune créan- « ce, même celle de l'Etat, si ce n'est « pour aliments fournis à la partie saitt sie, ou sommes dues aux fabricants « ou vendeurs desdits objets; ou àce- « lui qui aura prêté pour les acheter, <f fabriquer ou réparer; pour fermages « et moissons des terres à la culture «c desquelles ils sont employés; loyeri « des manufactures , mouhns , pres- (t soirs, usines dont ils dépendent, et « loyers des lieux servant à l'habita- « tion personnelle du débiteur. ^ Les « objets spécifiés sous le n» 2 du pré- «t sent article ne pourront être saisis « pour aucune créance, n
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6^ On ne peut pareilleroeot saisir sur les officiers milîuires leurs armes el bagages nécessaires, si ce n'est à la requête de ceux qui les ont vendus ; on doit leur laisser un certain nombre de cbevaux. Ordonnance de 1629, art. 195.
On ne peut saisir les ornements, vases et autres choses servant h une cba« pelle domestique ; mais ce n*est pas une exception à notre principe, c'est que ces choses étant consacrées au service de Dieu ne sont pas dans le commerce, et ne sont pas possédées proprement par elles-mêmes : de 1*^ vient que l'héritier mobilier n^ succède pomt, et qu'elles passent, comme la chapelle, à laquelle elles servent, à la personne ^ qui passe l'hériiage dont la chapelle fait partie.
^vr. m.— Da eooMuuadMiMit tpd doit préeéder U Misie «t •sé^vIlMi.
A50. Il faut, pour parvenir à exécuter les meubles de son débiteur, l'avoir mis auparavant en demeure de payer 0).
Il faut, pour cela, après la signification qui lui doit être faite, à personne ou à domicile, du jugement, ou autre acte en vertu duquel on veut exécuter, loi iaire un commandement de payer. Ce commandement peut se faire, ou par le même acte que la signification du titre, ou par acte séparé ex intervallo.
Ce commandement se (ait comme les exploils d'ajournement, à personne ou domicile du débiteur (Ordonnance de 1539,art. 74 et 75). Il doit contenir les formalités, tant intrinsèques qu'extrinsèques, des autres exploits; l'huissier qui fait le commandement, doit être porteur du titre exécutoire, et en donner copie au débiteur.
Cet huissier a la qualité pour recevoir la somme portée par le commandement. Le débiteur qui la lui paie, paie valablement, et est pleinement libéré envers le créancier sur la quittance de l'huissier, quand même l'huissier serait insolvable, et que le créancier ne pourrait pas retirer la somme que son huissier aurait re^ue.
En cela, l'exploit de commandement diffère de l'exploit d'assignation, dans lequel l'huissier n'a pas le droit de recevoir la somme demandée.
451. Le commandement, outre l'effet qu'il a de constituer en demeure le débiteur, en a encore un autre qui est d'interrompre la prescription de la créance (*) ; et, en cela , il est encore différent de l'assignation qui tombe en péremption par le laps de trois ans (^), s'il n'est suivi d'aucunes procédures, et étant tombé en péremption n'a plus aucun effet, et ne peut plus par conséquent interrompre la prescription ; au lieu que le commandement ne tombe pas en péremption (acte de notoriété du Ghàtelet, du 23 juillet 1797, dans le Aeeiiet^deDénisarO.
La raison de différence est que l'exploit d'assignation forme une instance, qu'il en est le premier acte introductif, et par conséquent il est sujet à ce qui ^ été réglé pour la péremption des instances.
C'est une question si on doit laisser un intervalle de temps entre le commandement et la saisie (*).
0) F. art. 583, C. proc.
Art. '583 : « Toute saisie-exécution • sera précédée d'un commandement « Ik la personne ou au domicile du dé- " biteur, fait au moins un jour avant «ia saisie, et contenant notification « du titre, s'il n'a déjà été notifié. »
P)F.art.2244,C. civ.
Art. 2244 : « Une citation en justice,
« un commandement ou une saisie, a signifiés k celui qu'on veut empêcher « de prescrire, forment l'interruption a civile. M
(*) Si la péremntion est demandée.
{*) Le commandement doit être fait au moins un Jour avant la êaiiie, V. art. 583 , Gode proc, ci-dessus , note 1.
Sfg: XRJUYt DE LA l»«ûeÉDUBB QlV.U^fi.^. 1^! MOITIE.
M. Roatwail iocUne pour l'affirmative^; nous praliqooBS à Orléa^ le cpdtf^aire» jAd que le comioandement ne serve pas d'àvertissemeat au débiteur p^ur détotirnèr se&aieublefl et éluder la ^isie 0). -
li^r^u'U a'agit de la perception des droits du roi, il faut laisser huit iours iMitral^ eommandement et la saisie» suivant la déclaration du 11 février 16S8 » mm e'e&( un droit particulier qui se doit pas s'étendre hors ce cas ^ et les wmositioiis de l'art 95 de l'ordonnance de 1539» qui prescrivent un délai de tMU% jours entre le commandement et la saisie-exécution, n^ sont pas suivies.
AAT. 1V« — Où, et en quel tampa ae peat faire la aalaie-exèeatleaiy e< dea fformalitea de Texploit de Mdftie.
S !*'• Où peut-on saisir ?
45^. Up créancier peut saisir les meubles de son débiteur partout où U lès trouvé, soSt en tille, soH en campagne , soit dans lea champs » aoit dans les chemins (*)•
Observez néâmnoins i^qvte les saisies qui se font sur les cbemias, ne deWeat pas se faire d'une manière injurieuse au débiteur; «t'est pourquoi, pap un arrôt du 9 juillet 1571, rapporté par Chenu, sur Papon, liv. 18, tit. 5, m S7> on dédara nulle et injurieuse vne saisie d'un cheval faite dans la rue* parce ^ue le servent en avait fait descendre publiquement la personne sur qui U l'avait saisi, qui était une personne de qualité.
Bruneau, Traité des Criées, p. 75, rapporte aussi avoir vu fsfjèr qu*<MD nV vait pas pu saisir le carrosse d'un duc, lui étant dedans (*). . Observez : 2^ que la saisie de marchandises, pour la provision de Paris, soit sur les chemins » soit sur le lieu du chargement , n'en doit point retarder le voyage, ni empêcher qu^elles ne soient conduites, h la garde des gardiens établis à la saisie, pour y être vendues sur les ports, quand elles y seront arrivées (*). Edit de décembre 1672, $ 2, art. 10.
La même chose est ordonnée à Tégard des marchandises chargées daAS les irateaux sur la rivière de Loire (*) : la saisie ne doit pas empêcher qu'elles ne soient conduites, i la garde des gardiens, au lieu de leur destination. Déclaration du 24 avril 1703.
Lorsque les meubles d'un débiteur sont eà fa maison d'un tiers, le créancier ne peut pas les saisir et exécuter, il n'a que la voie de les y arrêter et de l'assigner pour qu'il en fasse la délivrance (*).
(0 Cette raison, qui a son importance, n'a pu prévaloir contre le principe qui. ne permet pas d'e&écuier un débiteur sans qu'on lui ait accordé tous les moyens d'user de toutes ses ressources, afin de se libérer et d'éviter ainsi l'exécution. Jusqu'au commandement^ U a pu croire que les menaces dirigées contre lui ne seraient pas suivies d'eue t
(»)' y. art. 602, C prqe., ouï détermine la formalité à suivre lorsque la saisie est faite hors du domicile du saisi «
Art. 60^ : « Si la saisie est fait^ « hors du domicile» et en l'absence 4n
« saisi, copie lui sera notifiée dans le « jour^ outre un jour pour trois m- « riamètres; sinon les Irais de garde « et le délai pour la vente ne counôot <c que du jour de la notification* »
(*) €es considérations, tirées de la qualité de la personne, ne poasrsteDt plus être invoquées a^jourd'nui•
{*) Celte disposition est encore en vigueur; les approvisionnements de Paris demeurent soumis aux prescriptions des anciennes ordonnances.
i^) Même observation.
(*) F. ci-après, au tttr^ de la $tifi(#arr^f^p. 231.
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J II. Dans quel tempe on peut êoUir»
Si les meubles du débiteur étaient rencontrés de nuit dans une rtre on datis un cheuiiai ils ne pourraient y être saisis.
L'esLploit de saisie ne peut aussi se faire, non plus que les autres expbUs, un jour de dimanche, ou fête fêtée par le peuple (*), si ce n'e$t en cas de dé^ tournements, et lorsque les effets sont rencontrés dans un chemin (*}.
S HL Des formalités de la saisie,
454. L'huissier, pour saisir les meubles qui sont en la maison ^ débiteur, doit se transporter en cette maison.
La porte ayant été ouverte à l'huissier, il doit, avant d^entrer dant te msA^ son , appeler deux voisins pour être présents à la saisie , et leur faite si^pner Texploit de saisie , ou Hiiirè mention qu'ils n'ont pu ou voulu signer (tit, 33, art. 4), ou qu'ils n'ont pas voulu être présents («).
S'il n'y a point de voisins sur le lieu , l'huissier doit le déclarer par 1^ploit , et le faire parafer par" le plus prochain juge , incontinent après la saîr sie. Ibiê.
l'huissier, outre les deux voisins qu'il est tenu d'appeler, pour assister à la saisie, doit encore se faire assister de deux recors pour cet exploit de saisie (^) (ibid.), mais la formalité des recors a été abrogée par la déclaration do 21 mars 1671, rapportée ci-dessus, n*" 7, p. 3, quoique, dans l'usage, 09 l'obserre encore dans les exploits de saisie mobilière.
455. Lorsque l'huissier ne trouve personne pour lui ouvrir la porte , ou que ceux qui sont dans la maison refusent de lui ouvrir , il en doit dresser son proCès-veii)al , et le présenter au juge dn lieu $ le juge rend aiora son ordonnance au bas de ce procès-verbal, par laquelle il permet à l'huissier de faire ouvrir h porte par- un serrurier , et nomme deUa> personnes pour étrs présentes à fomerture qui s'en fera, et à la saisie (*}• Jèui., art. 5»
>) V. aru 1037, C. proc, rt. 1037 : « Aucune signification « m exécution ne pourra être faite, « depuis le premier octobre jusqu'au « 31 mars, avant six heures du matin > et après six heures. du soir; ei de- «puis le premier avril jusqu'au 30 « septembre, avant quatre heures du «matin, et après neuf du soir; nou < plus que les jours de fête légale, si « ce n'est en vertu de permission du «joge, daas le eaa où il y aurait pé- « rit dans la demeure. »
(*) ¥• même article, qui permet toutefois la saisie dans ce cas, en vertu ée permission du fuge.
(') U faudrait aujourd'hui la jjermissiondujugef ni la fraude, ni le doldu d^iteur» ne peuvent autoriser ie créancier h négliger l'observation des formalîtés imipasées» k peine de nullité^ par les lois sur hi procédure.
{*) Cette formalité n'est plus imoosée
W Y, art» 585, C. proc
Art. 585 : « {i'huissier sera assisté % de deux témoins. Français majeurs, <f non parents ni alliés des parties ou « de l'huissier, jusqu'au degré de cou- « sin issu de germain inclusivement, <c ni leurs domestiques; il énoncera sur <€ le procès- verbal leurs noms, profes- K siens et demeures; les témoins si- « gnerpnt l'original et les copies. La <c partie poursuivante ne pourra être « présente à la saisie* »
(«) V. aru 587, C. proc.
Art. 587 : « Si les portes sont fér^ « mées, ou si l'ouverture en est refu- « sée, l'huissier pourra établb gardiez « aux portes pour empêcher le divers «tissemeat : il se retirera sur-Ie^ «c^hamp. sans assij^n^tlon^ devant le «juge de pai^, (A, à $on défaut, de-
L'huissier, muui de cetle ordonnance, retourne ensuite ^ la maison, assisté d'un serrurier, et des deux personnes ; il fait faire l'ouverture des portes, et procède k la saisie , et du tout dresse procès-verbal , qu'il lait signer par ces deux personnes.
460. Si les gens empêchent par -violence l'huissier de procéder à la saisie, il doit en dresser son procès-verbal de rébellion, et se retirer par-devant le juge, lequel, au bas, rend son ordonnance par laquelle il permet a Thuissier de se faire assister par des archers en nombre suffisant pour que la iorce demeure à justice 0).
4S9. L'exploit, ou procès-verbal de saisie, que fait rhuissier , doit contenir : 1® une description par le menu et en déiail de tous les effets saisis ('). Ibid.y art. 6.
2^ Il doit contenir toutes les formalités requises dans les autres exploits (li l'exception néanmoins de la coostituiion de procureur) (0 {ibid,, art. 3); telles que sont, la mention du nom, surnom, demeure et matricule de l'huissier ; la mention de la demeure, et de la qualité de la partie à la requête de qui se fait la saisie ; la mention de la personne k qui la copie a été laissée.
Z^ Outre la date du jour, mois et au , cet exploit doit eucore faire mention si c'est avant ou après midi que se fait la saisie {*). Ibid.^ art. 4.
4<^ L'exploit de saisie doit contenir une élection de domicile faite par le saisissant, dans la ville, bours ou village où se fait la saisie ; si elle se fait à la campagne , cette élection doit se faire au village , ou en la ville la plus proche (*). /6id., art. 1.
La raison de celte élection de domicile est afin que la partie saisie , et les
ftvant le commissaire de police; et, « dans les communes où il n'y en a « pas, devant le maire ; et, à son défc laut, devant l'adjoint ^ en présence «desquels l'ouverture des portes, « même celle des meubles fermants^ « sera faite au fur et à mesure de la « saisie. L'officier qui se transportera, « ne dressera point de procès-verbal :
« mais il signera celui de l'huissier, «lequel ne pourra dresser du tout « qu'un seul et même procès-verbal.»
(^} L'huissier est aujourd'hui accompagné d'un officier public, qui peut immédiatement requérir, en cas de besoin, l'assistance de la force armée.
Le refus d'exécution constitue d'ailleurs, dans ce cas, le délit de rébellion contre un ordre régulièrement donné par un officier de police judiciaire, délit puni par les art. 209 et suivants, G. pénal ; suivant les circonstances, le fait peut dégénérer en crime.
(») F. art. 588, 589 et 590, C. proc.
Art. 588 : « Le procès-verbal con- « tiendra la désignation détaillée des « objets saisis : s'il y a des marchandise ses, elles seront pesées, mesurées « ou jaugées, suivant leur nature. »
Art. 589 : « L'argenterie sera spéd-i H Çiée par pièces et poinçons, et ellel « sera pesée. »
Art. 590 : « S'il y a des deniers «comptants, il sera fait mention du « nombre et de la qualité des espèces : « l'huissier les déposera au lieu établi « pour les consignations; k moins que « le saisissant et la partie saisie, en- « semble les opposants, s'il y en a, ne « conviennent d'un autre dépositaire.»
(») F. art. 586, C. proc.
Art. 586 : « Les formalités des ex- « ploits seront observées dans lespro- « ces- verbaux de saisie-exécution; ils « contiendront itératif commandement, « si la saisie est faite en la demeure du « saisi. M
(*) Cette formalité n'est plus exigée.
(») F. art. 584, C. proc.
Art. 584 : « 11 (le commandement « tendant à saisie-exécution) contien- « dra élection de domicile jusqu'à la « fin de la poursuite, dans la commune « où doit se faire l'exécution, si le « créanciern'y demeure, et le débiteur « pourra faire à ce domicile élu toute « significations, même d'offres réelles «et d'appel. »
règle reçoit excepiion à l'égard des saisies laites pour I roi, pour lesquelles le saisissant D*est pas tenu de faire autre élection de domicile que son bureau. Edit de mars 1668, art. 2.
5* L'exploit de saisie doit contenir les nom et domicile du gardien établi à la saisie (M. Ordonn. de 1667, tit. 33, art. 8.
6» 11 doit être laissé , sur-le-champ , copie au saisi , de Texploit de saisie , laquelle copie doit être signée des mêmes personnes qui ont signé Toriginai(<). Ibid., art. 7.
459. Lorsque la saisie est faite sur plusieurs personnes, il faut laisser une copie à chacune de ces personnes; celte copie doit être laissée k la personne du saisi» ou à sou domicile, quand même elle aurait été faite ailleurs qu'à son* domicile, pulà dans un magasin, ou sur un chemin.
S'il n'y avait personne en la maison du saisi à qui cette copie pût être laissée , il faudrait l'ai lâcher à la porte , et observer à cet égard ce qui est prescrit pour les exploits d'ajournement (').
Toutes ces formalités sont requises k peine de nullité , et k peine par l'huissier d'être tenu des dommages et intérêts des parties (*). Ibid.^ art. 19.
On doit aussi donner copie de la saisie au gardien qui y est établi , car il doit connaître les choses dont il est chargé {%
450. Lorsqu'on saisit des fruiu pendants par les racines, le sergent qui fait celle saisie doit, pour cet effet, se transporter sur l'héritage où ils sont pendants, et désigner par tenants sur son procès-verbal de saisie les différentes
(M F. art. 599, C. proc, qui exige de plus la signature même du gardien en l'original du procès-verbal et la copie ; il est évident d'ailleurs, bien qun le Gode de procédure ne le dise pas en termes formels, que le procès-verbal doit contenir, à peine de nullité, les noms du gardien, puisque Thuissier est expressément tenu de constituer gardien, ce qui doit nécessairement être consigné dans son procès-verbal.
Art. 599 : « Le procès-verbar(de « la saisie-exécution) sera fait sans dé- « placer; il sera signé par le gardien « en l'original et la copie : s'il ne sait « signer, il en sera fait mention, et il n lui sera laissé copie du procès- ver- « bal. » An. 601 : « Si la saisie (exécution) '( csl faite au domicile de la partie, co- <( pie lui sera laissée sur-le-champ du « procès- verbal, signée des personnes V qui auront signé l'original ; si la par- < lie est absente^ copie sera remise ' nu maire ou adjoint, ou au magistral ' qui, en cas de refus de portes, aura ' fait faire ouverture, et qui visera « l'original. »
TOM. X
Art. 602 : « Si la saisie est faite hors «du domicile, et en l'absence du saisi, ff copie lui sera notifiée dans le jour, « outre un jour pour trois royriamècr 1res ; sinon les frais de garde et le <t délai pour la vente ne courront que <c du jour de la notification. »
(') Ces affiches ne sont plus en usage ; il faut se reporter, dans ce cas, aux règles ordinaires qui régissent les exploits d'ajournement : la copie doit être remise k un voisin, et, sur son refus de la recevoir au maire de la commune. F. art. 6^, C. proc, cidessus, p. 11, note 3.
{*) La peine de nullité n'est pas spécialement allachée aujourd'hui k l'inobservation de chacune des formalités ci-dessus ; on reste k cet égard sous les principes généraux qui régissent la validité des exploits; mais, en cas de nullité provenant du fait de l'huissier, il est responsable; il doit être condamné aux frais de la procédure et k des dommages-intérêts. F. art. 1031, C. proc, ci- dessus, p. 2, note 5.
(«) F. an. 5y9, Code de proc, in /în«, ci-dessus, note i, méiuc disposition.
pièces d'héritage et la nature des fruits qui y sont pendants, ainsi que la personne du commissaire qu'il y établit (}).
Le procès-vçrbfll doit, au surplus , être revêtu de toutes les formalités eipliquees ci-dessus pour tes autres saisies, et il en doit être donné copie, tant au commissaire qu'à la partie saisie , avec assignation à cette partie pour voir ordonner l'adjudication en justice des fruits saisis.
Cette assignation est particulière à la saisie des fruits pendants par les racines ; dans la saisie des simples meubles , il n'y a point de pareille assignation , l'huissier pouvant vendre , après la huitaine , sur une ordonnance du juge, les eilets saisis, s'il n'y a point d'opposition de la part du débiteur.
Quelquefois on ne procède pas à l'adjudication des fruits, et le commissaire en fait la récolle, ce qui arrive quand il n'y a pas un temps suffisant depuis la saisie jusqu'à la récotte pour faire l'adjudication (*) ; il est évident qu'en ce cas il ne faut point d'assignation.
Au reste , l'usage est de ne point faire les saisies de fruits pour les blés avant la Saint-Barnabe, et pour les vignes avant la Madelaine {')é
AAT. V. — Dm f ar«ieMi et déposiuirM dm ohoMs mIsIm.
S l*^ Ce que c'est que $ardien et dépositaire , et leur différence,
460. Le gardien est celui qui est préposé par l'huissier, de la part du saisissant, à la garde des choses saisies.
On peut en établir un, ou plusieurs , lorsqu'un seul ne serait pas suffisant pour celle garde.
Lorsqu'on établit plusieurs gardiens, on les appelle garnison.
Le dépositaire des effets saisis est celui qui est présenté par le saisi , et qui pour lui faire plaisir et éviter les frais, se charge volontairement et gratuitement de la garde des effets saisis (*).
Art. 626 i « La saisie-brandon ne « pourra être faite que dans les six se- « maines qui précéderont l'époque or- « dinaire de la maturité des fruits :
« elle sera précédée d'un corn mande- « ment, avec un jour d'intervalle. »
Art. 627 : « Le procès-verbal de « saisie contiendra l'indication de cha- « que pièce, sa contenance et sa situa- « tion, et deux au moins de ses teit nants et aboutissants, et la nature (c des fruits. »
Art. 628 s « Le garde champêtre « sera établi gardien, a moins qu'il ne ft soit compris dans l'exclusion portée « par l'art. 598 (F. cl-anrès, p. 212, «note 2); s'il n'est présent, la sai- « sie lui sera signifiée t il sera aussi « laissé copie au maire de la commune M de la ^ituation, et l'original sera visé V par lui. — Si les communes sur les- K quelles les biens sont situés sont ff contiguêsou voisines, il sera établi un « seul gardien, autre néanmoins qu'un
« garde-champêtre ; le visa sera dooné « par le maire de la commune du chef- « lieu de l'exploitation ; et s'il n'y en « a pas, par le maire de la commune « où est située la majeure partie des «biens. »
f(*) Ce cas particulier n'a pas été )revn par le Gode de procédure ; mais e cardien peut se faire autoriser par ordonnance à faire cueillir les fruits, qui seront vendus suivant les formalités prescrites au titre des Saisiesexécutions^ dont les règles sont d'ailleurs déclarées applicables à la saisiebrandon par l'art. 63i, G» proc.
Art. 634 : « Seront, au surplus, ob- « servées (dans la saisie-brandon) les « formalités prescrites an titre des « Saisies-exécutions» »
(») « Dans les six semaines qui précéderont V époque ordinaire de la maturité des fruits, n porte l'art. 626, G. proc, ci-dessus, note 1.
(*) V. art. 596 et 697 G. proc.
Art. 596 : « Si la partie saisie ofTre
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4iei. Il suit de ces définiiions qu'il y a trois principales différences entre un gardien el un dépositaire,
La première est que l'oifice du dépositaire est un office d'amitié et gra> tuit (^) ; an lien que l'office de gardien est un oflice nécessaire, poar lequel il est dû au gardien un salaire qu'il se fait taxer par chacun jour qu'il a vaqué à la garde ; cette somme est laissée k la discrétion du luge (*).
Le juge écrit cette f axe au bas de l'acte de commission du gardien*
La seconde est que roillce de dépositaire est un office volontaire , II se charge volontairement; au contraire, Toffice de gardien est une espèoe de fonction publique ; c'est pourquoi , si la personne que l'huissier veut établir gardien refuse de raccepter, l'huissier doit l'assigner devant le juge qui la condamnera k se charger de la garde (') , si elle n'a quelque cause d'exolise qui Ten exempte.
Ces excuses sont fondées, ou sur la qualité des personnes, ou sur l'état, ou sur r&ge et les infirmités.
Un ecclésiastique , un sentilhomme , un officier de judicature , un avocat ne peuvent être contraints d'être gardiens: Tâge de soixante-dix ans accomplis, et les infirmités du corps sont aussi une excuse. Argument tiré de la loi 2, $ 1» Cf. de YaeaU et Bxcus» munerum , et de la loi dernière , Cod. qui œlale vel profess, se excus.
Il a été jugé, par un arrêt du 13 décembre 1614, rapporté par Tronçon en son Traité du Droit français , tit. 16 , art. 350 , v* Commissaires, que le nombre de cinq enfants n'exemptait pas de cette charge, parce que cette fonction n'est que passagère.
La troisième différence entre le gardien et le dépositaire, est que le gardien est préposé par l'huissier, de la part du saisissant, au lieu que le dépositaire est offert par le saisi.
461t. De Ik il suit : l^que suivant le principe de droit, suivant lequel chacun est responsable des faits de son préposé^ dans ce qui concerna l'affaire pour laquelle il a été préposé, l'huissier qui a préposé le gardien est responsable envers le saisi des faits de ce gardien, au cas que par sa faute il ne représentât pas les effets saisis. Coquille, question 313.
« un gardien solvable, et qui se charge « volontairement et sur-le-champ, il « sera établi par l'huissier. »
Art. 597 : « Si le saisi ne présente « gardien solvable et de la qualité re- « quise^ il en se^'a établi un par Thuis- < sier. » (F. note suivante.)
r») F. art. 1917, C. civ.
Art. 1917 : « Le dépôt proprement «dit est un contrat essentiellement « eratwt. »
nais il est à remarquer que l'art.
596, C. proc. (F. note précédente), a retranché le mot graluitementy en sorte que le dépositaire offert })ar le saisi, coustitue aujourd'hui un véritable gardien.
0) Cette taxe n'est plus laissée à la discrétion du juge, elle est réglée par IVt.3iaqtarifci ^
iW.
r civil du 16 septembre
Cet article est ainsi conçu :
« Les frais de garde seront taxés par chaque jour, pendant les douze premiers jours : — Paris, 2 fr. 50 c. ; — Villes où il V a tribunal de première instance, 2 fr.; — Ailleurs, 1 fr.50 C; ensuite, seulement k raison de : Paris, 1 fir.; — Villes où il y a tribunal de première instance, 80 c.,--* Ailleurs, 60 c. »
(*) Il est fort douteux qu'un gardien puisse être constitué sans son consen* tomcnt, c'est k l'huissier ou au créan cier de trouver un gardien qui Veuille se charger de l'office : nous ne croyons même pas qu'un séquestre qui cependant est directement commis par justice, puisse être contraint k l'acceptation. F. ci-dessus, p. 137, n. 1. Cette règle de l'ancien droit ne doit doue pas être suivie.
2^ Que le saisissant en doit être responsable envers le saisi, car c*csi de sa pari qu'il a été préposé ; il est censé Tavoir préposé lui-même, par lemimslère de son huissier. C'est par cette raison que, j^ar arrêt du 4 septembre 1*^66, rapporté par Denizart , \® Gardien , il a été jugé que le saisissant était responsable du gardien pendant trente ans, de manière que la partie saisie pouvait s'adresser au saisissant^ sans que ce dernier pût la renvoyer au gardien.
Au contraire, le dépositaire étant orfert et choisi par le saisie celui-ci n'est pas recevable à vouloir rendre responsable l'huissier, ni le saisissant, des faits du dépositaire; parce que ce n'est point par leur choix, mais par celui du saisi, que la garde lui a été confiée (M.
A ces dilTérences près, les charges du dépositaire et du gardien sont semblables, et leurs obligations sont les mêmes.
S IL Quelles personnes peuvent ou ne peuvenlpas être gardiens et dépositaires
4G8. L'ordonnance, tU. 19, art. 13, défend aux huissiers d'établir pourgardiens aux saisies (*) :
1* Le saisi, sa femme, ses enfants, ou petits-enfants; car la saisie consistant h ôter les choses saisies des mains du saisi, pour les faire passer dans celles de la justice, il est contre la nature de la saisie de les laisser entre les mains da saisi, ou des personnes qui sont comme d'autres lui-même.
La peine de l'huissier pour la contravention à cette disposition est qu'il soit tenu ces dommages et intérêts du saisissant ('). Ibid.
2^ Par la même raison, les domestiques du saisi ne doivent pas être établis pour gardiens, car ce serait les laisser entre les mains du saisi, (|uc de les laisser à la garde des personnes sur lesquelles il a le droit de commander (*). Chenu rapporte un arrêt du 8 février 15^)0, qui l'a jugé ainsi.
L'ordonnance de Blois va même plus loin, car, eu l'art. 106 , elle défend d'établir pour commissaire, aux biens du seigneur, son laboureur, quoique le saisi ait moins d'autorité sur son laboureur que sur son domestique ; cette disposition est limitée dans l'usage, au cas auquel le seigneur saisi réside sur le lieu où sont les t::"?^ saisis et le laboureur.
Il y a une seconde raison pour laquelle la femme^ les enfants et les gens qui sont au service du saisi ne doivent pas être établis gardiens, qui se tire de l'iniérêt fju'ont ces personnes à n'être pas chargées d'une fonction que leur proximité avec le saisi les met hors d'état de remplir, en ne leur donnant pas la liberté de s'opposer aux âétournemeuis qu'il voudrait faire.
3"^ Par une raison semblable à la dernière que nous venons de rapporter, les frères, neveux et oncles du saisi ne peuvent être établis gardiens (*) {ibid,, an. 14); mais comme celte différence n'est fondée que sur les propres intérêts, et que volenlinonfit injuria, ils peuvent être établis gardiens, s'ilsyconsentent expressément par le procès- verbal de saisie, qu'ils l'aient signé, ou déclaré ne pouvoir signer ; cette restriction est exprimée dans le même article que je viens de citer («).
(^) Cette distinction, justifiée par la nature même des choses, doit être admise.
Art. 598 : « Ne pourront être éta- « blis gardiens, le saisissant, son con- <c joint, ses parents et alliés jusqu'au « degré de cousin issu de germain in- « clusivement, et ses domestiques ; « mais le saisi, son conjoint, ses pa- « reotSi alliés et domestiques^ pour-
« ront être établis gardiens, de leur « consentement et de celui du saisis- « sant. »
(') La peine est la nullité de la saisie, sauf les dommages-intérêts s'il y a lieu. F. ci-dessus, p. 209, note 4.
(0 F. même art. 598, C. proc, ci-
(^) F. même article.
(*) F. même article, in fine, qui ajoute aux parents^ i^saisiluï'V^^i
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II y a donc celte différence entre les parents et les personnes mentionnées ci-dessus, mie celles-ci ne peuvent être gardiens quand même ils y consentiraient, au lieu que ces autres le peuvent être s*ils y consentent expressément.
4« Il est défendu anx huissiers d'établir pour gardiens aucuns de leurs parents, ou alliés (0 {ibid.y art. 13) ; k plus forte raison l'huissier ne peut s'établir lui-même gardien ; cela est défendu par une ordonnance de Philippe de Valois, de l'année 1338, et une autre de Charles VI, de 1408, qu'on trouve dans le Style du Parlement, partie 111.
Il ne peut pas non plus étanlir pour gardien, son domestique, c'est comme s'il s'établissait lui-même ; cela a été ainsi ordonné pour empêcher les fraudes qui pourraient se commettre (*).
Denizart^ y^ Gardiens ^ n^l, rapporte un arrêt du 17 septembre 1729, en vacations, qui a fait défenses aux procureurs de se rendre gardiens des choses saisies sur les parties adverses de leurs clients, lorsqu'ils auront occupé dans la cause {*). Argument de Tari. 132 de l'ordonnance de Biois.
Mais rien n'empêche que Thuissier ne puisse établir pour gardien son recors dans une saisie mobilière , parce que ce recors n'est pas partie nécessaire dans cet exploit depuis l'édit du contrôle du mois d'août 1669, que nous avons déjà cité.
5<> Le saisissant ne peut pas être établi pour gardien (*) ; car ce serait en quelque façon se faire justice par soi-même; mais rien n'empêche aue les parents ou alliés du saisissant ne puissent être établis gardiens; quoiqu un créancier opposant à la saisie soit en (|uelque façon saisissant, néanmoins rien n'empêche quil ne puisse être établi gardien. .
6*> On ne peut établir pour gardiens que des personnes en état de répondre des effets commis a leur garde, et qui puissent y être facilement contraintes par les voies usitées en pareil cas (*), d'où il suit qu'on ne peut établir pour gardiens : 1^ des personnes insolvables ;
^ Des non-domiciliés sur le lieu ; car il serait trop difûcile de les contraindre ;
3* Des mineurs ; car ils ne peuvent s'obliger ;
4" Des ecclésiastiques, car ils ne sont pas sujets h la contrainte par corps {*), qui a lieu pour contraindre les gardiens à la représentation des effets saisis ;
S"* Enfin, des femmes (^), par la même raison, et parce que c'est offidum civile^ dont elles sont incapables.
Observez que, si un huissier avait établi pour gardien une personne prohibée par Tordonnance, ou de Tune des qualités dont Je viens de parler, ignorant de bonne foi la qualité de cette personne ; F. Cf. si celte personne avaii déclaré ài'liuissier n^êlre parent, allié, ni domestique du saisi, alors il y a lieu de croire que cet huissier ne serait tenu d'aucuns dommages et intérêts envers le saisissant ; ce qui doit dépendre au surplus des circonstances.
son conjointy ses alliés et domesliques ; il n'exclut que le êaisissanl^ son conjoint, ses parents et alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, et ses domestiques.
0) Cette défense ne subsiste plus.
Toutefois, l'huissier no pourrait pas luilaéme s'établir gardien même du consentement de toutes les parties.
(*) Même observation.
(') Même observation.
{*) Ni le saisissant, ni son conjoint,
ni ses parents et alliés jusqu'au degré de cousin issu de^ermain inclusivement, ni ses domestiques. Art. 598, G. proc, ci-dessus, p. ^12, note 2.
(*) La contrainte par corps.
(*) Les ecclésiastiques ne sont plus aujourd'hui dispensés de la contrainte par corps, mais ils ne doivent pas être constitués gardiens, honestatis causé»
0) Les femmes n'étant pas sujettes .
à la contrainte par corps, ne peuvent être constituées gardiennes sur saisje.
S m. De l'acle d'établissement des gardiens,
4I04. L'huissier établit le gardien par un acte par lequel il déclare qull a commis un tel à la garde des effets saisis, p^r exploit de cejourd'hui.
Cet acte est signe par cet huissier et par le gardien, ou bien il est fait mention que le gardien ne sait signer (M.
L'huissier ayant établi le gardien a la saisie doit le mettre en possession des effets saisis» s'il le requiert (tit. 19, art. 15), et même les déplacer à cet effet, et les faire conduire en la maison du gardien, s'ils ne peuvent pas ae garder sûrement sans cela, ou bien le gardien doit demeurer dans la maison da saisi pour les garder, et on doit lui remettre à cet effet les clefs des coffres et armoires où sont toutes les choses saisies.
Celui qui par violence empêcherait rétablissement du gardien, ou enlèverait les effets saisis, doit être condamné en cent livres d'amende envers le roi, et au double de la valeur des effets envers la partie, sans préjudice des poursuites extraordinaires (*). Ibid,, art. 17.
S I^* ^^^ obligalions des gardiens^
4IG5. Les gardiens sont obligés à garder exactement les effets commis h leur garde, h les représenter, soit au saisissant, soit à son huissier, lorsqu'il voudra procéder à la vente, soit an saisi, sll a obtenu mainlevée de la saisie : s'il en a perdu quelques-uns, ou qu'ils aient été détournés par sa faute, il est responsable du dommage^ soit envers les créanciers saisissants et opposants, soit envers le saisi.
Si les effets ont été détournés par le saisi, ou, c'est par la faute do gardien qui n'a pas vaqué à la garde, et il en est responsable envers les créanciers, sauf son recours contre le saisi; ou le saisi les a enlevés par violence, et alors Il n'en est pas responsable, il dbit seulement en faire dresser procès-verbal (').
Il est très expressément défendu aux gardiens de se servir des choses saisies pour leur usage particulier, ou de les louer & d'autres, à peine de privation de leurs frais de garde, et des dommages et intérêts des parties (*}, tit. 33, art, 9.
(^) H n'est pas besoin de dresser un acte particulier de l'établissement du gardien, c'est dans le procès -verbal même de saisie que cette déclaration doit être insérée ; c'est pour cela que le gardien est tenu de signer ce procès- verbal. F. art. 599, C. proc, ci-dessus, p. 209, note 1.
(*) V. art. 600, C. proc.
Aît. 600 : « Ceux qui, par voies de « fait, empêcheraient l'établissement « du f^dien, ou qui enlèveraient et « détonrneraient des effets saisis, se- <f cont poursuivis conformément au « Code d'instruction criminelle. »
C) F. art. 400, C. pén., $$ â, 3 et 4.
Art. 400 t « Le saisi qui aura détruit <i détourné ou tenté de détourner des « objets s^is sûr lui et confiés à sa « garde, sera puni des peines portées « en l'art. 406 (abus de eonfianee, em« ' prisonnementdedeiixmoisaumtttfls,
« de deux ans au plus, amende et « dommages-intérêts. — Il sera puni « des peines portées en l'art. 401, si la « garde des objets saisis et par lui dé* « truits ou détournés avait été confiée ce à un tiers {peines duvol, emprison- « nement d'un an au moins, et de cinq « ans au plus, amende, interdictioa « facultative de certains droits civils, (C civiques et de famille, mise en sur- « veillance de la haute police faculta- < tive). -^ Celui qui aura recelé <i sciemment les objets détournés, le « conjoint, les ascendants et des- « cendants du saisi qui l'auront aidé « dans la destruction ou le détourne- « ment de ces objets, seront punis <c d'une peine égale à celle qu'il aura « encourue. »
(*) F. art. 603, C. proc.
Art. 603 : « Le gardien ne peut se « servir des choses saisies, les louer
Si le gardien a été établi à la garde de bestiaux qui produisent quelque profit ou revenu, il doit en rendre compte, soit aux créanciers, soit aux saisis (0 (art. 10). Cet article doit s'entendre du crott des bestiaux^ et des laines des moutons; car, à l'égard du lait, on doit le laisser aux saisis (*), suivant l'édit du mois de décembre 1674 ; si le gardien ne l'avait pas laissé à la partie saisie, il devrait lui en tenir eompte sur les frais de garde.
S'il y a quelques dépenses à faire pour la garde des effets, F. G, pour lanourriture des bestiaux saisis, le saisissant doit remettre an gardien, à la première réquisition, des deniers suffisants pour frayer k cette dépense, sinon il doit être déchargé de la garde (') ; ainsi qu'il a été jugé par sentence du Présidial d'Orléans, du 23 mars 1744, citée par M. Jousse , en ses notes sur l'art, 10 du lit. 83.
Lorsqu'on a saisi tous les effets d'une métairie, les chevaux, bestiaux, les grains, fruits, etc., le gardien peut employer h la nourriture des bestiaux les grains et les fruits saisis, comme il est d*usage de les v employer.
Le gardien est contraignabte par corps pour la représentation des effets commis à sa garde (*). Tit. 34, art. 4,
§ V. De la garde deê gardiem H de léur. salaire.
4liy< Il est évident que le gardien est déchargé de sa garde, lorsque le saisi a eu mainlevée, ou lorsquMl a remis les effets saisis à l'huissier^ ou au saisissant pour les vendre.
Si la vente a été retardée par des oppositions formées à la saisie, deux mois après que les oppositions ont été jugées par un jugement dont il n'y a point d^appet ou qui s'exécute nonobstant l'appel, le gardien est déchargé de plein droit, sans qu'il soit besoin qu'il obtienne une sentence de décharge (0* tit. 19 art. 20.
Quoique les oppositions niaient pas été jugées, le gardien est déchargé de
« ou prêter, à peine de privation des « frais de garde, et de domn)ages-in« « téréts, au paiement desquels il sera « contraignable par corps. »
(«) F. art. 60i, C. proc.
Art» 6D4 : <i Si les objets saisis ont « produit quelques profits ou revenus, « (le gardien) est tenu d'en compter, « même par corps. >»
n Cette disposition n'a plus lieu ; le saisi peut faire distraire de la saisie une vache, ou trois brebis,ou deux chèvres à son choix. Art. 592, G. proc, n«.8(F. ci-dessus, p. 203, note 3).
(>) Dans ce cas, il est établi un gérant spécial à l'exploitation. F. art.
594, C. proc.
Art, 594: « En cas de saisie d'ani- « maux et ustensiles servant à l'exploi- « talion des terres , le juge de paix
< pourra, sur la demande du saisissant,
< le propriétaire et le saisi entendus « ou appelés, établir un gérant à l'ex-
< ploltation. »
(•) F. art. 2060, C. civ., n«4 : « La contrainte par corps a lieu , 1<>m» \
¥ pour la représentation des choses déposées aux séquestres, commissaires et autres gardiens. »
F. aussi ^r t. 603 , in fine, C. proc, ci-dessus, p. 214, note 4.
(<) F. art. 605, 606 et 607, C. proc.
Art. 605 : « ( Le gardien) peut de- « mander sa décharge, si la vente n'a « pas été faite au jour indiqué par le a procès-verbal, sans qu'elle ait été «c empêchée par quelque obstacle \ et, « en cas d'empêchement, la décharge < peut être demandée deux mois après « la saisie, sauf au saisissant à faire (( nommer un autre gardien. »
Art, 606 X (C La décharge sera de- <c mandée contre le saisissant et le « saisi, par une assignation en référé « devant le juge du lieu de la saisie : <i si elle est accordée, il sera préala- '( blement procédé au récolement des <c effets saisis, parties appelées. »
Art. 607: « il sera passé outre, nonff obstant toutes réclamations de la « part de la partie saisie ^ sur lesquel- « les il sera statué en référé. »
plein droit (^) sans qu'il soit besoin qu'il obtienne une sentence de décliarge apr^s un an, à compter du jour de sa commission. Ibid, art. 22.
La négligence du saisissant de les faire juger ne doit pas prolonger Je temps de sa garde au delà des justes bornes.
Le gardien déchargé de la garde des manières ci-dessus expliquées, n*est pas pour cela déchargé du compte qu'il doit des eiTets saisis, soit au saisissant et créancier, soit au saisi (*).
Le gardien doit faire taxer ses salaires par le juge, au bas de sa commission (') ; il a action, pour en être payé, contre l'huissier qui Ta éiabli, et contre le saisissant k la requête de qui il est établi : Thuissier en doit être acquitté par le saisissant, ou par la partie saisie.
Le gardien a un privilège pour les frais de garde sur le prix des effets saisis {*).
Chacune des parties intéressées peut former opposition a la taxe du juge ('). Les moyens d'opposition sont fondés, ou sur Texcès de la taxe, ou sur ce qu'on prétendrait que le gardien n*a pas vaqué ; si le fait est allégué, le juge en doit permettre la preuve sommairement par enquête.
S VL Des commiêsairei aux fruits saisis,
469. On appelle commissaire celui qui est établi aux saisies des fruits pendants par les racines, et qui est chargé de Les faire récolter et serrer. Le commissaire est une espèce de gardien ; ainsi ce que nous avons dit à l'égard des gardiens doit avoir lieu pour les commissaires {^),
Comme cette régie des fruits est coûteuse, elle donne lieu à des comptes et à des discussions; le proursuivant prend pour l'ordinaire le parti de poursuivre, en justice, l'adjudication des fruits pendant par les racines ^ le commissaire n'est donc chargé d'en faire la récolte que dans le cas où le temps instant de la récolte n'a pas laissé le temps de poursuivre l'adjudication des fruits, ou lorsque l'adjudication ayant été poursuivie, il ne s'est point trouvé d'enchérisseurs.
ABT. VI. — Dm oppotitiou aux taltlM.
$ I*'. De Vopposilion du saisi,
460. Celui sur qui la saisie est faite peut y former opposition ef l'attaquer, ou dans le fond, ou daiisla forme, ou dans rnne et l'autre ensemble :
Dans le fond, en soutenant que le saisissant n'a pas eu droit de saisir-exécnter, soit parce qu'il ne lui est rien dû, soit parce que sa créance n'est pas liquidée, ou soit parce qu'elle n'est pas appuyée d'un titre exécutoire, quidoone le droit de saisir ;
Dans la forme, en soutenant quelques défauts de procédure dans la saisie qui la doit faire déclarer nulle (^).
Q) La décharge du gardien n'a plus lieu de plein droit.
(*) Ce compte doit être rendu dans les formes ordinaires. F. ci-desssus, p. 123 et suiY.
(») F. art. 34 du tarif civil ci-dessus, p. 211, note 2.
(*) F. an. 2102, C. civ., n« 3 : « Les créances privilégiées sur certains meubles sont :!''... à"" Les frais faits pour la conservation de la chose. >*
(^) L'opposition , dans ce cas, seraii faite dans les formes ordinaires.
(«) F. art. 625$, C. proc. ci-dessus, p. 210, note 1.
C) Le Code n'établit aucune procédure particulière pour l'opposition qui serait formée par le saisi, il se borne à déclarera cet égard, art. 58i, C.proc.
in fine (F. ci-dessys, p. 208, note5j, « que le débiteur pourra faire au dote micile élu par le créancier dans le
ClIAP. 11. SCGT. II. DE LA SAISÎE-£XÉCUT10N«
L'opposition h la saisie, de la part du saisi, se siffnifie au saisissam, ou à son vrai domicile, ou à celui qu'il a élu par la saisie (^;.
Celte opposition n'einpéche pas que la saisie ne subsiste, mais eUe en arrête la suite, et empêche le saisissant de procéder à la Tente des effets saisis, jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'oppositioD (*). Comme l'opposition, jusqu'à ce qu'il y soit statué, n'empêche pas la saisie de subsister, le saisi, pour avoir mainlevée de la saisie, doit assigner le saisissant devant le Juge pour être fait droit sur l'opposition. Ce qui forme une instance entre le saisi et le saisissant.
Si le saisi se contente d'avoir formé une simple opposition, et n'assigne pas le saisissant pour avoir mainlevée de la saisie, le saisissant qui a intérêt de faire statuer sur cette opposition (>), pour pouvoir suivre la saisie et procéder à la vente, peut prévenir le saisi et l'assij^ner devant son juge, aux fins qu'il soit débouté de son opposition, et qu'il soit ordonné que la saisie sera suivie.
Si le saisi sur l'opposition, établit qu'il ne devait rien au taisissani, il doit avoir mainlevée de la saisie, avec dommages et intérêts; s'il obtient mainlevée pour défaut de forme, on ne lui donne point de dommages et intérêts.
$ II. De Vopffosition de4 créancière.
490. Lorsqu'un créancier a saisi les elTels de son débiteur, les autres créanciers peuvent y former opposition..
Cette opposition se fait par un huissier, par un acte revêtu des formalités des autres exploits, et se signiGe à l'huissier qui a fait la saisie, et au saisissant au domicile par lui élu. L'huissier qui a fait la saisie peut aussi la recevoir par son procès- verbal de saisie {*).
49 1 • Cette opposition de la part des créanciers a pour fin d'être payés sur le prix des effets saisis, soit par privilège, s'ils sont privilégiés, soit par concurrence, soit du moins pour être payés sur ce qui restera après que le saisissant aura été payé, au cas que ce saisissant eût droit d'être payé préférablement aux opposants.
De là il résulte que les créanciers o|>posants deviennent en quelque façon saisissants ; d'où il suit, 1* que, bien loin que leur opposition arrête le cours delà saisie, au contraire si le saisissant tardait, après le temps prélix de l'ordonnance, à procéder à la vente , Tun des créanciers opposants serait fondé h l'assigner, pour voir dire qu'il serait tenu de le faire, et que, faute par lui de le
« commandement tendant k saisie- «t exécution , toutes significations , « même d'offres réelles et d'appel. »
L'opposition formée par le saisi constitue donc une instance ordinaire sur laquelle le saisi doit procéder suivant les règles générales par voie d'ajournement, sauf à obtenir abréviation de délai ou h se pourvoir, s'il y a lieu, par provision devant le juge du référé.
(^ ) Avec acte d'ajournement.
(') Ni l'opposition, ni Tacte d'ajournement, ne peuvent avoir pour effet d'arrêter les poursuites du saisissant qui agit en vertu d'un titre exécutoire.
(') Si la partie saisie s'est bornée ï dédarer une simple opposition , ou si elle ne suit pas sur Tajournement
qu'elle a donné , le saisissant n'a aucun intérêt a demander mainlevée de l'opposition qui ne peut arrêter les poursuites.
(*) F. art. €09, C. proc.
Art. 609 : « Les créanciers du saisi, <r pour quelque cause que ce soit, u même pour loyers, ne pourront for- « mer opposition que sur le prix de la « vente : leurs oppositions en contien- « dront les causes ; elles seront signi- « fiées au saisissant et à l'huissier ou « autre officier chargé de la vente , a avec élection de domicile dans le lie« « où la saisie est faite, si l'opposant n'5 « est pas domicilié : le tout à peine de « nullité des oppositions, et aes demie mages-intérêts contre l'huissier, s'il « y a lieu. »
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faire, dans ub bref délai, le demandeur serait subrogé à la saisie, en le remboursant de ses frais, pourquoi le saisissant serait tenu de lui remettre Texploii de la saisie, pouf, sur cet exploit» être par Fopposanf, comme subrogé, procédé à la vente des eiieta.(^).
De là il suit, 3* que le saisissant ne peut faire cesser la saisie au préjudice des opposants, par la mainlevée qu'il en donnerait k son débiteur ; cette mainlevée n'empêche pas que la saisie ne subsiste au respect des opposants qui pen* vent.s'y faire subroger»
De là il suit, Z^'oflyon doit appeler les opposants à la vente des effets saisis (*); et Denizart» v<» Venu d« tiMuè/^s, rapporte un arrêt du 19 décembre 1727,
3ui a déclaré nulle une vente de meubles faite à la requête du propriétaire 'une maison, faute de paiement des loyers, parce qu'un opposant a cette vente B'avait pas été sommé de s'y trouver, et d'y faire trouver des enchérisseurs. L'arrêt a même condamné le saisissant à représenter les meubles saisis, pour être vendus à ses frais, si mieux il n'aimait payer les causes de l'opposition.
De là il suit, 4* que le débiteur saisi qui sfoppose à la saisie pour la faire dé« clarer nulle doit faire statuer sur son opposition, non-seulement avec le saisis^ sant, mais avec les créanciers opposants ; car autrement cjstte sentence n*ayant point d'effet vis-à-vis des opposants, elle ne lui procurerait pas une pleiiiç psiinlevée des effets saisis.
Observez que» lorsque le débiteur saisi j;>1atde contre le créancier saisissant et les opposants, pour faire déclarer nulle la saisie, et dans toutes les autres causes où les créanciers opposants ont différents procureurs, les significations doivent se faire seulement à l'ancien de ces procureurs, et étant faites à lui, elles sont réputées faites à tous les opposants {*) ; le procureur ancien doit seulement donneir avis de la signification qui lui est faite, pour qu'ils en prennenti si bon leur semble, communication par ses mains.
Observes encore que, lorsque, sur l'opposition du saisi, la saisie est dédarée nulle, cette nullité fait tomber toutes les oppositions; car oes oppositions étant accessoires de la saisie^ il est nécessaire qu'elles tombent avec la saisie*
S ni. De Voppositian du seigneur d'hôtel ou de métairie^
âVIt. Le seigneur d'hôtel ou de métairie, a droit de s'opposer à la saisie qu'un créancier de ses locataires, ou fermiers, a faite des meubles qui exploitent son hôtel, ou métairie, et d'en faire prononcer la mainlevée {*) ; si mieux n'aime le créancier saisissant se charger envers, le seigneur d'hôtel ou de métairie, de l'entretien et de toutes les obligations du bail, non-seulement pour ce qui est échu, tnsis pour ce qui est à éehoir jusqu'à la fin du bail, et de lui CQ donner à cet effet bonne et suffisante caution.
m F.art.619, C. proc.
Art. 612 i « Faute par le saisissant n de fsire vendre dans le délai ci-après a fixé, tout opposant ayant titre exé* « cutoire pourra , sommation préala* « blement faite au saisissant , et sans «I former aucune demande en subroga*- « tioR » faire procéder au récolement «des effets saisis, sur la copie du pro^ « cès-veiiial de saisie, que le gardien « sera tenu de représenter, et de suite « à la vente. »
(*) Cette disposition n'a plus lieu.
F.art.615, CWoc.
Art. 615 du Cod. proc. civ. t « Les
« opposants ne seront point appelés.»
(') Cette disposition admise en aaisie immobilière n'est pas formellement énoncée, et n'a pas été maintenue pour la saisie-exécution } toutefois il y a même raison.
(*) Le propriétaire, pour la conservation de son privilège, n'a pas d'autres droits que tout autre créancier ; il ne peut plus obtenir mainlevée de la saisie, mais seulement former son opposition afin de se faire attribuer par privilège et jusqu'à due ooncurrë^ce les deniers provenant de la vente. F.
ci-après, Pi90% note 9*
Le fondement de cette opposition est que les meubles ({ol exploitent ThAte ou la métairie, servent de nantissement au seigneur pour toutes les obligations du bail; d*où il suit qu*il est en droit d'empécber qu'aucun autre eréancie? qd les en déplace, en les faisant saisir et vendre au préjudice de ce nantissement, h moins qu il ne lui donne une entière sûreté pour toutes les obligatioQS du bail.
Lé créancier assigné par le setgneur d'hôtel, ou de métairie, pour être statué ^ur cette opposition, doit donc se charger du bail, et donner caution, on ki^t l^rpnopcer la mainlevée de la saisie.
f IV. Dê$ 9ppoêiiiom$àfin é$ réeréaneê.
<4f S. VappoêUian à fin 4e réctémc^ est celle qui est formée par celui qui Se prétend propriétaire de queiques*uns des effets saisis, 9u% fins que ces effets soient distraite de la saisie, et tui soient rendus 0).
•11 est évident que cette opposition doit empêcher qu'il ne puisse être passé à la vente de reflet réclamé, jusqu'à ce qu'il y soit statué.
Notre coutume d'Orléans, art. 456, veut que l'opposant qui demande la récréance d'une diose qu'il soutient lui appartenir en soît eru k son serment, <t à celui du saisi, pourvu que le saisi et lui soient capables de porter témoignage l'un pour l'autre, qu'ils ne soient palrents, alliés, serviteurs, ni domestiques l'un de l'autre (»).
Si l'opposant à fin de récréance est tel que le saisi ne puisse porter témoignage pour lui, ou que, sans être tel, il ne puisse faire comparoir le débiteur, pour affirmer avec lui; en l'un et l'autre eas, cet opposant, pour réussir en son opposition, doit justifier, par témoins ou autrement, que la chose lui appai^ tient; la reconnaissance qu'il en fait faire par témoins est à ses dépens^ sauf à lés répéter contre le saisi.
Cfîttfi opposition n'est pas reçue dans notre coutume contre un Seigneur d'hôtel, métairie et rente foncière: c'est pourquoi l'art. 456 dit : « Si un créante ciér, nutre que de loyers de maison, arrérages de rentes foncières, ou mo»- « sons, fait arrêter, etc. »
La raison est que les choses qui exploitant ki maison ou métairie, répondent des loyers, fermes et arrérages, quoiqu'elles n'appartiennent pas an éé^ biteur.
494. Il y a une autre espèce d'opposition h fin de récréance, qui est fermée par le créancier qui prétend avoir, non un droit de propriété, mais un droit de privilège sur quelques-uns des effets saisis (■) : F. O. SI ce créan-
(OF,art. 608, C, proc.
Art. 608 : « Celui qui se prétendra « PfQDriétaîre des objets saisis ou de « parue d'iceux, pourra s'opposer h la « vente par exploit signifié au gardien, « et dénoncé au saisissant et au saisi , « contenant assignation libellée et l'é- « noncialion des preuves de propriété, « à peine de nullité : il y sera statué «parle tribunal du lieu de la saisie, « comme en matière sommaire. — Le « rWamanl qui succombera, sera con- "< damné^ s'il y échet, aux dommages « et intérêts du saisissant.»
(•) Ce privilège n'est plus admis, le revendicataire doit justifier de son
droit par des preuves légales, il est demandeur.
(") Il s'agit îcî de l'exercice du privilège de vendeur non payé , privilège établi pour les ventes mobilières par l'art. 2102, C. civ., n» 4. Et la revendication peut être exercée si le vendeur se trouve dans les conditions déterminées par le 2» J de ce numéro.
Art. 2102 : « Les créances privlft légiées sur certains meubles, sont : « — K.2».. 3».. 4» Le prix d'effets mo- « biliers non payés, sMls sont encore n en la possession du débiteur , soit N qu'il ait acheté à terme ou sans « terme.-'Si la vente a été faite sans
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c\er opposant prétend qu'il les a vendus à crédit au débiteur ; je dis à erédii, car, s*il les avait vendus sans jour ei sans terme, il en aurait conservé la propriété y et il s'opposerait c<imme propriétaire, et non comme simple pri^iligié. Coutume de Paris, art. 176 et 177. Coutume d'Orléans, an. 458.
Ce créancier privilégié peut obtenir la récréance de la chose, et la faire prononcer, ou du moins que la chose sera vendue séparément, et qu'il sera payé sur le prix par privilège -, il doit faire à ses dépens procéder à la reconnaissance de cette chose.
11 y a une espèce de réeréance, qui se forme de la part du saisi, qui a lieu quand les effets que l'ordonnance défend de saisir ont été compris dans la saisie ; il demande alors qu'ils en soient distraits, et lui spient laissés (M.
. Lorsque c'est un matire d'hôtel ou de métairie, oui a fait la saisie a laquelle il y a d*autres créancit^rs opposants, comme cette récréance ne peut avoir lieu contre le maître d'hôtel ou de métairie (*), le juge peut ordonner qu'il sera jsursis à la vente des effets dont le saisi demande la récréance, jus((u'k celle des autres effets; si les créances do mattre d'hôtel se trouvent acquittées, il sera fait au saisi récréance des effets par lui demandés.
S V. De la concurrence de$ $aine$f et de leur convereitm en oppoiiiian,
41 9S. Saisie sur saisie ne vaut {*),
Cette règle a lieu, soit k l'égard du premier saisissant, soit k l'égard de différents saisissants :
1^ A l'égard du premier saisissant, celui qui a saisi les effets de son débiteur ne peut faire une seconde saisie, à moins que la première n'ait été auparavant terminée, ou qu'il en ait été donné mainlevée. Coutume d Orléans, art. 453.
Mais si la première saisie ne comprend pas tous les effets du débiteur, le
« terme, le vendeur peut même reven* ff diquer ces effets tant qu'ils sont en « la possession de l'acheteur, et en « empêcher ta revente, pourvu que la « revendication soit faite dans la hui- « taine de la livraison, et que les effets a se trouvent dans le même état dans « lequel celte livraison a été faite.— Le « privilège du vendeur ne s'exerce tou- « tefois qu'après celui du propriétaire « de la maison ou de la ferme, à moins « qu'il ne soit prouvé que le proprié- « taire avait connaissance que les meu- « blés et autres objets garnissant sa « maison ou sa ferme n'appartenaient « pas au locataire. — Il n'est rien in- « nové aux lois et usages du com- « merce sur la revendication. »
Si le vendeur ne se trouve plus dans les délais pour exercer la revendication, il semble qu'il ne lui reste d'autre voie que de se présenter comme simple créancier; toutefois, il peut prétendre à une autre action étrangère k la revendication; n'est-ii pas en droit comme vendeur non paye d'introduire
contre l'acquéreur une demande eo résolution de la vente pour défaut de paiement du prix et de se présenter ainsi, comme propriétaire des objets saisis, en suivant la forme indiquée par rart.608,C.proc. F. p. 219, note 1.
(^) Cette demande doit être introduite dans les formes ordinaires.
(*) Cette exception est encore admise en sa faveur par l'art. 593 , C proc, 1" 5 1 w fine (F. ci-desàus, p.
203, note 3).
P) V. art. 611 , C. proc.
,Art. 611 : « L'huissier qui , sepré- « sentant pour saisir , trouverait une « saisie déjà faite et un gardien établi, « ne pourra pas saisir de nouveau; « mais il pourra procéder au récoiea ment des meubles et effets sur le «procès-verbal, que le gardien sera « U'uu de lui représenter : il saisira « les efTcis omis, et fera sommation au « premier saisissant de vendre le tout « dans la huitaine; le procès-verbal de « récolement vaudra opposition sur les « deniers de la vente, »
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créancier peut saisir incontioeot les aatres eïïets qal n'y étaient pas compris, et cette saisie n'est regardée que comme uue continuation de la première, et non comme une seconde saisie 0); elle n'est point par conséquent coniraire ï la règle. Voy. mes notes sur Tart. 453 qui vient d'être cité.
Il semblerait, aux tenues de cet article, qu'il serait nécessaire qu'il lût exprimé par le procès-verbal que la saisie se fait en continuant la première; mais l'usage a établi que ces termes devaient se sous*entendre, quand même ils ne seraient pas exprimés.
2» La règle s'applique aussi à différents saisissants; ainsi un créancier ne peut saisir les efl'ets qui se trouvent déjîi saisis par un autre créancier, et s'il le fait, la saisie de ce second saisissant ne doit point valoir comme saisie, mais se doit convertir en opposition k la première saisie.
Quelquefois, néanmoins, c'est la seconde saisie qui tient, et la première est convertieen opposition :
1* Lorsque le second saisissant est le matire d'hôtel ou de métairie, qui saisit les elfcis exploitant son hôtel, ou métairie pour tes fermes et levers (|ui lui sont dus (*); celte saisie doit prévaloir à une précédente qui aurait été faite par UD créancier, et la saisie de cet autre créancier doit être convertie en opposition à celle du seigneur d'hôtel ou de métairie, à moins que ce créancier ne. consentit de se charger de toutes les obligations du bail, tant pour le passé que pour Tavehir, et d'en donner caution, roy. ce que j'ai dit dans le Trailé du Conlrai du Louage^ n"* 269.
3* Entre deux créanciers ordinaires qui ont saisi, lorsque la seconde saisie est plus ample que la première, et contient, outre les meubles compris dans la première, plusieurs autres elfets, le juge peut ordonner que la seconde saisie, comme plus ample, tiendra, et que la première sera convertie eu opposition (*).
Lorsque le premier saisissant n'a point enlevé les eiïets saisis, ni laissé de gardien ^ui vaque à cette saisie, il est suspect de collusion, et le second saisissant qui les a enlevés est préféré (^}.
Noire coutume d'Orléans, art. 452, en a une disposition précise ; on présume, en ce cas, que la première saisie a été feinte et simulée, et c'est la jurisprudence dans les coutumes qui n'en parlent point.
Laorièré, sur l'art. 178 de la coutume de Paris , rapporte , d'après Labbe, sur l'article 171 de la même coutume, un arrêt du 19 juin 1591, qui l'a ainsi jugé.
AET. VU. — Do la vente 4et effeU aalsis.
4V0. Le saisissant ne peut procéder à la vente des effets saisis qu'il ne laisse écouler une huitaine franche, entre le jour de la saisie, et celui de la vente (»). Tit. 33, art. 12,
Ce délai est accordé, tant en faveur du saisi, aûn qu'il puisse trouver de l'argent pour s'acquitter, et éviter la vente de ses effets, qu'en faveur des tiers créanciers qui auraient quelques créances ou privilèges à prétendre sur les ef-
0) F. même article.
^(*)Ce privilège n'est plus admis, c'est le premier saisissant qui conserve a poursuite.
(*) Même observation ; le premier saisissant est tenu , dans ce cas , de <oinprendre les objets omis dans la vente; il ne peut être dessaisi de la roursuite qn*en cas de négligence. F.
art. 612, C. proc, ci-dessus, p. 218, note 1 .
{*) Dans ce cas , la première saisie est nu Me, la seconde seule est valable.
{^) V^ art. 613, C. proc.
Art. 613 : « 11 y aura au moins huit « jours entre la signiOcntion de la sai- « sie ( exécution ) au débiteur et la « vente. »
TBAIXé PB tA f R0G6DU%£ CIVILE. lY* PARTIE.
Ié(s saisis; ou du oloiûs qui auraient intérêt de former oppogitioo pour éte payés de leurs créaoces sur leseiïets saisis.
Lorsque ce délai est expiré, et qu'il n'y a aucubes opposilioDS qui arrêtent la vente, ou que, s'il y en a eu, elles ont été terroinées, le saisissatit, non-'Seulement peut, mais il doit même procéder a la vente, surtout s'il y a des gardiens, et garnison établie à la (;arde des effets saisis.
Il y peut être contraint, soit par le saisi» qui a intérêt de n'être pas consommé en frais de garde, soit par chacun des opposants.
Le juge peut néanmoins quelquefois, sur la demande du saiû, et lorsqu'il y a un dépositaire gratuit, proroger le délai de l'ordonnance, et ordonner qu'il sera sursis pendant un certain temps à la vente ; ce qui doit surtout avoir lieu lorsque le saisi donne des espérances de trouver de l'argent pendant ce teiops# eique ces espérances se trouvent fondées; ou lorsqu'il y a lieu de croire que la vente se fera au bout d'un certain temps à un prix plus avanlageuK«
S P'. Comment on procède à la vente.
àUif, Le saisissant, pour parvenir à la vente des effets^ n'a besoin d'aucune ordonnance du juge; il suffit qu'il fasse dénoncer au saisi, h sa personne, ou à son domicile, le jour et l'heure auxquels il entend procéder Si la vente, afin qu'il y fasse trouver des enchérisseurs, si bon lui semble (*). Tit. 35» art. 11.
L'huissier, au jour indiqué, doit se faire représenter par le pardien les effets saisis; si le gardien ne les représentait pas, t'huissief doit luf faire un commandement de les représenter par le même acte, et sur son refus, l'assigner devant le Juge pour y être condamné par corps> el en des dommages et intérêts (•).
Les effets ayant été représentés, l'huissier, après en avoir fait un procèsverbal de récapitulation (*), et en avoir donné décharge au gardien, doit les faire u*ansporter par des voitures, qu'il doit foire trouvera cet effet; le lieu où ces effets doivent être çondiiits, doit être le plus prochain marché public, et la vente doit s'en faire au jour et heure accoutumés du marché (^). Même art. 11.
.499. Quelquefois, néanmoins, la vente ne se Ihit pas au marcbé ;
(') F.art.614, G.proc.
Art. 614 : « Si la venté se fait à un et jour autre que celui indiqué par la « signification, la partie saisie sera ap- « pelée» avec un jour d'intervalle , ou- « tre un jour pour trois myriamètres « en raison de la distance du domicile « du saisi , et du lieu où les effets soft ront vendus. »
(*) F. art. 2060, C. civ., n'» 4 ci -dessus, p. 215, note 4.
<») F. an. 616, C. proc.
Art. 616 : « Le procès - verbal de « récolement qui précédera la vente, « ne contiendra aucune énonciation ^ des effets saisis, mais seulement de « ceux en déficit, s'il y en a. »
(*) F. art»617, Cproc.
Art. 617 : « La vente sera faite au « plus prochain marché public , aux
« jour et heure ordinaires des mar- « chés , ou un jour de dimanche : « pourra néanmoins le tribunal pertt mettre de vendre les effets es un tt autre lieu plus avantageux. Dans tous a les cas, elle sera annoncée un jour tt auparavant par quatre placards au « moins, affichés, Tun au lieu où sont « les effets, l'autre à la porte de la mai- <t son commune , le troisième au mar- « ché du lieu, et sil n'y en a pas , au « marché voisin, le quatrième à la (c porte, de l'auditoire de la justice de tt paix ; et si la vente se lait dans un K lieu autre que le marché ou le lieu c< où sont les effets, un dpquième pla- « card sera apposé au lieu où se fera « la vente. La vente sera , en ou^e, tt annoncée^ par la voie de^j^ournaMX»
« dans tés villes Où 11 y en a. j»
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1* Lorsque le saisi et toutes les parties y consentent ; ordonnance du mois de février 1656, art. 4 et 5, rapportée par Fontanon ;
2° Lorsque les meubles, à cause de leur fragilité, ne peuvent pas se trans* porter sâins risque de les déprécier, ou lorsque la vilité de leur prix ne mérite pas les frais du transport^ mais il faut dans ces deux cas une permission dttjuge C).
Cette yente se fait par une simple exposition; il en faut excepter certaias effets précieux qui ne peuvent s'adjuger qu'après trois expositions, à trois jours de marché différents. L'ordonnance le décide à l'égard des bagues et joyaux, et vaisselle d'argent de la valeur de trois cents livres et plus (*). tbid.f art. 13.
499. La déclaration du 14 Janvier 1689, a dérogé b l'ordonnatibe ^ l'égard de la vaisselle d'argent (^); elle ne peut plus, lorsqu'elle est saisie, s'exposer à Tencan, mais elle doit être portée à la monnaie la plus prochaine, pour y être vendue au prix réglé par l'ordonnance.
La partie saisie doit être assignée pour se trouver, ii tel Jour et telle heure, k rhôtel de la monnaie pour la voir peser et vendre , et le sergent doit retirer da commis de la monnaie un certificat qui constate le poids et le prit ; il doit en dresser son procès-verbal, et garder pardevers lui le certificat qui doit demeurer annexé à son procès -verbal, qui tient lieu de procès -Verbal de vente.
Ce que l'ordonnance veut pour la vente des effets précieux, s'observe à Or-
léans pour la vente des vins saisis j ils ne s'adjugent qu'après trois expositions à la place publique de VEtape desUnée nour ces sortes de vente {*),
Suivant l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, liv. 1, tit* 14, les barques, chaloupes, et autres bâtiments du port de dix tonneaux , et au-dessous, s'adjugent par le juge à l'audience, après trois publications sur le quai, par trois jours consécutifs $ ce qui semble aevoir être étendu aux bateaux de la Loire, au moins pour les trois publications ('}•
0) « Pourra néanmoins le tribunal « permettre de vendre les effets dans < wt autre HeU plus avantageu3B. n Même article.
(») F. art. 621, C.proc.
^tU 621 : « La vaisselle d'argent, « les bagnes et joyaux de la valeur « de trois cents francs au moins, ne « pourront être vendus qu'après pla^ « cards apposés en la forme ci-dessus «(art. 617, p. 22^, note 4), et trois «expositions, soit au marché, soit « dans Fendroit où sont lesdits effets ; «sans que néanmoins, dans aucun « cas, lesdits objets puissent être ven- « dusâo-dessousde leur valeur réelle, « s'il s'agît de vaisselle d'argent , ni « au-dessous de l'estimation qui en « aura été faite p«lr des gens de l'art, « s'il s'agit de bagues et joyaux.— Dans « les villes où il s'imprime des jour- « naux» les trois publications seront « suppléées comme il est dit en l'artl- « de précédent. (F« ci-après, noteS.)»
(') F. même article.
{*) Le €ode de procédure n'admet pas cette exception ; mais le Juge pourrait ordonner les trois expositions s'il crovait^pour quelque vente que ce fût, qu'a raison des circonstances locales cette mesure fût nécessaire.
C^) F. art. 620,C. proc.
Art. 620 : « S'il s'agit de barques, (c chaloupes et autres bâtiments de « mer du port de dix tonneaut et au- <t dessous , bacs , galioies , bateaux et « autres bâtiments de rivière^ moulins « et autres édifices mobiles, aiels sur ff bateaux ou autrement , il sera pron cédé à leur adjudication sur les ports, <c gares ou quais où ils se trouvent : il « sera affiche quatre placards au moins, « conformément à l'article précédent; « et il sera fait, à trois divers jours ff consécutifs, trois publications au lieu « où sont lesdits objets t la première « publication ne sera faite qvtB huit « jours au moins après U signification <c de la saisie» Dans les villes où il (c s'impriifte des Joornan, il serct sup-
A regard des bâtiments plus considérables, comme les navires, ils se vendent avec des formalités prescrites par la même ordonnance, à peu près semblables à celles des saisies réelles des immeubles {^),
Les moulins sur bateaux, quoique meubles, doivent aussi se vendre avec les formalités des saisies réelles [*), Louet, lettre M. i L'buissier doit adjuger les choses saisies au plus offrant et dernier enehé* risscur (»), til. 33, art. 17.
Il doit aussi faire mention dans son procès-verbal du nom et domicile des adjudicataires, et il ne peut rien exiger au delà du prix de Tadjudication , à peine de concussion {*). Ibid.y art. 18.
Il ne doit pas lui-même se rendre adjudicataire, même par personne interposée (»).
Le prix doit être payé sur-le-champ par Tadjudicataire, et Thuissiér ne doit pas lui délivrer les effets qui lui sont adjugés qu'il n'ait payé (*).
Faute par l'adjudicataire de retirer les effets à lui adjrgés, et de les payer, il peut être contraint, en vertu de l'ordonnance du juge qui aura déclaré la vente exécutoire.
On peut aussi l'assigner aux fins que, faute par lui de payer les effets à lui adjuges, ils seront vendas sur sa folle enchère (^).
L'huissier, après la vente, doit porter la minute de son procès-verbal de vente au juge qui doit lui taxer de sa main, et sans frais, son salaire au bas de ce procès- verbal (*). IMd,^ art. 21.
L'huissier doit garder la minute de ce procès-verbal , et en délivrer des grosses (*}, sur lesquelles il doit faire mention de la taxe. Ibid,
« pléé âi ces trois publications par l'in- R seriion qui sera faite au journal , de c( Tannonce de ladite vente , laquelle c( annonce sefa répétée trois fois « dans le cours du mois précédant la « vente. »
(^) Les formalités pour la saisie et vente des navires sont aujourd'hui repliées par les art. 197 à 215, C. comm., liv. % tit. 2.
(») F. art.ft20,C. proc, p,223, note 5.
(3) F. art. 624, C. proc.
Art. 624 : « L'adjudication sera faite « au plus offrant, en pavant comptant : « faute de paiement, l'effet sera re- K vendu sur-le-champ à la folle en- « chère de l'adjudicataire. »
Art. 625 : « Les commissaires-pri- K seurs et huissiers seront pcrsonneK y lement responsables du prix des ad- I judications et feront mention, dans K leurs procès-verbaux, des noms et « domiciles des adjudicataires : ils ne K pourront recevoir d'eux aucune « somme au-dessus de l'enchère » à « ])eine de concussion.»
(') 11 y a lieu d'appliquer par analo-
gie les n"» 2 et 4 de l'art. 1596, C. cîv.
Art. 1596 : « Ne peuvent se rendre «t adjudicataires, sous peine de nullité, « ni par eux-mêmes, ni par personnes <c interposées :— Les tuteurs, des bieus « de ceux dont ils ont la tutelle; — « Les mandataires, des biens qu'ils « sont chargés de vendre j — Les ad- » ministrateurs, de ceux des coiomu- « nés ou des établissements confiés \ « leurs soins; — Lés officiers publics, c< des biens, nationaux dont les ventes « se font par leur ministère. »
{^) F. art. 624, C. proc, qui, i défaut de paiement, ordonne la revente immédiate sur folle enchère. F. cidessus, note 3.
(') F. la note précédente.
(') La taxe de l'huissier e^t réglée par les art. 29, 35 et suivants du Tarif
(*) L'huissier ne peut que délivrer copie de son procès-verbal sans y ajouter aucun mandement exécutoire, sauf aux parties âi se pourvoir eu justice, en cas de contestation, pour obtenir jugement sur la représOQiation du proces-verbaL
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$ II. De la dUiribution du prix de la venlCy et dei privilégei qui s'exercent sur le prix des effets vendus,
490. Lorsqu'il n'y a aucune opposition k la saisie, l'huissier remet au saisissant le prix de la vente , jusqu'à concurrence de son dû, et le surplus , s'il y en a, au saisi. Ibid.^ art. 20.
S'il ^ a des oppositions, l'huissier doit garder les deniers, jusqu'à ce qu'elles soient jugées , ou les remettre à qui le juge ordonne par un jugement rendu entre toutes les parties. Ibid.
4^1. Lorsqu'il y a des créanciers privilégiés , ils doivent être payés suivant l'ordre de leurs privilèges 0) :
V La créance la plus privilégiée est celle des frais de saisie , de garde et de vente ; car ils sont faits pour la cause commune de tous les créanciers (») ; '
^ Lorsque ce sont les meubles de la succession d'un défunt qui sont saisis, le privilège des frais funéraires {*) obtient le premier rang , immédiatement après ceux dont nous venons de parler ; cette créance est même préférée aux loyers sur les meubles qui exploitent l'hôtel {*). Voyez les notes sur Tacte de notoriété du 4 août 1692.
Mais il paraît |)ar un autre acte de notoriété du Ghâtelet de Paris du 24 mai 1694, contre les jurés*crieurs de la même ville, que le privilège sur le prix des meubles d'une succession a été restreint par l'usage au port du corps , et à Touverture de la fosse , qu'on appelle frais funéraires du premier ordre : le surplus des frais funéraires , qu'on qualifie du second ordre , ne se paie que par contribution avec les créanciers privilégiés, au sou la livre, et par privilège à l'égard des autres créanciers non privilégiés (*}.
Ce qui est dû pour la dernière maladie aux médecins, chirurgiens, apothicaires, gardes, est aussi une créance privilégiée , qui paraîtrait aller d'un pas égal avec les frais funéraires; je pense cependant que dans l'usage elle n'est pracée qu'après (*).
Duplessis ne place ce privilège qu'après le maître d'hôtel , ou de métairie, et c'est ce qui paraît avoir lieu au Ghâtelet de Paris , suivant l'acte de notoriété du 4 août 1692 , ci-dessus cité -, néanmoins cela peut souffrir difficulté.
Le privilège accordé par l'ordonnance de 1690, tit. 13, art. 23, au créancier qui a fourni les aliments au prisonnier (^) , est aussi un privilège génè-
0) F. art. 2101, C. cîv.
Art. 2101 : « Les créances privilé- « giées sur la généralité des meubles «sont celles ci-après exprimées, et « s'exercent dans l'ordre suivant : — « i^ Les frais de justice;— 2<> Les frais « funéraires; — 3° Les frais quelcon- » ques de la dernière maladie, concur- » remmenf entre ceux à qui ils sont « dus ; — 4° Les salaires des gens de « service, pour Tannée échue, et ce « qui est dû sur Tannée courante ; — ^- 0"* Les fournitures de subsistances « faites au débiteur et à sa famille ; « savoir , pendant les six derniers « mois, par les marchands en détail, » tels que boulangers, bouchers et au-
TOM. X
« très, et pendant la dernière année, « par les maîtres de pension et mar- <f chauds en gros. »
(«) F. art.210l,n«>l, C.cîv., précité.
(') F. même article, n» 2.
{*) Les diverses questions sur le classement des privilèges particuliers et sur leur application lorsqu'ils se trouvent en concours avec des privilèges généraux, sont vivement controversées.
(^) 11 serait difficile d'admettre aujourd'hui cette distinction, qui tend à établir deux privilèges distincts dans une même créance.
(«) F. art. 2101, n* 4, ci-dessus.
n Cette créance ne constitue plus
rai ; je ne sais s'il doit prévaloir sur celui des sei(;peurs d'iiôtel , ou de mé^ tairie.
Le prifilége des deniers royaux, est aussi un privilège qui ne doit avoir lieu qu'après les privilèges généraux dont nous venons de parler, et ^ plus forte raison après les privilèges particuliers dont nous allons parler , puisque ceuxci l'emportent sur les généraux (*).
491t. Ces privilèges particuliers qui n'ont lieu que sur certains effets . sont (•) :
aujourd'hui un privilège ; le créancier fournit les aliments comme condition de l'exécution de la contrainte par corps qu'il exerce contre son débiteur.
0) F. art. 2098, C. civ.
Art. 2098 : « Le privilège, à raison < des droits du trésor royal, et l'ordre « dans lequel il s'exerce, sont réglés « par les lois qui les concernent, — Le «c trésor royal ne peut cependant ob- « tenir de privilège au préjudice des « droits antérieurement acquis à des « tiers. »
(«) F. art, 2102, C. civ., qui présente sous sept numéros difTèrenis les diverses créances auxquelles sont attachés des privilèges particuliers ; mais ici l'ordre des numéros ne donne pas rang II l'un des privilèges sur l'autre; et, en cas de concours entre divers privilèges, c'est au juge qu'il appartient de décider, d'après les circonstances, comment doit être réglée l'application de chacun d'eux.
Art. 2102 ; « Les créances privilè- « gièes sur certains meubles, sont : — <• V Lés loyers et fermages des im»
« meubles, sur les fruits de la récolte k de l'année, et sur le prix de tout ce « qui garnit la maison louée ou la « ferme, et de topt ce qui sert à l'ex- « ploitation de la ferme ; savoir, pour « tout ce qui est échu, pour tout ce qui « est à échoir, si les baux sont au- « thentiques, ou si, étant sous signa- « ture privée, ils ont une date cer- <« taine j et, dans ces deux cas, les au- « très créanciers ont le droit de re- « louer la maison ou la ferme pour le H restant du bail, et de faire leur profit « des baux ou fermages, ^ la charge a toutefois de payer au propriétaire « tout ce qui lui serait encore dû. — « Et, à défaut de baux authentiques, « ou^ lorsque étant sous signaturapri-
« vèç, ils n'ont pas une date certaine, « pour une année, à partir de Texpi- « ration de Tannée courante; — Le « même privilège a lieu pour les répa- « rations locatives, et pour tout ce qui « concerne l'exécution du bail^ ~ « Néanmoins les sommes dues pour « les semences ou pour les frais Ae la « récolte de l'année, sont payées sur « le prix de la récolte, et celles dues « pour ustensiles, sur le prix de ces « ustensiles^ par préférence au pro- « priétaire, dans Tun et l'autre cas ;— « Le propriétaire peut saisir les meu- « blés qui garnissent sa maison ou sa « ferme, lorsqu'ils ont été déplacés c sans son consentement, e| il con- « serve sur eux son privilège, pourvu « qu'il ait fait la revendicatipn ; sa- « voir, lorsqu'il s'agit du mobilier qui <c garnissait une ferme, dans le délai « de quarante jours ; et dans celui de « quinzaine, s'il s'agit des meubles gar- « nissant une maison i—^ La créance « sur le gage iont le créancier est « saisi ;--3<> Les frais faits pour la con- « servation de la chose;— 4» Le prix « d'effets mobiliers non payés» s'ils « sont encore en la possession du dé- « biteur, soit qu'il ait acheté à terme « ou sans terme; — Si la vente a été « faite sans terme, le vendeur peut <c même revendiquer ces effets tant « qu'ils sont en la possession de Ta- « cheteur, et en empêcher la revente « pourvu que la revendication soit « faite dans la huitaine de la livraison, € et que les effets se trouvent dans le <« même éiat dans lequel cette livrai- « sou a été faite ; — Le privilège du « vendeur ne s'exerce toutefois quV N près celui du propriétaire de la mai- (c son ou de la ferme, à moins qu*il ne « soit prouvé que le propriétaire avait « connaissance que lesmeub\es.etau- « très objets garnissant sa ma\80D ou
GHAP. II. S£CT. II. DE LA SAISl£*EX£GUTiON*
i^ Le privilège du nanti de gage sur tes eflets aui lui ont étQ donnés en nantissement (') ; cependant, pour éviter les frauae^ qui pourraient se commettre en fait de faillite, Pordonnance de 1673, tit. 6, arU 9 % veut gu'en ce cas le nanti justifie, par un acte par-devant notaire (*), qve le Q^nliss^ment s'est fait dans un teinps non suspect , faute de quoi les créapciers peuvent l'obliger k restituer les cages qui sont en sa possession, sans qu*il puisse prétendre de privilège sur les gages ;
^ Les hôteliers et maîtres de pension (>) ont aussi un privilège sur les effels qui sont en leur possession , pour les alimept^ des personne^ au'iTs ont logées et nourries; car c'est une espèce de nantissement. (Goutupe ae Paris, art. 175.) Si une personne avait logé à différentes reprises, le privilège ii'aurait lieu que pour les dernières dépenses ;
2f* Le privilège des seigneurs d'bôtel, sur les effets qui occupent leur bôtpl, pour les loyers qui leur en sont dus, a quelque rapport avec les précédents ; ils sont censés avoir en nantissement les meubles , tant qu'ils occupent leur bôielW;
Par le droit romain , suivi encore en quelques coutumes , les seigneurs de métairie n'ont privilège pour leurs fermes que sur les fruit:» provenant de leurs héritages, et non sur les meubles qui occupent la métairie j m^js les coutumes de Paris et d'Orléans , et la plupart des autres, leur donnent ce privilège, ainsi qu'aux seigneurs d'hôtel ;
4° Les seigneurs de rente foncière ont le même privilège sur l'héritage au* jet à leur rente foncière C^} , lorsque c'est le possesseur débiteur de la rente
« ^ ferme n'appartenaient pas au lo- « cataire ; — Il n'est rien innové aux a lois et usages du commerce sur la « revendication j — 5^ Les fourniture&i « d'un aubergiste , sur les effets du «voyageur qu) ont été transportés « dans son auberge ;— 6"* Les frais de «f voitures et les dépenses accessoires, « sur la chose voiliirée ; — 7** Les cré- « ances résultant d'abus et dé préva- «rications commis par les fonction- «naires publics dans l'exercice de « leurs fonctions, sur les fonds de leur « cautionnement et sur les intérêts *( qui en peuvent être dus. »
(') F. art. 2102, n* 2, C. civ., ci
(*) Cette condition de l'authenticité de l'acte de nantissement n'est plus exigée; en matière commerciale, le nantissement n'est pas soumis à d'autres rormaiités qu'en matière civile. F. art. 2073ei2O74, C. civ.
Art. 2073 : « Le gage confère au « créancier le droit de se faire payer « sur la chose qui en est l'objet, par «privilège et préférence aux autres « créanciers. »
Ârt.2074: «Ce privilège n'a lieu qu'an-i « tant qu'il y a un acte public ou sous << seing privé, dûment enregistré, con-
« tenant la déclaration de la somme « due, ainsi que l'espèce et la nature (C des choses remises en gage, ou un « état annexé de leurs qualité, poids « mesure.— La rédaction de l'acte p^r « écrit et son enregistrement ne $ont « néanmoins prescrits qu'en matière « excédant la valeur de cent cinquante « francs. »
C) Le privilège particulier en faveur des hôteliers est maintenu, F.
art. 2102, n» 5, précité (p. 226, note 2) ; mais les fournitures faites par les maîtres de pension sont aujourd'hui rangées dans la classe des privilégies généraux. F. art. 2101, n^ 5, G. civ., ci-dessus, p. 225, note 1.
(*) F. art. 2102, nM, précité.
l'^) La législation moderne ne reconnaît plus de rente foncière; les renies qui sont constituées pour prix de vente d'un immeuble, et qui sont toujours essentiellement rachetables, emportent avec elles le privilège de vendeur qui s'exerce sur l'immeuble ; et celles qui sont constituées avec af-< fectation sur un immeuble emportent, sur cet immeuble, le privilège que l'inscription hypothécaire leur assure. F.
art. 530, C. civ.
Art. 530 : « Toute rente établie k 15*
foncière qui l'occupe lui-même ; mais s'il l'a donné à loyer, ces seigneurs n*ODt de privilège que sur les loyers qui en sonl dus à leur débiteur , et ils n'ont aucun droit sur les meubles du locataire qui n'est pas lui-même débiteur.
Née obstat , que le seigneur d'hôtel peut saisir les meubles des sous-locataires avec qui il n'a point contracté (^) ; la raison de différence est que le souslocataire, avec qui il n'a point contracté , a pu facilement connaître que te locataire de qui il sous-baillait n'était lui-même qu'un locataire , et le sachant, il a dû savoir en même temps que les effets qu'il porterait en la maison répondraient du loyer du principal locataire; mais il n'est pas également facile de savoir si une maison est chargée d'une rente foncière, cette charge n'étaut pas facile à connaître.
Lorsqu'une maison est chargée de plusieurs rentes foncières, subordonnées les unes aux autres, la plus ancienne est préférable, et les seigneurs de ces rentes sont payés suivant |^ordre de leur création. Voy, l'introduction au tit. 19 de notre coutume, n® 63.
Le privilège des seigneurs d'hôtel, de métairie et de rente foncière ne dure que tant que les meubles y sont; s'ils les ont laissé sortir, ils sont censés avoir renoncé û leur privilège : mais si le locataire , ou fermier , les a délogés a l'insu du maître d'hôtel ou de métairie, celui-ci conserve son privilège, pourvu qu'il les suive, dans un bref délai , dans Tendroit où ils ont été transportés; l'usage a réglé ce délai à huit jours, pour les meubles enlevés des maisons de ville, et à quarante jours, pour ceux enlevés des métairies, à compter du jour de Tenlèvement (•).
Si le seigneur d'hôtel , ou de métairie , ne les arrête pas dans ce temps , quand même il aurait ignoré l'enlèvement , il est déchu de son privilège ; au contraire , s'il les suit dans ce délai , il conserve son privilège , même cootre un maître d'hôtel, chez qui le locataire serait allé loger (*) ; car son locataire n'a pu les obliger, ni les donner en nantissement au nouveau maître d'hôiei au préjudice du droit qu'a le premier, tant que ce droit subsiste , respnori obligata posteriori obligari non polesU
Par la même raison , le maître d'hôtel peut , dans le même délai , être préféré au maître de pension , qui les retiendrait pour frais d'hôtelage , ou de nourriture.
Mais s'il s'agissait d'animaux détournés de la métairie , que Phôlelier eût nourris , l'hôtelier devrait être préféré au maître de métairie, pour leur nourriture, car il a conservé le gage de ce seigneur de métairie en nourrissant les bestiaux (*),
« perpétuité pour le prix de la vente « d'un immeuble, ou comme condition « de la cession à titre onéreux ou grâce tuit d'un fonds immobilier^ est essen- X tiellement rachetablc—Il est nêan- « moins permis «u créancier de régler « les clauses et conditions du rachat.— « 11 lui est aussi permis de stipuler que « la rente ne pourra lui être rembour- < sée qu'après un certain terme, le- « quel ne peut jamais excéder trente «ans : toute stipulation contraire est « nulle. »
(^) Les sous-locataires ne sont h son égard, et jusqu'à due concurrence, que les représentants du locataire principal dont ils sont les ayants cause. F.
cependant l'art, 820, C. proc, ci-dessus, p. 202, note 3, pour le cas où les locataires ont payé de bonne foi.
(*) F. art. 2102, nM, § 5 (ci -dessus, p. 2^6, note 2), qui fixe à quinze jours le délai pour les meubles enlevés des maisons de ville, et maintient à quarante jours le délai pour ceux enlevés des métairies.
(') Cette décision doit être suivie.
(*) Voilà un exemple frappant d'on privilège résultant des frais faits pour la conservation de la chose; privilège rangé par l'art. 2102, C. civ., sous le n<»3, qui doit primer le privilège du l)roprietaire que cet article place sous en°l.
Observez que» quoique ce privilège des matlres d'hôtel et de niélairie ait lieu pour tout ce qui leur est dû , néanmoins ce privilège n*a lieu contre celui de la taille, que pour une année de ferme seulement i^). Déclaration du 28 août 1665.
493. H y a certains privilèges particuliers qui passent avant celui des sei« gneurs de métairie :
1» Celui des moissonneurs, sur les grains dont ils ont fait la récolte (*) ;
2® Celui des métiviers, sur ceux dont ils ont fait la métive (^) ;
3^ Celui des valeis de labour, sur les fruits provenus des terres qu'ils ont labourées , pour le dernier terme de leur gage , couru depuis la Saint-Jean , jusqu'à la Toussaint ; ces quatre mois leur sont payés sur le prix d'une demiannée, parce que c'est le fort du travail (*).
Il V a certaines provinces où on accorde le même privilège aux charrons ^ maréchaux, bourreliers, pour les ouvrages et fournitures de la dernière année qu'ils ont faits et fournis aux laboureurs } mais nous avons dans notre province rejeté, avec raison, ce privilège (*) .
4<* Celui qui a fourni les tonneaux a aussi un privilège sur le vin qui y est contenu , avant les autres créanciers , même avant le seigneur de métairie ; car les tonneaux qu'il a fournis servent à conserver le vin à tous les créanciers {•) ;
5<* Les valets de vignerons ont un privilège pour une année de leurs gages sur les fruits provenus des vignes qu'ils ont façonnées pendant la dernière année C) ; il semblerait que ce privilège devrait aller avant celui des seigneurs de métairie, néanmoins l'auteur des notes de 1711, sur notre coutume, ne le place qu'après.
On n'accorde point ici de privilège à celui qui a fourni des échalas , ou du fumier pour fumer, ou pour encharneler les vignes.
494. Il y a plusieurs autres privilèges particuliers qui l'emportent sur les généraux (*} (excepté les frais funéraires, qui l'emportent sur tous les autres), mais qui ne vaut au'après celui du seigneur d'hôtel.
Tel est le privilège de celui qui a fourni la semence , il a un privilège sur les grains qui en sont provenus $ mais ce privilège ne va qu'après le seigneur de métairie, à moins que ce seigneur n'eût consenti par écrit qu'il fournît la semence ; auquel cas il lui serait préféré, ce qui se fait assez souvent.
495. Les pâtres ont, pour une année de leurs services, un privilège sur les troupeaux qu'ils ont gardés (*) ; il semblerait naturel qu'ils dussent être
0) Le privilège pour les contributions est réglé par la loi du 12 novembre 1808.
(*) Frais faits pour la conservation de la chose.
(') Même privilège.
{*) Â l'égard des valets de labour oui sont à gages par terme ou par année, ils peuvent réclamer le privilège général accordé par le n"* 4 de l'art. 2101, C. civ., qui déclare privilégiés les salaires des gens de service pour l'année échue, et ce qui est dû sur Tannée courante.
{^) Ce privilège est également rejeté parla législation actuelle.
(^) Frais faits pour la conserva-
tion de la chose, article 2102, n* 3.
(') Ce privilège est conservé et se trouve dans la classe des privilèffes généraux. F. art. 2101, n<> 4, ci-dessus, p. 225, note 1, et p. 229, note 4.
(*) La question de savoir si les privilèges particuliers peuvent l'emporter sur les privilèges généraux est vivement controversée ; mais le privilège particulier doit produire son effet sans égard au privilège général , toutes les fois que le créancier k privilège généraL peut être désintéressé sur le prix d'effets mobiliers qui ne sont grevés d'aucun privilège.
(•) V. art, 2101, C. civ., n» 4, ci^ dessuS;p. 225, note 1.
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préférés âu seigneur de métairie, puisque ce sont eux qui lui ont conserré le troupeau ; cependant je crois que l'usage est de ne les pincer qu'après.
490. Les voituriers qui ont voilure des marchandises (*) , les teinlttriers qui les ont teintes, ont aussi , pour ce qui leur est dû , un privilège sur ces marchandises pendant le temps que dure leur travail (*) ) mais lorsque les marchandises ne sont plus en leur possession , ou qu'elles se trouvent être dans la maison de leur débiteur, leur privilège ne va qu'après celui du toafire d'hôtel.
49Y. A l'égard des autres ouvriers qui ont travaillé et façonné quelque chose , le pense que leur privilège ne dure que tant que celte chose est en leur possession, et qu'ils n^)ntque la réletition de la chose ^ mais que loi^ull^ l'ont délivrée, ils n'ont plus de privilège.
4$S« Le vendeur a privilège sur la chose qu'il a vendue pour le pHx qiii lui est dû (') ; mais son privilège ne va qu'après celui du matlre d'hôtel
A l'égard du vendeur qui a vendu sans terme . il demeure propriétaire de la chose , par conséquent il peut en demander la récrèance , ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. Coutume de Paris, art. 176 et Ht. Coulumô d'Orléans , an. 458.
éH9, Celui qui a arrêté une béte qui lui a causé du dommage , et l'a fait saisir par un sergent, dans les vingt-quatre heures , a aussi un privilème {*) : doit-il l'emporter sur le seigneur de métairie ?
490. Observez, ^ l'égard des créanciers qui ont un privilège particulier, qui ne passe qu'après celui du maître d'hôtel, de métairie , ou rente foncière, qu'ils doivent exercer leur privilège sur les choses qui y sont sujette^, s'il v a de quoi satisfaire le maître d'hôtel dans le prix des autres effets.
4111. Après les privilèges particulière Viennent les généraux y dans l'ordre que nous avons dit («).
401&. Nous avons oublié de parler d'un privilège qu'on accorde ii Paris anx domestiques de ville pour une année dé leurs gages (•). Voy, encore Pacte de notoriété du Châtelet de Paris, du 4 août 1692, ci-dessus cité.
Ce privilège est très favorable et paraîtrait devoir être suivi ailleurs ; cependant je n'ai pas vu ce privilège employé dans les ordres et distributions.
499. Les intérêts et frais {'') dus aux créanciers privilégiés sont regardés comme aécessôlres de leurs créances, et sont payés par privilège également comnle lé principal.
4fl4. Les meublesi dans la coutume de Paris, art. 170, et dans celle d'Orléans, art. 447, ne sont pas susceptibles d'hypothèque (•), c'est pourquoi les créanciers hypothécaires n'ont pas plus de aroi( que ïei simples chirogra-
Ç) Tci-dessus
F- art. 3102, n» 6, C. civ., , p. 226, note 2.
(*) Frais faits pour la conservation de la chose.
n F. art. 2102, C. civ., n^ 4, ibid.
{*) On pourrait invoquer ici le privilège attaché k la créance sur le gage dont le créancier est saisi, art. 2102, n<> 2, C. civ.; comme la créance résulte d'unquasi-dèlit, il ne peut y avoir contrat de nantissement.
(*) Il Semble beaucoup plus rationnel de placer, ainsi que Ta lait le Code
civil,les privilèges généraux (art. 2101, avant les privilèges particuliers (art.
2102} i toutefois, le Code ne s'explique pas sur l'ordre qui doit être suivi lors^ qu'ils se trouvent en concours.
(*) Maintenant ce privilège s'étend h toutes les preuves. F. art. 2101, u"* 4, ci'dessus, p. 225, note 1.
(') Les frais taxés.
(•) F. art. 2119, C. civ., même décision.
Art. 2119 : « Les meubles n'ont pas « de suite par hypothèque. »
phaires ; ils ne vieno^nt point ep ordre d'hypothèque comme en Normandie, dans quelques autres coutumes et dans le pays de droit écrit; iiiai^ ce qui reste da priXj après les privilégiée payés, se distribué entre tous les autres eréflqoiers au parc la livre de leurs créances (*)»
Cette contribution au marc la livre n'a lieu que lorsque |e débiteur est en déeoii^tiire (■}« Quand il teste d'auttes biens et efiets pour satisfaire les créanciers» le plus diligent et premier saisissant est préféré aux autres oréan* ciers, sur les effets qu il a saisis.
SEGT. III. — - De là SAISIE-ARIlfiT des choses INCORPOBELLBS MOBILilIftES.
4M. Lé créancier de quelqu'un qui a obtenu contre lui un jugement dé condamnation d'une somme certaine et liquide qui a passé en force de chose jugée, ou qui est de nature à s'exécuter par provision, ou celui qui est créancier en vertu de quelqu'autre acte exécutoire, peut contraindre son débiteur au paiement sur tous ses biens, de quelque espèce qu'ils soient, et par conséquent il peut, non-seulement prendre par exécution ses meubles, saisir réellement ses immeubles, mais il peut aussi faire saisir et arrêter les créances de son débiteur P).
On peut même, suivant l'art. Hl* de l'ordonnance d'Or!éans> saisir et arrêter en vertu d'une simple promesse non reconnue; mais il faut, en ce cas, une permission du juge, qui ne l'accorde^ suivant l'usage, qu'aux risque, péril et fortune du créancier qui la demande (^}.
S I*'. Définition de la saisie et arrêt.
41NI.. On peut définir la saisie-arrêt^ un acte judiciaire, fait par le ministère d'un huissier, par lequel un créancier met sous la main de justice les créances qui appartiennent à son débiteur^ avec assignation aux débiteurs de son débiteur, pour déclarer ce qu'ils doivent, et être condamnés à en faire délivrance ^ l'arrêtant, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, et assignation au débiteur de l'arrêtant pour consentir l'arrêt.
Ces assignations données au débiteur arrêté^ et au débiteur pour le fait du- ([uel se fait l'arrêt, et qui est le créancier du débiteur, distingue la saisie» arrêt du simple arrêt.
C'est un simple arrêt (^), lorsque le créancier se contente de signifier au débiteur de son débiteur, qu'il arrête tout ce qu'il doit à son débiteur, sans assignation pour £aire la déclaration de ce qu'il doit, et en faire délivrance entre les madns des créanciers opposants.
Cet acte tend à dépouiller entièrement celui pour le fait duquel se font les arrêts.
0) V. art. 656, G. proc.
Art. 656 : « Si les deniers arrêtés « ou le prix des ventes ne suffisent pas « pour payer les créanciers, le saisi et « les créanciers seront tenus, dans le « mois, de convenir de la distribution « par contribution. »
(*) Gétte décision n'est plus Suivie ; on ne doit avoir aucun égard k l'état de lolvàbilité ou d'insolvabilité du saisi; le débiteur qui se laisse exécuter sur ses meubles est toujours réputé insolvable.
(*) F. an, 557, G. proc.
Art* 557 : « Tout créancier peut, en « vertu de titres authentiques ou pri« (c vés, saisir-arrêter entre les mains u d'un tiers les sommes et effets ap- «c partenant à son débiteur, ou s'oppo- « ser à leur remise. »
(*) F. art. 558, C. proc.
Art. 558 : « S'il n'y a pas de titre» le «juge du domicile du débiteur, et « même celui du domiciledu tiers saisi, « pourront, ftur requête, permettre la « saisie-arrêt ou opposition. »
{*) Le simple arrêt n'est plus admis.
S II. Quelleê créances ne sont paê susceptibles de saisies-arréU,
409. De même qu'il y a certains meubles corporels qui ne peuvent être pris par exécution, il y a aussi certaines créances qui ne sont pas susceptibles de saisie-arrêt (^^.
On ne peut saisir et arrêter entre les mains du receveur d'un chapitre ce qui est dû à un chanoine» ni à un pourvu de prébende pour distributioos quotidiennes.
Pareillement on ne pSut saisir et arrêter le casuel d'un curé , ni les oblalions.
Les honoraires dus aux ecclésiastiques à cause de leur service actuel, et les revenus des titres cléricaux, sont pareillement insaisissables» suivant les art. 12 et 13 de l'ordonnance d'Orléans.
Mais les autres revenus des bénéfices sont susceptibles de saisie-arrêt, comme les autres biens ; on laisse néanmoins aux évêques et prélats une pension alimentaire sur les revenus de leurs bénéfices, qui peut aller jusqu'au tiers de leurs revenus.
li semblerait que les portions congrues des curés ne devraient pas être susceptibles de saisie-arrêt, étant destinées pour leurs aliments; néanmoins comme il n'est pas juste qu'ils aiïrontent leurs créanciers , il y a un arrêt du grand conseil du 16 mai 1706, rapporté par Brillon^ tom. 5, fol. ^2, col. 7, qui a jugé contre le curé de Blesse, que la saisie de son créancier tiendrait sur le tiers de sa portion congrue» que le créancier recevrait tous les ans, jusqu'à fin de paiement.
é9H» La solde des soldats, les appointements des officiers militaires ne peuvent être saisis ('), si ce n'est pour dettes contractées pour leur nourriture et équipages » encore même pour ces dettes , on leur en laisse une portion.
La déclaration du 4 mai 1720, pour les maréchaussées, porte que, pour ces dettes, on ne pourra leur retenir que la moitié de leur solde.
Â l'égard des gages des officiers de maréchaussées, ils peuvent être saisis par les créanciers dont tes deniers ont été employés à l'acquisition de leurs oifices, mais ils ne peuvent l'être par d'autres.
Les gages des officiers de la maison du roi ne peuvent pareillement être saisis, suivant les ordonnanes et déclarations de 1353, 1567 et 1586, rapportées dans le Gode Henri, par Fontanon, si ce n'est pour leur nourriture et équipages, suivant un arrêt du conseil de 1698.
Les pensions des officiers, chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit, et de leurs veuves, ne sont susceptibles d'aucune saisie-arrêt (^); édit du mois de décembre 1725, art. 4; arrêt du 13 octobre iliU
* m F. art. 581 et 582, C. proc.
Art. 581 : « Seront insaisissables : — « l^ies choses déclarées insaisissables « par la loi ;— 2^ les provisions alimen- « taires adjugées par justice ;-'3® tes « sommes et objets disponibles décla- «c rés insaisissables par le testateur ou <c donateurj-^i"* les sommes et pensions « pour aliments, encore que le teslau ment ou l'acte de donation ne les dé- « clare pas insaisissables. »
Art. 582 : « Les provisions alimen- « taires ne pourront être saisies ({ue « pour cause d'aliments : les objets
a mentionnés aux n^" 3 et 4 du çrécé- <c dent article , pourront être saisis par c< des créanciers postérieurs à l'acte de « donation ou à l'ouverture du le^s; et « ce,en vertu de la permission du juge, « et pour la portion qu'il déterminera.»
{*) La portion de la solde ou désappointements qui peut être saisie est déterminée pour chaque ministère par des règlements spéciaux.
(^) Les pensions de retraite sont insaisissables, elles constituent des pensions alimentaires, sauf pour les aliments dus à la famille.
CHAP. II. SECT. 11!. DE LA SÀISIÈ-AKnÊT.
>. Les gages et appointements des commis des fermes n'en sont pas non
plus susceptibles; ordonnance des fermes du mois de juillet 1681^ tit. commun, art. 14.
I.Les épices et vacations des juges, et autres ofûciersde judicature^les émoluments et honoraires des professeurs n'en sont pas susceptibles 0).
ftOl. Les revenus des biens <)ui ont été donnés, ou légués, à la charee de n'être susceptibles d'aucune saisie-arrét, n'en sont pas susceptibles ; car il est permis au donateur^ ou testateur, d'apposer telle condition que bon lui semble a sa libéralité (*^; c'est ce qui a été jugé par arrêt du 29 novembre 1734, qui a donné mainlevée des saisies-arrêts d'un usufruit légué par un parent collatéral, à la charge de ne pouvoir êire saisi.
MM. Les rentes viagères sur l'hôiel de ville et sur les tontines, n'en sont pas susceptibles suivant les clauses des édits de leur création; il en est de même des loyers des maisons de Versailles, si ce n'est pour dettes privilégiées ('); déclaration du 25 mars 1696.
Vay. sur plusieurs autres créances qui ne sont pas susceptibles de saisie* arréty la Collection de Denizari, v<> Same-arrél, n^*" 23 et suivants,
$ IIL De la procédure de la saieie-arréU
ftOS. Le sergent, à la requête du créancier arrêtant, déclare au débiteur arrêté, par un acte qui lui est siffuifié à sa personne, ou à domicile, qu'il saisit, arrête, et met sous la main de justice, tout ce qu'il peut devoir et devra par la suite à celui pour le fait duquel Tarrêi se fait; pour sûreté de celte somme due k l'arrêtant, l'huissier lui fait défenses de payer à d'autres, l'assigne devant le juge du débiteur, pour le fait duquel Tarrêt est fait^ pour faire la déclaration de ce qu'il doit, et pour en faire le paiement k l'arrêtant, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû {*),
(^) Les émoluments et honoraires des professeurs peuvent être saisis jusqu'à due concurrence.
(•) F. art. 581, n» 3, C. proc. (cidessus, p. 232, note 1) , même disposition.
(>) Ces privilèges ne subsistent plus.
(<} F. art. 559, 560, 561 et 562, G.
proc.
Art. 559 : « Tout exploit de saisie- « arrêt ou opposition, fait en vertu d'un ti titre, contiendra renonciation du ti- « tre et de la somme pour laquelle elle • est faite : si l'exploit est fait en vertu «de la permission du juge, l'ordon- « nance énoncera la somme pour « laquelle la saisie-arrêt ou opposition « est faite, et il sera donné copie de « l'ordonnance en tête de l'exploit. — « Si la créance pour laquelle on de- « mande la permission de saisir-arrê- « ter n'esi pas liquide, l'évaluation pro- « visoire en sera faite par le juge. — « L'exploit contiendra aussi élection « de domicile dans le lieu où demeure K le tiers saisi, si le saisissant n'y de-
t meure pas : le tout à peine de nullité. »
Art. 560 : « La saisie-arrêt on oppoc sition entre les mains de personne t non demeurant en France sur le \ continent, ne pourra point être faite t au domicile des procureurs du roi ; t elle devra être signifiée à personne t ou à domicile. »
Art. 561 : M La saisie-arrêt ou op- I position formée entre les mains des t receveurs^ dépositaires ou adminis- [ traieurs de caisses ou deniers pu- [ blics, en cette qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la per- [ sonne préposée pour le recevoir, et [ s'il n'est visé par elle sur l'original, ^ ou, en cas de refus, par le procureur [ du roi.»
An. 562: «L'huissier qui aura signé r la saisie-arrêt ou opposition sera tenu, t s'il en est requis, de jubtitier de Texi- [ sience du saisissant à l'époaue où le [ pouvoir de saisir a été donné, à peine i d'interdiction , et des dommages et : intérêts des parties. »
Le oréafider urrétaDt dénonce ensuite» par le ministère du sergepli.eette sai8ie->arrêt à Éêû débitéui* (*), et Passi^ue pour oeosentir l'arrêt, et voir ordonner la délivrance des sommes arrêtées entre les mains de l'arréiant*
Cette ^ssignaiion iorme une instance qui se poursuit comme les autres*
L^arrété doit déclarer s'il doit quelque chose U celui pour ie fait duquet^a^ rêt çst fait, et combien il doit (*).
Si tet airélé né èônipâfdt pas, dti qu^âprés avoir comparu, i! ne h^^é pas de dédàràtion, l^arf étant obtient contre lui un jugement par défont, d6i. faute par lui d'àvoif lait sa déclaration^ le condamrle 2i payer les causer aé Hftèii c'est à-dire la somme diie à l^ârrétàiit poUr laquelle est fàit l%rét.
L'àrréië ainsi condamné peut se faire dëcllàrger de <îe(té côndàùiiiailôn su^ l'appel qu'il interjettera, ou sur l'opposition qu'il Toffllêfa devant le knéitid juge cil Faisant ^ déclaration ; înals, en ce cas, il doit être coâdamné aëx dépens dé la cause principale, ou à ceux de tefuiiôH (*)•
50A. Lorsqu*il y a lin titre de créance contré l'arrêté , comme un bail à rente, ou à ternie, qui lui a été fait, ùii ud contrat de vente, oU une obligatiori que lui ou ses auteurs ont contractée avec la personne pour lé fait de laquelle l'arirél est fait, il ne suffit pas de dire qu'il ne doit rien, où qo^il ne doit qu'une telle somme, il faut qu'il justifie sa déclaration par le rapport des paiements qu'il a faits, lesquels doivent avoir été faits avant l^afrét, autrement ils deraieni céiiséâ avoir été fait^ en fràiide de l'arrêtant»
Si l'arrêté nie contre la vérité devoir aucune chose ad débiteur, p(mr lë hii duquel t^arrét est fait, lé iugè doit permettre, en ce das, à l'arrêtant dé compulser les titres de créance.
50&. LorsquW ne peut produire contre l'arrêté aucun titre de créabce, il faut nécessairement s'en tenir h sa déclaration (*)i s'il déclare he rien devoir, et qu'on ne puisse pas justifier qu'il doit, le juge doit donner congé de rârrét, et condamner l'arrêtant aux dépens.
Lorsqu'il y a contestation sur ce qu'il peut devoir, il peut démândêf â être renvoyé devant son juge (*); c'est l'avis de M» Rousseau.
606. Lorsqu'il y a d'autres créanciers qui ont fait des saisies-'ftrréts, ou
Q) F.art»563, C. proc.
Art. 663 9 1 Dans la huitaine de la « sfkisie-arrêt ou opposition » outre un A jour pouf trois myriamètres de di- « stance entre le domicile du tiers saisi « et eelul du saisissanti et un jour pour « trois tnyriainètrei de distance entre X le domicile de ce dernier et celui du <c débiteur saisi, le saisissant sera tenu «c de dénoncer là saisie-arrêt ou oppo- « sitioD au débiteur saisi, et de l'assi- « {{ner de validité. »
(») F. art. 564, C. proc.
An. 564 : « Dans un pareil délai, « outre celui en raison des distances, ^ à compter du jour de la demande en « Validité, cette demande sera dénon- ' eée, Il la requête du saisissant, au « tiers saisi, qui ne sera tenu de faire « aueune déclaration avant que cette « dénonciation lui ait été faite. »
C] F. ci-dessus, p. 171, note 5*
Ar
;♦) F. art. 578 et 574, G. procrt. 573 : « La déclaration énoncera n lés causés et le montabtde la det|e; n les paiements 6 compte , si aucuns « ont été faits ; l'acte ou les causes de N libération , si le tiers saisi n'est plus « débiteur; ei, dans tous les cas» les (c saisies-arrôisod oppositions formées « entre ses mains. »
Art. bi^ i « Les pièces justificatives t de la déclaration seront annexées il (t celte déclaration ; le tout sera dé- (( posé au greffe, et l'acte de dépôt n sera signifié par un seul acte conte- « nant constitution d'avoué. »
{*) F. art. 567, C. proc, qui consacre une décision contraire.
Art« 567 : « La demande eu validité, « et la demande eh mainlevée fbrmée « par la parUe saisie, seront portées « devant le tribunal du domicile de la ff partie Saisie* »
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même de simples arrêts entre les mains de Tarrété, ou des ceseionnaires de la créance arrêtée, auxquels elle aurait été if ansporléé, cet arrêté doit les dé- Bibncer ftu créancier arrêtant, afin qu'il les mette en cause ; car l'arrillé « intérêt de ne faire la délivrance des deniers arrêtés qu'en vertu d'un jugement rendii avec f6us les arrêtants et cessionnaires par traQsporj^, iàûn i'avOir sa sûrtfttf contre tous 0).
Le créancier arrêtant, k qui cette dénonciation est faite, doit les mettre en csitiiei afin de faire juger à qui les sommes arrêtées seront adjugées j9t délivréesi c'est ce qui forme Vinstafice de prélérenee entre Ions les créanciers arrêtants, et entre tous les cessionnaires par transport.
Geldi pour le fait duquel l'arrêt est MU et qui est assigné pour le consentir, petit de 8on côté opposer ses moyens^ s'il en a^ contre l'arrêt, Soit quant à la formel soit quant au fdDd ; solt qii'il prétende ne rien devoir, soil qu'il pré* tende que l'arrêtant n'a pas titre suffisant pour l'arrêter. Si ces moyeils soni tr(»avés valables, le juge doit prononcer la mainlevée de la saisiè'^arrêt$ avec dépens; l'arrêtant est même quelquefois condamné en des dommages et inté^ rets, lorsque deux choses concourent :
1*^ S'il est prouvé qu'il n'était rien dû à l'arrêtant ;
^ S'il paratt que celui pour le fait duquel l'arrêt a été fait a SOufTèrt efTée-^ fivément quelque dommage par l'arrêt des sommes qu'il n'a pu toucher de ses débiteurs arrêtés»
5 IV, De Veffet de la saiÉié-arrét.
509. L'effet dé la sai&ie-àrrét est qtie, dèâ qu'elle est faite, la créance arrêtée étant mise éous la luaifi de justice, celui a qui elle appartleht, et pour le fait duquel elle est arrêtée, n'en peut plus disposer ('), il ne peut donc pa.^ la tràUépof ter au préjudice du droit de rarrêtant, il ne peut là recevoir, et l'arrêté qui, àu préjudice de l'arrêt, paierait^ soU créancier, ferait à la vérité bien libéré envers sou créancier, maisl il ne lé serait pas envers l^arrélant, qui peut le faire condamner à lui faire délivrance de la somme qu'il devait iorâ de l'arrêt, sans avoir égard au paiement qu'il a fait depuis, sauf son recours en répétition, contre Sotl créancier» à qui il a mal k propos payé depuis TarréU
Par la même raison, le créancier, pour le fait duquel l'arrêt e^t (ait» ne échoir^ su^ les locataires de son débiteur, c^ débiteur ne peut pas, afi préju-
peut pas, au préjudice deS arrêtants, décharger son débiteur arrêté de son obligation ; d'où il suit que^ si un créancier ^ arrêté les loyers échue, et â
dice de l'arrêtant, annuler le bail pour l'avenir, par Une conventioii eûtre lut et son débiteur, car ce serait décharger les locajaires de leurs obligations pouf les anoées à échoir, et ces années étant arrêtées, il île peut, au pfejudice de Tarrélant, en disposer.
(•) F. art. 575, C. proc.
Art* 675 : m S'il éur vient de nouvel* «les àaisies-arréts ou oppositions, le ^ tiers ^isl les dénoncera à l'avoué du « preiUier saisissant, par extrait con- A tenant les noms et élection de domi^ a elle des saisissants, et les causes des ff sàisies-al'rêts ou oppositions. »
(*) Cette décision peut aujourd'hui souffrir difficulté; on peut soutenir que
le tiers saisi a le droit de disposer de bonHë foi de la créance, tant qu'il n'a pas été assigné en déclaration , si les délais sont écoulés, conlormémeni à l'art. 568, C, proc,
Ârt« 568 : M Le tiers saisi ne pourra « être assiené en déclaration s'il n'y a R titre authentique^ Ou jugement qui <t ait déclaré la saisie-arrét ou Toppo'* « sition valable, t»
J V. De la 'préférence entre les créanciers arrêtants.
509. De même que sur le prix des meubles exécutés, les créanciers privilégiés sont payés avant tous les autres (M, de même entre plusieurs créanciers arrêtants, les créanciers privilégiés doivent éire payés suf les sommes dues à leur débiteur commun avant les autres, selon Tordre de leur privilège : celui des frais funéraires précède tous les autres.
500. Après ce privilège on doit placer, pour les fermes et loyers arrêtés, ce qui est dû aux maçons, couvreurs et autres ouvriers, pour les réparations nécessaires qu'ils ont faites k la maison, ou métairie, dont lès fermes et loyers £ont arrêtés (*); la raison de ce privilège est que, sans ces réparations, la maison, ou métairie, n'aurait pas été occupée, et par conséquent produit des loyers ou des fermes; ils ont donc travaillé pour la cause commune de tous ies créanciers, et par conséquent ils doivent être préférés à tous.
Les ouvriers qui ont travaillé à des ouvrages non nécessaires, mais utiles, ont bien un privilège sur le fond de la plus value de la maison, eu égard aux dernières impenses, lorsque cette maison est vendue en décret ; mais je ne pense pas qu'ils aient de privilège sur les loyers, à plus forte raison ne doivent-ils point l'avoir pour les impenses.
Le privilège des ouvriers pour des réparations nécessaires, lorsque le marché est verbal, ne doit avoir lieu que lorsqu'ils ont intenté leur demande dans l'année, pour être payés; car leur action étant éteinte par le laps de Tannée, le privilège attaché à cette action ne peut plus subsister; coutume d'Orléans, art. 265; ordonnance de 1673, tit. 1, art. 7.
Cela doit avoir lieu quand même le débiteur conviendrait que les ouvriers n'ont pas été payés; car cet aveu empêche bien la prescription de cette action des ouvriers contre le débiteur, mais il ne doit pas leur servir contre des tiers, c'est-a-dire, contre les autres créanciers arrêtants, qui, si cela était admis, seraient exposés à être fraudés de leurs créances, par le concert de la fraude entre le débiteur et ies ouvriers qui feraient revivre les créances acquittées.
Par la même raison, je pense que l'ouvrier ne peut exercer son privilège après Tannée, quoiqu'il rapporte un marché ou un arrêté de compte sous si-
(*) F. k cet égard ce qui a été dit au sujet de la saisie-exécution.
(*) Ils n'ont plus aujourd'hui qu'un privilège sur l'immeuble. F. art. 2103, 4» et 5o.
Art. 2103 : « Les créanciers pri- « vilégiés sur les immeubles, sont :
« — V*.„ 2®.. 3**.. ¥ Les architectes, « entrepreneurs, maçons et autres ou- « vriers employés pour édifier recon- « struire ou réparer des bâiimenis, acanaux, ou autres ouvrages quelcon- «ques, pourvu néanmoins que par un « expert nommé d'office par le tribu- « nal de première instance dans le « ressort duquel les bâtiments sont si- « tués, il ait été dressé préalablement « un procès-verbal, à l'effet de constaa ter Tétat des lieux relativement aux (c ouvrages que le propriétaire décla-
c rera avoir dessein de faire, et que les ( ouvrages aient été, dans les six mois t au plus de leur perfection, reçus par ( un expert également nommé d'oft fice ;— Mais le montant du privilège ( ne peut excéder les valeurs constac tées par le secoml procès- ver bal, et c il se réduit à la plus-value existant à ( l'époque de l'aliénation de Timmeu- ( ble et résultant des travaux qui y ont c été faits ;— 5® Ceux qui ont prêté les ( deniers pour payer ou rembourser c les ouvriers, jouissent du même pri- ( vilége, pourvu que cet emploi soit c authenliquement constaté par Tacte [ d'emprunt, et par la quittance des ouvriers, ainsi qu'il a été dit ci-dessus pour ceux qui ont prêté les deniers pour l'acquisition d'un immeuble. »
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gnature privée, et que cela ne doit proroger son action que contre son débiteur $ mais si l'ouvrier était fondé dans un marché fait par-devant notaire, je pense qu'il pourrait exercer son privilège, même après Tannée.
510. Après les ouvriers, les seigneurs doivent être payés, par privilège, sur les fermes et loyers des métairies et maisons étant dans leurs censives et fiefs, pour les droits seigneuriaux (*) qui leur sont dus.
Ensuite doivent être colloques les seigneurs de rente foncière, pour les arrérages dus ; et s'il y a plusieurs rentes foncières (*), elles doivent être placées selon l'ordre de leur création.
511. Le vendeur d'un héritage a un privilège sur l'héritage, pour le prix qui lui est dû; mais il n'a aucun privilège sur les loyers ou fermes de cet héritage, car son privilège n'a lieu que sur la chose mêmes qu'il a vendues {*).
Par la même raison, le créancier d'une rente consliluéc pour le prix d'un héritage, n'a aucun privilège sur les fermes et loyers de cet héritage.
S19. Après ces privilèges particuliers, on doit colloquer les privilèges généraux dont nous avons parlé en la section précédente, p. 236.
Sfl3. Après ces privilèges, le créancier premier arrêtant est préféré au second, le second au troisième, lorsqu'il n'y a pas de déconfiture de leur débiteur commun ; car, s'il y avait dècunfiiurc, ils viendraient tous au marc la livre (♦). Coutume d'Orléans, art. 448 et 4*9.
Observez néanmoins c]ue, lorsqu'une saisie-arrêt est faite d'arrérages, loyers et fermes échus et à échoir , le premier arrêtant est à la vérité préféré aux postérieurs, sur tout ce qui est échu avant les saisies-arrêts postérieures des autres créanciers, suivant la règle Melior condiixo occupanlis; mais il vient en concurrence avec les arrêtants postérieurs, sur tout ce qui n'était point encore échu lors des saisies-arrêts postérieures, nec enim occupare poluii quod nondûm exliierat,
S y\. De la préférence entre les créanciers arrêtants, et ceux par transport.
5fl4. Non nudis conventionibus sed tradilionibus dominiarerumtransferunlur, L. 20, Cod. de Pactis. Ce principe qui a lieu pour les ventes et cessions des choses corporelles, s'applique aux incorporelles, telles que sont les créances, et comme ces choses ne sont pas susceptibles de tradition réelle, on imagine quelque chose qui èquipolle à la tradition à l'égard de ces choses ; c'est la signification faite au débiteur de la cession, ou transport de la créance, qui èquipolle h cet égard à la tradition ; c'est ce qui résulte de l'art. 108 de la coutume de Paris, qui dit : « Un simple transport ne saisit point, il faut signi- « fier le transport à la partie, et en bailler copie auparavant que d'exé- « cuter (*). »
0) Les droits seigneuriaux sont supprimés.
(') Les rentes foncières ne sont plus reconnues, au moins, en cette cjualitè ; mais elles peuvent être hypothécaires.
n F. art. 2103, V.
Art. 2103: « Les créanciers privilé- « giés sur les immeubles, sont : — 1*^ Le « vendeur, sur l'immeuble vendu, pour <( le paiement du prix ; — S'il y a plu- « sieurs ventes successives dont le prix « soit dû en tout ou en partie, le pre- » roier vendeur est préféré au second, « le deuxième au troisième^ et ainsi ile <( suite.»
(*) Tous les créanciers non privilégiés viennent au prorata de leurs créances. F. ci-dessus, p. 230, n* 494.
(«) F.art.l689,1690etl69l,C.civ.
Art. 1689: <c Dans le transport d'une c< créance , d'un droit ou d'une action a sur un tiers, la délivrance s'opère en- « tre le cédant et le cessionnaire par ft la remise du titre. »
Art. 1690 : « Le cessionnaire n'est « saisi à l'égard des tiers que par la si- « gnification du transport faite au dé- <i bjteur.— Néanmoins, le cessionnaire « peut être également saisi par faccep- <c talion du transport faite par le dé*
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Celui fj^ui a transporté la créance qu'il a contre guelqu'ujp» ei^dem^ure doaç
{>roprlét^air$> jusqu'à ce que le ces^ioupairQ ait signifié son transport au débiteur; e cessionnairo ne devient propriétaire de la créance cédée que par qetta si-^ gnification,
L'acceptation que le débiteur fait du transport équipoUe à cette tradition, et, par cette acceptatio.qje cédant e^ dépouillé, et le cessionpaire revêtu de la créance transportée* m^is cette acceptation, pour avoir effet contre un ^ierfi, doit avoir une date certaine, c'estr^Mire, celle d'un acte reç^» par-devant notaire : si cette acceptation s'est faite par un acte sous signature privée, |'9Cte p'a dd date contre le tiers que du jour qu'il est rapporté au contrôle, ou dû jour quQ la mort de l'une des parties qui l'ont giané, en a assuré la im^
Observez auçsi que la signification et l'acceptation du transport ne peuvent ç^isir 1^ cessionpaire de la créance qui lui est transportée, que lorsqu'elle lui est échue ; jgar il n'est pas possible per rerum naiuram d'être saisi de ce qui n'existe pa^ encore (^] : lors donc que quelqu'un a cédé des arrérages, loyers ou fërdies à échoir, le cessionnaire, quoiqu'il ait fait signifier le traosport* ou qu'il l'ait fait accepter par son débiteur, n'en est saisi qu'au moment de I ccnéançe, qui arrive après la signification du transport.
515. De ces principes il résulte : V Que, lorsqu'un débiteur a f^il transport d'une créance, quoique déjà échue, les créanciers de ce dé))iteur ne laissent pas de pouvoir la saisjr çt arrêter valablement, tant que |e cessionnaire n'a point encore fait signifier ou accepter son transport { c'est i)ourqMoi le créancier arrêtant sera préféré au cej^sionnaire, qi^i p'aur$i fait signifier ou accepter son transport que depuis I^ saisie-arrét du créancier, et ce cessionnaire n'aura que l'action ex en^pio contré son cédapt^ppur lui faire rapporter mainlevée des saisies-arrêts, ou le mont^pt de la.créaqcç,
2<* Si au contraire le cessionnaire d'une créance échue a fait signifier ou siçcepter son transport avant les saisies-arrêts des créanciers du cédant, il faudra donner copgé de leurs saisie et arrêt ; ce qu'ils ont arrêté ayant cess<;, avant leur arrêt, d'appartenir à leur débiteur.
3*> Si le débiteur a fait transport de quelque créance qui n'était pas çnçore échue, la signification et l'acceptation du transport, n\nipêçhent point les créanciers du cédant de l'arrêter, jusqu'à ce qu'elle soit éctuie, e( en ce cas, ils viennent par concurrence au marc la livre, avec le cessionnaire qui a signifié, ou fait accepter son transport avant l'échéance j celte significatioQ ou acceptation n'équipolle en ce cas qu'à un arrêt.
¥ Si la même créance a été cédée à deux différentes personnes, en différents temps, le second cessionnaire sera préféré au premier, s'il a le premier signifié son transport au débiteur, comme étant le premier saisi. Argum» L.quoUesduobuSy 15. Cod. de Rei vindicatione.
Voyez ce que nous avons déjà dit du {ransport des rentes et autres, créances f dans notre Traité du Contrai de Vente, tom. 2, chap. 4.
SEGT, IV. — Ovs SIMPLES ARRitTS (*), tàht des choses corporbIlbs, que
DES créances.
5f 6. Le simple arrêt est un acte judiciaire par lequel un créancier, pour sa sûreté, met sous la main de justice les choses appartenant à son débiteur,
< biteur dans un acte authentique. »
Art. 1691 : « Si, avant que le cédant « ou le cessionnaire eût signifié le <c transport au débiteur, celui-ci avait « payé le cédant, il sers) valablement « libéré. •
0) Rien a'empépbe quQ Iç transport d'une créance à echeoir et même 4i une créance conditionnelle prodiiise son e0et, si la cession ^ été faite sérieusement et ^anç fraudCe
(*)Gette procédure n'est plus ado^^^^*
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pour Fempécber d'en disposer. Il est bien différent dd la saiêie-ewécuHon et de la saisie ' arrêt ; ear l'exécution se fait à l'effet de vendre les meublés ^\é-^ cuiés, et la saisle-arrét aux fins de faire vider, au débiteur arrêté, 3ea mains eD celles de l'arrêtant, au lieu que le simple arrêt se fait seulement pour CQIX" server les choses arrêtées, et eibpécher que le débiteur n'en dispose.
On arrête, ou des meubles corporels, en les faisant arrêter par un sergent qui y établit un gardien, ou des créances en signifiant au débiteur, par un sergent, un acte par lequel il lui déclare qu'on arrête ce qu^il doit et pourra devoir à un tel, avec défeqsea de lui payer.
L'exploit d'arrêt doit être revêtu des mêmes formalités que les autres exploits.
517. Il y a cette différence entre les exécutons et les simples arrêts, qu'op ne peut procéder aui^ exécutions que pour des créances liquides et exigibles, pour lesquelles le créancier a un titre exécutoire ; au lieu qû'ori peut en plusieurs cas procéder par voie de simple arrêt, sans être fondé sur un titre exécutoire, ou en vertu de la loi, oli en vertu d'une permission do juge.
519. La coutume d'Orléans permet d'arrêter sans titre exécutoire Iqs bieqs d'un débiteur, dans les cas qui suivent :
1" Suivant l'art. 441, Iqrsqu'un débiteur vient k mourir, si tous les héritiers sont demeurant hors le bailliage d'Orléaqs, les créanciers peuvent faire arrêter tous les effets qui sont dans le bailliage, quoiqu'ils ne soient créanciers que par des actes sous seiog privé, ou même qu'ils n'aient ^ucuii titre de leurs creapcçs.
Si les hériliersi assignent l'arrêtant eq mainlevée d'arrêt, et prétendent qu'il ne lui est rien dû, le jugç doit accorder qn bref déla\i ^ l'arrêtant, pour informer d^ sa créance , soit par témoins , dans les cas où celte preuve serait sidmissibj^, ou autrement ; et f^ute pair lui d'en informer, le juge doit donner mainlevée de son arrêt : lorsqu'il a mformé de sa créance, l'arrêt tient jusqu'au paiemept, suivant le même ar\, 441.
A plus forte raison, lorsqu'un dé|)itçur ne laisse ^ucùn bêritiei^, lès créanciers, quels qu'ilç soient, peuvent arrêter Içs effets de la succession ;
2* Suivant l'alrt.44â de la même coutume, les habitants d'Orléans ont, ()ar privilège, Je droit d'^rfêter Içs effets des forains, c'est-^-dire, de ceux qui ne sont pas d'Orléans, pour ce que ces forains leur doivent par quelque marché ou çonven^JQq f^it daq§ la ville, faubourgs et banlieue d'Orléans, quand même le marche ne serait que verbal ; et en cas d'opposition, A sufRt, pour que i'arfêt tienne par provision , çue l'arrêtant inforqie de sa créance par un simple témoin, ce qui doit se faire dans les vingt-quatre heures, ou autre délai qui lui sera fixé par le juge 0) i
30 Suivant l'art. 445, ceux qui ont fait la métive ou cueillette des grains, 00 des blés (ce qui doit s'entendre aussi de ceux qui ont fait la vendangé) , pareillement les voituriers par eau ou par terre, peuvent faire arrêter les nés, charrettes, chevaux, marchandises et biens de leurs débiteurs, ce ^'il faut restreindre à ceux qu'ils ont recueillis, métivés ou conservés ; et, a l'égard des voituriers, aux choses dont ils font la conduite,^ et le^ voitures.; ^sa^s tous ces cas, on n'a pas besoin d'une permission du juge, là loi en accorde le ^roit.
ftlH. On peut encore procéder par arrêt des biens de son débiteur^ sans titre exécutoire, en vertu d'une permission du juge, ({ans les ^a suiv^n^9 *
V Dans le cas oi^ un créancier est fondé dans un billet sous signature pfir, vée du débiteur^ quoiqu'il ne soit pas encore reconnu, le juge lui pi^rmet d'arrêter les biens du débiteur;
^ Toutes les fois qu'un marchand fait faillite, s'absente, détourne se^ effets, le juge peut permettre à se^ créanciers de procéder par voie d'arr^l.
Une a^Qtre différence entre le simple arrêt et exécution ^ c'est que çefterci doit être précédée d*un commandement qui ait mis le débiteur en demeure,
(^) F. an. HHâ, G. proc, ci-dessus^ p. 202, note 3. .
parce qu'elle tend ^ le dépouiller ; au lieu qu'il n'est p^s nécessaire que l'arrêt soit précédé d'un commandement, parce qu'il ne tend qu'à conserver.
Le simple arrêt se convertit quelquefois, par la suite, en exécution, lorsque le créancier, qui a commencé par un simple arrêt , obtient par la suite sentence de condamnation contre son débiteur, et après lui avoir fait signifier, lui fait commandement de payer, avec déclaration que, faute par lui de le faire, son simple arrêt demeurera converti en saisie-exécution^ et qu'il sera procédé à la vente des effets saisis.
PREMIER APPENDICE
DE Là SAISIE-GàGERIE.
S90. La saisie-gagerie y qui a lieu dans la coutume de Paris, suivant les art. 161, 162 et 163, est un acte par lequel le propriétaire d'un maison ('), ou le créancier d'une rente assise sur une maison de la ville ou faubourgs de Paris, met sous la main de juslice, par le ministère d'un sergent, les meubles du locataire exploitant cette maison, et les laisse à sa garde jusqu'à ce qu'il en ait fait ordonner la vente.
Observez que l'art. 163 ne parle que des rentes constituées ; mais comme ces rentes ne sont plus des charges réelles , il ne doit avoir son application qu'à l'égard des rentes foncières.
Cette saisie-gagerie tient plutôt de la nature de l'arrêt que de l'exécution, puisqu'elle ne donne aucun droit au saisisssmt de vendre les effets saisis, et qu'il faut qu'il fasse ordonner de la vente par le juge.
Elle diffère des autres arrêts et saisies, en ce que les effets saisis ne sont point mis en la garde d'autres personnes > mais sont laissés en la garde du locataire même, sur lequel on saisit (';.
Le locataire, par cette saisie-gagerie, devient dépositaire de justice de ses propres meubles, et est par conséquent obligé par corps de les représenter, lorsqu'il en sera requis, après que, sur l'assignation qui lui aura été donnée, la vente en aura été ordonnée.
Un principal locataire a droit de procéder par saisie-gagene sur les meubles des sous-locataires, de même que le propriétaire aux droits duquel il est ('].
La coutume de Paris n'en a point de disposition, mais l'usage est constant.
DE LA SAISIE-ARRÊT A FIN DE REVENDICATION
6^91. Le propriétaire de meubles, qui en a perdu la possession, doit, avant de les revendiquer^ obtenir sur une requête une permission du juge de saisir et arrêter ces meubles, en quelques mains qu'ils soient i*).
(») F. art, 2102, !•, C. civ., et art. 819 et 820, C. proc, ci-dessus, p. 202, note 3.
(») Cette différence n'existe plus :
« Le saisi pourra être constitué gardien », porte l'art. 821, C. proc.
Art. 821 : <c La saisie-gagerie sera « faite en la même forme que la saisien exécution; le saisi pourra être con- «< stitué gardien ; et s'il y a des fruits, « elle sera faite dans la forme établie « par le tit. 9 du livre précédent (art.626 «à635}. »
(*) Le principal locataire est, vis-àvis du sous-locataire, Tayant-cause du propriétaire, dans les droits duquel il se trouve subrogé.
(*) F. art. 826, C. proc.
Art. 826 : « Il ne pourra être pro- « cédé à aucune saisie- revendication « qu'en vertu d'ordonnance du prési- « dent du tribunal de première instante ce rendue sur requête; et ce, à peine a de dommages-intérêts, tant contre « la partie que contre l'huissieur qui (( aura procédé à la saisie. »
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temps» ou pour laquelle il donne assignation au possesseur.
Cette saisie-arrét peut se faire, non- seulement par des propriétaires, mais par ceux qui prélendent quelque droit de gage ; on peut obtenir, sur une requête, permission du juge de les arrêter chez des tiers, chez qui ils seraient trouvés^ et en conséquence les y arrêter par sergent, avec assignation aux possesseurs, pour être condamnés à les mettre en la possession du gardien élabli à la saisie.
Par la même raison^ les seigneurs d'hôtel, ou de métairie, obtiennent, dans le temps prescrit par l'usage, la permission d'arrêter les meubles détournés de leurs hôtels, ou métairies, par leurs locataires, ou fermiers (') (dans notre province, ce temps est de quarante jours pour les meubles enlevés des métairies, et de huit jours pour ceux enlevés des maisons de ville, soit que le seigneur ait eu connaissance ou non de l'enlèvement, soit que le locataire les ait enlevés de bonne foi, ou en fraude de son seigneur).
Si les meubles enlevés avaient été vendus en justice, le seigneur ne serait pins en droit de les réclamer; la vente judiciaire est une espèce de décret qui purge ce droit du seigneur. Il faut dire la même chose s'ils ont été vendus en foire, marché, ou place publique.
Il faut^ pour que le seigneur puisse exercer sou droit de suite, que les meubles soient reconnaissabtes, et n'aient pas changé de nature«
Quand les meubles ont été acquis de bonne foi par le possesseur, la reconnaissance doit être faite aux dépens du seigneur qui exerce son droit de suite, sauf k répéter ces frais contre son débiteur.
SECT. V. •— De la saisie rébllb.
5919. La saisie réelle est un acte judiciaire par lequel un créancier met sous la main de justice l'héritage, ou autres immeubles de son débiteur, à Teffet d'en poursuivre la vente, pour être payé sur le prix (*).
AET.Z«». — Penr qnellei dettes, eor qui, et dau quelles joiidlettoM pent-on Mitir réellement 7
$ I. Pour quelles dettes ?
5t3. On ne peut saisir réellement les biens de son débiteur, quels qu*i1s soient, que pour une dette qui provienne d'un titre exécutoire, c'est-à-dire d'un jugement dont il n'y ait point d'appel, ou qui s*exécute par provision, nonobstant l'appel, ou d'un acte par-devant notaires, comme nous l'avons dit ci-dessus, part. 4, chap. 2, art. 1, sect. 2, $ 2.
U faut encore, comme nous l'avons remarqué au même endroit, que cette dette soit certaine et liquide.
On ne pourrait pas saisir pour une condamnation de dépens non taxés, ou dommages et intérêts non liquidés. Au reste, la dette d'une certaine quantité de grains est regardée comme liquide, quoique les grains n'aient pas encore été appréciés ; et on peut saisir réellement pour cette dette ; mais on ne peut passer à la vente que l'appréciation n'en ait été faite.
11 est évident qu'on ne peut saisir pour une dette, avant que la condition
(') F. art. 2102, 1% $ 5, ci-dessus, | mmo6ih'^r« n'a plus rien de commun p. 226, note 2. 1 avec l'ancienne procédure en saisie
(*) La nouvelle procédure en saisie \ réelle,
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SOUS laquelle elle est due existe, ni même avant que le terme de paiement soit échu; ceci n'a lieu cependant qu'à l'égard du terme accordé par la convention, et qui en fait partie, car le terme de grâce acéordé à des débiteurs, par des lettres de répit, n'empêche point qu'on ne puisse exécuter les meubles, et saisir réellement les immeubles de c<*lui qui les a obtenues, et poursuivre le bail judiciaire et les criées, sauf néanmoins que le créancier ne peut, tant que le terme de ces lettres dure, procéder à la vente, que du consentement du débiteur, si ce n'est de meubles périssables; ordonnance de 1669, lit. 6, art. 6.
5164. Les lettres d'Etat n'empêchent point pareillement qu^on ne puisse procéder à la saisie réelle des immeubles de celui qui les a obtenues ; mais elles ont cela de plus que les lettres de répit, qu'elles empêchent qu'on ne puisse procéder au bail judiciaire, si elles ont été signifiées auparavant; si elles ne l'ont été que depuis, non-seulement elles n'empêchent pas l'exécution du bail judiciaire, mais elles n'empêchent pas même de procéder au nouveau bail après qu'il est expiré; déclaration du 23 décembre 1702, art. 12.
Enfin, il faut que la dette pour laquelle on saisit réellement des immeubles, soit d'une certaine considération (*); il serait trop dur pour un débiteur de se voir dépouiller, pour une somme modique, de son patrimoine, d'autant plus que ces saisies ne peuvent se faire sans de grands frais; la plupart des auteurs pensent par ces raisons que la somme pour laquelle on peut saisir doit être au moins de cent livres, et c'est ce qui s'observe ici dans l'usage, nonobstant l'acte de notoriété du Ghâtelet d'Orléans, du 21 décembre 1703, rapporté par Denizart, v Saisie réelle, n* 3.
§ If. Sur qui on peut saisir réellement.
&%&. On ne peut saisir réellement que sur la personne qui s'est obligée par l'acte, ou qui a été condamnée par le jugement en vertu duquel on saisit, car toute exécuiiou cesse par la mort de l'obligé, ou condamné*
Si cette personne meurt , il faut donc , pour pouvoir saisir réellement les immeubles de sa succession, falredéclarer auparavant le titre exécutoire contre ses héritiers (*), et, s'il n'y en a point, il faut faire déclarer le titre exécutoire contre le curateur à la succession vacante, et saisir sur lui.
Pareillement si la femme qui était mon obligée , ou ma condamnée , s'est mariée, il faut , pour que je puisse saisir réellement ses biens , que j'assigne son mari, et que je fasse déclarer mon titre exécutoire contre lui , pour pouvoir saisir ensuite les biens de sa femme, sur lui et sur sa femme (')•
Lorsque celui qui est mon obligé , ou mon condamné, est mineur, ou interdit, c'est sur le tuteur^ ou curateur, que la saisie doit être faite; et s'il parvient en majorité , ou est relevé de son interdiction , pendant le cours de la saisie, il faut l'assigner pour être ordonné qu'elle sera suivie sur lui« sur les derniers errements.
59G. La saisie réelle doit se faire sur le propriétaire deThéritagef une saisie faite super non domino est nulle.
Observez néanmoins qu'on entend par propriétaire , non pas seulement celui qui l'est dans la vérité , mais encore celui qui possède l'héritage animo
(*) Cette dernière exception n'est plus admise, la saisie immobilière peut être pratiquée pour toute dette exigible, appuyée sur un titre exécutoire quelle que soit la modicité de la créance.
(») F. art. 877, C. civ., ci-dessus, p. 201, note 1.
(*) F. ci-dessus^ p. 201, note 3, nos observations sur cette opinion, que nous avons déjà discutée à i'occaiion de la saisie-exécution*
dominij soit qu'il en soit yéritablement propriétaire, soit qu*il ne le soit pas 0); C9ur ii est réputé Tétre, lorsque le véritable propriétaire ne réclame point: ce lui suffit pour que la saisie faite sur lui, soit valable , et purge m&ne le droit lu véritable propriétaire, s'il ne s'y oppose pas.
Ce qui a été dit cinlessus , qu'on saisit sur les tuteurs et curateurs , n^est point contraire à notre principe , quoique les tuteurs et les curateurs ne soient à proprement parler ni les propriétaires , ni les possesseurs des biens de leurs mineurs (*); car, lorsqu'on saisit sur un tuteur, ou curateur, (î'est véritablement sur le mineur ou interdit, étant représenté pat eux, sur qut la saisie se fait.
Suivant notre principe , on ne peut saisir un héritage sur un usuD'uitier , encore moins sur un fermier ; mais on peut saisir sur cet usufruitier son droit d'usufruit dans l'héritage (^).
5t9. Lorsqu'un héritage n'est possédé par personne , il faut créef utt curateur sur lequel la saisie se fera ; cela a lieu en plusieurs cas i
V Lorsque Thérita^e dépend d'une succession vacante (^) ;
2> Lorsque celui qui en était possesseur l'a délaissé sur une action hypothécaire donnée contre lui, il faut le saisir sur un curateur créé à l'héritage délaissé (*) ;
3*" Lorsqu'un débiteur fait cession et abandon de ses biens h ses créahders, car, quoiqu'il ne soit pas dépouillé de la propriété de ses biens, jusqu'à ce qu'ils soient adjugés, néanmoins comme il cesse, par l'abandon , de les posséder et qu'il fait même l'abandon pour s'épargner l'affront de les laisser Saisir sur lui, on doit saisir sur un curateur (*}.
$ III. En quelle juridiction doit te faire la eaieie réelle»
5t9. Le règlement du 23 novembre 1698, porte que les décrets faits en eiécution des arrêts, ou exécutoires de la Cour, doivent être poursuivis eh la Cour ; ceux faits en vertu de sentences doivent être faits en la juridiction où les sentences ont été rendues: ceux faits en vertu des obligations et contrats, devant le juge auquel l'exécution de ces actes appartient (^)*
(M Contre le propriétaire apparent, sauf le droit de revendication de la part du propriétaire véritable, qui pourra même, en règle générale, demander la nullité de l'ajudication. F. art. 717, G» proc., 1" S, « l'adjudicataire (sur saisie immobilière) ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi. »
(*) Il est plus régulier, toutefois, de saisir sur le mineur représenté par son tuteur.
(') F. art. 2204, G. civ.
Art. 220* : « Le créancier peut « poursuivre l'expropriation : — l® des « biens immobiliers et de leurs acces- « soires réputés immeubles apparte- <* nant en propriété k son débiteur ; — « 2<> de l'usufruit appartenant au débi- « teursur les biens de même nature.»
(') La saisie se dirige alors contre le curateur k la succession vacante. F.
art.81| etSlS^C.civ., p. 106, note \.
(») F- art. 2174. C. civ.
Art. 2174 : « Le délaissement par « hypothèque se fait au greffe du tri- « bunal de la situation des biens ; et il « en est donné acte par ce tribunal. — « Sur la pétition du plus diligent des « intéressés, il est créé à l'immeuble « délaissé un curateur sur lequel la « vente de l'immeuble est poursuivie « dans les formes prescrites pour les « expropriations. »
(*) Il n'3f a plus lieu à cette saisie; les créanciers sont aujourd'hui chargés de vendre directement les biens comme mandataires de leur débiteur.
F. art. 1269, C. civ.
Art. 1269 : « La cession judiciaire « ne confère point la propriété aux «créanciers; elle leur donne seule- « ment le droit de faire vendre les biens « k leur profit, et d'en percevoir les « revenus jusqu'à la vente. »
0) Toutes les saisies immobilières 16*
Lorsque l'arrêt confirme une sentence de condamnation, et condamne l'appelant aux dépens, comme les dépens sont taxés par un exécutoire de ia Cour, ce n'est qu'en ia Cour qu'on peut saisir réellement, car la saisie réelle, ponr l'exécutoire de dépens, ne peut être portée ailleurs qu'en la Cour où il a étépris.
Mais si la saisie ne se fait que pour le principal, je penserais qu'on pourrait la porter, ou devant le juge dont la sentence a été confirmée, ou en la Cour qui a rendu l'arrêt confirmatif, et que le créancier doit avoir le choix.
B%9. Ce qui est dit dans le règlement « que les saisies-réelles qui se font en vertu de sentences, se poursuivent dans les juridictions où elles ont été rendues», doit s'entendre des juridictions civiles et ordinaires; on ne pourrait pas, par exemple , poursuivre une saisie réelle au siège criminel > en vertu d'une sentence qui y aurait été rendue.
On ne peut poursuivre dans les juridictions des eaux et forêts, et des trésoriers de France, ni dans les sièges de police, une saisie réelle, en veria d'une sentence rendue en ces juridictions, et, en général, on ne peut poursuivre des saisies réelles devant des juges établis pour connaître seulement de certaines matières à eux attribuées, à moins que quelque ordonnance, ou un usage constant ne leur ait aussi attribué les saisies réelles qui se feraient en vertu de leurs jugements ; à plus forte raison , on ne peut poursuivre de saisie réelle devant les juges-consuls; car ces juges ont encore cela de moins, qu'ils n'ont pas l'exécution de leurs sentences ; car le droit de faire exécuter les jugements est une propriété de la magistrature à laquelle ne prétendent pas les juges-consuls^ qui sont de simples arbitres nécessaires 0).
USO. Les saisies réelles peuvent encore moins se poursuivre aux officiantes, les officiaux étant incompétents pour toutes les matières où il entre quelque objet réel, et par conséquent des décrets.
Les saisies qui se font , soit en vertu d'une sentence de ces juges devant
3ui elles ne peuvent être portées , soit en vertu d'actes par-devant notaires , oivent se faire devant le juge du domicile du saisi (*)•
68 J . Cette règle a deux exceptions; la première, si le contrat a été passé sous un scel attributif de juridiction (>) , tels que sont ceux des Châtelets de Paris, d'Orléans et de Montpellier; car, en ce cas , c'est au Châtelet, sous le sceau duquel \'acte a été passé, ^ue doit se porter la saisie.
La seconde est, que si le saisissant, le saisi, ou les opposants sont privilégiés, le privilégié peut, avant l'appointement à décréter , faire porter la saisie réelle devant le juge de son privilège, tels que sont ceux des requêtes du. Palais, ou les conservateurs des universités.
Les opposants en sous-ordre n'ont jpas ce privilège.
Ce renvoi devant le juge du privilège doit être demandé avant l'appointement à décréter, qu'on appelle autrement congé d'adjuger; car cetappointement fait la contestation en cause de l'instruction de la saisie réelle ; or toute exception déclinatoire, telle qu'est un renvoi, doit être proposée avant la contestation en cause, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus.
58^. En concurrence de privilèges, le plus grand l'emporte ; par conséquent le privilège de ceux qui ont droit de commiUimm aux requêtes de l'hôtel et du Palais> doit l'emporter sur celui de sôholarité.
sont aujourd'hui portées devant la juridiction ordinaire des tribunaux civils,sauf appel devant les Cours royales.
(*) F. ci-dessus, art. 442, C. proc, p. 169, note 3.
(*) La saisie immobilière est une action rée(le qui doit toujours être por-
tée devant le juge de la situation des biens. F. art. 59, C. proc, 5 3* : «En matière réelle, le défendeur sera assi-
§né devant le tribunal de la situaùûo e l'objet litigieux. »
(') Ces divers privilèges de juridiction ou de personne sont abolis.
Si les privilèges sont égaux , comme si Tune des parties qui est privilégiée évoque la saisie réelle aux requêtes de l'bôlel , et qu'une autre partie aussi privilégiée l'évoque aux requêtes du Palais ^ celui qui a prévenu doit l'em» porter.
A&T. II. *• Da ee qal doit précéder la lalfte réallef ac de ki çoauBle- ■Ion qaa qnalqvae eomaaiet exiffenC.
$ I^'. Du commandement.
ft83. II est évident qu'on ne peut saisir réellement le bien de son éébU leur, qu'on ne l'ait mis en demeure ; il faut donc, avant la saisie-réelle, faire commandement au débiteur, à sa personne , ou à son domicile , de payer la somme pour laquelle on se propose de saisir ; il faut que Thuissier, par ce commandement, lui donne copie du titre en vertu duquel il doit faire la saisie-réelle (*).
Ce commandement doit contenir une élection de domicile (*), dans le lieu où elle se doit poursuivre , lorsque le créancier n'y est pas domicilié. Voyez l'arrêt des grands jours de Glermont , du 30 janvier 1666, contenant règlement sur les criées ; et l'ordonnance de Blois, art. 175.
58d. C'est une question si le commandement fait pour parvenir à la saisie-réelle doit être recordé de témoins (^).
La raison de douter est que Tédit de 1669, au moyen de l'établissement du contrôle , dispense les huissiers de se faire assister de recors dans leurs exploits , et que la déclaration de 1671 n'a excepté de cette dispense que les saisies-féodales , criées et appositions d'afûches, d'où il semble que l'on doit conclure que le commandement, pour parvenir a la saisie-réelle , n'étant pas compris dans l'exception et le commandement n'étant pas la saisie réelle elle-même , mais une procédure pour y parvenir > les recors n'y sont point nécessaires.
Néanmoins l'usage est que Thuissier se fasse assister de deux recors pour le commandement , et cette formalité est prescrite par un acte de notoriété de M. Le Camus, du 23 mai 1699, Suivant lequel Qp juge au Châtelet de Paris que le défaut de témoins est une nullité pour le commandement.
La raison est que le commandement étant une procédure nécessaire pour parvenir à la saisie réelle, il en fait en quelque façon partie ; que les témoins sont aussi nécessaires dans les actes qui assurent la vérité de cette saisie , comme dans l'exploit même de la saisie ; que c'est pour cette raison que la déclaration de J 691 les requiert , non-seulement dans l'exploit même de saisie, mais dans les criées et appositions d'affîcbes , et, que par la même raison, ils doivent être jugés nécessaires pour le conmiandement qui doit précéder la saisie.
535. II semble que la coutume d'Orléans exige deux commandements avant la saisie réelle ; elle s'explique ainsi au pluriel, art. 465 : « Après corn" « mandements faits au débiteur, celui qui veut parvenir au décret, etc. »
P) F. art. 673, C. proc.
Art. 673 : « La saisie immobilière « sera précédée d'un commandement « ^ personne ou domicile; en tête de « cet acte il sera donné copie eniièredu « titre en vertu duquel elle est faite : « ce commandement contiendra élec- « tion de domicile dans le ,lieu où siése « le tribunal qui devra connaître de « la saisie^ si le créancier n'y demeure
<c pas ; il énoncera que, faute de paie- « ment, il sera procédé à la saisie des a immeubles du débiteur. L'huissier n ne se fera point assister de témoins; il « fera, dans le jour, viser l'original <i par le maire dn lieu où le comman- « dément sera signifié. »
(*) Même article, même disposition.
{*) L'huissier ne se fera pas assister de témoins^ » même articlOt
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NédDmoÎDS de Lalande pense qu^uii seul commandement suffit ; D*Héricourt a sqWi le seniîqient de de Lalande, et il le fonde sur un raisonnement qui ne me paraît pas juste ; il dit que les coutumes n*ont pu déroger à Pordonnaoce de i539, qui ne demande qu'un commandement; mais les coutumes ayant été réformées par l'autorité du roi, ont une égale autorité que celle de ror^ donnance ; elles peuvent ajouter des formalités que ne prescrit point l'ordonnance, et qui leur sont particulières.
L'auteur des notes de 1711, pense qu'au moins il doit suffire que le second commandement se fasse par l'exploit même de la saisie ; dans l'usage on fait précéder la saisie de deux commandements^ et c'est le plus sOr*
Au surplus, la coutume n'ayant pas prescrit d'intervalle entre les comman* déments, il n'est pas douteux que le second peut être fait le lendemaîi^ du jour qu'a été fait le premier.
Hors le territoire de la coutume d'Orléans, la saisie réelle ne doit être précédée que d'un seul commandement; cela suffit pour constituer le débiteur eu demeure.
Il n'y a aucun Intervalle prescrit entre le commandement et la saisie ; on peut saisir dès le jour du commandement, ou beaucoup d'années après 0).
S II. Si la dUcussion des meubles doit précéder la saisie réelle.
$90* Autrefois on ne pouvait saisir réellement les biens de son débiteur, que Ton n'eût auparavant discuté ses biens meubles ; cela est conforme au principe du droit romain, en la loi 15, § 2, ff. de Re judicatà.
L'ordounance de 1539, art. 74, a dispensé de celte discussion des meubles, même dans les coutumes qui, ayant été rédigées avant l'ordonnance de 1539, requièrent expressément cette discussion, car l'ordonnance a dérogé à ces coutumes à cet égard (*)•
589. Il y a néanmoins des provinces, comme l'Artois, où cette discussion est encore eu usage ; ces provinces n'ayant été réunies à la couronne oue depuis cette ordonnance, qui n'y a pas par conséquent été publiée, se sont maintenues à cet égard dans le^r ancien usage#
Cette dispense de la discussion du mobilier a Heu lorsque le débiteur est majeur; mais lorsqu'il est mineur ('], il faut discuter ses meubles avaut aue de saisir ses immeubles» car l'esprit de l'ordonnance, en dispensant de la discussion des meubles, n'a pas été de déroger aux lois qui ne permettent pas l'aliénation des meubles d un mineur, tant qu'il n'est pas justifié par cette discussion, qu'il n'y a pas eu d'autre moyen pour acquitter les dettes.
^U9t, Cette discussion du mobilier se fait par un bref état de compte > que
(^) La saisie doit être faite dans le cours du deuxième au troisième mois, ni plus tôt^ Qi plus tard. F. art. 674^ C. proc.
Art. 274 : « La saisie immobilière « ne pourra être faite que trente jours « âpres le commandement; si le créant « cier laisse écouler plus de quatre*»
m vingtf dix jours entre le commander m nient et la saisie, il sera tenu de le « réitérer dans les formes et avec les « délais ci-dessus. (F. p. 245, notel.)«
(*) La discussion du mobilier n'est exigée aujourd'hui que dans l'intérêt des mineurs et des interdits. Voyn
article 2206 et 2207 du Gode civil.
Art. 2206 : « Les immeubles d'un <« mineur, même émancipé, ou d'un in- « terdit, ne peuvent être mis en vente a avant la discussion du mobilier. »
Art. 2207 : « La discussion du mo- « bilier n'est pas requise avant l'ex- « propriation des immeubles possédés « par indivis entre un majeur et un « mineur, ou interdit, si la dette leur « est commune, ni dans le cas où les tt poursuites ont été commencées con^ ^ tre un majeur» ou avant Tinterdic- « tion* »
(') F. I91 npte précédente»
le créancier du mineur fait condamner le tuteur du mineur à lui rapporter; s*il paratt par cet éiat que le tuteur n*aîi aucuns deniers entre ses mains appartenant au mineur, ou n*en a pas suffisammentr pour payer le créancier^ le mobilier du mineur est discuté, et on peut parvenir k la saisie réelle de ses immeubles.
Observez que la discussion des meubles du mineur n'est pas requise comme une formalité pour parvenir à la saisie réelle des mineurs, puisque aucune loi ne l'a preccrite (*); elle n'est requise que comme une suite du principe de droit, que les immeubles d'un mineur ne peuvent être aliénés que pour cause nécessaire, qu'ainsi ils ne peuvent être vendus pour leurs dettes, tant qu'elles peuvent être payées d'ailleurs par leur mobilier.
S89. De 1& il suit que, si un créancier du mineur avait saisi réellement les immeubles de ce mineur, la saisie réelle ne serait pas nulle, s'il était effecti* vement constant que, lors de cette saisie, le mineur n'avait pas un mobilier suffisant pour acquitter ce qui était dû au créaucier.
Renusson prétend même que c'est au mineur qui se plaint de la saisie réelle à justifier que son mobilier était pour lors suffisant (*), et que, faute de le pouvoir faire, la saisie réelle doit être déclarée valable ; et son sentiment paratt aolorisé par un arrêt du 30mail656, rapporté par Soéfve, t. 2, cent. 1, chap. 28.
540. Cette discussion des meubles du mineur, lorsqu'ils sont suffisants pour acquitter la dette, est si nécessaire, que, si la saisie réelle a été commencée sur un majeur^ auquel, durant le cours de la saisie, un mineur vient à succéder, on ne peut reprendre la saisie réelle contre le mineur héritier, qu'on a'ait discuté son mobilier (*) ; c'est ce qui a r^té jugé par arrêt du Parlement de Bordeaux de 1569.
Au surplus, il suffit qu'on ait discuté les biens mobiliers du mineur pour que la saisie réelle des immeubles soit valable ; un mineur ne pourrait pas alléguer que la saisie réelle est nulle, sur le prétexte que, depuis cette première discussion, il lui est survenu un mobilier suffisant pour acquitter ses dettes, car le créancier n'est point obligé de prendre garde, à chaque procédure qu'il fait, si le mineur n'a poiut acquis àe mobilier; cette seule discussion suffit, et cela a été ainsi jugé par arrêt du 14 mars 1600, que Brodeau rapporte,
ft4t. Lorsqu'un créancier a saisi sur un majeur et sur un mineur, sans discuter leur mobilier, un héritage qui leur appartenait en commun, la nullité de la saisie pour la partie du mineur qui avait un mobilier suffisant pour acquitter ses dettes, entraîne^t-elle la nullité de la saisie pour la part du majeur?
Il faut décider pour la négative {*) : le mineur ne relève le majeur que in tndmduif, et dans le cas où l'intérêt du majeur est tellement lié avec celui du mineur, qu'on ne pourrait subvenir au mineur sans subvenir au majeur, ce qui ne se trouve pas dans cette espèce, où rien n'empêche que la part du miueur dans Thériiage saisi réellement lui soit conservée , et la saisie réelle annulée pour cette part, pendant qu'elle subsistera pour celle du majeur ; c'est ce qui a été jugé par arrêt de la première des enquêtes du 13 mars 1574> rapporté par Louet, lettre M»
0) Aujourd'hui il existe un texte de loi formelle $ mais le mode de discussion n'est pas réglé \ c'est au juge de décider, d'après les circonstances, s'il y a lieu de procéder ^ la vente du mobilier avant de continuer les poursuites en saisie immobilière.
(*) C'est là, en efTet, une exception établie dans l'intérêt propre du mineur, qui devient ainsi demandeur, et
conséqucmment il est tenu de prouver, ou son tuteur pour lui.
(') Cette décision est rejetée par la disposition finale de l'an. 2207, C.
civ. (F. ci-dessus, p. 246, note 2), et même cet article va plus loin, car il ne permet pas d'annuler la saisie même pour la part afférente au mineur.
(«) C'est la solution adoptée par l'art. 2207» C. civ», précité.
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64li. De droit commuD, le créancier peut saisir réellement en vertu d'na seul titre exécutoire de sa créance.
La coutume d'Orléan^, par une disposition particulière, art. 465, exige qoe le créancier prenne au greffe une commission spéciale du juge qui fasse mention de la dette et cause pour laquelle il veut faire procéder par saisiet el criées, c'est-à-dire, du titre en vertu duquel il veut saisir; et c'est en vertu de cette commission qu'il doit procéder à la saisie ; cette commission se prend au greffe de la justice où se doit faire celte saisie ; la même formalité est en usage en Beaujolais!
Lorsque la saisie réelle d'un héritage situé à Orléans se fait à Paris, où la coutume n'exige pas de commission, la commission est-elle nécessaire?
Oui, car c'est un principe à l'égard des saisies réelles, « qu'on doit suivre les formalités prescrites par la coutume du lieu où se fait la saisie. »
Mais, en ce cas, où se prend la commission, puisqu'elle n'est pas en usage dans le lieu où se poursuit la saisie ?
L'auteur des notes de 1711, sur l'art. 465 de notre coutume, dit que Tusage est de prendre la commission au greffe du siège royal dans le ressort doquel l'héritage est situé.
AU. XZX. — De l'exploit de saltle réelle.
64S* La saisie réelle se fait par le ministère d'un huissier : pour cet effet, il doit se transporter sur l'héritage, et le saisir réellement et actuellement, par déclaration détaillée, y apposer brandons et panonceaux royaux, y établir commissaire, mettre des affiches devant la principale porte de la paroisse où l'héritage saisi est situé, et dresser de tout cela un procès-verbal qui s'appelle exploit de saisie réelle, dont il doit donner copie à celui sur qui la saisie est faite, à personne ou à domicile ; coutume d'Orlejans, art. 466.
544. Cet exploit de saisie réelle doit donc contenir, outre toutes les formalités communes à tous les exploits, celles qui suivent (*) :
V La mention du titre exécutoire, en vertu duquel se fait la saisie, et du commandement qui la précède ;
2? La justice en laquelle le saisissant entend poursuivre la saisie, et la mention du domicile, tant du saisissant que du saisi, dans la ville où est le siège de ladite justice ; de plus, la résidence du commissaire aux saisies réelles ; et si le saisissant et le saisi n'y avaient pas leurs domiciles, l'huissier, par son exploit, doit faire élection de domicile, pour le saisissant et le saisi, dans un
(^) Cette commission, qui tenait à un statut purement local, n'est plus exisée.
(•) F. art. 675, C. proç.
Ârt.675 : '( Le procès- verbal de saisie « (immobilière) contiendra , outre les « formalités communes à tous les exa ploits : i^ L'énonciation du titre exé- « cutoire, en vertu duquel la saisie est « faite ; — 2<> La mention du transport « de l'huissier sur les biens saisis ; — « 3** L'indication des biens saisis, sa- «voir:— Si c'est une maison, Tar- « rondîssement, la commune, la rue, « le numéro s'il y en a, et, dans leeas
« contraire, deux au moins des teoaints « et aboutissants; — Si ce sont des « biens ruraux, la désignation des bâ- « timents, quand il y en aura, la nature « et la contenance, approximative de « chaque pièce, le nom du fermier ou « colon, s'il y en a, l'arrondissement « et la commune où les biens sont site tués ; — ¥ La copie littérale de la « matrice du rôle de contribution fonce cière pour les articles saisis;— 5'L'in- « dication du tribunal où la saisie sera « portée ; — 6<> Et enfin coo^Btitution « d'avoué chez lequel le' domicile du <« saisissant sera élu de droit. »
lien certain de la ville, au bourg où est la résidence du commissaire (Voyez l'édit de création des commissaires aui saisies réelles, du mois de février 1626).
Cette élection de domicile, pour le saisi, cesse aussitôt que le saisi a signifié un autre domicile, dont il fait choix dans la ville de la résidence du commissaire. Cette signification doit se faire au domicile du commissaire, qui doit l'enregistrer au pied de la saisie (même édit de 1626) ;
3<* La déclaration du lieu où est situé l'héritase : si c'est une maison située dans une ville où il y ait plusieurs paroisses, il faut déclarer le nom de la ville, la paroisse, la rue, les tenants et aboutissants.
De Lalande, après Le Maître, sur l'art. 466 de notre coutume, pense que, si une maison de ville était suffisamment désignée, l'omission des tenants ei aboutissants ne rendrait pas nul l'exploit de la saisie réelle, comme s'il était lit : La maison de la Licorne, $ise en cette ville, rue Bannier; mais il cite, pour appuyer son sentiment, deux lois qui ne sont pas concluantes, parce que Tune est dans l'espèce d'un contrat de vente, et l'autre dans l'espèce d'un legs, et que l'expression des tenants et aboutissants n'est pas une formalité des legs, et encore moins d'un contrat de vente, qui, étant un contrat du droit des gens, n'est sujet à aucune formalité, au lieu que les coutumes exigent dans la saisie réelle cette expression; ainsi elle doit passer pour une formalité qui doit être observée, et k laquelle on ne satisfait pas par équipollent ; jamais l'étendue et la contenance ne peuvent être si bien désignées que par les tenants et aboutissanu ; c'est pourquoi d'Héricourt pense que cette expression est absolument nécessaire.
Si c'est un héritage de campagne, l'exploit doit contenir, en menu et en détail, la déclaration de toutes les différentes pièces de terre, leur nature , si c'est bois, vignes, prés, terres labourables, étangs, les tenants et aboutissants de chaque pièce. Voy. l'édit des criées de Henri II, en 1551, art. 1, et li coutume d'Orléans, art. 466.
Cette règle néanmoins souffre une exception à l'égard des fiefs (^) pour lesquels il suffît de déclarer qu'on saisit le principal manoir, avec les appartenances et dépendances , même édit. ibid,, et même coutume, art. 467; coutume de Paris, art. 345.
Cette expression générale suffit pour la saisie des fiefs et biens nobles. Il suffit donc de déclarer « qu'on saisit le château d'un tel nom, situé en telle pa- « roisse, tel village, avec ses appartenances et dépendances, » sans qu'il soit nécessaire de détailler, non-seulement les différentes pièces de terre, mais même les différents corps d'héritages : F. G, les différentes métairies et moulins qui en dépendent, ni même les différents droits, comme les justices, les mouvances féodales et censuelles qui y sont attachées, car tout ceci est compris dans les termes généraux & appartenances et dépendances dont l'édit des criées se contente pour la saisie des fiefs.
L'auteur des notes de 1711 pense néanmoins qu*on doit déclarer les différents corps d'héritages; mais son opinion résiste ouvertement aux termes de l'édit.
D'Hérîcourt pense que, dans les provinces, telles que les nôtres, où l'on tient pour maxime, que fief et justice n'ont rien de commun, on doit comprendre le droit de justice dans l'exploit de saisie, et qu'il n'est pas censé compris dans ces termes généraux.
Je ne suis pas de son avis; la maxime ci-dessus citée ne signifiant autre chose, sinon ({u'il n'est pas essentiel au fief que la justice y soit annexée; mais lorsque le seigneur de fief a effectivement un droit de justice qu'il porte en fief au même seigneur auquel il porte son fief, ce droit de justice fait une des
(*) Il n'y a plus de fiefs en France.
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panicfl iDtégranteft de son Qef, de son héritage noble, de sa seigneurie, et est eomprîs sons les termes généraux à'apparlenance$ et dépendance^.
Le droit de patronage attaché à un Qef est aussi compris sous ces ternies ; roais si, d'une terre en Cef, qu'on saisit réellement, dépendaient quelques héritages tepus en ceusives, quoiqu'ils fussent exploités comme un seul et même tout avec ce 6ef, il faudrait exprimer en deuil tous les héritages tenus en censivesi car cettQ destination du père de famille n'en change pas la nature»
Lorsqu'une terre est composée de plusieurs fiefs, qui ne sont pas tenus en un seul et même fief, il faut exprimer, dans la saisie, chacun de ces différents fiefs, en les désignant chacun par leur principal manoir, ou principal lieu, s'ils en ont un.
Lorsqu'un héritage saisi est en frano^alleu, les appartenances et dépendances en doivent-elles être détaillées?
Il faut distinguer si c'est un ft'anc-allen noble, où il y ait droit de jasiice, ou de fief, ou de ceusive, alors ce détail n'est pas plus nécessaire que lorsqu'on saisit un fief, car l'ordonnance de 1551 excepte de ce détail la saisie des fiefk et seigneuries; et ce dernier terme comprend le franc-alleu noble; à l*égard des autres francs-alleux , comme ils sont réputés héritages roturiers^ oq doit observer, lorsqu'ils sont saisis réellement, ce qui s'observe à l'égard des héritages roturiers.
5^ La saisie réelle doit contenir la déolaratioii que l'huissier a mis p<mofi« ceanx (0 ^ la principale porte de l'héritage saisi, en signe de saisie, et pour qu'elle soit connue à tous.
Ces pantmeeaux sont de petites bannières en lambeaux d'étoffe .ou de linge: ils doivent être aux armes du roi (édit de 1551 , art. 3), ce qui a lieu quand même la saisie se poursuivrait dans une justice de seigneur, et les arrêts ont jugé nulles des saisies, parce que les panonceaux étaient aux armes du seigneur de justice où se poursuivait la saisie; Tauteur des notes de 1711 cite un arrêt de 1575, qui a cassé une saisie réelle, parce qu'on avait mis les panonceaux aux armes de l'archevêque de Reims. Pareil arrêt du 20 janvier 1609.
Notre coutume parle aussi de brandons; ce sont des piquets révélas de paille ou d'herbe, qu'on pique dans les champs en signe de la saisie.
Les huissiers n'observent guère aujourd'hui cette formalité d'apposer panwueaux et brandons, mais ils ne manquent point, dans leurs exploits de saisie, de marquer qu'ils l'ont fait, et cette déclaration est nécessaire, à peine de nullité.
6* L'exploit de saisie doit contenir que le sergent a mis devant la principale porte de Téglise paroissiale (^) du lieu où est situé l'héritage, des affiches, qui, suivant l'art* ft de l'édit de 1551, doivent exprimer la nature, qualité et
(^) Cette formalité n'est plus en jage.
(*) Ces diverses formalités ne s'observent plus, elles sont remplacées par l'enregistrement et la transcription du procès-verbal de saisie. F. art. 676 et 678, C* proc.
An. 676 : « Le procès-verbal de sai- « sie sera visé, avant l'enregistrement, «t par le maire de la commune dans « laquelle sera situé l'immeuble saisi; « et, si la saisie comprend des biens • situés dans plusieurs communes, le
« visa sera donné successivement par « chacun des maires à la suite de la « partie du procès- verbal relative aux « biens situés dans sa commune. »
Art. 678 : « La saisie immobilière et « l'exploit de dénonciation seront tran- « scrits, au plus tard, dans les quinze « jours qui suivront celui de la dénon- « dation, sur le registre à ce destiné « au bureau des hypothèques de la site tuation des biens, pour ta partie des « objets saisis qui se trouvent dans « l'arrondissement. »
CHAP. tu SEGT. V. DB LA SAISIE RÉELIB. S5l
situation de la chose saisie, le domicile do saisissant^ et la jastice oft le décret se poursuivra.
Sous le nom é^église paroisrtait, on doit entendre les saecursales qpl ont un territoire , où les habitants de ce territoire reçoii^ent les sacrements, telle qu'est à Orléans l'église de Notre- Dame-de-Recouvrance.
Lorsque l'héritage saisi est dans le territoire de la succursale, e^est à la porte de cette église, et non à la porte de la principale paroisse, que doivent se mettre les afûches ; c'est le sentiment dé Le Maître.
Si les biens saisis sont en différentes paroisses, il faut mettre des affiches k cliacune de ces paroisses.
H y 9 des métairies qui sont alternativement une année d'une paroisse, vme >q&éQ d'une autre (nous en avons des exemples dans la Beauc^, il semble
3vî"\\ doit suffire de mettre des affiches à 1(| principale porte de U paroisse ont l'héritage se trouve être lors de la saisie.
7« L'eiploit doit contenir rétablissement du commissaire (*)•
8^ La mention des noms, surnoms, domiciles et vacations des témoins qui doivent assister l'huissier pour cet eicploit, et qui doivent avec lui signer Torigioal et la copie.
$4S. L'huissier, en donnant copie de la saisie réelle ao saisi, à sa personne, ou h domicile 0), est tenu, dans le cas où le saisi n'aurait pas son domicile dans la ville de la résidence du commissaire k la saisie réelle, d'inter* peiter cette partie saisie d'en élire un dans la ville, où bon lui semblera, en lui déclarant que, faute de le faire, il sera procédé par défaut au bail Judiciaire, sur les significations qui lui seront faites au domicile élu par l'huissier, par l'exploit de saisie.
Outre la copie qui doit être donnée au débiteur sur lequel on saisit, à sa personne on à domicile, il est aussi d'usage de donner copie de la saisie au fermier et locataire de l'héritage saisi ; mais ce n'est pas une formalité nécessaire pour la validité de la saisie ; il est seulement utile de le faire ponr empêcher le locataire, ou fermier, de payer k l'avenir au saisi (>); car sans cette signiHcation les paiements faits au débiteur seraient valables.
p) Formalité abrogée.
(•) F. art, 6T7, C. proe.
Art. 677 : « La saisie immobilière «sera dénoncée au saisi dans les « quinze jours qui suivront eelui de la « clôture du procès-verbal, outre un « jour par cinq myriamètres de dislance R entre le domicile du saisi et le lieu « où siège le tribunal qui doit connaître « de la saisie. L'original sera visé dans « le jour par le maire du lieu où l'acte « de dénonciation aura été signifié. »
(*) La dénonciation de la saisie au locaiaire ou fermier ne serait pas un obstacle suffisant au paiement des loyers ou fermages; le créancier doit, s'il veut arriver à ce résultat, procéder par voie de saisiemorrêty en formant entre les mains du fermier une simple opposition. Du reste, la transcription a pour effet d'immobiliser les loyers et
fermages. Voyez article 685, G. proc.
Art. 685 : « Les loyers et fermages « seront immobilisés à partir de la « transcription de la saisie, pour être « distribués avec le prix de l'immeuble « par ordre d'hypothèque. Un simple <iacte d'opposition k la requête du « poursuivant ou de tout autre créan- (c cier vaudra saisie«arrét entre les a mains des fermiers et locataires, qui « ne pourront se libérer qu'en exécu- <r tion de mandements de collocation, tt ou par le versement de loyers ou fer- <( mages à la caisse des consignations ; ft ce versement aura lieu k la réquisi- « tion, ou sur la simple sommation des « créanciers. A défaut d'opposition, les << paiements faits au débiteur seront « valables, et celui-ci sera comptable « comme séquestre judiciaire des « sommes qu'il aura reçues, m
Enfin la saisie réelle doit être enregistrée au greffe de la justice où die doit se poursuivre (*)•
Il y a outre cela un autre enregistrement au bureau du commissaire am: saisies réelles, dont nous allons parler dans l'article suivant.
ART. IV. ^ Da comnlMalre à U Mltle réelle (•).
546. La saisie réelle consistant à mettre Théritage sous la main de jas* tice y il s'ensuit qu'il doit y avoir quelque personne préposée par h saisie pour régir cet héritage au nom de la justice sous la main de laquelle on le met.
C'est pour cela que l'ordonnance de 1539, art. 77, et l'édit de Henri II de 1551, art. 4, veulent qu'aussitôt après la saisie, et avant la première criée, il soit établi des commissaires au régime et gouvernement des choses saisies, à peine de nullité des criées.
Ces commissaires, que les huissiers qui faisaient la saisie réelle établissaient en exécution de ces ordonnances , étaient autrefois des personnes privées ; comme on choisissait ordinairement de pauvres gens qui dissipaient les revenus des héritages saisis, au régime desquels on les avait commis, ils étaient, par leur insolvabilité, hors d'état de rendre compte.
Le roi Louis XIII, sur la représentation des Etats assemblés, par son édîtde février 1626, pour remédier à cet inconvénient , et à plusieurs autres énonces dans le préambule de cet édit, a créé des commissaires aux saisies réelles, en titre d'office , dans les différentes juridictions du royaume , qui , lors de leur réception , doivent donner caution jusqu'à concurrence d'une certaine somme , pour la sûreté des deniers qu'ils recevront , à laquelle sûreté leurs offices sont aussi hypothéqués par privilège , même avant la créance du prix de l'office.
Depuis cet édit, les huissiers doivent établir ces officiers pour commissaires aux héritages qu'ils saisissent, et ils ne peuvent en établir d'autres.
^AV. La première fonction du commissaire est l'enregistrement de la saisie réelle ; le saisissant doit, pour cet effet, faire apporter au bureau du commissaire la saisie réelle, au plus tard dans les six mois de sa date, pour y être enregistrée, à peine de nullité. Edit du mois de mai 1691.
Dans l'instant qu'elle est apj)ortée, le commissaire doit l'enregistrer sur son registre d'apport , et il ne peut , en aucun cas , se dispenser de le faire , non pas même s'il y avait une saisie précédente du même hériuge. Edit du mois de juillet 1689, art. 12.
Cet enregistrement doit contenir le nom du saisissant , du saisi , et la qualité de la chose saisie, la date de l'apport et de l'enregistrement (même édit, art. 13) ; mais il ne peut enregistrer qu'une seule saisie du même héritage.
Ceci paraîtrait impliquer contradiction avec ce qui a été dit plus haut; pour l'éclaircir, il faut savoir qu'aux termes de l'édit de 1689, il parait que le commissaire doit avoir deux registres.
Le premier est le livre d'apport, et il y doit enregistrer la saisie sans pouvoir s'y refuser, sous quelque prétexte ()ue ce soit , quand même il y aurait une autre saisie des mêmes biens , précédemment enregistrée ; édit de 1689, art. 12.
Le second livre est proprement le registre des enregistrements sur lequel le commissaire doit, huitaine après l'apport, enregistrer la saisie ; mais il p'y peut enregistrer qu'une seule saisie du même héritage.
^) Cette formalité n'a plus lieu.
(*} La charge de commissaire aux saisies réelles est suppriméev
GUAP. II. SÈCT. V. D£ LA SAISIE RÉELLE.
549. Lorsqu'il y a déjà une saisie enregistrée 0), le commissaire doit rendre celle qui lui est apportée en dernier lieu , avec un acte (]ui contient la raison de son refus ; toutefois, s'il n'y avait qu'une partie des biens détaillés dans la première saisie enregistrée, et que la seconde contînt d'autres pièces d'héritage, le commissaire doit transcrire en entier cette seconde saisie sur son registre, et donner son refus pour ce qui était compris dans la précédente , dont il doit faire mention en marge de l'article , et l'enregistrement ne peut valoir que pour ce qui n'était pas compris dans la précédente saisie, sauf aux parties à se pourvoir en justice, pour faire régler laquelle des deux saisies doit prévaloir, et il en doit être fait mention à la marge du jugement qui sera rendu. £ditdel689, art. 11.
Lorsque dans la suite une saisie réelle est évoquée , ou renvoyée en une autre juridiction, on doit pareillement 6n faire mention k la marge de l'ar* ticle(art.lO).
549. Cet enregistrement est ordonné afin que toutes les personnes qui peuvent avoir intérêt d'avoir connaissance de la saisie réelle , en puissent prendre communication par les mains du commissaire , qui est obligé de la faire à tous ceux qui la demandent, sans déplacer et sans frais.
Il résulte encore une autre utilité de l'enregistrement , c'est qu'il fait accorder la poursuite , en cas de concurrence de saisies , k celui qui a fait enregistrer le premier , parce qu'il est réputé le plus diligent , quand même la saisie serait postérieure.
6&0. La seconde fonction du commissaire est de faire procéder aux baux judiciaires des biens saisis.
Observez que, s'il n'y avait pas un mois d'intervalle entre le temps de la saisie réelle , et la maturité des fruits , le commissaire ne serait pas tenu de se charger de ces fruits , sauf au saisissant k se pourvoir pour ces mêmes fruits, comme dans le cas d'une simple saisie de fruits pendants par les racines. Edit de 1626.
SSt, La troisième fonction du commissaire est de faire payer aux échéances les fermes et loyers des biens saisis, ou les arrérages des rentes, si c'est une rente qui est saisie.
Il peut prendre, pour argent comptant, des fermiers, des quittances des charges réelles par eux acquittées , telles que les rentes foncières , les réparations.
Si le commissaire a négligé de faire payer les fermiers ou débiteurs , il est responsable de leur insolvabilité , qui serait survenue depuis l'enregistrement de la saisie réelle.
65«. La quatrième fonction du commissaire concerne les paiements qu'il doit faire.
Il n'en doit faire aucuns qu'en vertu d'un jugement qui l'ordonne , et qui soit rendu avec le saisissant et le saisi, et l'ancien procureur des opposants. Edit de 1689, art. 18. Arrêt de règlement du 29 avril 1722.
Lorsque le jugement est par défaut contre eux> il doit, dans les vingt-quatre heures de la signification qui lui en est faite , le dénoncer k leur procureur, et il ne peut payer que trois lours après la dénonciation , s'il n'est survenu aucun empêchement. Edit de 1689, art. 19.
S'il avait été fait des arrêts entre ses mains , par ceux k qui il aurait été ordonné qu'il paierait , il doit se faire rapporter par eux-mêmes mainlevée de ces arrêts, qui doivent , en outre , pour produire leur effet , être visés
(*) F. art. 680, C. proc.
Art. 680 : « S'il y a eu précédente « saisie, le conservateur constatera « son refus en marge de la seconde ; « il énoncera la date de la précédente
« saisie, les noms, demeures et profes- « sions du saisissant et du saisi, l'indi- <c cation du tribunal où la saisie est « portée, le nom de l'avoué du saisis- « sant et la date de la transcription. •
254 TRAITÉ pe LA PROCÉDUHË CIVILE. IV* PARTIE.
et eoregistrés par lui, en lui payant vingt sous pour chaque saisie-arrêt, ainsi qu'il est prescrit par un édit du mois de mai 1691.
Si le commissaire dit qu'il n'a pas de deniers pour payer, i! sufAt pour le justifier, quil donne un extrait de son registre , contenant la recette et dépense, par lui certifié véritable, et il n^est pas obligé & d'autres comptes avant fa fin de sa commission. Même édit de 1689, art. 24.
SS8. La cinquième fonction du commissaire est de porter la foi pour les héritages, lorsque la partie saisie n'est pas en foi» ou lorsque la saisie est faite sur une succession vacante.
Quoique régulièrement la foi ne doive être portée que par le vassal, néanmoins la jurisprudence a permis au commissaire de la porter pour le vassal , n'étant pas juste que les créanciers perdent la jouissance des biens de leur débiteur par sa négligence de n'avoir pas porté la foi, La coutume de Paris» art. .34, et plusieurs autres coutumes en ont des dispositions. Voyez ce que nous avons dit à ce sujet dans notre Traité des Fiefs, part. 1, ch, 1, $ 2»
Le commissaire est obligé de s'acquitter de cette fonction aussitôt qu'il est averti.
La coutume d'Orléans, art. 4, n'autorise pas le commissaire à porter la foi, mais seulement à demander souffrance au seigneur, qui est tenu de l'accorder, ce qui a le même effet.
654. La sixième et dernière fonction du commissaire est de rendre
compte de son administration, après que sa commission est finie, c'est-à-dire
après que l'adjudication a été faite ) il doit rendre compte au saisi, au saisis-
. sant et à l'ancien procureur des opposants, et payer le reliquat, huitaioe après
le jugement qui l'aura arrêté.
Il ne doit rendre qu'un compte pour les biens appartenant à une même personne qui seront adjugés , ou de la saisie desquels il aura mainlevée dans le temps que le compte sera présenté , quoiqu'il y ait eu plusieurs adjudications ou saisies. Edit de 1689, art. 13.
Il ne peut être recherché, pour le fait de sa eommission , dix ans après la clôture et la reddition de son compte» à l'égard duquel H y a prescription par le laps de ce temps. Ibid., art. 23.
Arv. V. — Dea ba«x JttdldalrM.
555, Le bail judiciaire est le bail à loyer, ou à ferme , de lliérîtage saisi réellement, qui se fait, à la poursuite du commissaire, par le juge, à l'audience, au plus offrant et dernier enchérisseur (^).
(^) Le bail judiciaire que le commis- ] autorisés à donner les biens saisis à : -^î.: — z-ii_> ^..:. .i-.-_^ bail } Ics créancicrs Ont même Ic droît
de demander la nullité des baux antérieurs à la saisie qui n^ont pas acquis date certaine avant le commandement.
F. art. 684, C. proc.
Art. 684 : « Les baux qui n'auront a pas acquis date certaine avant le « commandement {pourront être annu- « lés, si les créanciers ou i'adjudica- « taire le demandent. »
Nous venons de voir que les loyers et fermages étaient même immobilisés par le seul fait de la transcription.
Y. art, 685; C. proc.» jf. 251» note %
saire aux saisies réelles était chargé de faire des immeubles saisis n'est plus en usa^e } il ne serait même plus permis aujourd'hui de donner à bail les biens après que la saisie a été formée, parce que la procédure doit être conduite assez rapidement pour qu'il soit absolument inutile de recourir à une pareille mesure. Le bail que le saisi cousentirait, à partir du jour où la saisie lui a été signifiée, ne pourrait pas être opposé au créancier saisissant, et les créanciers saisissants, pas plus que nul autre créancier^ ne sont
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$ I*'. En quel au y a-l-iZ lieu au bail judiciaire ? E$ de la eanvereion de$ baux conventionnels en baux judiciaires,
556. Le commissaire doit faire procéder au bail judiciaire des héritage* saisis, non-seulement lorsque le débiteur, sur qui ils sont saisis, et qui en est dépossédé par la saisie, en jouissait par lui-même, mais aussi dans le cas auquel cet héritage aurait été donné à loyer ou à ferme, avant la saisie | le lo<* cataire ou fermier peut, malgré le bail qui lui a été fait, en être expulsé par le commissaire, qui, nonobstant ce bail conTentionnel, peut faire procéder ao bail judiciaire.
La raison est que le droit qu'a un locataire ou fermier, de jouir de l'héri* tage qui lui a été baillé, est une suite de l'engagement et de l'obligation per** sonnelsque le propriétaire a contractés envers lui, d'où on conclut qu'il ne peut se maintenir dans cette jouissance , que contre celui qui en a fait le bail , et contre ceux qui succèdent aux obligations personnelles de ce locateur, tels que sont ses héritiers ; il ne peut donc pas se maintenir contre le commissaire à la saisie réelle , qui tient l'héritage au nom de la justice, |)Our les créanciers saisissants et opposants, qui ne sont point tenus des obligations personnelles de leur débiteur qui a fait le bail, et sur lequel l'héritage est saisi.
Tels sont les principes de droit auxquels néanmoins on apporte un tempérament d'équité , qui est , que le locataire ou fermier de l'héritage saisi , est admis quelquefois à s'opposer à ce qu'il soit procédé au bail judiciairot lorsque cela peut se faire sans blesser l'intérêt des créanciers.
L'intérêt des créanciers étant conservé, lorsque le bail eonventionnei se trouve k son juste prix, le commissaire chargé des intérêts des créanciers ne peut ^opposer k cette demande en conversion, ^ui évite les frais d'un bail ju* diciaire, que les créanciers eux-mêmes ont intérêt d'éviter.
55 9 é Pour qu'il puisse y avoir lieu à cette conversion» U iaul que trois choses concourent :
1* Que le bail convemioonel ait été fait k prix d'argent» car les baux judiciaires ne peuvent être qu'en argent, et non pas en grains» et encore moins à moitié, et par conséquent des baux conventionnels, en {;rains et à moitié, ne sont pas de nature à pouvoir être convertis en baux judiciaires.
^ Il faut que le bail ait été fait sans fraude; car, «'il paraissait qu'il eût été (ait à vil prix par le débiteur, dans le dessein de frauder ses créanciers, il est évident qu'il ne pourrait y avoir lieu à la conversion.
Z^ Cesianie fraudis eonsilio^ il ne peut y avoir lieu à la conversion» si, par le bail, il y a une somme plus considérable donnée par le locataire ou lèrmier, par forme de deniers d'entrée ; car cette somme faisant partie du prix du bail, il s'ensuit que le prix annuel de ce bail ne peut être le juste prix de la jouissance de chaque année qui en reste à expirer» et par conséquent» le bail ne peut être converti en bail judiciaire.
559. Je pense qu'il faudrait encore le concours d'une quatrième condition^ savoir, que le fermier ou le locataire conventionnel qui demande cette conversion, hi de qualité k pouvoir être soumis à la contrainte par corps» ou» s^il n'y était pas sujet, comme si c'était un septuagénaire, un prêtre, une femme, lï faudrait qu'il fournit une caution, qui pourrait y être soumise pour lui ; car il est de la nature des baux judiciaires» el do l'intérêt des créanciers» que le fer < mier soit sujet k cette contrainte.
559. Lorsque ces choses concourent, le fermier peut intervenir en nnstance qui se forme pour le bail judiciaire, par un acte qii'il fait signifier aa procureur du commissaire, en tête duquel il donne copie de son bail conven* tioDnel, et conclut k ce qu*il soit converti en judiciaire. Règlement de la Gour^ du 12 août 1664., art. 4;
560. Cette intervention du locataire OQ fermier, ne peut être temétt après Tadjudication du bail judiciaûre.
Lorsque, sur cette intervention, on a ordonné la conversion du bail conventionnel en judiciaire, le bail conventionnel est converti, il est annulé, elle fermier ou locataire en est libéré envers le saisi, qui ne peut plus l'en faire jouir, et il a contracté à la place un nouveau bail envers les créanciers aux mêmes prix et conditions que le conventionnel avait été contracté.
La qualité de fermier judiciaire rend le fermier sujet à la contrainte par corps pour l'exécution de ce bail.
Lorsqu'il n'y a pas lieu à la conversion, le locataire ou fermier, en conséquence du bail judiciaire, est créancier du saisi qui lui a fait bail, pour 1rs dommages et intérêts qui lui sont dus, pour raison de rincxéculion du bail conventionnel, et pour la répétition des deniers d'entrée qu'il lui a payés. H doit, pour ces créances, être renvoyé à l'ordre qui sera fait du prix de rbcritage saisi après l'adjudication ; il doit être colloque ^ l'ordre, du jour de la date de son bail, s'il porte hypothèque, étant passé par-devant notaires, smon, il ne peut venir qu'avec les créanciers chirographaires, au marc la livre, au cas qu'il reste quelque chose du prix, après les hypothèques acquittées.
66t. De même que le locataire ou fermier conventionnel, peut demander la conversion de son bail conventionnel en judiciaire, conlrâ vice versày peuton le demander contre lui, lorsque le saisissant et les opposants concourent à demander cette conversion?
La raison de douter, est que le règlement de 1664, porte, $auf au fermer conventionnel d'intervenir si bon lui semble : par ces termes, il parait que cette conversion est laissée au choix des locataires ou fermiers, et qu'ils ue peuvent y être forcés ; néanmoins il faut décider que le fermier, ou îocauirc conventionnel, ne peut s'opposer à cette conversion, pourvu qu'on ne l'assujettisse pas à la contrainte par corps, s'il n'y était pas assujetti par le bail conventionnel; car, par cette conversion, sa condition ne peut pas être rendue malgré lui plus dure qu'elle n'était par le bail conventionnel, et il ne peut avoir, aucune raison pour se décharger de l'obligation de son bail.
D'Héricourt cite un arrêt de 1539^ qui l'a ainsi jugé, et M. Rousseau attestes que c'est la jurisprudence ; ce qui est très juste.
Il y a plus, je pense même que, dans le cas où le saisi ne demanderait pas cette conversion, et quand même il déchargerait le locataire ou fermier de son; bail, le saisissant et les opposants seraient recevables seuls à la demander; car ayant droit d'exercer tous les droits et action^ du débiteur, qui ne peut les remettre in fraudem creditorum, ils ont droit d-obliger le fermier ou locataire, à exécuter les engagements qu'il â contractés avec le saisie leur débiteur.
Mais le saisi ne pourrait, sans le consentement du saisissant et des opposants, s'il y en a, obliger le fermier, ou locataire conventionnel, à cette conversion, car le fermier n'y peut être obligé malgré lui, qu'à la charge qu'il ne sera pas sujet à la contrainte par corps, à laquelle sont sujets les fermiers judiciaires, et il n'est pas au pouvoir du saisi d'accorder au fermier judiciaire sans le consentement des créanciers, la remise de cette contrainte.
Si le bail conventionnel porte la contrainte par corps, je pense que le saisi, qui a intérêt à la conversion, pourrait obliger, tant le fermier que le saississant, d'y consentir, puisqu'ils n'auraient plus aucun intérêt de s'y opposer.
$ IL Quand le commissaire est-il tenu de faire procéder au baUjudieiain? et de la procédure qui se tient pour cet effet.
&B%. Six semaines après l'enregistrement de la saisie réelle, le commissaire doit assigner à certain jour, le saisi, le saisissant et l'ancien procureur desopposajnts, s'il y en a, par-devant le juge où se poursuit la saisie, pour voir procéder au bail judiciaire, et y faire trouver des enchérisseurs; pour cet eflet^ ' i.'dolt faire mettre des afficnes à la porte de l'héritage saisi, sll y a une iqai* 80Dy et à la porte de la paroisse où l'héritage est situé.
Ces arGches doîveni contenir la consistance de rhéritase dont on poursuit le bail judiciaire, la juridiction où on y doit procéder, et enfin les charges du baJL
Il y a néanmoins quelques juridictions où l'usage n'est pas d'exprimer les cliarges dans raffiche, mais seulement de marquer que le bail se fera aux charges portées par rafflche, qui sera lue à Taudieoce.
5ttS. Le procureur signifie aux parties qu'il a fait mettre les aRiches, et au jour de Tassignation, le procureur du commissaire demande acte de la comparutioD des parties présentes, défaut contre les absentes, et que, pour le profit, il soit au même instant procédé au bail judiciaire. Le juge l'ordonne, et en conséquence fait lire l'aniche a^ec toutes les clauses, reçoit les enchères» el remel à faire l'adjudication a huitaine, pour la dernière enchère.
S04. L'adjudication ne se fait qu'à la troisième remise; on peut même en faire plus de trois, si les enchères ne montaient point assez haut : ces jugements de remise sont signifiés à la requête du commissaire, par acte de procureur ^ procureur, au saisi, au saisissant et h l'ancien procureur des opposants.
606. Cette procédure peut quelquefois éire suspendue; car, si quelqu'un, se prétendant propriétaire de quelques morceaux d'héritages compris dans la saisie, a formé son opposition à fin de distraire, et qu'en conséquence il s'oppose k ce que le morceau d'héritage soit compris dans le bail judiciaire de Thé* ritage saisie le juge peut surseoir, pendant un certain temps, à l'adjudication du bail judiciaire, pour donner le temps de faire juger au fond cette opposition, si elle peut être jugée dans un ternes court.
Le commissaire fait procéder au bail judiciaire des héritages saisis dans le commencement de sa conimission, pour renouveler les baux qui sont prêts à expirer. -*
Le règlement de 1664 porte, qu'il sera procédé au renouvellement des baux judiciaires, six mois avant l'expiration de ceux qui subsistent, à l'égard des maisons de la ville de Paris, el un an avant l'expiration, à l'égard des autres biens.
SI l'héritage saisi était en mauvais état, et qu'il ne se présentât personne pour enchérir, le commissaire, après trois remises, est déchargé, et n'est point obligé de faire de nouvelles procédures, jusqu'à ce qu'il soit sommé par l'une des parties intéressées, qui sont le saisi, le saisissant et les opposants.
Voy, sur les devoirs des commissaires aux saisies réelles, et sur tout ce qui a rapport aux baux judiciaires, l'édit des criées de l'année 1551 , celui des mois de février 1626, juillet 1677, et les arrêts de règlement des 12 août 1664, 23 juin 1678, et 29 avril 1722.
$ m. De l'adjudiccUion des baux judiciaires.
5MI* Le juge, à la dernière remise, adjuge purement et simplement le bail jadiciaire,au plus offrant et dernier enchérisseur.
Ce sont des procureurs qui enchérissent pour des personnes inconnues qui leur en ont donné pouvoir. Le procureur, dernier enchérisseur , à qui le bail a été adjugé, doit, dans trois jot^rs au plus tard, faire au greffe sa déclaration de la partie pour laquelle il s'est rendu adjudicataire. Règlement de 1664 , art. 6.
11 y a certaines [personnes auxquelles il est défendu de se rendre adjudicataires des baux judiciaires; l'ordonnance de Blois, art. 132, pour éviter les fraudes, assurer la liberté des enchères, et empêcher que, par des manœuvres, les baux judiciaires se fassent à vil prix, défend à tous juges, avocats, procureurs, solliciteurs, et à leurs clercs de se rendre adjudicataires des fruits des biens saisis dans leur siège, ni de se rendre caution pour l'adjudicataire.
L'arrêt de règlement de la Cour, du 22 juillet 1690, ordonne l'exécu- Uon de cette ordonnance, en conséquence, défend à tous procureurs, et k leurs clercs 9 de prendre directement, ou indirectement, les baux judiciaires
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des biens saisis dans les juridictions o& ils sont établis , et de se rendre eau* lions*
Cet arrêt fait la même défense au commissaire )i la 6aisle réelle, et à ses commis.
569. Le règlement du 29 avril 1722, art. 25, confirme ces défenses, dans lesquelles il comprend aussi les huissiers, et prononce contre eux de très grosses peines ; savoir :
i^ La nullité des baux, pour le temps qui en reste h expirer, jpourquoi il doit être fait d'autres baux, et néanmoins les adjudicataires prohibes contraints de payer, comme s'ils en jouissaient encore;
2^ La peine du quadruple du prix des baux pour le passé, si mieux n'aime le poursuivant, ou quelqu'un des opposants, l'estimation par experts du juste prix du bail , sans néanmoins que cela dispense l'adjudicataire de la peine du quadruple > dans le cas oii l'estimation serait plus faible que le quadruple;
di^ La peine d'une interdiction de six mois contre les procurenrs, d'une incapacité de devenir procureurs contre leurs cjercs, et de punition exemplaire contre les commissaires et leurs commis , et , en outre, d'une amende de trois mille livres contre toutes ces personnes. Cette défense reçoit exception dans le cas où ces personnes sont créanciers opposants, en leur nom, par titres légitimes , antérieurs à l'enregistrement de la saisie réelle , ou le seraient devenus depuis par succession, donation, et sans fraude. Edition de
.5119. Le même règlement fart. 37) fait défenses aux commissaires aux saisies réelles, de recevoir pour fermiers judiciaires, cautions, ou certificateurs, la partie saisie, sous semblable peine de nullité pour l'avenir, et du auadruple pour le passé, solidairement, tant contre la partie saisie que contre le procureur qui aurait enchéri pour elle, ou pour personne qu'il saurait être interposée, et contre le commissaire qui en aurait connaissance»
Par l'article 38^ il est défendu aux fermiers iudiciaires de faire cession de leur bail âi la partie saisie, soit à titre gratuit, soit a titre onéreux, à peine de 3,000 livres d'amende.
569. Les personnes qui ne sont pas sujettes à la contrainte par corps, sont aussi, par cette raison, exclues de pouvoir être fermiers judiciaires, ni cauiionft pour eux; c'est pourquoi le règlement du 22 juillet 1690, défend d'admettre aux baux judiciaires les mineurs et les septuagénaires.
On doit, par la même raison, en exclure les femmes et les ecclésiastiques.
590. Le temps pour lequel se doit faire l'adjudication du bail judiciaire oe peut être moindre de trois ans, si tant la saisie dure. £dit de février 1626.
59 f. Elle se fait à la charge par l'adjudicataire de donner caution (édit de 1551^ art. 4); elle doit être donnée dans la huitaine, suivant le règlemeut • de 1664.
Cette caution se présente de procureur k procureur, par un acte que l'adju- ' dicataire fait signifier au commissaire; si le commissaire ne la conteste pas, la ; caution va faire ses soumissions au greffe ; si le commissaire la conteste, l'aifîu-
I dicataire doit lui donner copie de la déclaration des biens de la caution, et des
' pièces justificatives, sous le récépissé de son procureur.
I Quelquefois le juge ordonne qu'on joindra à la caution un eerHficattwr qui
s'obligera solidairement avec elle.
Le commissaire n'est pas garant de rinsolvabilité des cautions surveoues depuis qu'elles ont été reçues.
Si l'adjudicataire n'en donne point, ou que celle qu'il donne soit n^tée, comme n étant pas solvable, le commissaire doit faire ordonner que te bail sera crié k la folle enchère de cet adjudicataire.
&!!%• Si quelqu'un, après radiudicatioD, perte une enchère du tiers en sus do prix de radiuflication, avec offre d'indemniser Fadjudica taire de ses frais, Teocbère est aamise, pourvu qu'il se présente avant la Saint-Barnabe, autrement, il n'est point reçu pour Tannée présente^ mais il peut l^ètre pour les suivantes.
Ces offres de Uercement doivent se faire par une requête présentée au juge, qui doit être signifiée au commissaire» à l'adjudicataire, au saisi, au saisissant et a l'ancien procureur des opposants, avec assignation devant leiuge^ k retfet que, si ce tiercement est jugé par lui admissible, il lui plaise ordonner que le bail sera crié de nouveau sur ce Uercement.
S IV. D$ la mamire dont les fermiers judiciaires doivent faire procéder â la visite et aux marchés des réparations.
593. Le fermier judiciaire, lorsqu'il veut se mettre en possession , doi présenter une requête au juge, pour que l'héritage soit visité» et qu'u soit dressé un état des réparations qui y sont à faire par experts.
Il doit signifier cette requête, et l'ordonnance de soient parties appelées, au saisi, au saisissant et au plus ancien procureurdes opposants avec assignation en l'hôtel du juge.
Sur celte assignation, le juge ordonne la visite par experts qu'il nomme.
Lorsque la visite est faite, le fermier doit donner la copie du rapport aux parties, et au commissaire, avec assignation pour se trouver k certain jour ctiez un notaire où se fera le marché en leur présence , ou eux dûment appelés, des réparations, pourvu qu'elles n'excèdent pas trois cents livres; et où elles excéderaient cette somme, il en doit être fait en justice un marche au rabais.
5V4. Ces formalités observées, le fermier peut donner, pour argent comptant eu paiement de ses fermes, au commissaire, les quittances des ouvriers, qui doivent être passées par-devant notaires, k la charse néanmoins ou'il ne pourra employer en réparations, tous les ans, plus des deux tiers de la Terme, pour les baux au-dessous de 300 liv.; plus de moitié, pour ceux de 300 liv. jusqu'à 1,000 liv.$ plus d'un tiers, pour ceux au-dessus de mille liv. jusqu'à deux mille liv. et plus d'un quart, pour ceux au-dessus de deux mille liv. (rèslement du 23 Juin 1678); l'arrêt fait même défense d'en employer davantage, à peine de perdre le surplus.
Le fermier doit faire la même chose k Tégard des réparations qui surviennent durant le cours du bail) néanmoins, si elles étaient si modiques au'elles ne valussent pas les frais de visile , elles pourraient lui être allouées sur les simples quittances des ouvriers, jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
S'il y avait des réparations urgentes et nécessaires k faire, au deik des sommes que le règlement permet d'y employer, il faudrait faire ordonner par le juge, en connaissance de cause^ qu'elles seraient faites, k quelque somme qu'elles pussent monter.
$ V. De la jouissance du fermier judiciaire,
&V6. Le bail judiciaire donne au fermier le droit de percevoir tous les droits et émoluments des biens saisis ^ c'est pourctuoi les profits et droits censuels qui échéent pendant le cours du bail judiciaire des biens seigneuriaux saisis réellement, appartiennent au fermier.
H en est autrement des choses, quœ magis in honore quàm in utiUtale consiituntf qui sont plus honorables qu'émolumentaires : F. G. la chasse, les menas cens qui se paient in reeognitionem dominii directi^ les noiriinatious ^} bénéfices ; ces dioses n'appartiennent pas au fermier, mais k la partie saisie, qui demeure toujours propriétaire jusqu'à l'adjudication.
Il est défendu par l'édit de 1551, à la partie saisie et ^ tout autre, de troubler le fermier judiciaire dans sa jouissance, ^ peine de confiscation de bieos, comme pour rébellion au roi et à justice, sous la main de qui est rhérilage.
Cette défense ne comprend que les troubles qui seraient faits sans droit, et n'empêche pas le seigneur, de qui relève le fief donné à bail judiciaire, de le saisir féodalement, s'il est ouvert ; en ce cas, le fermier est tenu de dénoncer incontinent la saisie féodale au commissaire, ^ peine contre lui, s'il ne le fait pas, de supporter la perte des fruits, sans aucune diminution de son bail.
$ VL Quand finit le bail judiciaire.
SVe. Le bail judiciaire finit non-seulement par l'expiration du temps pour lequel il a été fait, il finit aussi, même avant l'expiration de ce temps, lorsque la commission du commissaire à la saisie réelle finit ; ce qui arrive, soit par l'adjudication de l'héritage saisi, soit par la mainlevée qui serait donnée de la saisie.
C*est ce qui résulte des termes de l'édit de février 1626, qui, en voulant que l'adjudication des baux judiciaires ne puisse être moindre de trois ans, ajoute : Si tant la saisie dure.
Aux termes de cet édit, le bail devrait être résilié dans l'instant de l'adjudication, ou de la mainlevée j mais, suivant le règlement de 1664, art. 13, le fermier judiciaire, qui a ensemencé les terres, ou qui a commencé la jouissance, depuis le terme, si c'est une maison de ville, doit jouir pendant toute Tannée commencée, en payant à l'adjudicataire qui a obtenu mainlevée.
ART. VZ. « De» criées et de leare certUlcatlOBe («)•
r. 1 jer décret.
699. Les criées sont les proclamations qui sont faites par un sergent, pour annoncer au public qu'un tel héritage est saisi réellement, et sera vendu par décret.
J I". Où, et à quel jour se doivent faire les criées,
599. Suivant l'édit de 1551, art. 3, les criées doivent se faire au jour du dimanche, à l'issue de la messe paroissiale des paroisses où les héritages saisis sont situés.
La raison en est que c'est à l'issue de la messe paroissiale que se trouve une plus grande affluence de peuple, ce qui fait par conséquent le lieu et le temps auxquels les criées peuvent être rendues plus publiques.
Le même édit abroge l'usage de faire ces criées aux auditoires, ainsi qu'on avait accoutumé de faire. L'édit ayant déterminé le lieu où se doivent faire ces criées, on ne doit plus suivre les coutumes antérieures à l'édit, qui ordonnent de les faire aux marchés publics.
Lorsque Phéritage en roture s'étend dans plusieurs paroisses, il faut faire les criées dans chaque paroisse, sinon elles seraient nulles pour rbériiage situé où les criées n'auraient pas été faites.
Mais à l'égard des fiefs, de même au'll suffit d'exprimer dans la saisie le principal manoir (argument de Tart. 467 de notre coutume), de même il doit suffire de faire les criées à la paroisse en laquelle est situé le principal manoir.
Les criées ne peuvent se faire que les jours de dimanche, l'édit ayant assiné ce jour pour les faire ; au reste, on peut les faire, non-seulement aux jours e simples dimanches, mais même aux dimanches les plus solennels; une criée faite un dimanche de la Pentecôte, a été confirmée par un arrêt de rè-
(0 Les criées et les certifications de criées sont remplacées aujourd'hui par les placards et les publications. (F. la note suivauie.)
glement du 22 mars 1626^ surles coDclusions de M. Bignon, qui dh qu'il ft avait que le seul dimanche de Pâques excepté.
$ II. Du nombre de9 eriéet^ et de leur ordre.
5911. L*édit de 1551 ne détermine pas le nombre des criées, ni llntervalle qu'il doit y avoir entre chacune, on doit suivre à cet égard ce que prescriveni les différentes coutumes dans le territoire desquelles rbérîtage saisi
est situé 0).
(») F. an. 696 k 700, C. proc., qui déterminent la forme des publications et des placards.
Art. 696 : « Quarante jours au pins « tôt et vingt jours au plus tard avant « i'adjudicaiion, l'avoué du poursuivant « fera insérer, dans un journal publié K dans le département où sont situés « les bienSy un extrait signé de lui et « contenant : — l^' La date de la saisie a et de sa transcription;— 2<^ Les noms, « professions , demeures du saisi , du « saisissant et de l'avoué de ce dernier; « —3^ La désignation des immeubles, «telle qu'elle a été insérée dans le « procès-verbal ;— 4* La mise k prix ; « 0° L'indication du tribunal où la sai- « sie se poursuit , et des jour, lieu et « heure de l'ajudication. — A cet effet, « les Cours royales, chambres réunies, « après un avis motivé des tribunaux « de première instance respectifs , et «sur les réquisitions écrites du mi- «nistère public, désigneront chaque «année, dans la première quinzaine « de décembre, pour chaque arrondis- « sèment de leur ressort, parmi les «journaux qui se publient dans le dé- < parlement, un ou plusieurs journaux « où devront être insérées les annon- « ces judiciaires. Les Cours royales « régleront en même temps le tarif de « l'impression de ces annonces. Néan- « moins toutes les annonces judiciaires « relatives à la même saisie seront in- « sérées dans le même journal. »
Art. 697 ? « Lorsque , indépendam- «ment des insertions prescrites par " l'article précédent , le poursuivant , «le saisi, ou l'un des créanciers in- « scrits, estimera qu'il y aurait lieu de «faire d'autres annonces de l'adjudi- « cation par la voie des journaux , le « président du tribunal devant lequel « se poursuit la vente pourra , si l'im- «poTiaince des biens paraît l'exiger, |
« autoriser cette Insertion extraordi- « naire. Les frais n'entreront en taxe « que dans le cas où eette autorisation «aurait été accordée. L'ordonnance « du président ne sera soumise à au- « cun recours. »
Art. 698 : < Il sera justifié de Iln- « sertion aux journaux par un exem- «plaire de la feuille, contenant l'ex- « trait énoncé en l'article précédent ; « cet exemplairenortera la signature de « l'imprimeur, légalisée par le maire.»
Art. 699 : <• Extrait pareil k celui « (}ui est prescrit par l'article 696 sera « imprimé en forme de placard et af- « fiché, dans le même aélai : — l« A ff la porte du domicile du saisi ; — 2* A « la porte principale des édifices sai- « sis ; —3^ A la principale place de la « commune où le saisi est domicilié , « ainsi qu'à la principale phice de la « commune où les biens sont situés , « et de celle où siège le tribunal de- « vant lequel se poursuit la vente ; — « 4* A la porte extérieure des mairies « du domicile du saisi et des commu- « nés de la situation des biens ; — 5* Au « lieu où se tient le principal marché «de chacune de ces communes et «lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où «se lient le principal marché de « chacune des deux communes les « plus voisines dans Tarrondissemcnt; ' « —6** A la porte de l'auditoire du juge « de paix de la situation des bâtiments, « et , s'il n'y a pas de bâtiments , k la « porte de l'auditoire de la justice de H paix où se trouve la majeure partie « des biens saisis;— 7*^ Aux portes ex- « térieures des tribunaux du domicile «c du saisi , de la situation des biens et (f de la vente. — L'huissier attestera , « par un procès-verbal rédigé sur un « exemplaire du placard, que l'apposi- « tion a été faite aux lieux déterminés « par la loi, sans les détailler.— Le pro-
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Soitaol la eoutmne d'Orléans, on en doit faire cinq à Jours de dimanche, art. 469.
Elles doivent se faire sans interruj^tion^ par trois quinzaines consécutîTes ; huitaine après l'expiration de la première quinzaine, c'est-à-dire^ le dinianche auquel eipirela quinzaine après celui auquel s'est faite la première criée, doit ae faire la seconde; au bout d'une seconde quinzaine, la troisième; au bout d'une troisième quinzaine, la quatrième ; et le dimanche auquel expire la huitaine, depuis la quatrième criée, doit se faire la cinquième.
Il ne doit y avoir aucune interruption dans cet ordre : si on avait manqué de faire une criée » au jour auquel elle tombait, il faudrait lea recommencer toutes; néanmoins un sergent ayant remis une criée qui tombait le jour de Pâques au lendemain, la Cour» par un arrêt du 29 juillet 1653, qu'on trouve dans le Journal des Audiences^ t. % ne déclara pas les criées nulles» mais ordonna qu'il serait fait une nouvelle et surabondante criée.
L'appel des criées d'immeubles saisis en vertu d'un titre exécutoire, n'en
Îeut même empêcher la continuation , c'est ce qui se pratique au Cbàtelet de ^aris. où, malgré l'appel des criées, on passe outre jusqu'à la sentence de congé d'adjuger inclusivement, et même jusqu'à l'adjudication exclusivement, lorsqu'il n'y a point d'appel du congé d'adjuger, ainsi qu'il est attesté par un acte de notoriété du 2 mars 1686.
Cet usage du Ghâtelet de Paris n'est pas particulier à ce tribunal, et beaucoup d'autres l'observent, comme étant conforme à ce qui est prescrit par Tart. 1 de l'arrêt de règlement du 29 janvier 1658, qu'on trouve dans le Aecueil chronologique de M. Jousse, 1. 1, p. 53.
§ III. Dei frais el procédures des criées.
5$0. Le sergent, pour faire chaque criée, doit, avec les deux témoins, se transporter devant la principale porte de l'église paroissiale où l'héritage est situé, à l'issue de la messe paroissiale, et là déclarer à haute voix et cri public:
V Que l'héritage est ssàsi, et mis en criées, pour être vendu par décret; M. Rousseau atteste que les héritages doivent être détaillés dans la première criée, comme dans l'exploit de saisie, mais non dans les suivantes ;
2® La justice où se poursuit le décret ;
30 A fa requête de qui la saisie est faite, et le domicile élu par le saisissant;
4<> La somme de la créance pour laquelle elle est faite;
S^" Il doit sommer en général tous ceux qui y ont intérêt de se présenter, et faire leurs oppositions;
Il est aussi d'usage que le sergent dise si la criée qu'il fait est la première, la seconde, ou autres suivantes, et qu'il nomme les jours auxquels elles se continueront.
A la première et dernière criée, il doit mettre des affîches (0 :
V A la principale porte de l'église où se font les criées. 2^ A celle de l'héritage saisi.
3^ A celle du juge de la juridiction où se poursuit la saisie*
Les affiches doivent contenir la déclaration des choses saisies, pourquoi la
saisie se lait, le lieu où les ventes par décret doivent être faites; eoutame
d'Orléans, art. 410.
« cès-verbal sera visé par le maire de «chacune des communes dans les- « quelles l'apposition a été faite. »
Art. 700: tt Selon la nature etl'lm- « portanee des biens , îl pourra être
fr passé en taxe jusqu'à cinq cents « exemplaires des placards, non com- « pris le nombre d'affiches prescrit « par l'art. 699. »
F. an. 6*>9, C. proc, cî-dessus.
ClâP. II. SECT. y, DE Lk SAISIE KEELLK.
U sergeai doit «igner, avec kB témoins, loi prooès-irerlMiix de chaque criée etapiiosilioo d'affichée; il n'est pas nécessaire d'eo donner copie au saisi, dans les cas qui ne l'exigent pas i il esi réputé suffisamment instmit par la publicité de la cariée; c'est le sentiment de d'Héricourt.
5 IV. De la certification des criéei»
ftSl. VidM de 1551 porte, en termes formels, art. 5 ; « Les criées parfaî- « tes, elles seront certifiées par-devant le Juge des lieux, lecture faite ducelles « es jours de plaids et iceux tenants. »
Cette certincation est une formalité nécessaire pour la validité des décrets, dont l'usage est très ancien, puisque l'ordonnance de 1539 ordonne que les criées seront certifiées iêlan Ui aneiennei ordomumees.
Cette certification est un ju{;ement par lequel le juge atteste que les criées ont été bien et valablement faites, et qu'on y a observé toutes les formalités requises.
L'édit de 1551 veut que la certification soit faite par-devant le juge du lieu j ce qui a lieu quand même la saisie se poursuivrait ailleurs.
La raison est que les criées devant se faire suivant la coutume où l'héritage est situé, le juge du lieu est plus en état qu'un autre de certifier si toutes les formalités ont été observées.
Si les hériuges saisis étaient dans différentes juridictions , 11 semble qu'il faudrait certifier les criées dans les diiïérentes juridictions , surtout si elles étaient en différentes coutumes.
Cette certification peut se faire, non-seulement dans les sièges royaux, mais même dans les justices subalternes , lorsqu'il y a dans ces justices un nombre suflisant de praticiens pour la certification } s'il n'y en avait pas suffisamment, la certification doit se faire au siège royal du ressort.
La procédure pour les certifications consiste à remettre , par le saisissant , les procès-verbaux entre les mains de Tofficier certificateur des criées ; à Orléans, cet office est réuni à la communauté des procureurs, qui nomment tour ï tour deux d'entre eux pour l'exercer.
Le certificateur en fait rapport k l'audience, et , sur son rapport, le iuge , après avoir pris l'avis de dix praticiens , avocats ou procureurs , rend son jugement , par lequel il déclare les criées bien faites , ou les rejette comme mal faites.
MT. vn, — P«e oppQf lUom qui •• formont rnn MielM réoUo».
$ V\ Combien il y a d'opposittom , et comment elles se forment.
M%. Il y a quatre sortes d'oppositions aux saisies rée|le9 (^) :
1* L'opposition h fin d'annuler ;
3* L'opposition h fin de distraire $
3* L'opposition h fin de charge ;
4* L'opposition à fin de conserver.
Les oppositions se forment quelquefois entre tes mains du sergent (*} qui liait les criées, lequel en doit faire mention en son procès-verbal, et faire élire, à l'opposant, domicile au lieu où la saisie se poursuit.
Elles se (brment, le plus ordinairement, au greffe de la juridiction où la saisie se poursuit, et le greffier doit, à cet effet, avoir un registre pour enregistrer les oppositions. Déclaration du 16 juillet 1669, art. 7. (Coutume de Paris ,
^ 0) Ces dernières oppositions , qui tiennent h la nature piéme de la procédure elvile^ peuvent être encore
aujourd'hui régulièrement exercées.
(*) Toutes les oppositions doivent être faites par acte d'ajournement.
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art. 35€); il est même d'asage , lorsqu'elles ont été formées entre les nnîns du sergent, de les inscrire au greffe, et on prétend que cela est nécessaire.
Si l'opposant pe sait pas le greffe dans le registre duquel la saisie a été enregistrée , il doit sommer le procureur du saisissant de le loi déclarer, ei le procureur doit le faire, à peine d'être responsable des causes de l'opposition.
Celui qui forme opposition doit élire domicile dans le lieu de la juridiction où la saisie se poursuit : le domicile dure même après la mort du procureur, ou autre chez qui l'opposant a élu domicile , et toutes les significations qu'on y fait après leur mort sont valables. Coutume de Paris, art. 360.
Les procureurs qui, étant chargés des pièces pour faire de» oppositions, négligent de les faire, sont tenus des dommages et intérêts des parties ; c'est ce qui a été jugé par un arrêt du 26 avril 164i, cité par d'Héricourt, en son Traité de la. fente des immeubles, ch, 9, somm. 2.
§ II. De Vopposition à fin d'annuler.
ttSS. Vopposition à fin d*annuler est celle qui est formée ordinairement par la partie saisie aux fins de faire déclarer la saisie nulle (*).
Un tiers peut aussi former une opposition à fin d'annuler , Y. ér., le propriétaire d'un héritage saisi réellement comme appartenant ^ un autre , car il n'y a pas de nullité plus certaine que celle d'une saisie faite super non domino (»).
Cette opposition peut être fondée, ou sur des moyens du fonds, lorsque le saisi prétend ne rien devoir des choses pour lesquelles la saisie réelle est faite, ou sur les moyens de forme , V.G., si on prétend ({u'il y a eu quelque défaut de formalité , soit dans l'exploit de saisie réelle , soit dans les criées et procédures de la saisiew
0) F. art. 728 et 729, G. proc.
Art. 728 : « Les moyens de nullité , R tant en la forme qu'au fond , contre I la procédure qui précède la publicac tion du cahier des charges , devront I être proposés, k peine de déchéance, K trois jours au plus tard avant cette 'i publication. — S'ils sont admis , la I poursuite pourra être reprise à par- I tir du dernier acte valable , et les ( délais pour accomplir les actes sui- I vants courront à dater du jugement c ou arrêt qui aura définitivement pro- K nonce sur la nullité.— S'ils sont re- K jetés, il sera donné acte, par le même i jugement , de la lecture et publica- < tion du cahier des charges , confor- R mément à l'art. 695 (F. ci-après). »
Art. 729 : « Les moyens de nullité K contre la procédure postérieure à ta K publication du cahier des charges K seront proposés, sous la même peine K de déchéance , au plus tard , trois K jours avant l'adjudication.— Au jour K ûxé pour l'adjudication, et immédia- Ktemenl avant Touverture des en*
(c chères, il sera statué sur les moyens « de nullité.— S'ils sont admis, le tri- « bunal annulera la poursuite, à partir « du jugement de publication , eu aucc torisera la reprise à partir de ce jute gement, et fixera de nouveau le jour « de l'adjudication.— S'ils sont rejetés, c( il sera passé outre aux enchères et « à l'adjudication. »
Art. 695 : n Au jour indiqué par la <c sommation faite au saisi et aux créan- « cicrs, le tribunal donnera acte an « poursuivant des lecture et pufolica- « tion du cahier des charges, statuera ce sur les dires et observations qui y « auront été insérés, et fixera les jour « et heure où il procédera à l'adjodica- « tion. Le délai entre la publication et « l'adjudication sera de trente jours « au moins et de soixante au plus. — « Le jugement sera porté sur le caa hier des charges à la suite de la mise (C à prix ou des dires des parties. »
(*) Il s'agit alors d'une demande en revendication de propriété, qui doitétre introduite dans les formes ordinaires,
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Cette opposition n'est plus recevable après rappoiatement k déereler, autrement appelé congé d'adjuger ; mais la partie saisie pent, en ce cas, appeler de cet appointeroent, s'il n'a pas force de chose jugée, et il peut, sur l^appel, attaquer la saisie, par les mêmes moyens par lesquels il aurait pu l'attaquer, en s'opposant avant le congé d'adjuger.
Cette opposition, jusqu'à ce qu'il y soit statué, empêche le cours de la saisie jusqu'au congé d'adjuger.
tt94. La partie qui veut aller en avant donne assignation li l'audience pour faire statuer sur cette opposition. Si le juge la trouve fondée^ il donne mainlevée de la saisie réelle, et même avec dommages et intérêts, s'il pàratt que le saisissant n'était pas créancier; mais il n'y a pas de dommages et intérêts lors*^ que la saisie est déclarée nulle pour des moyens de forme : on se contente, en ce cas, d'en prononcer la mainlevée avec dépens.
Si le défaut de formalité ne se trouve que dans la procédure qui a suivi la saisie réelle, on n'en donne pas mainlevée, car la saisie subsiste ; il n'y a de nulle que la procédure qui a suivi la saisie réelle , et dans laquelle se trouve le défaut de forme ; le juge doit donc se contenter de déclarer nulle cette procédure, et, jusqu'à ce qu'elle ait été recommencée et répa>ée, le saisissant ne peut obtenir le congé d'adjuger.
Si l'opposition se trouve mal fondée, le juge en déboute la partie, et, sans y avoir égard, rend 1-appointement à décréter*
L'édit de 1551 , art. 15 , veut qu'en ce cas l'opposant soit condamné , par corps y en trente livres d'amende parisis envers le roi , et autant envers le poursuivant.
S III. JDe Vappositian afin de conserver.
696. Voppositiôn à fin de conserver, est celle qui est formée par les créanciers hypothécaires, pour être conservés dans le droit d'hypothèque qu'ils ont dans rhéritage saisi , et , en conséquence , être colloques suivant Tordre de leur hypothèque , dans l'ordre et distribution qui se fera du prix que l'hérlt tage saisi aura été vendu (*).
n sufBt d'être créancier hypothécaire pour former cette opposition ; Il n*est pas nécessaire d'avoir un titre exécutoire.
69G. Ces oppositions peuvent être formées en que1c|ue tempsr que ce soit, avant ou après le congé d'adjuger, même après l'adjudication , qu'on appelle proprement décret. Avant que ce décret ait été levé et scellé , il ^oit être vingt-quatre heures entre les mains du scelleur , pour recevoir les oppositions. Coutume de Paris, art. 354 et 356.
Après que le décret est scellé et levé, les oppositions h fin de conserver ne peuvent plus être formées , le décret a purgé les hypothèques des créanciers qni ont manqué à former leurs oppositions ; c'est pourquoi il ne leur reste plus que la voie de la saisie-arrêt , pour être payés au sou la livre , comme simples créanciers chirographaires , sur ce qui restera du prix , après que les créances de ceux qui auront formé les oppositions auront été acquittées entièrement en principal et frais.
699. Il est évident que ces oppositions à fin de conserver n'arrêtent ni le cours du décret, ni la vente de l'héritage saisi : ces oppositions se convertissent ordinairement en saisies-arrêts sur le prix.
(^) Cette opposition constitue la pro- 1 sur l'immeuble , dont il ne peut payer cédure d'ordre actuelle; elle résulte de le prix tant qu'il n'a pas désintéressé l'existence même desinscription&hy- les créanciers qui les ont prises, à potbécaires que l'adjudicataire trouve] peine de payer deux fois,
699* Il nous reste à observer qu*on éistingue deax sortes d'i^posHioiis à fin 4e eonserver, les direcîeê et les oppo$iti&n$ «n sous wrdr§.
Les dir0€tei sont celles qui sont formées par les créanciers de te partie saisie.
Les oppositiofii en ioui-ardre^ sont celles qui sont formées par les créaseiersde quelque créancier de la partie saisie , afin d'être colloqnés sar une partie du prix du bien saisi , qui pourra revenir k leur débiteur, dans Tordre il'bypoibèque qu'ils ont sur tes biens de ee débiteur, el être admis à b recevoir i sa place.
&i le créancier de la partie saisie n'avait pas formé son opposition directe, les créanciers du créancier» après sommation faite de la former, peuvent, sur aoo refus, être autorisés à la former pour lui, et à ses risques; car, c'est une maxime « que les créanciers peuvent exercer les droits de leur débiteur, qoand il néglige de les exercer lui-même. »
Il a été jugé que les créanciers du saisi et de sa femme pouvaient» sans Êdre cette procédure contre la femme , être colloques en sous-ordre sur ce que la femme peut prétendre dans le prix des biens de son mari; c'est ce qui résulte d'un arrêt de règlement du 31 août 1690, dont les dispositions sont rapportées par Denizart, CoUect. de Jurispr,^ v° OpposUiom^ n^ 33.
S IV. Des oppositions 4 fin de di$trniret et i fin de charge.
599. Vopjaositton à fin de distraire est celle qqî est formée par un tiers, qui se prétend propriétaire de quelque béritage compris dans la saisie réelle, afin qu'il en soit distrait, et lui soit délaissé (^).
Cette opposition est une vraie demande en revendication de l'béritage dont on demande distraction.
500. Vopposition à fin de charge est celle qui est formée par un tiers quî prétend avoir quelque droit réel dans l'héritage saisi , comme de rente foncière, d'usufruit, de servitude, aux fins que rbéritage soit vendu à la eharge de ce droit (*)•
O F,art.725î»727, C. proc.
Art. 725 : « La demande en distrac- « tion de tout ou partie des objets sai- « sis sera formée , tant contre le sai- « sissant que contre la partie saisie \ m elle sera formée aussi contre le « créancier premier inscrit et au do- « micile élu dans l'inscription.— Si le « saisi n'a pas constitué avoué durant « la poursuite, le délai prescrit pour la « comparution sera augmenté d'un jour ftpar cinq myriamètres de distance <« entre son domicile et le lieu où siège <« le tribunal , sans que ce délai puisse « être augmenté à l'égard de la partie « qui serait domiciliée hors du terri- « toire continental du royaume, n
Art. 726 : « La demande en distrac- Ktion contiendra renonciation des « titres justificatift qui seront déposés « au greffe , et la copie de Pacte de « dépôt. »
Art. 727 : « Si la distraction défi mandée n'est que d'une partie des H objets saisis, il sera passé outre, non- <c obstant cette demande , à Padjudi- <c cation du surplus des o^ets saisis.
« Pourront néanmoins les juges , sur « la demande des parties intéressés .
« ordonner le sursis pour le tout. — Si « la distraction partielle est ordonnée, « le poursuivant sera admis à changer « la mise à prix portée au cahier des « charges. »
(') Celui qui a l'un de ces droits réels à exercer sur Timmeuble saisi , est intéressé k intervenir dans linstance en saisie immobilière, pour faire ordonner que le droit qu'il prétend , et dont il justifie , sera inséré dans le cahier des charges , afin que l'adjudicataire ne puisse pas prétendre qu'il en est affranchi. Du reste , on insère d'ordinaire , dans le cahier des
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$91 « ta procédure gai se fait sur ces oppositions, est que le procorettr de Topposant fait signiGer racte ie son opposition à celui du saisissant, aree copie des pièces qui servent de fondement à son opposition . lequel le dénonce au saisi , et au procureur ancien des opposants , ce qui forme une instance particulière sur laquelle le juge prononce à l'audience , ou , si! n'est pas en état, rend un appointement.
Si Topposant a fin de distraire prétendait être en possession de l'héritage compris dans la saisie réelle , et que cette possession fût déniée, le juge permettrait de faire enquête, comme danç la complainte possessoire.
Cette opposition, en ce cas, équipoUe à une complainte.
Ces oppositions retardent l'appoîntement à décréter, ou congé d^adjuger» auquel le juge doit surseoir, jusqu'à ce qu'il ait statué sur ces ojqiositions. Edit de lS5f, art. 6.
S'il y avait un procès pendant, dans une autre juridiction, sur le décret auquel l'opposant a formé son opposition , le juge devrait fixer un temps dans lequel les parties seraient tenues de faire juger le procès dans la dernière juridiction, et , faute de le faire juger dans ce délai , le procès doit être évoqué devant le juge où se poursuit la saisie réelle, et où a été formée l'oppositioOt Edit de 1551, art. 16.
Il n'est pas douteux que ces oppositions ne peuvent se former après l'adjudication ; en quoi elles diffèrent des oppositions à fin de conserver, qui peuvent se former après Tadjudication, jusqu'à ce que le décret soit levé et scellé; c'est la différence qu'établit entre elles la coutume de Paris, art. 354,
59^. C'est une question si ces oppositions peuvent se former après l'appomtement à décréter.
Il semble qu'elles pourraient être formées, même après ce temps , pourvu que ce soit avant Tadjudicaiion ; car il n'y a que l'adjudication qui, en attri« buant à l'adjudicataire un droit de propriété des héritages, franc et quitte de toutes charges et droits, non compris dans l'affiche, purge et éteint le droit de propriété, et autres droits réels qui appartiennent à des tiers dans ces héritages; ceux qui les avaient n'en étaient donc point dépouillés avant l'adjudication ; il semble donc qu'ils peuvent jusqu'à ce temps les réclamer, en ormant une opposition; l'art. 6 de l'édit de 1551 n'a rien de contraire* Il est vrai qu'il suppose que ses oppositions doivent se juger avant Tappointement à décréter; mais cela doit s'entendre de celles qui ont été formées avant cet appointement ; et cela n'emporte point une défense de les former après : enfin, la coutume de Paris, art. 354, dit seulement qu'elles doivent se former avant l'adjudication, et ne défend point de les recevoir après l'appoîntement.
Nonobstant ces raisons, ces oppositions ne sont pas reçues, après le congé d'adjuger, aux saisies réelles qui se poursuivent au Parlement, soit que les saisies v aient été portées directement, soit qu'elles y aient été évoquées ou renvoyées en d'autres sièges : c'est la disposition du règlement de la Cour, de 1598, art. 4 et 6, ^
La raison est afin d'encourager les enchérisseurs, qui enchériront plus librement lorsqu'ils seront assurés de n'avoir à craindre aucune contestation de la part des opposants.
593. Au reste, ce règlement ne concerne que les saisies réelles pendantes aq Parlement { il fait même expressément mention des différents usages des autres juridictions, car il est dit à la fin de cet article, sans déroger j, pour ce qui se iéctèie depant les juges ordinaires, à ce quHls ont accoutumé garder suivait to ÇQ^twa^e des lieux ^ aussi, au Cbitelet de Paris, l'usage est de re-
charges, la clause de style « que Vm- 1 actives et passives d ,ce qui réserve lea meuble est vendu avec les charges | droits do tous.
cevoir les oppositions ^ fin de distraire, et à fin de charge, même après le congé d'adjuger, jusque l'adjudication , suivant l'art. 35i de la coutume de Paris, ainsi que l'atteste d'Hericourt, chap. 9, somm. 4. Yoy. l'acte de notoriété du il mars 1725, dans ie Recueil de Denizart.
Au Châtelet d'Orléans, on suit l'usage du Parlement, et ces oppositions n'y 6ont point reçues après le congé d'adjuger, comme l'attestent les notes sur la coutume. Edition de 1711.
La jurisprudence a établi une exception à l'égard de l^Eglise et des minean, et reçoit, après le congé d'adjuger, leur opposition à fin de distraire, et à fin de charge, en refondant les dépens, pourvu qu'ils se présentent avant l'adjudication. Vay. l'arrêt du 23 mars 1709, au 5« tome du Journal des Audiences,
&04. Les oppositions, k fin de distraire ou de charge, qui sont formées après le congé d'adjuger, dans les juridictions où elles ne sont pas reçues après ce temps, même celles qui sont formées après l'adjudication, avant que le décret soit scellé et délivré, sont converties en oppositions à fin de conserver, et les opposants sont colloques sur le prix de l'héritage saisi , pour ]a somme à laquelle on estime la valeur du droit qui leur appartient dans l'héritage.
A&T. VXIX. — De plvsiaan eipècea d'iacident» qui arrivant pandanito
B la salsia réalle.
- $ I*'. De la contestation sur la préférence entre deux saisissants.
59tt. Suivant la maxime du droit français. Saisie sur saisie ns vaut, il ne peut y avoir qu'une saisie réelle du même héritage ^ui subsiste : c'est pourquoi, lorsque deux saisissants ont, par différentes saisies, saisi réellement les mêmes héritages, il ne peut y avoir que l'une des deux saisies qui doive tenir; l'autre doit être convertie en opposition (^).
Lorsqu'il y a contestation entre deux saisissants sur celle des saisies qui doit prévaloir, la règle ordinaire est que c'est celle qui a été enregistrée la première qui doit subsister, l'autre ne doit pas même être enregistrée , quand même elle serait antérieure en date à celle qui a été enregistrée, et elle doit être con-
C) F. art. art. 719, 720 et 721, C proc.
Art. 719 : <f Si deux saisissants ont « fait transcrire deux saisies de biens «différents, poursuivies devant le « même tribunal, elles seront réunies n sur la requête de la partie la plus di- « ligente , et seront continuées par ie « premier saisissant. La jonction sera « ordonnée, encore que l'une des sai- « sies soit plus ample que l'autre ; mais « elle ne pourra , en aucun cas , être •I demandée après le dépôt du cahier « des charges : en cas de concurrence, « la poursuite appartiendra à l'avoué « porteur du titre le plus ancien; et si les « titres sont de la même date, à l'avoué « le plus ancien. »
Art. 720 : « Si ane seconde saisie , « présentée à la transcription^ est plus
« ample que la première , elle sera « transcrite pour les objets non coma pris dans la première saisie , et le «second saisissant sera tenu dedé- « noncer la saisie au premier saisis- « sant, qui poursuivra sur les deux, si « elles sont au même état ; sinon , il « surseoira à la première et suivra sur n la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit « au même degré : elles seront alors « réunies en une seule poursuite , qui « sera portée devant le tribunal de la « première saisie. »
Art. 721 : « Faute par le premier « saisissant d'avoir poursuivi sur la se- « conde saisie à lui dénoncée, confoN « mément à l'article ci-dessus , le se- « cond saisissant pourra, par un siffl- «ple acte, demander la subroga- « tion, 1
venie en opi)ositioii k celle faite par celai qui a été le plus diligent à faire en« registrer la sienne, comme nous l'avons vu ci-dessus, art. 4.
ttOe* Celte règle reçoit exception lorsque la seconde saisie se trouve plus am^le que celle qui a été enregistrée la première, c'est-à-dire, lorsque, outre les héritages compris dans la première saisie» elle en comprend encore d'autres ^ en ce cas, l'usage est de faire prévaloir la seconde, et de convertir en opposition à cette saisie celte qui a été enregistrée la première ; cela se fait pour évi« ter la multiplicité des frais que causeraient deux différentes saisies , l'une des héritages compris dans la première, et l'autre de ceux qui n'étant pas compris dans la première le sont dans la seconde.
Néanmoins, s'il y a quelque lieu de soupçonner de l'intelligence entre la partie saisie et le second saisissant, on ne lui donne point la préférence, mats on ordonne que le procureur du premier saisissant aura La poursuite des deux saisies, eu remboursant au second les frais de la seconde, qui n'en fait plus qu'une avec la première. Arrêt du 7 septembre 1713, cité par d'Héricourt, chap. 6, somm. 23.
$11. De la demande en subrogalion à la ioieU.
599. Lorsque le saisissant a donné mainlevée de la saisie» un créancier op' posant peut demander à y être subrogé (^).
Quoiqu'il ne soit pas nécessaire d'avoir un titre exécutoire pour être opposant, je pense qu'il en faut un pour obtenir cette subrogation ; la raison est que l'opposant, par cette saisie, est réputé le saisissant, et ne peut l'être sans un titre exécutoire (•).
Entre plusieurs créanciers opposants qui demanderaient cette subrogation , c'est celui qui a été plus diligent à la demander qui doit être préféré.
En égalité de diligence on doit préférer celui qui a plus d'intérêt à la poursuite, tel qu'est celui qui a l'hypothèque la plus privilégiée et la plus ancienne, ou qui est créancier d'une somme plus considérable.
Cette subrogation peut être demandée, non-seulement lorsque le saisissant a donné mainlevée de la saisie, mais même lorsqu'il est en demeure de la poursuivre , soit que ce soit par collusion , soit par négligence , ou faute d'argent.
Le procureur d'un créancier opposant doit avoir un pouvoir spécial de sa partie pour demander cette subrogation (') ; car, de ce qu'un créancier fait une opposition, il ne s'ensuit pas qu'il veuille s'engager dans la poursuite coûteuse d'une saisie. D'Héricourt dit qu'on peut désavouer un procureur faute
(») V. art. 722, C. proc.
Art. 722 : « La subrogation pourra néire également demandée S'il y a " collusion, fraude ou négligence, sous « la réserve , en cas de collusion ou «fraude, des dommages-intérêts en- « vers qui il appartiendra.— Il y a né- « gligence lorsque le poursuivant n'a » pas rempli une formalité ou n'a pas « fait un acte de procédure dans les « délais prescrits. »
(*) Il y aurait k distinguer ; cette solution devrait être suivie, si, comme le suppose Pothier, le saisissant a donné mainlevée de la saisie, et même, dans ce casy on peut dire qu'il n'y a pas lieu
à subrogation; la saisie se trouve éteinte, et les créanciers opposants doivent procéder à nouveau par voie de commandement et de saisie nouvelle ; mais lorsque la subrogation est demandée pour collusion , fraude ou négligence , la saisie subsiste , et tout créancier apparent , quelle que soit la nature de son titre, a droit de deman« dpr la subrogation.
(') Ce pouvoir spécial n'est plus nécessaire, ou du moins l'avoué n'est pas tenu d'en justiCer , mais il est certain qu'il ne peut pas introduire cette demande sans en avoir reçu le mandat de sa partie.
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saisie réelle, sans une procuration spéciale.
iS09. La procédure nour cette subrogation est, que celui qui Ir demande donne requête au juge devant qui est la saisie réelle, aux fins de laquelle il donne avenir aux procureurs du saisissant, du saisi et à l'ancien procureur des opposants.
Lorsque cette subrogation est demandée pour cause de négligence a poursuivre, le juge devant qui l'assignation est donnée, doit, si le saisissant conteste la subrogation, ordonner que» dans un certain délai par lui fixé, le saisissant rapportera les diligences par lui faites pour la poursuite de la saisie réelle i et après le délai expiré, s'il parait que le saisissant persévère dans sa négligence, le juge doit accorder la subrogation au demandeur, et en conséquence condamner le saisissant à lui remettre la saisie réelle^ et toute la procédure, k la charse, par le demandeur en subrogation, de rembourser le saisissant des frais de cette procédure.
Cette obligation qui lui est imposée de rembourser les frais du saisissant ne comprend que ceux utilement et valablement faits; pour cet effets il doit examiner la procédure, avant que de rembourser les frais, et rabattre ce qu'il croira être mal fait ; mais il n'est pas écouté à demander que le saisissant et son procureur s'obligent envers lui à la garantie de la procédure dont il rembourse les frais. On a donné congé d'une pareille demande par arrêt du 6 juillet 1678, rapporté par d'Hèricourt, cbap. 6, somm. 2*, et qui se trouve au Journal du Palais, tom. L
699. Le créancier subrogé à la saisie doit^il faire un acte de reprise au greffe?
D'Héricourt, dans le même chapitre que nous venons de citer, dit que l'usage des requêtes du Palais est qu'il fasse cette reprise, et qu'au contraire l'usage du Gliâtelet de Paris est de n'en point faire, suivant un acte de notoriété de M. Le Camus^ du 11 janvier 1690, ce qui est plus raisonnable, parce que le jugement de subrogation tient lieu de reprise.
S III. De la demande du créancier privilégié, ou ancien, pour se faire livrer Vhéritage saisi, pour Vestimation qui en sera faite (») P
69II. Lorsque des héritages sont saisis réellement sur le curateur à une succession vacante ou à un délais, la jurisprudence permet qu'un créancier privilégié puisse demander que^ sans poursuivre la saisie réelle^ l'héritage lui soit adjuge pour le prix qu'il sera estimé, si mieux n'aiment les autres créanciers renchérirai plus haut prix, en donnant caution de faire porter l'héritage à si haut prix que le créancier privilégié soit payé de ce qui lui est dû, tant en principal qu'intérêts et frais.
^ Par la suite on a admis cette demande, non-seulement de la part des créanciers privilégiés, lorsqu'il y en a, mais même de la part d'un créancier qui est simplement l'ancien, et qui doit venir en ordre.
Cette jurisprudence est bien équitable ; il ne doit pas dépendre de la mauvaise humeur d'un dernier créancier^ de faire consommer en frais l'héritage saisi : N^il exinde laturi, nisi ut officiant antiquiori creditori.
Un créancier postérieur, en remboursant l'ancien, et étant par ce paiement subrogé à ses droits, peut former la même demande.
60t» Plusieurs prétendent que celte demande du créancier privilégié, ou ancien créancier, doit être formée avant le congé d'adjuger, et qu'il n'est plus
(0 Ce privilège qui était accordé au créancier privilégié n'est plus admis.
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tenii» de la former après ; la raison en paraît asset spécieuse : le Joge» dit- 00, ne peut rétracter lui-même son jugement; or, ce serait le retracier si^ après avoir ordonné par le congé d'adjuger que l'héritage saisi serait vendu et adjugé par décret, il faisait ensuite droit sur cette demande, et ordonnait que cet héritage serait adjugé au créanderi sans suivre la saisie réelle etsans décret : ce sentiment est même appuyé sur deux arrêts, l'un du 23 janvier 1693, et Tau* tre du 10 août 1695, rapportés au cinquième tome du Journal des Audiences»
Nonobstant ces raisons, d'Héricourt, au chap. ci-dessus cité, somm. 21, est d'avis contraire; il dit que le congé d'atJDuger ne donne pas plus de droit aux derniers créanciers, sur les biens saisis^ qu'ils n'en avaient fors des premières procédures ; que les mêmes raisons d'empêcher que l'héritage ne soit consommé en frais, au préjudice du premier créancier, sans que les derniers en profitent, sont des raisons qui subsistent après le congé d'adjuger, comme avant, et qui doivent faire décider la même chose.
D'Héricourt cite une sentence des requêtes du Palais du 5 juillet 172i, pour son sentiment; ce qui fait voir que les derniers arrêts cités n'ont pas fixé la jurisprudence; mais il ne répond pas à la raison sur laquelle on se mndepour l'opinion contraire : il paraît qu'on peut répondre, que si les lois décident qu'un juge ne peut pas rétracter ses sentences définitives, parce qu'alors Taffaire est consommée, elles décident aussi qu'il ne lui est point interdit de déroger à son jugement interlocutoire; or> le congé d'adjuger n'est qu'une espèce de jugement interlocutoire.
D'Héricourt, néanmoins (ch. 10, somm.lO), regarde ce jugement comme un juffement défiuitif, ce qui ne me paraît pas vrai; car le jugement définitif est celui qui met fin à TafTaire, et qui consomme la fonction du juge, ce qu'on ne peut pas dire d'un congé d'adjuger; ce D*est point ce jugement qui est la fin d'une saisie réelle» c'est l'adjudication dont le congé d'adjuger n'est qu'un préparatoire.
$ IV. De Vincident à fin de vendre^ tans observer les formalités nétessdires*
W^. Lorsque l^héritage saisi réellement est de peu de valeur, le créancier qui l'a saisi, forme ordinairement, aussitôt après, i'mcident à ce que, attendu que l'héritage ne mérite pas les frais d'un décret qui absorberaient le total» ou la plus grande partie du prix de l'hériuge, il lui soit permis de le faire vendre sur une Hmple affiche et trois publicatiom, et le juge doit lui permettre (»).
(*) Cette demande ne serait plus accueillie ; mais les parties intéressées peuvent demander la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire. F. art. 743, 744 et 745, C, proc.
Art. 743 : « Les immeubles apparte- « nant à des majeurs maîtres de dis- « poser de leurs droits ne pourront, k « peine de nullité , être mis aux en- « chères en justice lorsqu'il ne s'agira a que de ventes volontaires. — N&n- » moins, lorsqu'un immeuble aura été « saisi réellement , et lorsque la saisie « aura été transcrite , Il sera libre aux «intéressés, s'ils sont tous majeurs et « maîtres de leurs droits, de demander « que l'adjudication soit faite aux en- « chères, devant notaire ou en justice,
« sans autres formalités et conditions uque celles qui sont prescrites aux <c art. 958, 959, 960, 961 , 962 , 964 et (t 965, pour là vente des biens immeu^ (t blés appartenant à des mineurs.— « Seront regardés comme seuls inté- « ressés , avant la sommation aux R créanciers prescrite par l'art. 692 , a le poursuivant et le saisi , et » après a cette sommation , ces derniers et « tous les créanciers inscrits.-— St une « partie seulement des biens dépen- « dant d'une même expleiution avait « été saisie, le débiteur pourra deman* « der que le surplus soit compris dans « la même adjudication. »
Art. 744 î « Pourront former les (c mêmes demandes ou s^ adjoindre:
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Cette vente n'a pas le même effet que le décret, elle ne purge point Thypothèque que des tiers peuvent avoir sur la chose qui a été vendue.
$ V. De9 demandes en provision (^).
•OS. Ces demandes sont formées par le saisi, ou par quelque créancier, dont la créance est favorable, ou par le saisissant , pour remboursement dV vances par lui faites pour la conservation de la chose saisie.
I* Le saisi est quelquefois en droit de demander une provision alimentaire sur le revenu des biens saisis :F. G, Si un débiteur a obtenu des lettres de répit, Tordonnance de 1669, tit. des Répits, art. 6, décide que ces lettres n'empêchent pas que les biens de ce débiteur ne puissent être saisis réellement, et donnés à bail judiciaire ; mais elle ajoute, art. 8, ({uMl sera accordé en ce cas au saisie sur les biens saisis, une provision alimentaire telle que de raison.
11 en est de même, à plus forte raison , dans le cas des lettres d'état; comme elles n'empêchent pas le cours du bail judiciaire, si elles n'ont été présentées, l'impétrant doit au moins être admis à toucher^ sur le revenu des biens saisis, une pension alimentaire qui le mette en état de servir le Roi.
La minorité de la partie saisie peut aussi passer pour une cause suffisante, à reflet d'obtenir des provisions alimentaires sur le revenu des biens saisis.
On peut tirer pour cela argument des lois 33 et 39, (îé de Rébus auctoriLjud» possid,^ quoiqu'elles soient dans le cas du jugement prétorien, et par consé- 4uent dans une espèce différente de la saisie réelle.
Même à l'égard des majeurs, s'il paraît que la partie saisie , dont tous les biens sont saisis réellement, a beaucoup plus de biens que de dettes; qu'elle est digne de compassion et ne cherche point de mauvaises voies pour prolonger la saisie réelle, il est de la sagesse du juge de faire droit sur la provision qu'elle demande; au contraire, le juge doit la refuser au chicaneur qui tend, par ses chicanes, à faire consommer en frais tous ses biens qui devraient servir à l'acquitter de ses dettes.
Ces provisions s'obtiennent sur une requête que le saisi donne, et sur laquelle il donne avenir au procureur du saisissant, et à l'ancien des opposants, à l'audience où le juge statue.
2^ Il y a certains créanciers dont la créance mérite «ne faveur singulière, et qui sont en conséquence admis ^ demander une provision sur le revenu des biens saisis. F. G. Une femme créancière de la succession de son mari pour son douaire, est admise à demander des provisions à compte de ses créances pendant le cours de la saisie réelle, pour subvenir à ses aliments.
Des enfants, créanciers de leur père, ou mère, sont aussi admis dans de pareilles demandes, lorsque tous les biens de leur père, ou mère, sont saisis.
On admet même cette demande de la part des collatéraux du saisi, poar des créances favorables, comme si c'est un frère qui est créancier pour sa légitime, ou pour un compte de tutelle de son frère aîné, dont les biens sont saisis.
. Ces provisions s'obtiennent pareillement par une requête qu'on signifie avec
« — Le tuteur du mineur ou interdit , a spécialement autorisé par un avis de « parents ; — Le mineur émancipé, asu sisté de son curateur ; — Et généra- ,« lement tous les administrateurs léa gaux des biens d'autrui. »
Art. 745 : « Les demandes autorî- « séefi par les articles 743, paragraphe
« % et 744 , seront formées par une ic simple requête présentée au tribunal « saisi de la poursuite : celle requête « sera signée par les avoués de toutes « les parties. — Elle contiendra une « mise à prix qui servira d'estimation.» (0 Ces demandes ne seraient plui admises.
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UD avenir à TaudieDce aux procureurs du saisi, du saisissant, et à Tancien des opposants sur laquelle le juge slaiiie.
3"* Le saisissant qui a fait des avances pour la conservation de la chose saisie, comme pour payer la pauleUe d'un officier, pour de grosses réparations urgentes, pour acquitter des profits^ avoir mainlevée d'une saisie féodale, peut, sur une pareille procédure, obtenir par la suite un jugement qui ordonne qu*il sera remboursé sur le revenu des biens saisis.
Dans tous ces cas, le juge doit ordonner que les provisions qu'il accorde , soit au saisi, soit à des créanciers privilégiés, soit au saisissant, pour remboursement d'avances, seront payées sur les revenus des biens saisis par le commissaire aux saisies réelles. Il est défendu aux juges, par Tédit de 1689; d'ordonner qu'elles seront payées par les mains du fermier judiciaire, si ce n'est qu'il s'agisse du paiement des sommes eu acquittement de droits seigneuriaux.
Le commissaire doit payer, s*il a des fonds , les provisions aussitôt que le jugement qui les accorde lui a été signifié, lorsqu'il est contradictoire avec loulcs les parties.
S'il est par défaut, il ne doit payer que trois jours après la dénonciation qui on a été faite aux parties, aûu qu'elles aient le temps d'y former opposition, si bon leur semble.
▲AT. ZX. — Du eoDf 6 d'ariUnffér, de l'adjudleatlon, et de la proeédore pour y parvenir.
Le congé d'adjuger est nû jugement qui ordonne que l'héritage saisi sera vendu et adjugé au bout de la quarantaine dans la forme ordinaire» et qu'à cet effet affiches seront mises.
S 1*'. De la procédure pour parvenir au congé d'adjuger (*)•
«0&. Pour obtenir cet appointement , le saisissant doit, selon i'édit de 1551, art. 5, assigner le saisi pour voir adjuger le décret. Les conclusions qui se prennent ordinairement sont « à ce que le saisi fournisse de moyens, s'il en c a, contre la saisie, les criées et leur certification, pour voir ordonner que « l'héritage saisi sera vendu par décret, après quarante jours, avec les formes a ordinaires »; si le saisi avait formé son opposition, on conclurait par celle assignation, au débouté de son opposition.
11 y a des coutumes qui prescrivent des formalités particulières pour cette assignation.
Celle de Paris, art. 359, porte que, si cette assignation ne peut être faite h la personne même du saisi, elle doit lui être faite à son domicile, et, en outre, au prône de l'église paroissiale du lieu où l'héritage saisi est situé, avec affiches contre la principale porte. Au lieu de la publication au prône, que I'édit de 1695 a défendue, la publication de cette assignation doit se faire par le sergent à kl porte de Téglise, h l'issue de la messe paroissiale.
Cette formalité n'est requise que dans les coutumes qui Texigent. Notre coutume d'Orléans n'ayant requis aucune formalité pour celte assignation, dont elle ne parle pas, il suffit de la faire, comme les auires,Ji la personne du saisi, ou à son domicile.
Après l'assignation donnée pour rendre le congé, le saisissant doit déposer au greffe le procès- verbal des criées, et signifier l'acte de dépôt au saisi et aux opposants, pour te passer ou contredire dans la huitaine, et leur déclarer, par ce même acte, que les oppositions ont été formées pour donner les contredits contre les productions des opposants , après quoi, sur un simple acte, il peut
(*) Procédure abrogée.
TOM. X* 18
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foire rendre rappoiatement. Règleineitt du brilliàge dt)rléâif«, du tS février 1685, art. 22.
S IL Quani et comment le congé Mt-il être renduP
Ce con^é ne t)eut être refido qu'ut) luoiâ après due la sâlâié réelle a
été enregistrée. Arrêt du 24 janvier 1634, au Journal du Palaii.
S*il y a quelques oppositions à fin de distraire ou de charge, (nA aient été formées, ces oppositions doivent être terminées et jugées avant de rendre le consé, et parle même jugement ; le congé d'adjuger ne peut cependant être rendu par le même jugement que celui de certification des criées, car l'édit de 1551, art. 5 et 6, parle de ces deux jugements comme de deux choses absolument distinguées ; il ne faut donc pas les confondre ; d'ailleurs, le sais! peut empêcher le congé, en proposant des moyens de nullité contre le jugement même de certification des criées.
La sentence portant congé d'adjuger doit se rendre k l'atrdiencê, étl tai mêtne forme et de la même manière qu'en toute autre matière. Voy. leâ actes de notoriété du Châielet de Paris, des 21 mars 1725 et 9 janvier 1726.
§ 111. Si U congé d^ adjuger peut i'exécuter nonobitant Vappel,
GOy. S'il y a appel du congé d'adjuger, il ne peut s'exécuter par provision \ l'appel le suspend jusqu'à ce qu'il ait été confirmé ; cela a été jugé par grand nombre d'arrêts en forme de règlements, rapportés par Louet et 6rodeau, lettre D, n<^65.
La raison n'est pas, comme le dit d'Héricourt, que ce jugement soit définitif; mais quoiqu'il ne soit proprement qu'un jugement interlocutoire , qui régulièrement devrait s'exécuter nonobstant l'appel, néanmoins il y a une raison particulière pour que celui-ci ne s'exécute pas : c'est afin que rîncertitude de révénemeot de l'appel ne détourna paa les eochérisaeufs^ danv U crainte que l'adjudication qui leur serait faite ne subsistât pas si l'appointement à décréter était infirmé.
Mais , lorsque le congé d'adjuger est obtenu -, les décrets ne peuvent pltis être évoqués par aucun des créanciers en vertu de leur droit ae eommiiti' mus, ou autres privilèges , et l'adjudication doit se faire dans le même siège, où le congé d'adjuger a été obtenu par le poursuivant. C'est ce qui a été jugé par un arrêt célèbre du 22 août 1676, rendu sur les conclusions de Bf . l'atocat général Talon.
S IV. Procédure en exécution du congé d'adjuger jusqu'à Vadjuêication^
60S. Le jugement du congé d'adjuger doit être signifié au procureur du saisi, et à celui des opposants. Le saisissant, en exécution du congé, lorsqu'il n'y a pas d'appel, ou que sur l'appel il a été confirmé, doit mettre au greffe une enchère qui contienne le sommaire des criées, la déclaration dea héritages saisis , leur enchère , et le jour auquel doit écheoir l'assignation pour procéder au décret.
On lui délivre au grefTe une expédition dô cette endhère , quil doit signifier au procureur du saisi, et à l'ancien procureur des opposants, et aire afficher aux portes du bien saisi , et à celles de l'audience ob $e poursuit le décret.
L'huissier doit dresser un procès- verbal de cette apposition d^aftiches , qui doit être signé de deux témoins.
Ces affiches doivent demeurer quinze jours, suivant Part. î. dePédltde 1551. Ceux qui arracheraient, ou euaceraient ces affiches, avant fa quinzaine, '^oivent être condamnés à une amende et punis même corporellement , sut* sint l'arrêt de vérification de ce même édit.
II parait que l'édit de 1551, en ordonnait que ces affiches re»ter«k»il4ainze
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iourS) a seulement voulu défendre^ de les détaoher, mais n*a pas voulu qu'il en résultât une nuUilé , si elles l'avaient été ; c'est pourquoi ofi n'est pas recevable à attaquer le décret sous ce prétexte, k moins qu^ôd rie pût justifier que c'est par le dol de l'adjudicataire que les affiches ont été ôtéés.
MM. Le délai de quarante jours ne court que du jour du procès-verbal d'apposition d'afiûches (Coutume d'Orléans, art. 471). Le jour que l'adûche a été mise ne doit pas étr« compté dans les quarante jours, suivant celte règle générale ; Diês non eompuîalur in termina.
Pendant cette quarantaina y on reçoit au greffe les enchères qui se présentent ; au jour qU'échat la quarantaine « et que l'héritage doit être vendu , on lit à Tandienea les enchères» on re^it celles qui se présentent^ et on aqjuge l'héritage an darnler encbérissear«
GIO. Celte adjudication n'est pas pore et simple « mais sauf qtHnaaine , c'est-k-KlIre avee la clause qu'elle n'aura lieu qu'au cas qu'il ne survienne pas de plus fortes enchères pendant un délai de quinzaine , à l'échéance duquel on remet k ctXtt de nouveau l'héritage. Cette adjudication doit se signifier au procureur du saisi, et à l'ancien des opposants.
Au jour auquel échel la quiniaine , on fait de nouveau è l'audienoe la pu» blication de l'enchère , et on reçoit celles oui se présentent 4 maiSt cq n'est qu'après trois remises « de quinzaine en qumsaine , que se fait l'adjudication pure et simple , suivant les art. 35 et 26 du règlement du bailliage d^Orléans de 1685.
11 n'y a que le juj^ement d'adjudication sauf quinzaine, qui est rendu après la quarantaine ^ qui se signifie ; le jugement de remise et de continuation ne se signifie poim , mais se dénonce seulement, par un simple acte , au procureur du saisi, et ii l'ancien des opposants.
Si« le jour de l'échéance de la quinzaine, il se rencontrait une fête . ([adjudication doit se faire à la huitaine suivante , sans qu'il soit besoin a^oblenir aucune sentence pour la remise. Acte de notoriété du Chàtelet de Paris du 19 février 1667^ confirmé par arrêt du 8 avril suivant. Journal des Audiences, loin. 3. . . , .
Et, suivant un autre acte de netcn-iété du même Châlelet, du 11 janvier 1690, le délai de quinzaine oourt du jour que la remiae a été donnée, et non du jour de la signification qtï en a été faite.
S V. JDs la forme et de la nature des enchères et de teur différence â^avèc Vadjudication sauf quinzaine.
611. Venchère est iiit acte par leéiuet une personne offre une certaine somme pour le prii de la chose exposée en vente, et s'engage à l'acheter pour ce prit, au cas que personne n'en offre davantage (*)^
éprit,
0) F. art. 705 et 706, C. proc., qui déterminent la forme des enchères.
Art« 705 : « Les enchères sont faites « par le ministère d'avoués et à l'au- «dience. Aussitôt que les enchères « seront ouvertes , il sera allumé suc- « cessivement des bougies préparées « de manière que chacune ait une du- « rée d'environ une minuté. *— L'en- «chérisseof cesse d'être obligé si son « enchère est couverte par une autre, < lors même que cette dernière serait «déclarée nulle.»
Art. 706 : « L'adjudication ne pourra «être faite qu'après l'extinction de «trois bougies allumées successive- <« ment. — S'il ne survient pas d^en- « chères pendant la durée de ces hou- « ^ies, le poursuivant sera déclaré ad- « judicataire pour la mise k prix. — Si, «pendant la durée d'une des trois' «premières bougies, il survient des « enchères , l'adjudication ne pourr « être faite qu'après l'extiuction de « deux bougies sans nouvelle enchère m survenue pendant leur durée. »
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Les enchères se font au greffe , ou à l'audience ; si elles se Toni au greffe, Tenchérisseur doit nommer son procureur, et élire domicile chez lu» C). Ëdit de 1551, art. 19.
Cette enchère se signiOe au dernier enchérisseur, ou à son procureur. Même édit, art. 18,
Pareitiement on nereçoît les enchères à Taudience que par des procureurs(«), ou des personnes assistées de procureur (t6»d., art. 10), et cela a été ainsi ordonné pour empêcher les enchères de personnes inconnues et supposées, qu'on ne susciterait que pour traverser l'adjudication.
C'est parla même raison que le même édit, art. 11, défend aux procureurs d'enchérir pour des inconnus, ou pour gens notoirement insolvables, ou pour les parties saisies, à peine d'être garants en leur nomi du prix de l'adjudication (*); ils en sont pareillemet garants, si la personne pour qui ils oiu cnchéri> dont ils n'ont point de pouvoir spécial, refuse de raiiûer l'enchère. Uèglementde 1598, art 10.
Il résulte de la définition de l'enchère, qu'elle contient un engagement de Tenchérisseur d'acheter la chose pour le prix auquel il Ta enchérie, et que cet engagement dépend d'une condition, « si personne ne renchérit à plus haut prix»; car alors son^engagement cesse.
61 1. L'enchérisseur serait-il déchargé si celui qui a surenchéri, et dooi l'enchère a été reçue n'était pas solvable (*)?
Oui; ainsi le décide la loi 14, $ 2, fT. de In diem addiclione.
La raison est que, quoique celui qui a enchéri ne soit pas solvable, il n'eo est pas moins vrai qu'il y a eu une surenchère de reçue ce qui suffit pour révoquer la condition sous laquelle le précédent enchérisseur avait contraaé l'engagement, l'ayant contracté sous condition « qu'il ne surviendrait .aueuoe surenchère » ; la jurisprudence en est ceruine. D'tiéricourtrapporie plusieurs arrêts.
Il en serait autrement si l'enchère éuit nulle dans la forme, car unecochère nulle n'est pas une enchère {*) : F. G* Si une femme avait enchéri saus la volonté de son mari.
11 y a donc une grande différence entre l'engagement qui se contracte par une enchère, et le droit qui résulte d'une adjudication sauf quinzaine (*).
L'enchère ne renferme aucun contrat de vente qui soit fait à l'enchérisseur, mais une simple promesse de l'acheter ; l'enchérisseur n'achète pas actuellement, mais s'engage à acheter la chose pour le prix porté en son enchère, s'il
(^) Les enchères ne se font plus qu'à l'audience.
(•) F. art. 705, § 1, précité p. 275, note 1. Même décision.
(») F.art.711,C. proc.
Art. 711 : « Les avoués ne pourront « enchérir pour les membres du tribu- « nal devant lequel se poursuit la « vente , à peine de nullité de l'adju- « dication ou de la surenchère , et de cr dommages intérêts. — Ils ne pour- «t ront, sous les mêmes peines, enché- « rir pour le saisi ni pour les person- « ncs notoirement insolvables. L'a- " voué poursuivant ne pourra se ren- » dre personnellement adjudicataire <' ni surenchérisseur, à peine de nul- « iité de l'adjudication ou de la sureu-
« chère , et de dommages-intérêts en- « vers toutes les parties. »
(*) F. art. 705, 2* J, C. proc, cidessus, p. 275, note 1, même disposition.
C') V. même article, même paragraphe, disposition contraire.
(*) L'adjudication sauf :quiozaloe , qui avait été d'abord maiutenue par ie Code de procédure sous la dénouiiu:]tion d* {adjudication préparatoire , eu a été définitivement rayée lors de la révision faite en 1841, par la loi du 'i juin 1841, <^ n'admet pbjs.qu'un seul jugement d'adjudication. Toutefois l'ail; judicalion, sauf quinzaine , avait auâsi quelque analogie avec notre droit actuel de surenchère*
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ne survient aaciin autrti enchérisseur ; il contracte cet engagement avec toutes les parties intéressées au décret, qui de leur côié n*en contractent aucun envers hiî.
Sf 3. De là il Aiît que la chose que )*ai enchérie n'est pas à mes risquesjosqu^ ce qu'elle me soit adjugée ; si celte chose vient à périr auparavant, mon engagement cesse, parce que je ne peux plus acheter ce qui n'est plus.
Si l'héritage était notablement détérioré depuis l'enchère, quoique sans la faute de personne, et par cas fortuit, je pense aussi qu'en ce cas l'engagement de l'enchérisseur devrait cesser, car il ne doit être censé s'être engagé d'acheter l'héritage, qu'autant qu'il serait tel qu'il était loreou'il l'a enchéri ; d'ailleurs, il n'aurait point profité des augmentations s'il en lût survenu ; car il s'était bien engagé à acheter, mais il n'avait été contracté envers lui aucun engagement réciproque ; c'est le sentiment de d'Héricourt.
614. Il n'en est pas de même de l'adjudication sauf quinzaine : cette adjudication renferme une vraie vente qui est faite à l'adjudicataire; il est véritablement acheteur, sous la condition qu'un autre n'offrira p»s, dans la quinzaine, un plus grand prix, et sans entrer dans la question de savoir si cette condition doit être simplement regardée comme résolutoire ^ auquel cas il serait sans difficulté que la perte de la chose jugée doit tomber sur Tadjudicataire, suivant la loi 26^, ff. de In diem addici.; je dis même qu'en la supposant $%upeftsive, elle doit tomber sur lui ; car, en même temps que la chose périt, la condition sous laquelle la vente lui a été faite s'accomplit , puisqu'il devient dès lors certain que personne n'enchérira.
àxt, X. — De l'ittterrapUoa et p^emptloa dei lastaaeM de laitie»
réaUa».
6tft. L'instance de saisie réelle peut être interrompue, comme les autres instances, par la mort de quelqu'une des parties, ou son changement d'état, ou par la mort de son procureur (*)•
Les parties sont le saisissant et le saisi : 3i l'égard des opposants, quoiqu'ils soient aussi en quelque façon parties en la saisie réelle , ni leur mort, ni celle de leur procureur n'interrompt point l'instance de saisie réelle , et il n'est point nécessaire de les assigner en constitution de nouveau procureur, ni d'assigner leurs héritiers en reprise d'instance ; l'instance de saisie réelle ne laisse pas de se continuer valablement entre le saisissant, le saisi et les autres opposants.
6te. Si le saisissant meurt ou change d'état, comme si c'est une femme qui se marie, la saisie réelle est interrompue, iusqu'à ce que les héritiers^ ou le mari aient repris l'instance, et, s'ils tardent a le faire, un créancier op^ posant peut les assigner en ref^rise, et, où ils refuseraient et seraient en demeure de le faire, il peut se faire subroger en leur place à la poursuite.
Pareillemeni, si le procureur du saisissant était mort, interdit, ou avait résigné son office, la saisie est interrompue, jusqu'à ce qu'il ait constitué un autre procureur, et si le saisissant tarde à le faire, un opposant peut l'assigner ^ce qu'il soit tenu de constituer un nouveau procureur, el suivre la saisie, sinon que l'opposant y sera subrogé.
Pareillement si la partie saisie meurt ou change d'état, il îèxA assigner les béritiers ou le mari, pour faire déclarer exécutoire contre eux le titre en vertu duquel la saisie se poursuit, et ordonner en conséquence qu'elle sera suivie
. 0) La procédure en saisie immobi- isoit à l'égard de l'interruption d'in- :a i _. ^ . .î_ — ce, soit à l'égard de la péremption.
lière ne présente rien de particulier, | stance,
Contre eux, et 8î elle avait constitué un procureur qui mourftt, ou eûl veoéu 6a charge, il faudrait l'assigner en constitution de nouveau procureur.
Les saisies réelles se périment aussi par la discontinualion de procédore peRidaiit trois ans, comme les autres instances, lorsqu'il n'y a pas 4e bail jaémnïre ; s'il y en a, elles ne t4>mi)eni pas eA pérempiioD, Arrêté du 2|» mn 169$^, art. i et 4. . . ^ ^
CfiUe distto^tipii etitre les ^Uies réellas , qui ne sont pas suivies de Mi judidair^i et celles où ces baux ont été lai^, est fondée sur ce principe ds dffoil liounam, suivant lequel tPMta prescription est interrompue par une pos- ^ssion de l'immeuble obligé, et bypotbéiiué ^ U dette (L. Cum notUsimi, ] mù, Cod* df Prmêçript.y 30 vel 40 annorum); car la justice possédant pour .a oré^oier ipi a saisi, et par le (ermler ji^Uiciaire, la péreiuptiou, qui est uoa espèce de prescription , m p^t courir contre le saisissant. P'Béricourt , cb^p. 6, spmWf 17.
ART. 2».— D« l'adjodlcatlon f^are et siinple.
BtH. Après Tes remises, on parvient enfin h radjudlcatîon pute cl simple
3ui se fait à l'audience, au plus offrant et dernier enchérisseur ; sur quoi nous evons voir quelles sont les personnes qui peuvent , ou ne peuvent pas se rendre adjudicataires ? Quelle obligation contracte l'adjudicataire ? Quels sont les effets de cette adjudication ? Enfiq quels spnt les droits qu'elle purge ou ne purge pas ?
5 !•'. Quelles personnes peuvent se rendre adjudicataires ?
Hlft. Toutes les personnes qui peuvent contraciep des engftgenièMM , «t acheter hors justice, peuvent se rendre adjudicataires en justice.
Les personnes qui ne sont pas sujettes a la contrainte par corps, telles que sont les femmes, les septuagénaires, les eoeléstastiques, et qui, pour catteraison, ne sont pas admises a se rendre fermiers judiciaires, ne laissent pas d'être admises à se rendre adjudicataires des biens qui se vendent par décret, pAree que, si elles ne paient pas dans la huitaine, il y a un remàda qui consiste à faire revendre les biens k leur folie enchère, suiv(|»t que nous le verrons ci-après.
•19. Les règlements ont néanmoins excepté certaines personnes, dans la crainte que, par leur autorité ou- autrement, elles ne fussent k portée d'écarter les enchérisseurs, et de se faire adjuger les choses à vil prix.
C'est par cette raison que l'ordonnance de 1629, art. 17, défend aux lieutenants généraux et particuliers, et autres officiers, même aux greffiers <"( clercs dé greffe, tant des présidiaux que des autres juridietiona, d'acquérir par décret les héritages qui se vendent en leur juridiction (^)*
Il est ?rai que l'ordonnance de 1629 n'est point suivie dans le ressort dti Parlement de Paris, quoiqu'elle le soit dans d'autres Parlements ; mais il y a des règlements du Parlement de Paris oui contiennent les mêmes Wéfeiisfs.
Courges rapporte un arrêt en forme ae règlement rendu contre le lieutenant général de Troyes, en 1553. Tronçon en rapporte un autre du 14 août 1614, qui fait défenses ^ tous juges, procureurs fiscaux et greffiers d'acqoé* rir par décret dans leurs sièges. Le Bret en rapporte un de 1611, qui le dé« fend aux procureurs du roi.
Le règlement de 1669, art. 13, porte « que les juges et autres oliciers ne pourront se rendre adjudicataires, dans leurs sièges, directement ni indirec* tement, ni même les acheter, dans les trois ans, des adjudicataires ».
(M F. art. 1596, G. çiv., ci-âessus, p.î24.,note5,et711,C.proe.,p.W6, note 3.
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Ces règlamâoui doivent éift re$tre!fti8 ain principaux ôflSeîers; car, par arrêt do 18 janvier 1673, on n ronfirmé une adjudicaiioo faite à un conseiller du prMdial d'Amiens sur un décret poursuivi dans son si^e.
Il y ea a qui les restreigneni eneore davantage, en les restreignant au aeul jug^oui n fait radjudieatioB t mais c'est trop les restreindre.
D'B4riaoiirt, chap, 10» somm. 24, in Hnt, rapporte un arrêt qui a cassé une adjudication faite au lieutenant général do Roannois, quoique oe fût son vice-gérant qui Teût faite.
Ces réglemenU n'ont pas lieu pour les décrets volontaires 0) : la raison en est évidente; le saisi peut étrfi adjudicataire, lorsque la saisie est faite sur un héritier bénéficiaire, ou sur un tiers qui a laissé saisir sur lui Phéritaga pour les hypothèques de ses auteurs (*) -, née ùbstal que , rei $uœ emplor este nonpùteit;'nafn e$se potest^ ut $U magis sua, à nesu credilorum, quitus obligata eraty sii libéra; mais le débiteur saisi pour ses propres dettes, ne peut se rendre adjudicataire, psirce qu'il est notoirement Insolvable (*).
Observez que les mêmes règlements défendent aussi au receveur des consignations de se rendre adjudicataire, et d'aobeier dans les trois aps, des adjudicataires {*).
Mais ces règlements ne parlent pits des avocats et procureurs (>), et il semble qu'on n^en doit pas étendre Jusqu'à eux les dispositions. On l'a ainsi jugé pour un avocat, par un arrêt du 19 septembre 1601, cité par M. Le Prêtre.
W9» Le saisissant et les opposants peiivent-ils être adjudicataires (*) ?
Q) Après la conversion de la saisie en vente volontaire, ces prohibitions continuent de subsister, et il iaut ajouter, en outre, le notaire qui ne pourrait se rendre adjudicataire, ni par luimême, ni par personpe interposée des bieqs qu'il est chargé de vendre comme ofQcier public : c'est ce qui résuUe de l'art. 74d,C. pr.yCi-dessus, qui renvoie à l'art» ^64, lequel renvoie loi-^même à l'art, 711, F, p, 876, note 3,
(*) te saisi reuQït alors deux qualités dlsiiactes ) il est saisi comme héritier bénéficiaire, comme tiers détenteur i IfUi créanciers n'ont contre lui qu'une ^çtion purement réelle à laquelle il peut échapper par le compte de bénéfice d'inventaire ou par le délaissement hypoibécairt^ ^ cette circonstance 90 luet auciitn obstacle à ce qu'il acauière en son nom personnel, ce qui aonoera contre lui auK créanciers Tof lion personnelle, e9 emplo^
(') r J'art. 711. C. proo, (V. ci-dessua, p, %1$y note 3), qui défend d'adjuger au saisi, et qui est déclaré applicable k to vente après conversion.
(^) tés receveurs des consignations peuvent se rendre adjtidioataires.
(*) L'avoué poursuivant ne peut se rendre adjudieataire p9or iMi-même.
(F. art. 711, C. pr.»ei^essus, p. 276, note 3.) Mais rien n'empêche l'avocat de se rendre acquéreur ; et l'art, 707, G. proc, suppose nécessairement que tout autre avoué de la cause,autre que l'avQué poursoivapt^peut être déclaré adjudicataire»
Art. 707 1 f L'avoué dernier enchén risseur sera tenu, dans les trois jours « de l'adjudication, de déclarer Tadju- « dicataire et de fournir son accepta- « tation, sinon de représenter son pou- « voir, lequel demeurera annexé à la « minute de sa déclaration ; faute de (c ce faire, il sera réputé adjudicataire tt en son nom, sans préjudice des dis- » positions de l'art. 711. »
(*) Cela oe peut faire doute ; le créancier nanti peut lui même acheter le gage. La disposition de la loi romaine, qui lui faisait défense de s'en rendre acquéreur, a été rejeiée par notre législation. F. l'art, 2078, Cciv-
Ârt. 2078 : « Le créancier ne peut, H à défaut de paiement, disposer du « gage ; sauf à lui à faire ordonner en (C justice que oe gage lui demeurera en K paiementet jusqu'à due concurrence, « d'après une estimation faite par ex- « perts, ou qu'il sera vendu aux en- « chères,^ Toute clause qui auUMrise-
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Il n'est |)as douteux, dans l'usage, qu'ils le peuvent : on pourrait peut-être proposer pour raison de douter, que, selon les lois romaines, le créancier qui vendait, lege pignoris, la chose qui lui était hypothéquée, n'en pouvait élre lui-même l'acheteur, parce quMI répugne que la même personne soit le vendeur et l'acheteur d'une même chose ; la réponse est, çue parmi nous, ce n'est pas le saisissant qui vend, c'est plutôt la justice qui vend, ou qui force de vendre, celui sur qui la saisie est faite.
$ IL Quand l'adjudication pure et simple est parfaite, et du tiereement par lequel elle peut élre détruite,
691. L'adjudication n'était autrefois censée parfaite qu'après la délivrance du décret, c'était la loi générale du royaume; mais aujourd'hui les usagessont dilTérents dans les différents tribunaux ; il y en a dans lesquels l'adjudication n'est point censée parfaite, jusqu'à ce que le siège soit levé, et on reçoit les enchères, même après la prononciation, tant que le juge est encore sur son siège 0).
La coutume d'Orléans, art. 476, a adopté cet usage, et elle permet expressément d'enchérir après l'adjudication, le siège tenant.
exx. Dans quelques tribunaux, on admet les enchères après l'adjudication pure et simple, jusqu'à ce que l'expédition ait été délivrée.
A Orléans, on n'admet point de simples enchères après que le siège, où l'adjudicaiion pure et simple est faite, s'est levé \ mais on admet dans la huitaioe Yenchêre du tiereement (•).
B%9. On appelle enchère du tiereement, l'enchère qui est du tiers audessus du prix pour lequel l'héritage a été adjugé ; par exemple, si l'hérilage a été adjugé à soixante écus, l'enchère de tiereement doit être de vingt écas au-delà ; c'est l'exemple que rapporte notre coutume, art. 476 (*}.
« rait le créancier à s'approprier le « gage ou à en disposer sans les force malités ci-dessus, est nulle. »
(») L'adjudication est parfaite, sauf le droit de surenchérir aussitôt que, après avoir reçu la dernière enchère, le juge déclare qu'elle est tranchée. F. an. 706, C. proc, p. 275, note 1.
(•) Venchêre du tiereement constitue aujourd'hui la surenchère.
(») V. art, 708, 709, 710, C. proc.
Art. 708 : « Toute personne pourra, <t dans les huit jours qui suivront l'ad- « judicaiion, faire, par le ministère (t d'un avoué, une surenchère, pourvu « qu'elle soit du sixième au moins du N prix principal de la vente. »
Art. 709 : « La surenchère sera faite « au greffe du tribunal qui a pro- « nonce l'adjudication : elle contien- « dra constitution d'avoué et ne pour- «ra élre rétractée; elle devra être «dénoncée par le surenchérisseur, « dans les trois jours, aux avoués de « l'adjudicataire, du poursuivant, et de « la partie saisie, si elle a constitué
« avoué, sans néanmoins qu'il soit né- «( cessaire de faire cette dénonciation « à la personne ou au domicile de la « partie saisie qui n'ainralt pas d'avoué. « — La dénonciation sera faitç par nn n simple ^cte, contenant avenir pour « l'audience qui suivra l'expiration de (( la quinzaine, sans autre procédure.
« — L'indication du jour de cette ad- "( judicaiion sera faite de la manière tt prescrite par les art. 696 et 699 ( F. « ci-dessus , p. 261 , note 1). — Si le (C surenchérisseur ne dénonce pas h « surenchère dans le délai ci-oessus « fixé, le |)oursuivant ou toutcréan- « cicr inscrit, ou le saisi, pourra le « faire dans les trois jours qui suite vront l'expiration de ce délai ; faille «de quoi la surenchère sera nulle «de droit, et sans qu'il soit besoin de « faire prononcer la nullité. «
Art. 710 : « Au jour indiqué; il sera « ouvert de nouvelles enchères, aux- « quelles toute personne pouri^ con- « courir; s'il ne se présente pas d'en- « chérisseurs, le surenchérisseur sera
Cette enchère doit être faîte dans la huitaine, après le jour de^Vadjudication ; par exemple, si l'adjudication a été faite le 1*' mars, il est encore temps de la foire le 9 mars, qui est le jour auquel exph'e la huitaine d'après TadjudicatiOQ ! passé ce temps, on n'y est plus reçu, même article.
L'entdiérisseur quia fait le tiericement doit signifier son enchère li l'adjudicataire, au saisissant et au saisi, avec avenir an procureur du siège auquel cette enchère doit se publier; et après la publication, Théritage est de nouveau crié «t'adjuge au même siège.
Après l'adjudication faite sur ce tiereemeQt,'0n. m reçoit plus aucune autre enchère, à quelque somme qu'elle soit portée. Coutume d'Orléans , art. 476 (»),
6t«4l« CesdifTérents usages donnent Ke» à la i|uestion de savoir, lequel, de celui du lieu où rhéritage est situé, ou de celui où le décret de Théritage se poursuH) doit être suivi ?
' Je pense que c'est i'usase du lieu où le décret se .poursuit : il est cerllain ^ue c'est cet usage qui décide de l'admission, ou de l'e;[cIu$ion des oppositions à fin de distraire et de charge après- le congé d^adjuger; et c'est ce qui a étéjjigé tfi ierminiSy par arrêt du 21 avril 1760, rapporté par Denizart , v« Enchère, n^* 10 et 11, pour la terre de Sedage, en Auvergne, dont l'adjudication avait été faite aux requêtes du palais.
Il j a même ratspn pour suivre cet usage^du siège sur l'admission ou l'exclusion des enchères, après l'adjudication pure et simple : cès> choses font partie da style <ie chaque juridiction, et c'est un principe oertaho, « qu'en fait de style qu'on peut appeler lUis ordinaliOf c'est la coutume du lieu où l'acte se passe quidoU4édder»«
$ IIL De Vexpédilion des leUres d'adjudication ou décret.
6^5. ly'adjudication étant prononcée, et n'élant survenu aucune enchère de tiercenient (*), le grelTier doit en faire, pour l'adjudicataire , une expédition qu'on appelle la grosse du décret ('}•
■ déclaré adjudicataire : en cas de folle « enchère, il sera tenu par corps de la « différence entre son prix et celui de « la vente. — Lorsqu'une seconde adff judication aura eu lieu, après la sur- « enchère ci-dessus, aucune autre sur- « enchère des mêmes biens ne pourra « être reçue. »
(*) Surenchère après surenchère ne vaut. F. art. 710, § 2, précité.
(*) La grosse du jugement d'adjudication doit être délivrée à l'adjudicataire sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'échéance des délais accordés pour la surenchère.
nr. art.7iaet713,C-proc.
Art. 712 : « Le jugement d'adjudica- «tion ue sera autre que la copie du « cahier des eharges rédigé ainsi qu'il «est dit en l'di:t. 690 ( contenant « toutes les conditions de la vente), il « sera revêtu de Tintitulé des jugeai monts et du mandement qui les ter-
« mine, avec injonction à la partie sai- « sie de délaisser la possession aussi- « tôt après la signification du jugece ment, sous peine d'y être contrainte « par corps. »
Art. 713 : « Le jugement d'adjudî- « cation ne sera délivré à l*àdindica- « taire qu'à la charge, par lui, de rap- « porter au greffier quittance des frais « ordinaires de poursuite, et la preuve « qu'il a satisfait aux conditions du <f cahier des charges qui doivent être « exécutées avant cette délivrance. La « quittance et les pièces justificatives « demeureront annexées à la minute « du jugement, et seront copiées à la « suite de l'adjudication.Fautepar Tad- « judicataire de faire ces jusUfications « dans les vingt jours de l'adjudication, «il y sera contraint par la voie* de la « folle enchère, ainsi qu'il sera dit citt après, sans préjudice des autres voies « de droit. »
Elle dôfl eonlênir ute mention de la dette pour laquelle la saisie réelle a ëlé poarsoivie, el qn détail sommaire de toute la procédure de la saîaio réelle ju$qji% l'adjttdieattott, k l'effet de quoi, le procureur du saisissant remet a« greffier tontes les proéédures* Celte eipédition doit être envoyée cbes le seelleur, nendant vîngt^quatre heures, pendant lequel temps on peul eaeore fermer oee oppositions afin de coneenrer^ ce temps passé» la grosse peutèire scellée et délivrée à r^djudicatair^.
Âujourd'hai on n'appose plus de sceau ; on se contente de foire mention sur la grosse que Pacte a été «celle, et du reçu des droits.
Observez aussi que le procureur de ^adjudicataire doit remettre )|l greffe la quittance du receveur des consignations, du prix que Tadjudicataire a dA eoBSigner $ le greffier la garde comme minute do décret, et la transcrit an bas de la grosse du même décret. Edit de février 1689, art. SO.
Il est expressément défendu aux greffiers^ par le même article, de délivrer les décrets, soit en entier, soit par extrait^ que la quittance de consignation ne leur ait été remise.
§ IV. Des obligatiwM du procureur qui s*e9t tendu adjudicataire poicr la
partie
•••. L'obligation du prœuroiir qui s'est rendu adjudieataire pour sa partie, consiste à faire, dans la huitaine de Tadjudlcation , la décteration de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire (M. Règlement du 29 août \m%.
Cette déclaration se fait au greffe et doit contenir le nom, les qoaKiés et la demeure de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire. Le procureur, faute d'avoir fait cette déclaration , peut être poursuivi pour le paiement, comme s'il était adjudicataire en son propre nom.
Le procureur, après avoir fait cette déclaration, en rapportant la procuration spéciale de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire, ou sa ratification, est déchargé de toutes ses obligations et ne peut être recherché pour la représenter, ni encore moins pour ta faire payer ; c'est ce qui a été jugé par un arrêt du U janvier (697 » rapporte par d'Héri^un » ^p, 10 , somm. 22.
Il faut en excepter le casoik un procureur se serait rendu adjudicataire pour une personne notoirement insolvable, et dont il ne pouvait ignorer l'insolvabilité, ou pour une personne incapable d'acquérir, tels que sont, depuis l'édit de 1749, \t& gens de mainmorte, telle qu'est une femme non autorisée de soo mari ; auxquels cas, il pourrait être pquriiuwi en son npm (*).
Mais si la solvabilité de la personne pour laquelle le procureur s'est rendu adjudicaUire, est apparente, c'est sur elle seul^qu'on peut poursuivre la folle enchère {^) \ on trouve deux arrêts récents dans Oenizart, v^ Enchérit n"* 6» qui ont déchargé en pareil cas le procureur { le premier est du 9 mai 1780, en faveur de M* Tbourette, procureur au Parlement, et le dernier du 96 jaaf ief 1770, en faveur de M* Oulion, proeureur au Chàtelet*
(«) F. art. 707, C. proc, ci-dessus, p. 279, note 5.
(*) « A peine de nullilé de Tadjudi'* «cation ou de la surenchère, et de a dùmmageê'iniérét»^ porte te l«'para-^ graphe de l'art. 711. F. p. OT6, note 9.
(*) Dans tous les eas, la folle enchère ne peut être poursuivie que sur
l'adjudicataire déclaré, sauf à mettre l'avoué en cause pour obtenir contre lui des dommages^intéréts; mais su* oune condamnation ne peut être pro* noncée contre lui, si, ayant agi de bonne foi, tl a été lui-même trompé, en sorte qu'aucune Daiute ou imprudence ne lui est imputable.
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$ V. De là etmiignatiim qu9 doU fain Vadi^dieaîaii^.
BM7. L'adjudicataire est obligé de eoasifiier» dans 1« buîtw#, ht prix d«
Tadjiudiediioa (0» et ç^iu çoB$igoatîon doit se faire entre te» umn^ du recey^jf 466CQRSi«npUon6, à moin» qua, (ors de radjudic^îon, i) o'y eftt aupuqe o|m»Hiop pM saisie subsistaoïe (édit de février 1689, art» 12) ; (ar, en ce pas. radjP^ipMM^a ne àoït pj^s consigner entre tes mains du ra<Qi$veur des CPnsi* goetions» mais il peut payer le prix de son sidjudicaiioA ^u saisissaïUf ou î ielte ^tre ^rsoi^ne que le juge ordonnera de Myer.
Onoiqiie l'adjudicataire soit créancier, il ne laissa pas de devoir consigner top( le prix« sauf k retirer, après l'ordre fait, la son^nie pour laquelte il ser« cplte<m#»
Si radjudicatioD était faite sous la condition qu*il retiendrait te prix, on une partie, pour sî^reté de quelqîie douaire, substitution, etc*, il ne serait pas obligé de consigner, mais les droits n'en seraient pas moins dus, en ce cas, au reçe-
^r des consignations. Ëditde 1689, art. 13. ibseryea qu'il est d'usage au Cbàtelet de Paris, que, s'il a été fait une délégation du prix, et qu'elle ne soit point contestée, non-setilement il n'y a point lieq il la consignation, mais encore il n'est dû aucun droit, suivant un acte de notoriété du 17 mai 1697.
En Provence, il n'est dû aucun droit de consignation sur le prix des immeubles vendus, en conséquence de l'abandonnemeot de ces mêmes blens^ fait par un débiteur k ses créanciers, par contrat bomologué en justice. Arrêt du Parlement de Provence du 23 mal 1724.
^tH. Cette consignation libère l'adjudicataire du prix de son adjudicationi car une consignation équipolle entièrement au paiement, suivant ce principe de droit : Obligalione lotius debilœ pecuniœ solemniler faclà, liberationem conlingere manifeslum ^sL L. 9, God. de SoluL
^9lft. t^e saisi est-il pareillement libéré jus(}u'à due concurrence envers ses crés^npiers, en telle sorte que, de cette consignation, les intérêts cessent de courir contre Iqi, des sommes pour lesquelles ses créanciers se trouveraient p^r la suite utilenient colloques à l'ordre, et que tes espèces consignées soient dès lors aux risques de ses créanciers (*]?
Cette question dépend entièrement de la manière dont se fait te paiement, c'est-k-dire, si le receveur des consignations reçoit cet argentau nom du saisi, et poqr le saisj, ou s'il te reçoit au nom et pour les créanciers, tant saisissants ({u opposants^ S'il le reçoit au nom des créanciers, ceux-ci sont dès lors payés jusque due çoncprrence, et par conséquent le saisi est entièrement lipéré^ si, au contraire, il le reçoit pour le saisi, k la charge de payer ensuite aux créanciers, à sa décharge, lorsque l'ordre sera fait, le saisi n'est point li- ^é, jusqu'il ee V^e tes créanciers , après l'ordre fail, aient reçu \fiW çpHo* cation.
(*) Cette obligation n'a plus lieu, k moins qu'elle n'ait été imposée par le cahier des charges.
(') La consignation étant faite sur telle ou telle créance déterminée, ne peut être considérée comme opérant te p^iepentj soit total, soit j^artiel, des créanciers ( tl est donc fait simplement à la charge du débiteur, qui a seul à souffrir de la perte résultant de la différence d'intérêts, entre l'intérêt que
donne la caisse des consignations (3 pour 100), et celui que la créance produit, qui est légalement de 5 pour 100 pour les dettes civiles, et 6 pour 100 pour les commerciales, sauf réduetion résultant de la convention ; c'est seu^ lement à partir du jour de la délivrance des bordereaux que ces intérêts cessent de courir au profit des créanciers î c'est ^ partir de ce jour seulement qu'ils sont réputés payés.
03O. Cette question dépend encore de savoir qui on doit considérer comme le vendeur delà chose adjugée par décret; si ce sont les créanciers qui vendent, l'acheteur est censé payer a celui qui lui vend, et par conséquent, le prix consigné serait censé reçu au nom des créanciers.
Par le droit romain, c'était le créancier qui était le vendeur du gage, aussi ne pouvait-il en être l'acheteur, par notre droit, ce ne sont point les créanciers, tant saisissants qu'opposants, qui vendent, puisqu'ils peuvent, comme les autres, se rendre adjudicataires; cesi la justice qui vend, ou plutôt c'est le saisi qui est forcé par la Justice h vendre ; c'est pour lui et en son nom que le juçe vend, et par conséquent c'est à lui que le prix doit être réputé paye : ce prix est sous la main de justice, entre les mains du receveur des consignations, jusqu'à ce qu'il ait été réglé par l'ordre h quels créanciers il doit être payé ; mais il est, jusqu'b ce temps, le bien du saisi ; les créanciers ne sont point payés iusqu'h la distribution; d'où il suit :
1^ Que, jusqu'à la distribution, les intérêts des sommes qui en produisent, doivent courir;
2<^ Que la diminution qui surviendrait, jusqu'à ce temps, sur les espèces, doit être soufferte par le saisi, et que, vice versa, l'augmentation qui y surviendrait doit être a son profit.
Oai. Est-il juste, dira-t-on, que le saisi souffre des contestations qui surviennent entre ses créanciers à Tordre ?
Oui, parce que c'est lui qui y donne lieu ; car il n'y a lieu à ces contestations, que parce qu'il n'a pas de quoi satisfaire à ses engagements envers chacun de ses créanciers ; néanmoins si, par les mauvaises chicanes de quelqu'un de ses créanciers, la distribution était retardée pendant un temps considérable, le saisi qui souffre de ce retard, par les intérêts qui courent contre lui, pourrait prétendre des dommages et intérêts contre ce créancier chicaneur.
B9%. Observez que, quoique les créanciers ne soient proprement payés, que, lorsqu'après l'ordre et distribution faite, ils ont retiré leur collocation du receveur; néanmoins, dès que la collocation est faite, et toutes les contestations définitivement réglées, comme il ne lient qu'à eux de recevoir et de retirer la somme pour laquelle ils sont colloques, les intérêts de cette somme cessent de courir, et la perte qui surviendrait depuis sur les espèces, doit être portée par lui ; ce sont les eflets de la demeure en laquelle sont ces créanciers de recevoir.
Si, au contraire, il survenait une augmentation sur les espèces, je pense que le saisi qui est toujours propriétaire, jusqu'à ce que le créancier ait retiré sa collocation, en doit profiter; car la demeure en laquelle le créancier a été de recevoir, pouvait bien lui nuire, mais ne pouvait pas lui profiter.
S VI. Comment l'adjudicataire est contraint au paiement^ et de la réadjudicalion sur sa folle enchère,
038. Si l'adjudicataire manque de payer, dans la huitaine, le prix de son adjudication^ il y peut être contraint par corps, à moins qu'il ne soit de qualité à n'être pas sujet à cette contrainte par corps, comme si c'était une femme, un prêtre, etc., c'est ce qui résulte deTédit de 1689, qui porte, art. 12, que tous dépositaires seront contraints, comme dépositaires de biens dej^itiee, c'est-à-dire, par les mêmes \oies, et par conséquent par corps (^).
0) L'adjudicataire n'est aujourd'hui contraignable par corps qu'après la revente sur folie enchère pour la différence restée à sa charge : « Faute par
l'adjudicataire, porte l'art. 713, Cod.
proc. (F. ci-dessus, p. 281 , note 3), de faire (les justifications exigées) dans les vingt jours de l'adjudication, il y
L'adjudicataire est sujet ^ cette contrainte, tant pour le principal que pour les intérêts, ({ui, faute de paiement fait par lui dans la liuitaine» doivent courir contre lui du jour de Tadjudication.
11 est encore sujet k une autre peine, qui est que l'héritage peut être récrié à sa folle enchère (^).
Il ne faut pas pour cela le crier de nouveau, car l'adjudication ne l'en fait pas propriétaire tant qu'il ne paie pas.
Bl^4. Pour parvenir k cette réadjudication sur la folle enchère de l'adjudicataire, le poursuivant doit assigner l'adjudicataire, pour voir ordonner que l'héritage sera crié et adjugé à sa folle enchère, aux^frais de cet adjudicataire (*}•
sera contraint par la voiedi folle enchère, sans préjudice des autres voies de droit (c'esl-k-dire de l'exécution sur ses .meubles et sur ses autres immeubles, et de l'exécution sur la personne dans les cas seulement prévus par l'art. 740, C. proc. F. ci-après, note 2)4.
(^) K« la note précédente.
(•) F. art. 733 a 740, C, proc.
Art.. 733 : « Faute par Vadjudica- « taire d'exécuter les clauses de Tad- « judicatioD, l'immeuble sera vendu à a sa folle enchère. »
Art. 734 : « Si la folle enchère est « poursuivie avant la délivrance du «jugement d'adjudication, celui qui « poursuivra la folle enchère se fera « délivrer par le greffier un certificat «constatant que Tadjudicataire n'a « point justifié de l'acquit des condi • « tions exigibles de l'adjudication. — « S'il y a eu oppHOsition à la délivrance « du certificat, il >sera statué, à la re- « quête de la partie la plus diligente, « par le président du tribunal, en état « de référé. »
Art; 735 : «Sur ce certificat, et sans « autre procédure ni jugement, ou si « la folle enchère est poursuivie après « la délivrance du jugement d'adjudi- « cation, trois jours après la significa- « tion du bordei eau de collocation avec «commandement, il sera apposé de « nouveaux placards et inséré de nou- « velies annonces dans la forme ci- « dessus prescrite. ^- Ces placards et « annonces indiqueront, en outre, les « noms et demeure du fol enchéris- « seur, le montant de l'adjudication, « une mise À prix pour le poursuivant, j « et le Jour auquel aura lieu, sur l'an- « cien cahier des charges, la nouvelle |
« adjudication. — Le délai entre les « nouvelles affiches et annonces et l'ad- « judication sera de quinze jours au «moins, et de trente jours au plus. *»
Art. 736 : « Quinze jours au moins « avant l'adjudication, signification sera « faite des jour et heure de cette ad- « judication^ l'avoué de l'adjudica- « taire, et k la partie saisie au domi- « cile de son avoué, et, si elle n'en a « pas, k son domicile. »
Art. 737 : « L'adjudication pourra « être remise, conformément, a l'art.
« 703 ( avec indication de jour } , « mais seulement sur la demande du « poursuivant. »
Art. 738 : « Si le fol enchérisseur « justifiait de l'acquit des conditions « de l'adjudication et de la consigna- « tion d'une somme réglée par le pré- « sident du tribunal pour les frais de « folle enchère, il ne serait pas pro- K cédé k l'adjudication. »
Art. 739 : « Les formalités et délais « prescrits par les art. 734, 735, 736, « 737 (F. ci-dessus), seront observées « à peine de nullité. — Les moyens de « nullité seront proposés et jugés « comme il est dit en l'art. 729 (F. ci- « dessus, p. 264, not^ 1). — Aucune « opposition ne sera reçue contre les « jugements par défaut en matièee de « folle enchère , et les jugements qui « statueront sur les nullités pourront « seuls être attaqués par la voie de « l'appel dans les délais et suivant les « formes prescrits par les art. 731 et « 732. — Seront observés , lors de « l'adjudication sur folle enchère, les « art. 705,706,707 et 711 (F.ci-des- « sus, p. 275, note 1 ; p. 279, note 2, «et p. 276, notes.)»
Art. 740 : « Le fol enchérisseur est
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L'adjudicataire peut avilir cette peipe en aposi|Qa»t , dvant Iç jo^ameDt, et même «tir l'appel qu'il interjetterait du jugement, le prh et les intérêts dus par son retardement (^}.
0S5. PBf ce jugement^ qui «rdonoe que ThérUaga $era récrié et adjugea la folle enchère de l'adjudicataire, l'adjudication est respindée* le $a4$i8$ant, pour parvenir h une nouvelle adjudioaiiod^ drease une nouvelle affiebe^ il la fait publier à l'audience, il la signifie au procureur du saisie et à l'aneien des opposante^ Il fo fait alHchet' aux lieux «€eciutiimés« et, dans les délaif et après les remises erdinaires, il fait procéder h la nouvelle adjudication.
Sii t'hériiafiga eat adjugé à un moindre prix, l'ancien adjudicataire, ii ta folle enchère de qui il a été adjugé, peut être contraint de payer ce qui s'en manque, par forme de dommages et intérêts^ résultant de l'inexécution du contrat, ensemble les frais faits pour parvenir à cette nouvelle adjudication, qui fbnt partie des dommages et intérêts (*).
Si la nouvelle adjudication est faite à un phis bâtit prix que la première (^), l'ancien adjudicataire n'est tenu de rembourser les frais faits pour panrenir à la nouvelle adjudication, que sous la déduction de Pexcédant du prix de la nouvelle adjudication ; car les parties, pour les dommages et Iniérêla desquels il est tenu, ne souffrent de ces frais que sous la dédueti<>n du profil qui leur revient de rexcédantdil prix (^).
Si le prix de la nouvelle adjudication surpasse non-seulement le prix de la première, mais encore la somme à laquelle peuvent monter les tirais pour parvenir à fa seconde, l^ànclen adjudicataire ne peut pîts prétendre en profiter, car ce n'est pas lui qui est le tendeur, ce sont le saisi et les créanciers qui en profiteront (»}.
$ VU. Pe Ve{f€t de V adjudication,
686. L'adjudication contient une véritable vcfftte que la justice, pour le saisi et malgré lui, fait ii Padjudicatalre de l'héritage «laisi^
Cette tente a cela de moins que les ventes eontraetuetles, qu'elle «« donne point à l'adjudicataire d'action en garantie, au cas qu'il souffre éviciiea de ce qui lui a été adjugé (*); ce qui peut arriver, y ayant certains droits ^ eomne nous le verrons au paragraphe suivant, que le décret ne purge pai^ 4«i peuvent donner Heu à des évictions.
Quoique l'adjudicataire n'ait pas , en ce cas, une action ée géfrantte, il en néanmoins équitable qu'il ait au moins action pour la répétition du prix
céae
« terni, par oorps^ de la différenee en- «t tre son prix et celui de la revente (I sur folle enchère, sans pouvoir ré- (c clamei' rexcédaoty s'il y en a 3 cet « exédant sera pajté aux créanciers, « ou, si les créanciers som désînté- « ressés, à la partie saisie, w
'^) F« art. 738, C. proc^» note pré-
dentCi)
(*) Y. art. 740| C, paroc^t^d,
r) y* »éme article.
{*) On trouve eepeadam dans la Collection de fiefnizart, v» Folie enchère, D«7, QB arrêt du 13 février 1762, rendu sur les conclusions de M. l'àvûeat général le Pelletier de Saînt^Fargeau, par lequel il a été juoé conife L'adjudicataire des biens d'une direction ^
moyennant 330^0 liv. qui avaient été revendus à sa folie enchère, moyennant 33d^$00 liv. que les 2,000 liv.
d'excédant seraient distribuées entre les créaneiers de la direction. L^arré^ liste ne dit pas que les frais (Je oelie nouvelle adjudication aient été prélevée sur cet excédant. i^No^e de tédilion de 1777.)
(^) F< même art. 740, même décision.
(^} Qo voit phr ce paragraphe que tout en refusant, en principe, l'action en garanii$ pour cause d'éviction, on finissait par l'accorder sous la forme de l'oôltoti en répétUion4 La jurispru^ dencse était ainsi parveoue 4 éluder rapplicatio» du droit romain^
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qn'ïl â payé, m en fôtfti, 6*11 souffre éviction du teudy ou l yvoporikHi d« I» perte dont il souffre éviction.
9sar le droH fomëo, lorsiGriie le créancier avaijt yeodu le gage iVi^ vUimrUf )*achet6iiff qui souffrait éyictiaii n'avait point Taciion pour» répéiitioii de ce prix comte le créancier^ qui êuwm rec$p0r4U^ mais contre le débiteur dyii ^vait été libéré par le prix que son créancier avait toucké.
Par notre jurisprudence, on donne cette répétition coj»tre les cfi^n<^efu qui ont toucbé à i*ordre, et lorsque Téviction n'a été (]ue pour partie» il n'y a répétition que pour partie du prix^ ce sont les derniers recevants k IWdre qui soDt seuls tenus de cette restitution du prix*
e39. L'adjudication a cela de plus que les ventes ordinaires, qu'i^ u^^U point m4^^ ^ rescision, pour cause de lésion d'outre moitié du juste prix (*), la raison est que les |>ubliGaUons et les encbères assurexilt fma 4He 1a ebose a été vendue autant qu'elle pouvait l'être.
Par nne disposition ^rtieolière de la eo^tame d'Orléans ( art. M&i , les ventes par décret ne sont point sujettes au reirait Ai§i|a§er| mais cetledts« position ne peut s'étendre au retrait féodal (*).
L'adjudication ne renferme point un simple contrat de vente, elle transfère aussi la propriété à Tadjudicataire sans qa'H intervienne tradition (*), car l'adjudication est mise au rang des maméres de transférer le domafâe des choses par le droit civif.
$ VilL Qmek êml léë drMtê que fmrge on n^ pwr^e pOê lé décret?
K L'héritage, adjugé par décret» eal transféré % l'adjudicataire avec les seules diarges exprimées par l'afliche; le décret purge toutes les autres et éteint tous tes droits de propriété, et autres droits réels que des tiers auraient pu avoir dans cet héritage {*)é
Gela est fondé sur l'édit de 1551» art. 13, qui «eut que tous prétendants droits non seigneuriaux sur les choses criées, soit foncières ou auires^ soient tenus de s'opposer pour lesdits droits*
Il y n néanmoins certaines provinces où cet édit n'est pas suivi, et où le décret ne piiffge que les «inaples hypothèques, et non les droits foociers, telles sont les provinces d'àrtois et de Bresse f II n'est pas suivi non plus, quant à cette disposition , en Normandie.
Il faut suivre b cet égard la loi du lieu où l'héritage est situé.
Quoique la coutume d'Anjou^ art. 479, et celle du lysine, art. W9, aient une disposition qui dispense de s'opposer pour les rentes anciennes, néanmoins^ par un règlement du 7 septembre 1688 , rapporté par d'ilérlcourt# chap^ 9, somm. 6, il a été jugé que l'édit de 1551 serait^ à cet égard, «xécuté dans ces
C)F. art. 1684, G, dv.
Art. 1684 : « Elle (la rescision pour « lésion dans le prix) n'a pas lieu en < toutes ventes qui, d'après la loi, ne « peuvent être faites que d'autorité de «jus|iee#»
(*) Ges deux retraita s^t abolis.
(') La tradition n'est plusaujourd'bui nécessairci dans aucun cas, pour donner b la vente sa perfection. F. le Traité du Contrat de Vente,
(*) Cette décision doit être aujourd'hui rejetée. L*ari.717, C.proc. (K. ci-
dessus, p. 243, note l,etp.966»note&), se borne à déclarer que t u l'adju* K dicatioo ne transmet b l'adjudica* m taire d'autres droits b la propriété, « que ceux appartenant au saisi »\ d'où l'on esi en droit de conclure que l'adjudicataire reste aouiuis b toutes les charges réelles qui jpèf^nt sur Timmeu* blOj coQaine le saisi l'était iui^ipéme^ et, qu'ainsi, il importe peu que çeê charges aient été énoncées dans le ju« gement d'adjudication qui ne peut être opposé aux tiers.
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provinces, et çae ^opposition serait nécessaire pour la conservation de tous les droits fonciers non seigneuriaux.
0S9. Cet édit a lieu, quelles que soient les personnes à qui ces droits ap« pariiennent, et ni l'Eglise, ni les mineurs, ne peuvent être restitués contre ce défaut, parce que le sceau de la justice qu'on peut appeler /lde« auctonialû publicœ doit prévaloir sur la faveur de ces personnes.
Cela a lieu, quand même les mineurs n'auraient eu aucun tuteur.
e40. Il y a néanmoins quelques droits que le décret ne purpe pas.
Ce sont, V les droits seigneuriaux (^), c'est à-dire, les droits de directe féodale et censuelle sur Théntage adjugé par décret, et tous les droit&'attacbés par les coutumes des lieux à ces tlroits de directe.
C'est ce qui résulte de l'édit de 1551, art. l^K ci-dessus dlé ; cet é^ obligeant tous ceux qui prétendent des droits non seigneuriaux, dans l'héritage mis en criées, à s'opposer, il s'ensuit, suivant la-règle, Ineltuia unius eilMclutio aUeriWy qu'il n'oblige pas les seigneurs à s'opposer pour leurs droits de directe seigneuriale, et conséquemment que le décret ne peut purger cesdroits-faute d'opposition.
Cela doit surtout avoir lieu dans les provinces où la maxime : nulle terra sans seigneur, est reçue; car l'adjudicataire a dû s'attendre que l'Iiéritage qui lui était adjugé relevait en fief, ou à cens, de quelque seigaeur ; c'est pourquoi, quoique cette charge de tenure féodale, ou censuelle, n'ait pas été exprimée par l'afliche, elle y est suffisamment sous-entendue, et l'adjudicataire est censé acquérir à cette charge, sans qu'il soit nécessaire que le seigneur s'oppose au décret pour conserver son droit.
On doit décider la même chose éans les provinces de franc-etllài, où les héritages sont présumés francs, si un seigneur ne justifie par titres les droits de seigneurie qu'il prétend sur ces héritages; car, quoique la raison ci-dessus aliépuee ne milite pas dans ces provinces , et qu'on ne puisse pas dire que l'adjudicataire a dû s'attendre que Phérttage relevait de quelque seigneur, et était sujet à des droits seigneuriaux , il y a une raison générale qui doit iàirc décider que le décret n'a pas purgé les droits du seigneur..
Cette raison est que personne ne peut être dépouillé malgré lui deqvelqoc droit qui lui appartient qu'en vertu d'une loi précise; or, il n'y a aucune loi qui douille un seigneur de son droit de seigneurie directe, sur l'héritage adjugé par décret, faute d'avoir formé opposition, puisque l'édit ée 15Si n'oblige à cette opposition que ceux qui ont des droits non seigneuriaux,
La coutume de Troyes, quoique coutume de franc-alleu, aru 51, en a ooe disposition.
Cette raison sert à la décision de la question suivante.
Si le seigneur, par des titres particuliers, avait des droits seigneuriaux autres et plus forts que ceux réglés par la coutume du lieu où l'héritage est situé, serait-il obligé de s'opposer au décret à fin de charge de ces droits !
Par exemple, si une terre située en Dunois, où les fiefs ne sont par la coutume sujets qu'au rachat, relevait en fief de quint et requint^ en vertu de titres particuliers, le seigneur ne s'étant point opposé au décret, ne pourrait-il plus, en vertu de ses titres particuliers, se faire ^econnatire à droit de quint, elle décret aurait-il purgé ce droit ?
La raison de douter est que l'adjudicataire n'a pas dû s'attendre à ces droits qui résultent ^e titres particuliers qu'il ne pouvait <^nuaîlre.
La raison de décider au contraire que le décret ne les purge point, est qui l'édit de 1551 ne donne point au décret la vertu de purger les droits seigneuriaux, et ne fait , à cet égard , aucune distinction-; tout ce qui résulta de la
0) Les droits seigneuriaux sont abolis.
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raison de douter est que radjudîcataire aura répétitioo contre les créanciers^ derniers receyants, de ce quanti minus emisset.
Observez que le seigneur n'est pas à la vérité obligé de s'opposer pour le fond de son droit, mais il est tenu de s'opposer pour les anciens profits qui lui sont dus.
La raison est que l'adjudicataire ne peut ignorer que l'héritage qu'il acquiert relève de quelque seigneur, et est sujet à des droits seigneuriaux; mais il n'est pas obligé de savoir qu'il y a d'anciens profits de dus ; c'est ce qui est décidé par l'art. 855 de la coutume de Paris, et par l'art. 480 de celle d'Orléans.
^ Par une disposition partie ulière de ce même article de la coutume d'Or* léans, le droit de champart 0), même lorsqu'il n'est pas seigneurial, n'est pas pursé par le décret.
L^édil de 1551, art. 13, qui ordonne « ({ue tous prétendants droits non seigneuriaux soient tenus de s'oppoaer au décret», ne détruit point cette disposition de la coutume d'Orléans, par rapport au droit de champart, la coutume étant une loi postérieure à Tédit, revêtue, aussi bien que l'édit, de l'autorité royale, et fondée en raison qui est, que la perception s'en faisant publiquement, l'adjudicataire a dû en avoir connaissance.
3^ Par la même raison , les droits de servitude (*) que les maisons voisines ont sur la maison adjugée par décret, ne se purgent pas par le décret, lorsqu'elles sont visibles, tels que sont les droits de vues, ou d'égoûCs.
Il en est autrement de celles qui ne se voient pas ; tels, par exemple, que sont le droit de passage , le droit de servitude , altius non toUendi^ etc., le décret les purge, lorsque le propriétaire de rhéritage, a qui ces servitudes sont dues, a manqué de s'opposer. Yoy. Louet, lettre S, n^ i*' ; Chenu, Le Prêtre et autres.
4* Le douaire que la femme ('), ou les enfants du saisi, ont sur l'héritage adjugé par décret, ne se purge i)oint par le décret, tant qu'il n'est point encore ouvert par la mort du saisi, car le décret ne peut pas éteindre un droit qui n'est pas encore ouvert ; il faut être né avant de pouvoir mourir.
Cette décision a lieu, non-seulement à l'égard du douaire coutumier, mais aussi à l'égard du conventionnel d'une certaine somme, ou d'une certaine rente à prendre sur les biens du mari.
Le douaire des enfants se purge-t-il par le décret après la mort du père , du vivant de la mère?
II y a un arrêt du 13 décembre 1758, rapporté par Denizart, v^' Douaire, n* 63, qui a jugé l'affirmative.
D*Héricourt, chap. 9, somm. 10, rapporte deux arrêts contraires, et il fait une distinction qui ne paraît pas fondée : il faut s'en tenir à celui qui a jugé que le douaire des enfants est pursé dans ce cas , car il est ouvert; quoique les enfants n'en aient pas encore la jouissance qui appartient à leur mère> ils en ont la propriété certaine.
5« Par la même raison le décret ne purge pas les droits de substitution {*) lorsque la substitution n'est pas encore ouverte. La nouvelle ordonnance des
0) Le droit de champart même non seigneurial ne subsiste plus.
(*) L'adjudication ne purge aucun droit de servitude ; on a d'ailleurs soin pour éviter toute discussion h ce sujet, de déclarer dans le cahier des charges, que l'immeuble est vendu avec l(^s servitudes actives et passives. F.
ci-dessus, p. 266, note 2.
(*) Le douaire de la femme, c'est-
TOM. X
à-dire, les gains nuptiaux, tels qu'ils résultent du contrat de mariage, sont
Î;arantis par l'hypothèque légale de la èmme, qui n'est certainement pas purgée par l'adjudication.
(*) Si l'adjudication porte sur un bien grevé de substitution, elle ne peut être faite au'à la charge de celte substitution, dans le cas où elle viendrait à s'ouvrir ; le saisi n'est alors proprîé*
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substitutloBs, du moi8 d'août 1747 (lil. !, art. 5^)^ veut même q^f^ k dieyetn^ puisse purger les substitutions, quoiqu'elles saieiit ouvertes, ça^^nâ files sont iQsiiHiQea) la raison de cette disposiiion est que l^s &ubstiii|0Qps eifpt refistrées daus un registre publie, l'adjudieatairê a pu les cohnaftfei
e41 . Nous avons vu quels droits réels étaient ou n'étaient pas |^r|étpar le décret.
A regard des droits d'hypothèques, c'est une règle générale^ e| qui m souffre point d'exception , que le décret les purge tous, faute Q'eppi0si^eQ 0),
C'est pourquoi, lorsque quelqu'un, pour purger les hypet|iit|uè8 de seâ V9odetir, fait décréter sur lui un héritage dont il se rend adjudicataire^ ^ar le décret volonuire qu'il en fait faire, il doit s'opp|Oser au décret qu'il fait faire sur lui pour les créances hypothécaires qu'il avait lui-mêihe contre sou vend^ur^ et en paiement desquelles Théritage lui a été vendu , comme aussi^ pour les créances qui lui auraient été déléguées par son vendeur, autrement le décret purgera ces hypothèqties, et les créanciers qui étaient postérieura eu l^ppidèques, et qui se seront opposés au décret, l'obligeront de eonsifuer (e prit
taire que sous condition, et l'adjudication n'ayant transmis à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi (art. 717, G. proc., ci-dessus, p. 243, note 1), il doit restituer à l'appelé l'immeuble, lorsque la condition s'est accomplie, comme le saisi y aurait été lui-même obligé.
(^) {4'adjudication ne purge plus les hypothèques, l'adjudicataire reste soumis k toutes celles auj grèvent l'iii)meuble, et, s'il ve^it les purger, il faut qu'il recoure /aux formalités prescrites par je chap. 8, liv. 3, lit. 18 du Code civil, sous la rubrique Du mode ae purger les propriétés des privilèges «} hypothèques. V. art. 2181^ 2182 et 2183, C.ciy.
Art. 2181 : « Les contrats transit latifs de la propriété d'immeubles ou « droits réels immobiliers, que les tiers « détenteurs voudront purger de pri- « viléges et hypothèques, seront tran- « scrits en entier par lé conservateur « des hypothèques dans l'arrondisse- H {ne;nt duquel le| biens sont situés.— « Cette transcription se fera sur un re- « gistre à ce destiné , et le conserva- « teur sera tenu d'en donner reeun** « naissance au requérant. »
A H. 2182 X c La simple trauserip* « tioQ des titres translatif;» de pro- '< priété sur le registre du conserva- « leur j ne purge pas les hypothèques « et privilèges établis sur l'immeuble.
« — L3 vendeur ne transmet à l'ac- «r quéreur que la propriété et les droits « qu'il avail lui-même sur la chose
« vendue : il les transmet sbiis l^ttec- « tation des mêmes pnviIé^é|ë(bypQ- « tnèques dont il était charge, 9
Art. 2183 : « Si le nouyèaii piK)prjc- « taire v^ut se garaptir de rénet des (c poursuites autorisées dàps lé chaf( pitre VI du présent tittè, il est ténu, (c soit avant les poursuites, soit dans le n mois, au plus tar^> h comp|er aé la « preihiere sommation qui lui est faite, « de notifier aux pf é^nciers, àt)X domi- « çiles par eux élus dans leurs inscrip- <c lions : — 1<^ Extrait de $ok ture, « contenant seulement la dsité et. la (c qualité de l'acié, le nom et \i desi- « gnation précise du vendeiii^ 6q du a donateur, la iiâturè et la situation « de la chose vendue où dcidiiééi ; et, <c s'il s'agit d'un corps dé biëiis, là détt nomination générale seulédiètt du «e domaine et des arrôndissedients a dans lesquels il est situe, lé ptix et H les charges faisant partie ^u pth de « la vente, ou l'évaluation fléjia fchose, « si elle a été donnée ; — 2^ Eitfàîtde « la transcription de l'acte de vèptë } « — 30 Un tableau sur trdîS èôîôftiies, n dont la première contiendra la date 9 des hypothèques ^t celle des isserip- « lions ; la seconde, le nom oef ereinoc ciers ) la troisième^ le moutaiit des « créances inscrites. )»
On a douté longtemps si rs^judijatjon devait être suivie de la iprmatité de la purge^ mais aujourd'hui on e$t d'accord que l'adjudicataire est placé, à cet égard , dans la ipéme position qu'un aeitt^Muroi^in^Fe.
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fltier de son ateqolsitieii, el seront t^eyéssur ee prii^ en ppinoinal et fjpajs, 9sns qu'il poisse en nen retenir en jdéémstion des siennes et de eelles apn^ H j^^es| chargé sur ee qui resterait^ après que les opj^seQts auraient été entièrement payésj
Le décret purge Tliypothèque des créances conditionnelles, ior$qiiç le créaneiér ne S'est pas opposé^ quelque la eondition d'où elles dépeaaai^nt n'eût pas encore existé aiî tenij^ du déeret*
AIT. zn. — De y w«r« «t «latritaiiM 4p jMi v4 •• fatt, a^r^ l'fMtivdleailailiM «Mre !•• «rèMislera-
64«. Vordre est le jugement qdï fëglë lé Iràhg flàhs ieittiél le^ ërëàhdéfs, tant le saisissant que les opposants, ë(^venl ôtira n^y^is^de lejiirs. créances^ tant sur le prix de l'adjudication que sur le revenu des biéhs saisis, qui pèuVent rester entre les mains du commissaire aux saisies réelles, dont, pour cet effet, il doit rendre cdmpte.
Les devenus t)erçus depuis le bail jUdidâiit'e paf le ebrtimissalfë^ ne se distribuent pas comme un simple mobilier, mais dans le même ordre de privilège et d'hypothèque que le prix même du folids (*) ; la i'alson eàt qtie^ dès que lé débiteur ^.été dépouillé de la jouissance desdn héritage par la Saisie féeHé, suivie du bail judiciaire, le commissaire en a joui pouf et au nom dès eréaticiers iiypothécâires; la jouissanee en a dès lors appartenu aux créanciers, en acquit de leurs créances, Selbtl l^ôrdré dés pHvilégés et hypothèques dé chaeud â*eox«
Pour traiter méthodiquement ce qui concerne Fordre, nôUs verrons *
V Qûeljè est la procédure pont y patteriir ;
S^* Quelle^ éont les règles pour fixer le tang de éhaqne oréàneie» dans l'ordre;
S** héiis parlerdtis des sous-ordtes.
§ I*'. De la j)r0eédure pavr p<irv(fnir à Vordre»
043. Le proéiireur du pdursqivant, sur on Isim^nlé acié èî^tiifi^ M t^focttreur du saisissant et à l'ancien des opposants, fait retidi'é un jugeitiënt; ^bttant qu'il sera procédé h l'ordre , devant le commissaire. Ce iusement est signiflë âti prdèùréut* du saisi, et à l'ahcietl des opposants; et on nitt une èimple sommation à èhslqùé procureur des apposants de produire leurs titres de créaride^ entre les inains du commissaire (*]. Lecomnilssairé ne peut procéder à l'ordre que huitaine après la sommation (*)• Le cbititiiissaii'e dressé l'ordre suf le^ productions de chaque créancier; et^ quand il est dressé , le poursuivant fait sotiimatidn à chaque procureur des opposatits d^en prendre communication (*}.
(0 F. art. 68Î, C. proc.
Art. 68^ : « Les fruits naturels et in- « dustriels recueillis postérieurement à « la transcription^ Ou le prix qui en « proviendra, seront immobilisés pour « être distribués avec le prix de l'im- « meuble par ordre d'hypothèque.»
(*) r. an. 749, C. proc.
Art. 749 : ft Dans le inois de la si- « gnificatiofi du jugeiaent d'adjudica- « tien; s'il n'est pas attaqué ; en cas « d'appel, âaUs le mois de la sianificà- «tion du jugement èdiififmatif j^ les * erémsiefi et la ptartie saisie seront
« tenus de se régler entre eux sUr la « distribution du pirix. »
0) V. art. 750, C. cîv.
Art.. 750 : « Le mois expiré, faute «c par les créaifciers et là partie sai$ie <i de s'être réglés entre eux, te saisis- (f sant, dans la huitaine, et, à sop dé- « f^ut, après ce délai, le créancier le <t plus diligent ou l'adjudicataire, re- <c querra la nomination d*un juge-çom- (C nûQ^ire, devant lequel il sera pro- « cédé à l'ordf jB^ ». i i.
(*) V, art. 7p2, 753 et 75*»C.prûC,
Art. 75*2 : « {tè ooursuiv^nt Cf^RQ'^^ 19*
Si, à la communication, il survient quelques contesiaiions, le commissaire en donne acte, et renvoie les parties à l'audience pour les régler {}),
Cela ne doit point empêcher les procureurs des créanciers, auxquels on ne fait point de contestations , de recevoir les sommes pour lesquelles ils sont colloques (•).
Lors<iu'il y a plusieurs contestations sur Tordre, on appointe en droit; le poursuivant forme ses contredits contre les productions de chacun des opposants , lorsqu'il en a à proposer, et les opposants y répondent par des salyalions; le tout est signifié à l'ancien procureur des opposants.
Pareillemenl , l'ancien des opposants contredit les titres et productions du saisissant qui y répond par des salvations.
S II. Règles pour fixer ie rang dans lequel chaque créancier doU être colloque dans l'ordre.
4I44. l*' Les droits de consignation se prennent sur les deniers consignés par préférence à tous créanciers j même aux frais de justice ('). Editde 1 689, art. 28.
2^ Immédiatement après le receveur des consignations, le poursuivant doit être colloque pour ses frais extraordinaires des criées (*).
A l'égard des frais ordinaires, ils ne se prennent point sur les deniers consignés ; mais ils sont remboursés et payés par Tadjudicataire , suivant l'édit de 1551, art. 12, qui porte que tous héritages criés seront adjugés, à la charge des frais et mises des criées.
La raison est que, de même que, dans les ventes volontaires , les frais do contrat sont portés par l'acheteur, de même, dans les ventes judiciaires, les (rais ordinaires des criées doivent être portés par Tadjudicataire ; ces frais sont, en quelque façon, les frais du contrat judiciaire, et répondent aux frais du contrat des ventes volontaires.
e45. On appelle frais ordinaires de criées , tous les frais de procédure (lui, indépendamment d'aucun incident , sont nécessaires pour parvenir à 1 adjudication, à commencer depuis le commandement qui précède la saisie (').
a l'ordonnance du juge commis , qui « ouvrira le procès-verbal d'ordre, au- «< quel sera annexé un extrait, délivré « par le conservateur, de toutes les « mscriptions existantes. »
Art. 753 : « En vertu de l'ordon- « nancedu commissaire, les créanciers et seront sommés de produire, par acte a signifié aux domiciles élus par leurs «inscriptions, ou k celui de leurs « avoues, s'il y en a de constitués. »
Art. 754 : « Dans le mois de cette « sommation, chaque créancier sera M tenu de produire ses titres avec acte « de produit, signé de son avoué, et a contenant demande en collocation.
N Le commissaire fera mention de la « remise sur son procès- verbal. »
av. art. 758, G. proc. t. 758 : « En cas de contestation, « le commissaire renverra les contes- • tants à l'audience , et néanmoins [ «arrêtera l'ordre pour les créances!
«t antérieures à celles contestées, et « ordonnera la délivrance des borde- « reaux de collocation de ces créante ciers, qui ne seront tenus à aucun « rapport à l'égard de ceux qui produite raient postérieurement. »
(*) Cette disposition, qui était cependant fort équitable,n'est plus admise aujourd'hui ; toutefois, le cas échéant, les créanciers noa contestés qui viennent évidemment en ordre utile, pourraient présenter requête afin que l'ordre fût immédiatement réglé en ce qui les concerne, sans attendre le jugement des contestations qui peuvent entraîner d'assez longs délais.
(') Frais faits pour la conservation de la chose. F. ci-dessu$,p.226,note2.
(*) Privilège général placé en première ligne par l'art. 2101, C. civ.
F« ci-'des$us,3* ^S» note !•
r») F.art.7'01,C. proc.
Art. 701 : a Les frais de la poursuite
t. Les frais extraordinaires sont ceux que le poursuivant a été obligé de faire sur les incidents survenus pendant le cours de la saisie réelle ; par exemple, les frais sur un appel de la saisie réelle, sur les oppositions, les frais d'ordre, les incidents sur Tordre (M.
Le poursuivant, en faisant ces irais, a géré raffaire commune de tous les créanciers.
Il les a faits pour l'intérêt commun de tous les créanciers, qui avaient tous intérêt que la saisie fût mise à chef, pour pouvoir être payés de leur créance, et ces frais étaient nécessaires pour ry mettre; il est donc juste que celui qui les a faits en soit remboursé par préférence.
On ne doit pas même obliger le poursuivant ^ se pourvoir contre ceux qui ont fait les incidents, et qui ont été condamnés aux dépens envers lui ; il est seulement tenu de céder, ^ cet égard, ses actions aux créanciers sur les* quels l'ordre manquera, pour, par eux, les exercer en sa place, ainsi qu'ils pourront.
B419. Il y a de bons auteurs (fui exceptent de cette règle les droits seigneuriaux , et prétendent que les seigneurs doivent être colloques avant les frais de criées, pour les anciens profits et arrérages de cens qui leur sont dus; c'est l'avis du président Lemattre, qui en rapporte un ancien arrêt ; c'est celui de Duplessis et de d'Héricourt ; la raison est que ces seigneurs n'avaient pas besoin de la saisie réelle pour se faire payer ces droits, qu'on ne peut par conséquent prétendre qu'ils aient été faits pour leur intérêt.
Néanmoins on m'a assuré que l'usaee est contraire à l'avis de ces auteurs , et que les frais de criées sont colloques, même avant les droits seigneuriaux ; la raison de cet usage , qui sert en même temps de réponse à celle alléguée pour l'avis contraire, est que les seigneurs avaient, à la vérité, le droit de demander 2i rentrer dans l'héritage , a défaut du paiement des droits qui leur étaient dus, si mieux n'aimaient les créanciers se charger de leur dû; mais les seisneurs n'ayant |>oint usé de ce droit qu'ils avaient, ils sont censés avoir préféré la voie de la saisie réelle, pour parvenir au paiement de leur dû ; c'est pourquoi le saisissant a saisi pour eux comme pour les autres créanciers, et par conséquent ils doivent souffrir , comme les autres créanciers , que les frais pour mettre k chef cette saisie soient prélevés comme ayant été faits pour raffaire commune. L'art. 458 de la coutume de Paris, qui porte, « que les seigneurs seront préférés ^tous créanciers», n'a rien de contraire à cette décision ; car cet article s'entend des créanciers ordinaires, et non de ceux qui auraient un privilège plus fort que le leur.
649. Après les frais de justice , on colloque les créanciers privilégiés suivant l'ordre de leur privilège (*)•
«seront taxés par le juge, et il ne « pourra être rien exigé au delk du « montant de la taxe. Toute stipulation « contraire, quelle qu'en soit la forme, « sera nulle ae droit. -— Le montant « delà taxe sera publiquement annoncé « avant l'ouverture des enchères, et il « en sera faitmention dans le jugement « d'adjudication. »
0) Les frais extraordinaires, ainsi que leur Imputation , sont réglés sur chaque incident, sauf au juge à les admettre par privilège, s'il y a lieu.
Art. 714 : « Les frais extraordinaires
« de poursuite seront payés par privi- « lége sur le prix, lorsqu^il en aura été « ainsi ordonné par jugement. »
(*) F. sur le concours des privilèges, ce qui a été dit ci-dessus k l'occasion de la saisie-exécution, p. 225 et suiv., et les notes.
Quant aux privilèges spéciaux sur les immeubles, ils sont aujourd'hui réglés par Fart. 2103, G. civ. ; mais cet article ne détermine pas quel ordre on doit suivre dans leur application.
Art. 2103 : « Les créanciers privilè- • ^iès sur les immeubles sont : — 1* L9
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1^ Le preiiiièr (it1v||ég6 e^t eelqi des frais luttéralres^ et de Ift demièré maladie \ inais il ii'és( îHQCbvàé qu'au cas qu'il n'y aurait pa^ eti âapk le meliilief de là succession de (|uoi payer cette dette,
g<» Le s(scQ9)4 npitégp m celui qui a ÇQri8ef*vé l'iiêrltaffe | il est éTldçnt qu'il doit être préféré à tous les autres crêâncieriâ , ménie aiit dfdHs sel^iieut'mx i e^f ^n copservanî l'héritagq , il a iri^vaillé pour tous les cfétticlers; popr le ieigneur cooime pour les autres ; f^cit ut rès è$i$i ifi hànii debUorU; [i l^ur 9 conservé leur i;^g^, ils doivent don(i ious souffrir cjù'il {irélève àvaiit eux , ce qu'il a dépensé poiir la conservÂliofi de l'Iiéritage , à^aliu fait cettQ dépende ppiir U caus^ commune»
Il De ^it néanmoins 4tre eolïoqué au'^pr^s le$ frais de justice, car il ji(îi^i( été Ittîrménie obliié de faire ces frais de jusiioa pqiir ^ei fmre payer <)é ^ (\\i'\l a dépetifié pour la conaervation de rhéri^age,
À l'égard des frais funéraires, s'ils sont colloques avant ce créancier, c'est par upe pure raison de piété (0«
« vendeur, sur l'immeuble vendu, pour ce le paiement du pris. *- S'il y a plur <t sieurs ventes successives dont le prix i< soit dû en tout ou en partie, le pre** « (nier vendeur est préféré au second, « le deuxième au troisième, çt ainsi de n suite { -r- 2^ ceux qui ont rourni les « deniers pour l'acquisition d'un ioi'- « meuble, pourvu qu'il soit authenti* a qucmept constaté, par l'acte d'em^ « prunt, que la somme éiait destinée à n cetemplQi»et,par laquittanceau Vea-' « ir1eur>que ce paiement a été fait des de<- « nieriseQ)pruntés)^3Mc|S cohéritiers, <( sur l^fi immeublei^ de lasueçessÎQp^ «pourUgarantiedesparlagesfajt^entt'e « m%j et des loulte pu retour de Ipts; « TT^ 4» las 9r«cbltec|es^ eflir^preneur», « maçons et autres ouvriers employés « pQur édifier, reconslrsire pu réparer « aës batîmërits, caiiâux, Pii autres ou- « vrages quelconques, pourvu néan- « faoîna ^C; par «m expert nommé « d^pffiçe P^ le tribunal de première <c m$tancë dabs lé ressort duquel les « bâliinëiitssont$Uiié$, il ait été dressé « préalablement ori nrocès- verbal, à « ['effet ^4 ^bpsiàtér Vém des lieux re- « làiiVëofi^t aux ouvrages que le pro- <i prîétâirè déclarera avoir desseid de « faire» et que les ouvrages aient été, « dans lé§ Mx mois au plus de leur per- « feciion^ reçus par Uu expert égale- « taeht nommé d'olBce. — Mais le mon- « tant du privilège ne peut excéder les «valeurs cpustatecâpar le secpnd pro- «cès^verb^l, et il $é réduit à la puis- "Value existante à l'époque de l'alié-
n nation de l'Immeuble ^i résultant des « travaûit qui y ont cté fait^ j — Sceaux f( qui ont prêté les deniers pour payer n ou rembourser les ouvriers, jouissent « du même privilège, pourvu que cet n emplolsoi(aùtt)entiqti^mept constaté il par (*acte d'emjjrunt, H par la quit- ^ tmc^Çi des ouvriers, âipât qu^l a élé « dit ci-dessus pour céUit util ont prêté « les deniers pour l'acqujsiupn d*un linn mepble, »
Enfin, l'art. 2104 détermine quels ^Ontles privilèges qiii s'étendent StiMes iheuples et siir ièç irnchëUbléi^} mais il r^^uÙe dé Partj 21 OS qUe i:es deirhiers privilèges généraux n^ peuvent s'appliquer sur le3 immeubles qu^prés discussion du mobilier.
Art. 2104: « tes privilèges tiu|s'étcn- << dent sur les rnéubles et fes Immeubles <i^ont ceux énoncéâ en l'art. SlOi.
« (F. ci-dessus, pv 100^ note t.)»
Art. 2105 : a Lorsqu'à défaut de mo- <c biljer les privilégiés énoncés en l'arà ticle précédent se présentent pour rt être payés sur le prix d'tiii immeuble « en cpnciirrence av^b lés créanciers <t privilégiés Sur l'immetible^ leàpaiè' <t ments se font daUs l'ordre qui Suit ;— « V Les frais deiusiice et aotreSéflohrt ces en l'art. 2101 ;— 2* Les créances « désignées en l'art. 2103: »
(^) Aujourd'bui , sauf di^eusslon du mobilii r, on doit colldquer : 1« leé frais de justice :2o les frais ftinéraireç; S" les frais de dernière maladie el autres créances énuméréeS dans IfaH» 2<01^ G. civ., et dans l'ordre qu^ii indique.
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OtoèmiK «Ht ëifférènèe eni^e èèltit qui a eoriservé l'héiitace^ Ije telle inaftière qall serait foulétoeitt péri ^ sani le travail qu'il y a fait ^ te) est celui qui attrait iait faire une digue , sans laquelle la ritière aurait emporté tout Vliérituge y ^ui en était toisiii ^ et eelUi qui a seulement rendu l'iiéritase meilleur , soit en y construisant des bâtiments , soit en réparant ceux qui y
étaient;
Le premier a un privihtge sur fe total de lliéHtage, ayant conservé l,e total aux créanciers, ayant fait ni rtê êsm in bof^ê dëbiterii ; mais l'autre ne doit avoir de privilège que sur la plus-value de l'héritage <^), eâr il n'a pas fait ut ffi 09$H in bonU d€iit0Pi$^ mais seukment tif rrt etêet mêliert cw peurquo] U faut foire une vi^otilatido du prix de i'ad|udic^tioB » lui donner privilège seulement sur ce qu'on estimera que l'héritage aura été plus vendu qu'il m l'aurait été sans la éé^nse qu'il y a faite de ses deniers^ et distri))uer le surplus, sans avoir égard à son privilège.
..f regard Ile eeut é»m lé travail n^a eu pour objet que les fruits, leur privilège ne doit avoir lieu que sur les fruits <*), et non sur le fonds. 3*" Le troisième privilège est celui des droits seigneuriaux. 4^ Le quatrième privilège est celui de ceux dont les opposîlîôiis àfiii de
' ' fipripéesà tard('), ont été repvoyées Voit de propriété, ou renie foncière,
. , . a chose sur laquelle jfô avaient ce
droit, préfèrablepiënt k tous autres créapciers, OosérvBz que, si leur droit qjs ç'étend que spr une ))artiq des héritages
droit.
.^, . . privilège
ne va qu'après les précédents {*),
(') On ne serrit plus admis k faire cette distinction ; le privilège pour eonstrîiotion, reconstruction ou réparation des bâtiments, doit être appliqué sans distinction entre les dépenses plus on moins utiles , plus ou moins profitables^ oto pliis au moins nécessaires^ ébr le prix total de l'immeuble, à là date de l'inscription du premier procès^verbal. F. art. 2110, G. civ.
Art. illO : <i Les architectes^ entre- < prèqeiirs, maçons et autres ouvriers « emplofés pour édifier, reconstruire « ou réparer des bAtiments, canaux ou « autres euvraf|es, et ceux qui ont, pour «lespaye^ et rembourser, prêté leà « deniers dont l'emploi a été constaté, « eoQBervent, par la double inscription « faiiQc^l^ Du procès- verbal qui coUt liste l'état des lieux,— a» Du procès- « vsrtnl de réeëption,-— leur privilège « ^ la date de l'inscription du premier « procès-verbal. »
fh Le créancier n'a droit qu'au pHvilège mobilier résUlunt de frais faits pour la conservation de la chose. F. art.
âlOi, G. civ., n« 3;F. ci-dessus, p.S26, note 2.
(*) La demande en distraction ne peut plus être convertie en un privilège sur partie du prix ) même après l'adjodication, l'action en revendication serait admise contre l'adjudicataire de la part du propriétaire spolié, sauf le recours de l'adjudicataire contre les créanciers qui auraient touché indûment la partie du prix qui serait appliqué par suite de ventilation à la portion de Timmeuble, <]ont il serait évincé.
{*) Il est bien difficile de ne pas mettre le privilège de vendeur en première ligne,puisque, à défaut de ce privilège, il a l'action résolutoire qui détruit tous les privilèges que Tacquéf èur a pu accorder ; sauf l'action tk laquelle il serait lui-même soumis dans certaines limites, ik raison de la plus-value , qu'aurait pu acquérir l'immeuble depuis la vente, par suite des impenses et améiforailons faites par l'acquéreur.
Toutefois l'ârti T17, G« procj § 2 et
Lé copartageant a un privilège semblable à celui du veudeur sur tous tes héritages échus dans les lots de ses co{>artageants , pour tout ce que ses coj^artageants peuvent lui devoir pour raison du partage » soit pour la garantie de ceux échus dans le sien, soit pour les retours dont ils seraient chargés envers lui (•).
Observez aussi que les créanciers des auteurs du saisi sont privilégiés par rapport aux créanciers simples hypothécaires du saisi ; le saisi n'ayant pu hypothéquer ses biens qu'à la charge des hypothèques qu'avaient constituées ses auteurs, ne les ayant lui-même qu'à celte charge {%
B49. Après tous ces privilèges vient celui du roi sur les biens acquis par le comptable, depuis qu'il a manié les deniers royaux {*) » suivant Tédit de 1669, art. 3.
Ce privilège est fondé sur ce que les biens du débiteur sont présumés acquis des deniers royaux qu'il avait entre les mains.
e50. Entre privilèges, on n'a aucun égard à la date de la créance privilégiée, estifnantur non ex tempore, sed ex causa.
suiv., a restreint, dans rintérêt de l'adjudicataire , l'exercice de cette action résolutoire du vendeur.
Art. 717 : « L'adjudication ne transo met à l'adjudicataire d'autres droits « à la propriété que ceux appartenant « au saisi.—Nèanmoins l'adjudicataire « ne pourra être troublé dans sa pro- « prieté par aucune demande en réso- « lution fondée sur le défaut de paie- « ment du prix des anciennes ahéna- « lions, à moins qu'avant l'adjudication « la demande n'ait été notifiée au greiïe n du tribunal où se poursuit la vente. « ~ Si la demande a été notifiée en « temps utile, il sera sursis àl'adjudi- « cation, et le tribunal, sur la réclama- « tion du poursuivantou de toutcréan- (t cier inscrit, fixera le délai dans le- « quel le vendeur sera tenu de mettre K à fin l'instance en résoluiion. — Le <c poursuivant pourra intervenir dans « cette instance. — Ce délai expiré sans « que la demande en résolution ait été « définitivement jugée, il sera passé « outre à l'adjudication, à moins ({ue « pour des causes graves et dûment jus- « tifiées, le tribunal n'ait accordé un « nouveau délai pour le jugement de « l'action en résolution.— Si, faute par « le vendeur de se conformer aux pre- « scriptions du tribunal, Tadjudication « avait eu lieu avant le jugement de la « demande en résolution, l'adjuc'ica- K taire ne pourrait pas être poursuivi « à raison des droits des anciens ven- « deurs, sauf à ceux-ci à faire valoir,
« s'il y avait lieu, leurs titres de créan- « ces, dans l'ordre et distribution du « prix de l'adjudication. »
0) V. art. 2103, C. civ., n« 3, cidessus, p. 293, note 2.
Ce privilège est soumis à la formalité de rinscription par l'art. 2109 ; mais il doit prendre rang, à partir du jour de l'ouverture de la succession , par application du principe, que le partage ou la licitaiion sont seulement indicatifs et non pas déclaratif de la propriété.
Art. 2109 : « Le cohéritier ou copar- « tageant conserve son privilège sur « les biens de chaque lot ou sur le bien « licite, pour les soulte et retour de lots, « ou pour le prix de la licitaiion, par « rinscription faite à sa diligence, dans « soixante jours, à dater de l'acte de tt partage ou de l'adjudication par licita- « lion ; durant lequel temps aucune « hypothèque ne peut avoir lieu sur le « bien chargé de soulte ou adjugé par « licitaiion, au préjudice du créancier « de la souite ou du prix. »
(*) Aujourd'hui la formalité de la transcription a pour effet d'empêcher ces anciennes créances de frapper l'immeuble ; mais tant que la transcription n'a pas été opérée, les inscriptions prises sur le vendeur priment, malgré la postériorité de date, les inscriptions prises antérieurement sur l'acquéreur.
(^) Le privilège du trésor est réglé aujourd'hui par la loi du 5 septembre
•51. Après les privilèges , on calloque les simples créanciers hypothécaires 0), chacun selon l'ordre de la date de son hypothèque ; et, s'il restait encore quelque chose » après tous les créanciers privilégies et hypothécaires payés, il se distribue au marc la livre, entre tous les chirographaires (*}.
659. Le créancier, dont les deniers ont servi à acquitter une créance pri* vilégiée , ou plus ancienne , et qui a acquis la subrogation aux droits de ce créancier, est colloque, pour la somme qui a servi à payer l'ancien créancier, au même rang auquel aurait été colloque cet ancien créancier ; et , s'ils sont plusieurs ^ui ont prêté en différents temps leurs deniers, pour payer par parlie à ce créancier, et qui aient acçiuis la subrogation, ils seront colloques, par concurrence au rang auquel aurait été colloque ce créancier auquel ils sont subrogés, sans qu'on ait égard à celui d'entre eux qui a prêté le premier ou le dernier ses deniers (')•
•SS. S'il restait encore quelque chose de dû à cet ancien créancier , il serait préféré, pour ce qui lui reste dû, aux créanciers qui lui ont été subrogés, pour la somme qui lui a été payée {*) { car on ne subroge pas contre soi-
(*) Il est certaines circonstances où certaûns créanciers privilégiés doivent être colloques après de simples créanciers hypothécaires, en suivant Tordre de date des inscriptions, dans le cas oJli Tinscription ne reporte pas son elTet à une époque antérieure, comme cela a lieu, aux termes de l'art. 2110, G. civ. (F. ci-dessus, p. 295, note 1), pour le privilège accordé aux constructeurs.
(*) S'ils se présentent à rordre,sans quoi cet excédant doit être remis au saisi, il s'établit alors une contribution entre tous les créanciers chirographaires qui se présentent.
(>) r. art. 1249, 1250 et 1251 , G.
Art. 1249 : « La subrogation dans « les droits du créancier au profit d'une « tierce personne qui le paie, est conte ventionnelle ou légale. »
Art. 1250 : « Cette subrogation est « conventionnelle : — 1"* Lorsque le « créancier recevant son paiement « d'une tierce personne la subroge dans « ses droits, actions, privilèges ou hy- « pothéques contre le débiteur ; cette « subrogation doit être expresse et faite « en même temps que le paiement;— « 2^ Lorsque le débiteur emprunte une « somme à l'effet de payer sa dette, et « de subroger le prêteur dans les droits « du créancier. Il faut, pour que celte « subrogation soit valable, que l'acte « d'emprunt et la quittance soient pas- « ses devant notaires; que dans l'acte
« d'emprunt il soit déclaré gue la som- «< me a été empruntée pour mire le paie- « ment, et que dans la quittance il soit « déclaré aue le paiement a été fait des « deniers fournis^ cet effet par le nou- « veau créancier. Cette subrogation « s'opère sans le concours de h, vo- « lonté du créancier. »
Art. 1251. « La subrogation a lieu « de plein droit : — 1^ Au profit de « celui qui, étant lui-même créancier, ce paie un autre créancier qui lui est « préférable à raison de ses privilèges « ou hypothèques; —2* Au profit de « l'a^iuéreor d'un immeuble, qui em- « ploie le prix de son acquisition au « paiement des créanciers auxquels cet « héritage était hypothéqué ; — 3® Au fc profit de celui qui, étant tenu avec « d'autres ou pour d'autres au paiece ment de la dette, avait intérêt de <c l'acquitter ; -r 4<^ Au profit de l'héri- « fier bénéficiaire qui a payé de ses de- (c niers lesxlettes de la succession. »
{*) Pour la subrogation, F. art.1252.
Art. 1252 : « La subrogation établie « par les articles précédents a lieu tant <c contre les cautions que contre les « débiteurs : elle ne peut nuire au « créancier lorsqu'il n'a été payé qu'en d partie ; en ce cas, il peut exercer <i ses droits, pour ce qui lui reste dû, tt par préférence à celui dont il n'a « reçu qu'un paiement partiel. »
Quant aux cessions, le Code civil ne s'explique pas sur ceue auestion par* ticulière; mais la solution donnée ici par
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même ; Aftli U m H en iretiiit I pàjêt èe reminl ifèë «obresatimi, il A étendrait OHé pftr codetir#eaeé «ireo eetii dont Idfl d«fii«$ om een^ k 0ayw ce <{«1 « Itë ^ttyé en t>renifér lieu. Airti dci 17 Juillet 1004.
e54l« Les tàréàjicierâ sôfat colloques ^ pour lèd intéfêld^ et léé fr«l»c|iîl lenr sont dus , dans le mime rang que poUf le prinéipal , suivant la jurlsprbâefice iu Farlement de Paris C) ) mstis si J'ai pr ôié une senmie peur servir à acquit* ter des arrérages , ou Iniéféts dus k un anelen «réancier )i qui je mt sais fait subroger, j^ serai eelleiiué i pour non principal ei Aies frais» au rang àuqiwi sursit dté coHoQUé cet anetèii erdaneler; mais je ne serai i^olloquf , peur ie$ srrérages et intérêts de men principal , que du jour d^ mon propre ceiiii^t^ tàf ce qui g été payé h ee eréaneter de mes deniers» étant des arrérages qui n^aïf aient jamais pu lui produire d'intérêts i je ni peut liii être subrogé que pour mon principal, qui a servi k le payer, et non pojir les arrérages et intérêts qui m^0n sont dusi suirement» h subrogutlon m%ce(>rderait ^pm qge tf aurait pu avoir eeiui h qu» je suil subrogé» ee qui qe peut être»
eftft. Les prépneiers conditionnels, quoique la éotidi^ion d'où leun erésnces dépendent soit encore pendante (*) , ne laissent pas d'être colloques dans rôrSré, pmir ta îoiniae quî Ihot serait due, si par la suite te condîiltm venait k eiRsur ; ^ais ils ne 19 doivent pas toucher, jusqu'à ce qu^ |i| condition f liste; 1(^S pre^oÀIJir^ sur lesquels les foiids pianquept peuvent, ebacuQ d»os)eur ordre, ^( j^jsqy'?' c^ociirreoce de ce qui l^ur est dû, la toucbèr en léuf pl^ce, eu iQ^^^JfiiQ^^\l0^ d0 rapporter & leur pi^ofit, lorsque lacpnditiqo ei^ii^ter^ ('].
$ llli Bu $eUi'9rdft'.
MA. l^ fOMi-ordrtf. esj Tordra flaqs lequel lîi sompie, pourtequelleun créancier à été collpqpé vlilfçmepïi çs^ aip|ribpée eplrç |è$ çr4$incjers jlè ce «r^i^oier i%
Feibiei^ doit êttn êneerc êuivip eomme rigoiireuspment eânfornift aux prlnci^ peSi Cependant* pour éviter toute 4^U iioullé,4m asoDirdans lessubrogations oaavëqtiounelles qui portent sur paritie de la èréanos, de reserver, par une dause ^presse ^ le droit d'antériorité dA créancier pbur le surplus de la eréaneoi Lorsbué diverses cessions par tieUos sont Édtes p^r le eréancier, au fMrofit de divers , sans stipulatioA à l'égard de Perdre qu^ii y e b suivre en« tf ë eux ^ ils doivent être êolioqués au même rang au prorata du montant de ^que cession»
(^) On ne peut être celtoqiié aujourd'hui que pour les intérêts conservés pu* ies InscriptienSir.artiSISU Cciv*
Art. Si 51 1 « Le créancier inèerit « (Mur un capital produisant intérêt ou ic arrérage , a droit d'être colloque a pourdeux années sculrment* et pour < l'année êoiirante,aumémeranga'by<- « poihèqoe que peur sop capital ; sans i préjudice des ÎDScriptiona partisu- « iières à prendre, portait bypotnè«- • qu6 à compter de leur daic» pour les
<c arrérages autres que ceux eoassrvés ff per U première ioslriptîoB« »
(»)F;art.21M,C»eiV.
Art. 91^ I <i Ceux qui n'ont sur rim- <f meuble qu'un droit suspendu par ese « condition, ourésolul^ledsnseertains «f.c^s» ou sujet k resQisipq, Qepei(vpnl ff consentir qu'une nypothèqne sourpise H aux mêuies conditions oit li la lotme « resdeien* tt
('} Aujourd'hui cette cttrib^tieQ, moyennant caution, ne serait plus au* tonséO} 9» ordonne le dépdt k Ussisse (les consignations de le somme jusqn'^ i'événemenl de |i^ condition « et ou eolloq^ éventuellement chacun des créanciers suivant que l'événement se réalisera ou ne se réalisera pas » «niorte qu'il n'est pas besoin de revfoii' ik l'audience pour obtenir des eoihtca*' tiens nouvelles $ le jugement sel de titre h l'un ou l'autre des créancier», après que. la condition s'est accomplie ou a de/ailii , pour retiret de le caisse les denier^ consignés^
{*) Les oréaneiers du créancier hy-
oth
pothéeaire qui viennent coi^m^v^^
tnkf. iU SEGT. V. DE LA SAISIB RÉELLC. !29§
tbmmè te soùs-ôrdre nîntéressé pôirit le Saisissant, toi les autféf bréslficlëH du mit il P'^M i^ W^ qu'ils SMpPQrWnl hvc^qq cbpife 4e$ fkïB qdi $è (btit ppuryp^rVemr» . ,
Par ç^ttç rai^pn, i| fi 4t4 ordopué, t»a^ ralrSté d^ ta Cour da SS aè&i te91. qije le^ oppôshiort4 ep SQ^is-ordre m âéto^it Jagees et réglées qji'âprè^ qù'oti mr^ pràifQnfîe fj^îr l'ofdre, et uHr uo Jugemenî séparé, et dtie lés lirais, poni -^-"ry^lf jiu |pM$-9rdr6» ^l^ronl ^rls ^n eqtier, seulement sur la somme pouf
laciueU^ 1 4^ ç(}lloqaè 1% jpréâDi lions éri sdus-ofdre, art. 1 él3»
)ér> ^ur le latt duquel II y a eu des opposl^
Çei^ n'pmp^cbe p9s que les créanciers Opposants en lou^-ordt^, pôiif tè lâill d^u'q orejinbier saisi, ne piiUseni intervenij' ^ l^ordre, pdur y thfé valoir It créance de leur débiteur comfnun^ lequel pourrait négliger de là h\tê valoir
(t(i(f., arl, 4)i înais on ne doit dlTôuef data$ Tordre qdié Tes frais qa^îlraH éié obligé do faire le créancier leur débit^ntr^ $M1 ei)t lui-même f^it Taloti- ses droits.
Mt* La procédure^ pourparvenir au spn^-ordre, es( semblable j) çelli^ pour parvenir à r«idrf» .
On suit les mêmes réglés pour dresser le sotts-ôrdire, qui se suivent pour Tordre; lei frais pour y parvpnir «ont prM les premiers, par privilège, 9ur là somme qui doit se diiiribuer ^n soqs^ordre, et les créanciers opposants ei^ sous-ordre sont oolloqués ^ur ne qui reste, selon i'orare des hypotneqUés quils ont sur les biens de leur débiteur corqmunr
On pourrait objeetér que cette ^ommè, pour laquelle lé créancier est colloque, n'étant qu'une chose nioiiilière, et par conséquent non susceptible d*ny« poihèque, cette ^ojpme devrait se disiribuer entre les créanciers de ce créancier m naro to Svro 4« imirs créances, «t non p9int par ordr^ d^ypo-^ tbèque.
La réponse esl que» si las créanciers de ce créàneieir né s^étaiéUt pourvus que depuis le décret par pairie et arrêt de la somme poiir laquelle il a été OoU loque, cette somme se distribuerait ii^^fectivement comme une chose mobijjere, au marc la livre, entre eux tous; mais, s^étant opposé aii décret dé rheritâge, pour venir en sodS-^rdre de la somme pour iaffudlo leur ((ébiteur commun
. ipnnobilien , _ . ,
d'bypoinéque, suivant la règle ; Pijnuspignoridartpoiesl t, l,€crd.5l^f;ii,
fign,
A&t . Jdxt. ^ bé r Ajpilél àû «éérôl, Ot q«éllèé i^iHitoÉt^tré lii
le
I. Le saisi peut înteijeler appel ^e radiudicatiop par décret, lorsa été faite par un juge qui n^est p^int souverain (V* wes adjudications
qu'elle
Art. 478 : « Tout «réilnoier pourra i brendre inserlbtiott pour conserver <t les droits de son débiteur} mais le (t montant de la colloèatlon du débU <c teur sera distribué, comme ohoso ft mobilière, enire tous les eréaneiers « inscrits ou oppos^iUts avant la elô-» « tUre d^ Pordré. >»
(«) Le lugefnèrii é'idjudlèailon luimême A^est plus sujet S appel) on no
Tordre comme exercent les droits de leur débiiewr, et) venu de Tari. 1166, C. ci?. (F. fel-fle^sus, p. 104, noté 4) , n'oDt drbit qu'a la même collocation (lui serait attribuée^ leur débiteur, sauf à se r^^ler entre eux par voie de coniribuiiôn \ ce qui constitue une autre instance souniise li une procédure spéciale quj n*a plus rien dliypoihécairc.
F.art. Ï78,C. proc.
sont sujettes à l'appel comme tous les autres jugements et ordonnances (pii émanent de ce juge.
Non-seulement le saisi peut interjeter appel; des créanciers postérieurs, qui ne se trouveraient i>as utilement colloques, et qui prétendraient que l'adjudication a été faite à vil prix, sont aussi recevables h interjeter appel de l'adjudication, et ^ opposer contre cette adjudication les moyens de nullité et de fraude 0) que le saisi aurait pu opposer sur Tappel; car ils ont intérêt, aussi bien que le saisi, à faire détruire cette adjudication , et ils peuvent, comme créanciers du saisi, exercer le droit qu'il aurait d'en interjeter appel, le saisi ^e pouvant abandonner ce droit à leur préjudice.
Un tiers peut aussi interjeter appel du décret (*); s'il prétend qu'on a mal h propos compris dans l'adjudication quelque chose qui lui appartenait, et dont il était en possession : ie dis, dont il était en possestion ; car, s'il n'eo était pas en possession, que la saisie eût été faite sur celui qui possédait celte chose, ce propriétaire doit s'imputer de ne s'être pas opposé à fin de distraire; le décréta purgé son droit de propriété; si, néanmoins, son droit était un de ces droits qui ne se purgent pas par le décret, il pourrait interjeter appel de l'adjudication.
Ceux mêmes dont les droits sont de nature à être purgés par le décret^ lorsque la procédure du décret a été régulière, et les créanciers hypothécaires, qui ont manqué de s'opposer au décret, peuvent en interjeter appel (^), lorsqu'ils prétendent que la procédure n'en a pas été régulière, et ils sont en droit de demander, sur cet appel, la communication de la procédure sur laquelle le décret est intervenu, afin de la débattre.
Mais celte communication ne peut plus être demandée, après les dix ans écoulés depuis le décret ; toutes les procédures énoncées dans la grosse du décret sont présumées avoir été faites régulièrement ; mais, si quelque procédé essentiel n'y était pas énoncé , cette omission donnerait un moyen valable d'appel contre le décret, k moins (|ue l'adjudicataire ne fût en état de représenter l'acte dont la mention aurait été omise.
S II. Bu temps d'interjeter appel du décret.
059. Le temps d'interjeter appel des adjudications par décret, est celui qui est réfflé par l'ordonnance pour l'appel de tous les autres jugements.
On a néanmoins agité la question de savoir, si on peut interjeter appel pendant trente ans (^), lorsque l'adjudication n'a point été signifiée comme il faut
itre jugement peadaot auteurs ont voulu, à
au saisi, de même qu'onpeut interjeter appel de tout autre jugement peadaot trente ans, lorsqu'il n'a point été signifié (*); quelques i
peut se pourvoir , par cette voie , que contre les jugements rendus sur incident , soit en la forme , soit au fond , eu sorte que le droit à prononcer l'adjudication est passé en force de chose jugée lorsqu'on arrive à l'adjudication , ce qui rend tout appel inutile. Et si l'on soutenait que , lors de ce jugement, quelque formalité substantielle a été omise, ce serait par l'action directe en nullité de l'adjudication qu'il faudrait se pourvoir , et non par voie d'appel.
(^) Ces actions doivent être aujourd'hui introduites par acte direct d'ajournement. F. note précédente.
(*) Egalement les tiers intéressés n'auraient pas le droit de former tierce opposition contre l'adjudication ; ils devraient aussi agir par action directe. L'adjudication est bien plus aujourd'hui un acte judiciaire qu'un jugement,
(') Même observation.
{*) Les actions en nullité contre l'adjudication peuvent être intentées pendant trente ans.
(5) F. art. 716, C. proc. .
Art. 716 : « Le jugement d'adjudi- « cation ne sera signifié qu'à la périt sonne ou au domicile de la partie « saisie.— Mention sommaire du juge*
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cet égard, faire uae diiïérence entre les adjudications par décret, et les autres jugements, et ils ont prétendu qu'on ne pouvait interjeter appel du décret après dix ans, quoiqu'il n'eût pas été signifié. Ce sentiment a été adopté par Tordonnance de 16l9, art. 164, qui porte expressément, que les majeurs peu* Yent se pourvoir contre le décret, même par voie d-appel, après dix ans H; mais on sait que l'ordonnance de 1629 n'a point eu d'exécution.
La raison sur laquelle ces auteurs se fondent, est que celui qui a acheté en justice de bonne foi, est aussi favorable que celui qui a acheté par contrat tolontaire; or, un acheteur de bonne foi, par contrat volontaire (Si l'exception de quelques coutumes, comme celle d\>rléans» art. 260, qui excluent toute prescription d'héritages moindre que trente ans\ acquiert, inter jMrœêentê$, rhéritage par lui acheté, par une possession de dix ans ; il ne peut plus, après ce temps, être évincé parle propriétaire de cet héritage : donc, disent-ils, un adjudicataire, qui a acquis de oonne foi en justice, ne doit pas pareillement être évincé après ce temps»
Le sentiment de ces auteurs a été rejeté par les arrêts du Parlement de Paris. Brodeau, lett. D, n<^ 26, en rapporte plusieurs qui ont jugé qu'on reçoit l'appel, pendant trente années, des adjudications par décret, qui n'ont pas été dûment signifiées, et il ajoute, que telle est la pratique du palais : Gaîlicà enim fori observationey provoeandi jus ad trieenum usque annum porrigitur, La réponse à la raison ci-dessus alléguée est facile ; celui qui a acquis par contrat volontaire, de bonne foi, â non daminOy ne peut être évincé, après dix ans, par le propriétaire, parce qu'il possède de bonne foi , exjuslo lilulOy en vertu d'un titre qui n'est point attaqué; mais le titre de l'adjudicataire est attaqué par l'appel qui en est interjeté \ il ne peut donc point servir de fondement à la prescription de dix ans, que l'adjudicataire i ' '
I réclame-
rail en sa faveur.
$ ni. Quelê peuvent être les moyens d'appel d'un décret?
•€0. Les moyens d'appel d'un décret peuvent être tirés du fond ou de la forme (•).
Du fond. Lorsqu'un tiers appelle du décret, comme fait super non dominOy ou lorsque le saisi appelle du décret, comme fait pour une somme qui n'était point due , le saisi peut être non recevable en ce moyen, si on y a déjSi statué sur i'appointement a décréter.
Les moyens d'apj^el tirés de la forme sont ceux tirés des défauts de proeé* dure, jusqu'à I'appointement à décréter.
Mais on peut opposer des défauts de procédure, dans celle faite en exécution de I'appointement à décréter, pour parvenir à l'adjudication qui fait le sujet de l'appel.
L'appelant peut demander au saisissant la communication de la procédure sur laquelle est intervenue l'adjudication pour relever les défauts qui s'y rencontreraient, et le saisissant est obligé de faire cette communication ; mais le sentiment commun est que, lorsqu'il s'est passé onze ans depuis l'adjudication, le saisissant n'est plus obligé à celte communication, et que toutes les
« ment d'adjudication sera faite en « marge de la transcription de la sai- « sie, a la diligence de l'adjudicataire.» 0) Denizart , dans sa Collection , v« Adjudication^ cite un arrêt du 31 août 1761^ rendu aux enquêtes, par lequel il prétend qu'on a jugé que l'ap-
pel d'un sentence d'adjudication n'était plus recevable après dix ans. {Note de Védilion de 1777.)
(*) Ces moyens doivent être auiourd'hui présentes en cours de procédure, tant que la saisie immobilière est pendante.
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fonn^lké^ sppt présumées avoir été observées: SMur narrativis ex eo wod €onlramfi^ n<m probatur. te Maître, traité des Criéei^ en. 43, fl* ♦, iHfine.
Qo P0UI eoeore pr€f>ofter pour moyen 4'appei ^Atre l^adiudicaiioi), le défaui d(» la perimnoe de rad|udiçataire, a'il e§t du nombre ip ci^Il^^.a qm les rèçlemeDM défendenl de se fendre adjadiGatairea ( comine auâ$» ^i fraude, la collusion.
l9^ fm\$ ^^9e ida lésion d^ni W prix WM p«l> iw mpy^O »9i^sai^l» comme nous le verrons oi-après (%
S lY. De VeffBide l'appel du déçrd,
A$l. L'appel ^^
devoir en suspendre l , _. ^ ,
ra4judicaiaire éplre en possession de Thenlagci ftui iiii és( ^dju^,, est que cette adjudication se fait en verlu d^iin titré qUi est etcÊdtp^f é tqh\h \p saisi, et auquel la provision est due.
. A plus tbrle rai|^n> s! l^appel ti'est interjeië qu^après que t^'^djudidatal^e, est entre en possession, tei appel he doit pas éoipécher qu*il n'y tes^è i>ën<!aht l'appèlp
Si l'adjudiicatalre ent?e en possession , nonobstant ratipeh il doit ^ussi, nonobstant l'appel, consigner le prix de son adjudication : rprare ^e fera aussi nonobstant l'appeli mais il peut obliger les créanciers d^ Iqi donpeir caution pour recevoir du receveur des consignations les sommes pour lesquelles ils auront été colloques
Gela est conformé à la Ipi 19, § 1 , (T. il^ Pprit. tl Coimm. rH vend, qui décide que le vendeur né peot exiger de l'aehëtpur le prix de la chose vendue^ sans lui donner caution, dès que quelqu'un a intente à Tacheteur eontestatidn sur la propriété de la chose, dominii queslione motd; or, par l'appel dominii questio mùvehtr (^mplàri s les créanciers ne (teUVéht éôh^i ïkcëihii ce prix sans lui donner caution^ noaiç l'acheteur ne peut pas^ ^us prétexte de l'appel, sb dispenser de consigner, parce que, pa^ la consignation, Iè6 dediè^rs ddm en sûreté.
é9t. On a agité la question, si radjudicatail^ë pouvait d^^àddèf I être déchargé de son adjudication, lorsqu'on en interjette appel ^ '
Quelques auteurs décident qu'il est recevable en eette. démande : Je i^e le p^jpmis nas ; ^r i% même nu'un afibetenr^ ppir contrat volontaire, n'est pas recevable a demander contre son vendeur le résiliemeot du coiiiraL sous le prétexte d'une contestation qui. lui serait faite spr la propriété de i%eHtige par lui Xjequis ^ de œ.éme cet adjudicataire ne dpit pas être receVable a demander là décharge de son adjudication, sous préiexte dé la cuuiësiatioô qui lui est formée par l'appel dd Fadjm^ioation ; l'appel étapt une vpie de droit, il a pu la prévoir^ et il en a eouru les risques en se reiidapt adjùdicsjialre : il doit lui sufOre de pouvoir sommer .^n garantie lé poursuivant, qui doii garantir la validité de l'adjudication qu'il a poursuivie.
Il ne serait pas juste qu'il dépendit du saisie en interj.etant un appel jfol fondé, de détruire Tobligaiion qu'a contractée l'adjudicataire, et encore moins qu'il dépendtt de radjudicataire Ini-méme de s'en décharger, ceqni lirisennl facile en engageant, par quelque petit présent, le saisi qui n'a rien à perdre, à interjeter un appel.
(^F.ari. i684, C« riv., ri-dessusj 1 ce paragraphe, îiinsi que Ip aHin||ti 987, note 1. Mène di8position> . sont aujourd'hui ^s ^mçMpe nènmr (*) Ces appels n'étant plus adiqis J tion.
6|f4P. U. SCCT. V- DE 1*A 941SIR R^BI«I,6f
{ T. 9é téf^i ê» Vaftêt qui tur Fàppèi iHfim$ rè^tfîMHmm
Lor«4)uc|, sur i^appet interjeté de ('adjudieaiioa « ^11^ » éiâ f)é-
ctarée nulle » i| importe a^ savoir sur que)^ iuoyens la Quliité a et4 pr^ noocéetf
lorsque ta nullité procède de la pafiâif i^lssani» caU-ci^st ienu Au tous les dommages et int^reis de rad|adicataire i,il .fsi tenii de rembour^r « radjudieataire tout ee qu'il lui en a coûté pour ra4|uâicatioQ, ei à r^(^uit|ei
des coDidamnations prononcées contre lui, SQi.t po}ir les dépenàf ^o restitution des fruit$ : a la cb^rgci pat radjpdicatairBj de céder ses.L, saisissant, soit contre les créanciers qui onl louché leur oart 4u pri^ d'
judicalion, lesquels doivent la rapporter lorsque Vadiudication est ai ^
nalle, soit contre le receveur des consignations, t>Our Ja répétition des droite de consignations, qui^ pour la même raison, se trouvent n^éure pas dus.
Lorsque l'adjudication est déclarée nulle par lin défaut de procédure» It procureur du saisissant doit Taçquiiter dg ses condamnaiions.
^olt peur 1(9 - âcbons au \i deTad- Téclareé
j^orsque c^est p^r I9 fait de Tadjudicataire qi^e radju()icatièQ est déclarée ue si c'était une personrie prohibée, il est évident qu'en ce cas le
nulle, conime
saisissant
cet
root pour parvenir
isissant n'est tenu envers lui d'aucuns dommages et intérêts: au coni ;t adjttdicauire paratt devoir être condamn^, en ce cas, |ux frais qui int pour parvenir a une nouvelle adjudication : cet ^djudicat^iire peut i
-, -,,, ^ -,__sefe-
. , „ . ^et ^djudicatjàire peut seule-
ment, en ce cas, retirer des consignations le prix om^I a payé, s'il y est eiiçore» et répéter les profits seigneuriaux qu'il a payés ; si les depiers ont été distribués^ U peut seulement répéter du receveur des cpnsignations Ie& droits de coBSignation, et répéter de$ créanciers ce qu'ils ont reçi^.
On pourrait péqt-êtr^ néanmoins dispenser }es créanciers de cette fe&titiitioD en sul^rog^ant l'adjudicataire, pour recevoir 4 leur placé stur (e prix de Ifi QonveUe adjudication qui set'a faite.
t tt î)e$ autres màHéns de ée pbutifàit çàniH tèk eàfUdiçe^id^.
604. Lorsqu'il ne peut y avoir iithi h Péppel ûé l'madieatiOri 1 ^Péé qu'elle a été faite par un juge en dernier ressort, on ne peut se pourvoir dHitf ltê#S qsfi fi^aymit point été p»4ië> qiie par la voie de la
contre, de la pari d^i tierce opposition {*).
Â l'élâi'd du saisie il né liii l'esté que là i^H de !â féqbêté mWé (*), daâsie (as éù 11 peut y avoir Ited : èomme èi la saisie avâii été h\ie sûf m titré de cmmby dont on prétendrait pirGfuVe^ la fatissëté^ bii si On alléguait dti dol de la part de l'adjudicataire. (Nous avons traité cirdessus des moyeqs dé Requête mile qui peiivent s^appliquér ici.)
èéi. C'est une question si la lésioh d^outhe moii|é dii prix ç|onAé lieu de se pcîurVcrfr contre l^djudication, de ibême qu'ejle ddnitë tlëU de è^ pou^oiJ contre une vente ()urement conventionnelle {^)f
Noos avons trois coutumes qui excluent formellement, en pai^èll tàk, a réstltotlon contre les adjudications par décret; savoir, cette de Bouroonnais, art, M7 1 celle d'Auvergne, chap. 16, art. 99^ et celle de 1^ Waneh^^ arU ia9{
• '^ni- ff .- ' iK
0} Cette tiercé opposition ne serait plus àujoiird^bui recèvable; pq ne peut agir que par voie de i^iiUité.F.cldessus. p. 299,.note).
C^) U en serait de même de la re- \nha âi»||q . pâctioîi directe par voie ite est suffi^antf 4 isauf remploi [iiete civile contra lé jugement
en dernier ressort, Ôu fârrél giii auraient été rendus sui* les incidente pendâiit lé cours de la pl*océduré.
(') Cette question est forméljp'ment trâiifciiée par.rah, 1684, G. tii. (f .ddei^sus, p.W, noté i)| Tactidn en ^eçcisioii pùWt lésiéii, fa^éàt bas adi^istiblè càiîirçl Une véiite faite Un jusltcû»
mais Dumoulin était d'avis qu'on devait l'accorder, et en sa noie sur l'art. 122 de Ja coutume de la Marche, il taxe cette coutume, de coutume injuste. ~ L'ordonnance de 1629, art. 164, accordait, en ce cas, la restitution, mais seulement lorsque le saisi était mineur. L'^ordonnance de 1629 n'a point été, comme l'on sait» exécutée ; la jurisprudence du Parlement de Paris est de ne point accorder' cette restitution, ni au mineur ni au majeur } les arrréts en sont rapportés par Brodeau sur Louet, lettre D, n** 32,
Les raisions que l'on donne de cette jurisprudence sont, que la vente par décret, étant revêtue de l'autorité de la justice, doit être plus hors d'atteinte qu'un simple contrat de vente : d'ailleurs, le prix des choses étant, dit-on, quanti emptorem invenire possunt, on ne peut pas dire ^ue le prix de Tadju- (lication ne soit pas le juste prix, puisque, après avoir pris toutes les précautions possibles pour faire connaître que la chose était à vendre, et après plusieurs remises, la chose n'a pu être vendue davantage; c'est ce qui fait dire à Dumoulin, sur l'art. 487 de la coutume du Bourbonnais, que le prix du décret est présumé le juste prix, post publiealionem et licitationeni plus offermti fàctam; quœ prœsumptio juris ett^ et de jure, quœ non admitlU probationem in contratium.
Ces raisons ne me paraissent pas bien solides : le prix d'une chose n'est pas précisément quanti ea tes determinatê emptorem invenire poluit, mais quanti venire soient res ejtusdem generis et qualitatis; or il peut arriver, comme l'expérience nous apprend qu'il arrive assez souvent, qu'un héritage est vendu par décret plus de la moitié au-dessous de la valeur ordinaire de ce gu'ont coutume de se vendre des héritages de pareille qualité ; il est donc vrai qu'en ce cas l'héritage adjugé par décret a été vendu plus de la moitié au-dessous de sa juste valeur, et qu'il y a lésion d'outre moitié du juste prix : or, si cette lésion énorme se rencontre dans l'adjudication, pourquoi ne pas admettre la restitution, comme contre toutes les ventes ? L'autorité de la justice, dont est revécue l'adjudication, est une autorité qui doit être employée pour faire régner la justice, et non pas pour autoriser l'iniquité d'une vente dans laquelle se rencontre une lésion énorme.
AmT. XXV. — Dm déerett volotttalrM (}],
6II6. On appelle décret volontaire celui qui intervient sur une saisie réelle ((u'un acquéreur fait faire sur lui, de l'héritage qu'il a acquis, à l'effet de pu^ ger les hypothèques, et autres charges que ses auteurs auraient pu imposer sur l'héritage.
On l'appelle décret volontaire^ pjxtce que cette saisie réelle se fait do consentement de l'acquéreur sur qui elle est faite, et que c'est lui-même qui interpose un créancier vrai ou simulé, pour faire cette saisie réelle sur lui.
Les décrets volontaires se font aussi quelquefois sur le vendeur, lorsqu'on en est convenu.
(M L'édit du mois de juin 1771 , art. 37, a abrogé lesdécrets volontaires, ^ peine de nullité ; et, par le même édit, portant création de conservateurs des hypothèques, Louis XV y a substitué les lettres de ratification^ qui s'obtiennent aujourd'hui par les acquéreurs, pour purger les hypothèques et privilèges. Voy. les lettres patentes du 7 juillet suivant, registrées au bailliage d'Orléans, le 19 novembre de la même
année. (Note de Védition de iW,) Celte procédure n'est plus d'aucun usage, et celle que l'édit de 1771 loi avait substituée a été elle-même abandonnée ^ aujourd'hui, ainsi que nous l'avons vu, on autorise la conversion de la saisie immobilière en vente sur publications volontaires. V. d-dessus, p. 271^ note 1. F. également ceqoe nous avons dit \k cet égard de la purge, p. 290, note 1.
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Noû-seulement un acheteur, mais quelque acquéreur que ce 8oi<, même un donataire, peut décréter sur lui l'héritage qu'il a acquis, dont Use rend adjudicataire pour un prix qu'il y porte, lequel est un prix imaginaire, s'il ne survient point d'opposition.
Un acquéreur peut faire un décret volontaire sur lui, quoiqu'il n'y ait pas de cause pour cela dans son contrat d'acquisition ; son vendeur n'en est pas moins tenu de lui faire donner, à ses frais, mainlevée des oppositions qui y surviennent ; car cela fait partie de l'obligation de garantir de tous troubles, qui est de la nature du contrat de vente.
Quoique le décret se fasse sur l'acquéreur, on doit, dans les procédures, nommer le vendeur, et déclarer que c'est pour purger les hypothèques, qu'il aurait constituées, que le décret se poursuit, afin que les créanciers soient averiis.
609. On observe pour les décrets volontaires toutes les formalités des saisies réelles , depuis le commandement qui doit précéder ta saisie , jusqu'au décret , sauf qu'on ne lait pas ordinairement procéder au bail de rhéritage saisi volontairement; ce bail néanmoins peut avoir quelquefois son uiilité ; car, si quelqu'un, après le décret, réclamait la propriété de quelque morceau d'héritage compris dans le décret, dont il prétendrait avoir été en possession au temps du décret, l'acquéreur ne pourrait opposer le décret qui ne peut purger les droits d'un tiers dans un morceau d'héritage, tant qu'il ne paraît pas que celui sur qui il a été saisi en était en possession, ce qu'établit le bail judiciaire dans lequel il serait compris.
609. Les créanciers du vendeur, quoiqu'ils aient été délégués par le contrat à l'acheteur, qui s'est obligé de les payer en acquit de son vendeur, ne doivent pas moins s'opposer au décret volontaire ; car, si d'autres créanciers postérieurs, dont les créances absorberaient le prix de l'héritage, y formaient opposition , il ne resterait plus rien pour les créanciers délégués , dont les hypothèques auraient été éteintes par défaut d'opposition, et l'acquéreur, qui aurait été obligé de le payer aux opposants, ne pourrait pas être obligé de le payer une seconde fols à ceux qui lui auraient été délégués.
669. Il y a plus de difficulté sur la question de savoir, si l'acquéreur, qui fait décréter sur lui , est obligé de former lui-même opposition pour les créances hypothécaires qu'il a contre son vendeur ; il y a de très fortes raisons pour soutenir qu'il y est obligé, et que, faute par lui de le faire , il ne peut rien retenir sur le prix de l'adjudication qu'après que les créanciers opposants, quoique postérieurs à lui, auront été payés.
Ces raisons sont que la loi qui oblige tous ceux qui ont des hypothèques à s'opposer aux décrets , et qui purge celles pour lesquelles il n'y en aura pas eu de formées , est générale , et ne contient aucune exception en faveur de Tacquéreur, qui fait décréter sur lui pour des créances iiypothécaires qu'il peut avoir contre son vendeur.
Néanmoins d'Héricourt, ch. 15, somm. 4, cite un arrêt du 24 mars 1676, qu'on trouve au tomel" du Journal du Palais, qm a jugé que Facquéreur n'était point obligé de s'opposer pour pouvoir retenir dans son ordre d'hypothèque les créances hypothécaires qu'il avait droit d'exercer contre son vendeur; mais il est beaucoup plus sûr de former cette opposition.
690. L'acquéreur, après toute la procédure requise pour parvenir h l'adjudication, se fait adjuger à Taudience l'héritage, pour le prix pour lequel il l'a acquis par le contrat de vente qui lui en a été fait.
Il ne gagnerait rien à se le faire adjuger pour une moindre somme , car il n'en serait pas moins obligé à payer le prix total convenu par le contrat de vente ; le décret qu'il a fait faire sur lui ne pouvant, k cet égard, éteindre ni diminuer l'obligation qu'il a contractée envers son vendeur.
11 n'y gagnerait rien non plus par rapport aux profits et au centième de-
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Hieé; car, lorsque Fâdjcidlcâtioii est faite & Facheteiir pour uii prit moliiére on égal à eeini dé son contrat, c'est le contrat de tente qui est son titre d'acquisition, le décret n'en est que la eonflraiatioii, et par ootiséqtiefit èe n'est que pouiL raison du contrat qu'il doit les profits féodaux et le eéntièiiié deuier, €t il les doit eu égard au prix porté par le contrat qui est son vrai titre é'a^uisitioii.
691. De ce que l'adjudication n'est qu'on acte tontli'hiatîf dû contrat, il suit que, si le vendeur avait des moyens pour se faire restituer cdiitre le contrat, pour cause de lésion d'outre moitié du Juste prix, la rescision du contnt entraînerait la rescision de l'adjudication par décret; car l'acte conflrmàtif ne peut plus subsister lorsque la cnose confirmée est détruite.
De ce que cette adjudication n'est qu'un acie confirmatif , il suit aussi que ceux auxquels il est interdit de se rendre adiudicataires des biens çaiâs réellement , peuvent néanmoins se rendre adjudicataires des biens qu'ils ont acquis par un contrat, et qu'ils ont fait décréter volontairement sur eux.
C'est pourquoi il a été ju^é qu'un juge peut se rendre adjudicataire, i soo siège, d'un héritage qu'il fait décréter volontairement sur lui.
evi^. Lorsqu'il y a des oppositions de la part des créanciers du vendeur, pour une plus grande somme que n'est le prix porté par le contrat, et que rbéritage est enchéri à un plus haut prix que celui de son contrat , l'acheteur qui , sur ces enchères , enchérit lui-même , et se rend adjudicataire pour un prix plus haut que celui de son contrat, n'acquiert point, en ce cas, en vertu de son contrat, mais en vertu de l'adjudication qui lui en est faite { l'acçiuisition qu'il avait faite par son contrat est détruite par les enchères qui sont portées au delà du prix du contrat; c'est une éviction qu'il souiïre de l'héritage , ^u'il ne peut conserver pour le prix porté par son contrat , et pour laquelle il a un recours de garantie contre son vendeur pour l'indemniser de ce qu'il lui en a coûté de plus.
De là il suit que les profits et le centième denier ne sont point dus èi^ ce cas pour le contrat de vente, et ne se règlent point sur le prix du contrat, mais sont dus pour l'adjudication, et se rè|;lent sur le prix de l'adjudication , qui esi, en ce cas, le titre d'acquisition, celui qui résultait du contrat étant détl'uit par la surenchère.
Lorsqu'il y a des opposants, l'acheteur est obligé de rapporter të prix de soo acquisition, pour être payé aux créanciers opposanis, et il ne peut jouir visà-vis d'eux des termes qui lui auraient été accordés par son contrat pour le paiement $ car le prix de toute adjudication par décret doit être paye comptant.
Par cette même raîsoii , il a été jugé par l'arrêt du 23 janvier 1738, connu sous le nom de l'arrêt de Pontchar train, qu'un créancier de rente constituée, qui s'était opposé au décret volontaire, soit que son opposition eût été convertie en saisie-arrêt, ou ne l'eût pas été, et quoiqu'il eût été délégué à l'acquéreur qui offrait de lui continuer sa rente, pouvait l'obliger au rapport du prix pour être payé sur le prix en principal et arrérages.
09 S. Le prix de l'adjudication, par décret volontaire, n'est point sujet aux droits de consignation , s'il n'y a aucune opposition subsistante au tepips du décret , et pourvu que Tordre et distribution du prix ne se fasse point eu justice sur les contestations des créanciers. £dit de lévrier 1689, art. 16.
094. Pour éviter les droits de consignation , on fait rendre un jugement qui convertit les oppositions que des créanciers ont formées au décret volontaire, en saisies et arrêts sur le prix , sur lequel les créanciers seront payés t suivant l'ordre de leurs hypothèques.
Le même édit, art. 17, permet de faire prononcer cette conversion, même après l'adjudication , et veut qu'en ce cas il n'y ait point lieu aux droiu de
consignation, pourvu que ce soit daas la quinzaine db jour que les oppositions auront éié formées.
Quoique tes oppositions aient été converties en aaisies-arréts, il peut y avoir lieu aux droits de consignation, si l'ordre s'en fait en justice sur les contestations des créanciers.
S'il n'y a eu de contestation portée en justice que pour la eollocation d'on seui créancier celles des autres ayant été réglées à Vamiable» \\u élA jugé favorâbtëment , en ce cas , que les droits de consignation n'étaient dos que pour la somme pour laquelle ce créancier serait colloque , et Don point pour le total dii prix de Tadjudication. Arrêt de 1714 , sur les conclusions de M. Chauvelin, confirmatif d'une sentence du conseil d'Artois.
AAT. Xtr. -. D« la faillie réalto dlai — taat
696. Les offices vénaux de judicature et de flriance , étant réputés immeubles, peuvent être saisis réellement, et vendus par décret comme les autres immeublei^ 0).
S !*'• Piroeédurei pour la saisie réelle des offices.
Il9e. Il y a une procédure particulière pour la saisie réelle des offices dont nous allons parier.
A l'égard des offices àomaniauw, pour lesquels il ne faut point de provision, la saisie réelle se fait de la même manière que celle de tous les autres immeubles, et il n'est pas par conséquent ici question de ces oflices.
Il est encore moins question des offices personnels ; tels sont ceux de la maison du roi et des militaires , car ces offices n'étant pas in bonis, ne sont pas susceptibles de saisie réelle.
69 V. L'édit de février 1683 prescrit les formalités pour la saisie H^We des
Cette saisie réelle se fait , comme les autres saisies , après un commandement recordé de témoins , fait à l'officier débiteur ; on la signifie à la
n Les offices vénaux de judicature et de finance ont été supprimés, mais nous connaissons encore les offices qui se transmettent à prix d'argent , souyapprobation du gouvernement -, ce sont les offices des avocats h la Cour de cassation , notaires , avoués, greffiers, huissiers, agents de change, courtiers et commissaires-priseurs (F.
l'art. 91, loi du 28 avril 1816). Mais ces offices sont purement mobiliers, et ne peuvent être l'objet ni d'une saisie immobilière , ni même d'une saisieexécution. Lorsque des créanciers du titulaire interviennent, c'est au gouvernement qu'il appartient de deter-^ miner sous quelle condition la transmission pourra s'opérer, et quelle part sera faite à ces créanciers. L'autorisation accordée par le gouvernement pour que cette transmission puisse s'opère^, est d'ailleurs, à certains
égards du moins, ppreiiient gracieuse.
Loi ^8 avril 1816, art. 91 s >< Les « avocats à la Cour de cassation , note taires, avoués, greffiers, huissiers, « agents de change, courtiers, commisse saires-priseurs, pourront présenter « k l'agrément de Sa Majesté" des suc- « cesseurs, pourvu qu'ils réunissent te les qualités exigées par les lois.Cette « faculté n'aura pas lieu pour les tituff laires destitués. -^ il sera statué, par a un*b loi {particulière, sur l'exéetition « de cette disposition, et sur les moyens « d'en faire jouir les héritiers où ayants c cause desdits officiers* — Cette fait culte de présenter des successeurs « ne déroge point, an surplus, au droit « de Sa Majesté de réduire le nombre a desdits fonctionnaires, notamment « celui des notaires, dans les cas prête vus par la loi du 25 ventôse ai| 11 « sur le notariat. »
Fa
partie saisie, à M. le chancelier , ou à M. le garde des sceaux , en la personne du garde du rôle, afin qu'il ne soit expédié aucune provision à personne, et aui4)ayeur, afin qu'il ne puisse payer les gages qu'entre les mains du commissaire aux saisies réelles.
La copie de cette saisie s'affiche à la porte de l'église du lieu où se fait Texercice de l'office, qui est réputé le lieu de sa situation.
Cette saisie réelle doit être enregistrée au greffe du lieu d'oà dépend, et où se fait la principale fonction de la charge, quand même la saisie se poursuivrait en une autre juridiction. Edit de février 1683, art. 6.
On ne fait pas de criées ni de bail judiciaire des offices, mais six mois après l'enregistrement signifié au saisi , si c'est un officier d'une compagnie supérieure, et trois mois après l'enregistrement à l'égard de tous autres, le saisissant, sur une assignation donnée au saisi, peut faire ordonner que le saisi sera tenu de passer procuration, ad resignandum, en faveur de celui qui se rendra adjudicataire, sinon que le jugement, sans qu'il en soit besoin d'autre, vaudra procuration. Ibid.^ art. 6.
ev9. Lorsque ce jugement n'est pas rendu par un juge en dernier ressort, il peut être suspendu par l'appel.
Lorsqu'il n'y a point d'appel de ce jugement, ou lorsqu'il a été confirmé «ar arrêt, trois mois après la signification de ce jugement, ou trois mois après la signification de l'arrêt qui l'a confirmé, faite à personne ou domicile du saisi, et au greffe du lieu d'où dépend l'office du saisi, le saisi demeure interdit de plein droit de son office, tbid.^ art. 8.
Ce délai, pour donner procuration, ne peut être prorogé pour quelque cause que ce soit. Ibid,
S9fO. En exécution de ce jugement , pour parvenir à l'adjudication de l'office , le sergent doit faire trois publications, de quinzaine en quinzaine, aux lieux accoutumés, et même au lieu où la saisie réelle aura été enregistrée. Ibid.^ art. 6.
L'édit entend par lieux accoutumés, ceux où les différentes coutumes veulent que les criées soient faites ; la nôtre, art. 484, ne prescrivant qu'un lieu où se doivent faire les criées des offices, savoir, en la paroisse du lieu où est le principal exercice de l'office , qui est aussi le lieu où la saisie réelle est enregistrée, il paraît qu'il n'est nécessaire de les faire gue là , et je ne vois pas pourquoi de Lalande veut qu'elles se fassent aussi en la paroisse de l'officier.
Ces proclamations se font par un sergent , à jour de dimanche, à l'issue de la messe paroissiale.
Après ces proclamations , sur l'enchère mise au greffe, dont on délivrt une expédition, ^ui est affichée pendant quinzaine, aux lieux accoutumés, et sur la lecture qui est faite de cette enchère à l'audience , on crie l'office à vendre , mais il ne peut être adjugé qu'après deux remises de mois en mois. Ibid,, art. 7.
Il y a une forme particulière pour la saisie réelle, et vente des offices i^s comptables, prescrite par l'édit de 1669.
S II. De l'opposition au sceau et au titre y et de Veffet du sceau»
SSO. Il ne suffit pas aux créanciers de former leurs oppositions au décret de l'office, ils doivent s'opposer au sceau.
Cette opposition est une signification qu'un créancier fait à M. le garde des sceaux, en la personne du garde des rôles, « qu'il est créancier d'un tel, pour une telle somme, et qu'en conséquence, il s'oppose à ce qu'il ne soit délivré aucunes provisions à personne, de l'office dont il est revêtu, qu'à la charge de l'opposition »,
Les directeurs ou syndics^ valablement établis par les créanciers d'un offî*
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cier, peuvent, en leur nom de directeurs, former cette opposîtion^ laquelle conserve les droits de tous les créanciers.
L'effet de cette opposition est qu'on ne délivre les provisions, sur la ré* signation de celui pour le fait de qui l'opposition a été faite, au'à la charge de l'opposition, et, en conséquence, le pourvu doit rapporter le prix entier de son office, pour être distribué entre les créanciers qui ont forme ces oppositions*
Ces oppositions doivent étrerenouvelées tous les ans.
•SI* Il 3r a une autre espèce d'opposition qui se forme au titre de l'office, par ceux qui y prétendent quelque droit de propriété ; l'effet de ces opposi* lions est d'empêcher qu'il ne soit délivré aucunes provisions jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ces oppositions. Voy, à ce sujet la déclaration du 29 avril 1738, non enregistrée , mais publiée, le sceau tenant, composée de 27 articles, et rapportée en entier par Denizart, v^ Oppositions au litre des Of/i* ces, n« 2.
C'est au conseil qu'on plaide sur cette opposition; elle doit être renouvelée tous les six mois. Même déclaratioriy art. zl et 26.
09^. Si celui qui a un droit deprçpriéié sur l'office, au lieu de s'opposer au titre, ne s'opposait qu'au sceau, il ne pourrait empêcher les provisions du résignataire, et ne pourrait prétendre qu'un privilège sur le prix.
L'effet du sceau est de purger, non-seulement toutes les hypotbèciues, mais tous les droits qui pourraient être prétendus sur l'office par ceux qui n'ont pas formé d'oppositions.
Le sceau a cela de plus que le décret, qu'il purge même les droits de douaire et de substitution, quoiqu'ils ne fussent pas ouverts ; la raison est que le pourvu lient son office du roi plutôt que du résignant, et, par conséquent, il ne peut le tenir qu'aux charges sous lesquelles les provisions ont été accordées, voy, Renusson, Traité du Douaire, ch. 3, n"" 61 et 62, et les arrêts rapportés par Denizart, v* Sceau,
L'effet des oppositions au sceau est de conserver aux créanciers qui s'y sont opposés le droit de se faire payer sur le prix.
Quoiqu'il n'y ait point eu de saisie réelle, le résignataire est, en vertu de ces oppositions, obligé de rapporter aux créanciers opposants le prix entier de l'office, Don-seulement lorsqu'il l'a acheté, mais lorsqu'il se fait pourvoir, soit comme héritier du défunt titulaire, soit à quelque titre que ce soit.
Il n'est pas même reçu à offrir aux créanciers de rentes constituées, qui ont formé opposition, de leur continuer leurs renies, et de leur en passer titre nouvel*,' le remboursement en peut être exisé : telle est la jurisprudence des arrêts, qui a néanmoins excepté le cas d'un uls qui se fait pourvoir, soit par mort^ soit par résignation, de l'office de son père.
§ lU. De la distribution du prix des offices adjugés par décret,
e9S. Autrefois, suivant la coutume de Paris, art. 95, et celle d'Orléans, art. 485, quoique les offices fussent réputés immeubles, et pussent être criés et adjugés par décret, le prix, après les privilèges acquittes, s'en distribuait néanmoins au marc la livre.
L'éditde 1683, art. 10, a dérogé en cela expressément à nos coutumes; suivant cet édit, les créanciers opposants au sceau doivent être préférés à tous autres qui auraient manqué de s^opposer, quoique privilégiés , saisissants ou opposants à la saisie réelle.
S94. Entre les créanciers qui se sont opposés au sceau, voici Tordre qui doit être suivi :
1* On doit colloquer en premier lieu le poursuivant, pour les frais de poursuite, avant tous autres, car ces frais ont servi à procurer le paiement à tous les autres*
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9* On doit coUoquer celui doni les deniers ont servi à payer la paulette da dernier bail; car il a conservé l'office k tous les autres créanciers.
Ceux oui ont payé la paulette nour les précédents baux n'ont aucun privilège, car le paiement mii en a été fait n\ pas servi à conserver Tomce, qui aurait été conservé indépendamment.
8* On colloque ceux qui sont créanciers du saisi pour raison des fonctions de son office} par exemple, si c'est l'office d'un receveur des consignaiions qui est saisi, ceux qui sont ses créanciers pour raison de deniers consignés entre ses mains en sa qualité d'officier^ el qu'il a dissipés, sont créanciers privilégiés sur le prix de l'office.
4* On colloque la créance pour prix de l'office.
Après les pnviléges, les simples créanciers hypothécaires sont colloques, chacun selon Tordre de son hypothèque.
Après eux, ce qui reste est distribué au marc la livre, entre les créanciers chirographaires, opposants au sceau. Même édit de 1683, art. 3.
Après tous les opposants au sceau payés, s'il reste encore quelque chose , ce qui reste doit être distribué enlf e les autres créanciers, à commencer par les privilégiés, ensuite les simples hypothécaires, chacun selon l'ordre de leur hypothèque, après lesquels viennent, en dernier lien, les chirographaires qui partagent entre eux ce qui reste, au marc la livre de leur créance.
§ IV. Des offices de perruquiers et autres semblables.
695. Les offices de perruquiers et autres semblables (0 diffèrent des antres oiîices, en ce que les titulaires n'ont point besoin de prendre de provisions du roi, et qu'en justifiant de leur titre d'acquisition, ils sont reçus au bureau de la communauté. Edit du mois de juillet 1746, registre au Parlement le 11 octobre suivant.
Ils ont cela de commun avec les autres offices, qu'ils se salsisssept réellement dé la même manière que les autres offices.
lis. ont encore cela de commun que, de même qu'il faut s'opposer au sceau des prqvisions des autres offices, pour conserver les droits d'iiypothègues, ou autres droits qu'on peut y avoir, de même, ceux qui ont quelque droit d'hypothèque, ou autre droit sur ces sortes d'offices, doivent faire tous les ans leurs oppositions au bureau, à ce qu'aucun ne soit reçu en roffice qu'à la charge de l'oppqsition.
Ces pppositions ont le même effet à i'égar4 de ces offices que l'opposition au scf^M, ^ l'égard d^S autres offices.
Pareillement, la réception à ces offices a presque le même effet que le scfiau des provisions, à l'égard des autres officiers; car elle purge les droits de ceux qui n'ont point formé d'opposition ; elle ne purge pourtant pas le douaire, en quQi S9A effel est molqs étendu.
APPENDICE
WÈA LBTTRBS DE RATinGATIOll»
•Ml. Les ïeUfês de tatific(fiion ayant, à l'égard des rentes sur la HWt de Paris, un effet à peu près semblable à celui qu'a le sceau à l'égard des oilQces, nouf en dirons ici quelque chose par forme d'appendice.
Ces lettres sont celles qu'obtiennent, en la grande chancellerie, les scqué-
■■■■■■"■ ' . — — ^— ^— ^B— !■ I.l »««»«MMM*MB» ■ Il ■ ■■ I. Il
(*) Tous ces offices avec privilèges, plus, ou moins étendus, sont supprimés.
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reors des rentes sur la ville de Paris, à l'efTet de purger les hypothèques des créanciers de leurs auteurs (*).
En effet, ces lettres purgent les hjpotbèques de tous ceux qui n'ont point formé leurs oppositions entre les (nains du receveur des hypothèques, et ces oppositions, pour être recev^jbl^s, |loivent se renoiiireldr tous les ans; cela est ainsi réglé par un édit du mois de mars 1673.
Ces lettres s'obtiennent non-seulement par ceux qui acquièrent, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, la propriété de ces rentes, mais même par ceux qui en a^pièrent rusufmit, pour auranchir ce même droit d'usufruit.
Les oppositions au sceau des lettres de ratification se forment entre lef mains des greffiers conservateurs des hypothèques , et Tédit de 1673. que nous venons de citer, veut que ces conservateurs soient garants de reflet xles oppositions, qu'ils auraient négligé ou omis d'inscrire sur les lettres de ratification.
C) Ces lettres de ratification sont aujourd'hui supprimées; les rentes ne sont plus susceptibles d'hypothèque.
Les actions sur la banque peuvent cependant être immobilisées, mais elles ne seraient pas pour cela susceptibles d'ûyppthèque ; en cas de saisie, il fau-
drait se reporter à la législation spéciale à cet établissement. Les rentes sur l'Etat sont déclarées insaisissables; à l'égard des rentes sur particuliers, il faut se reporter aux art. 636 et suiv. du Code de proc, tels qu'ils ont été rectifiés par la loi du Si mai 1842.
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CHAPITRE PREMIER
De la contrainte par corps.
S9S. Le droit de la contrainte par corps est le droit qu'à un créander, pour certaines espèces de créances, de laire, par le ministère d'un sergent, arrêter son débiteur, et le constituer prisonnier, jusqu'à l'entier paiement de la dette.
S I. Potir quelles espèces de créances peut -on exercer la contrainte
par corps ?
SSO. Autrefois, celui qui avait obtenu un jugement de condamnation d'une somme pécuniaire, certaine et liquide, pouvait, lorsque ce jugement était en dernier ressort, ou qu'il n'était suspendu par aucun appel, contraindre par corps au jugement la pariie condamnée, quatre mois après la signification du jugement.
C'est ce qui est porté par l'art. 48 de l'ordonnance de Moulins, qui donne au créancier qui a obtenu le jugement, le choix, ou de cette contrainte par corps, ou de faire prononcer contre le condamné une condamnation du double ou du triple, pour peine de sa contumace à satisfaire au jugement.
SOO. L'ordonnance de 1667, tit. 34, art. V' a abrogé cette disposition de l'ordonnance de Moulins, et a défendu de condamner par corps pour dettes purement civiles.
sot. 11 y en a néanmoins quelques-unes pour lesquelles, en matière civile, la contrainte par corps peut avoir lieu (^).
0) F.art.2059à2066,C.civ.
Art. 2059 : La contrainte par corps « a lieu, en matière civile, pour le stel- « lional; — Il y a stellional, lorsqu'on « vend ou qu'on hypothèque un im- « meuble dont on sait n'être pas pro- « priétaire;— Lorsqu'on présente coni- <c me libres des biens hypothéqués, ou « que l'on déclare des hypothèques u moindres que celles dont ces biens « sont charges. »
Art. £060 : « La contrainte par corps
« a lieu pareillement : !<> pour dépôt « nécessaire; — 2" en cas de réinié- « grande, pour le délaissement, or- « donné par justice, d'un fonds dont le « propriétaire a été dépouillé oar voies « de fait ; pour la restitution des fruits a qui en ont été perçus pendant l'in- « due possession, et pour le paiement « des dommages et intérêts adjugés au « propriétaire; — 3» Pour répétition « de deniers consignés entre les mains « de personnes publiques établies i cet
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1^ La contrainte par corps peut être ordonnée pour les dépens, quatre mois après la signincation du jugement de condamnation , lorsque cette condamnation de dépens monte à deux cents livres et au-dessus (*). Ibid,^ art. 2.
effet; ^4» Pour la représentation des choses déposées aux séquestres, commissaires, et autres gardiens;— 5<> Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraîgnables par corps, lorsqu'elles se sont soumises à cette contrainte; — 6»
Contre tous officiers publics, pour la représentation de leurs minutes, quand elle est ordonnée ; — 7<» Contre les notaires, les avoués et les huissiers, pour la restitution des titres à eux confiés, et des deniers par eux reçus pour leurs clients,par suite de leurs fonctions. »
Art. 2061 : « Ceux qui, par un jugement rendu au pétitoire, et passé en force de cl^pse jugée,ont été condamnés à désemparer un fonds, et qui refusent d'obéir, peuvent, pai* un second jugement, être contraints par corps, quinzaine après la signification du premier jugement à personne ou domicile. — Si le fonds ou l'héritagc est éloigné de plus de cinq myria mètres du domicile de la partie condamnée, il sera ajouté au délai de quinzaine, un jour par cinq myriamètres. »
Art. 2062 : « La contrainte par corps ne peut être ordonnée contre les fermiers pour le paiement des fermages des biens ruraux , si elle n'a été stipulée formellement dans l'acte de bail. Néanmoins, les fermiers et les colon$ partiaires peuvent être contraints par corps, faute par eux, de représenter, à la fin du bail, le cheptel de bétail, les semences et les instruments aratoires qui leur ont été confiés; à moins qu'ils ne justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur fait.»
Art. 2063 : « Hors les cas déterminés par les articles précédents , ou qui pourraient l'être à l'avenir par une loi formelle, il est défendu à tous juges de prononcer la contrainte par corps; h tous notaires et greffiers, de recevoir des actes dans lesquels
« elle serait stipulée, et à tous Franu çais de consentir pareils actes, en- « core qu'ils eussent été passés en pays « étranger; le tout a peine de nullité, « dépens, dommages et intérêts. »
Art. 2064 : « Dans les cas mêmes « ci-dessus énoncés, la contrainte par (t corps ne peut être prononcée contre « les mineurs. »
Art. 2065 : <c Elle ne peut être pro- « noncée pour une somme moindre de « trois cents francs. »
Art. 2066 : « Elle ne peut être pro- « noncée contre les septuagénaires , H les femmes et les filles, que dans les «( cas de stellionat. — Il suffit que la « soixante-dixième année soit com- « mencée, pour jouir de la faveur ac- « cordée aux septuagénaires— La con- « trainte par corps pour cause de stel- <c lionat pendant le mariage , n'a lieu « contre les femmes mariées que lors- « qu'elles sont séparées de biens , ou « lorsqu'elles ont des biens dont elles « se sont réservé la libre administra- « tion, et à raison des engagements « qui concernent ces biens.— Les fem- « mes qui , étant en communauté, se c( seraient obligées conjointement ou « solidairement avec leurs maris , ne « pourront être réputées stellionatai- (i res à raison de ces contrats. »
(}) La condamnation aux dépens ne peut plus entraîner la contrainte par corps, à moins qu'ils ne soient alloués à titre de dommages-intérêts, et ne s'élèvent au-dessus de 300 fr. F. art.
126, C. proc, 1^
Art. 126 : « La contrainte par corps « ne sera prononcée que dans les cas '( prévus par la loi : il est néanmoins « laissé à la prudence des juges de la « prononcer: — 1^ Pour dommages et n intérêts en matière civile, au-dessus « de la somme de trois cents francs; « — 2' Pour reliquats de comptes de <t tutelle , curatelle , d'administration « de corps et communauté , établisse- « ments publics, ou de toute adminis- « tration confiée par justice, et pour
Cela a pareillemem lieu en manière criminelle (') (ordonnance de f€70, tit. 25, art. 20). Le coût des épices et du jugement que la partie a levé, entre dau$ jes dépens pour lesquels (a contrainte par corps peut être ordonnée, lorsqu'ils montent à deux cents livres. H. Jousse, en ses notes sur Tart. 2, du t1(.34. cite deux arrête qui l'ont ainsi jugé, le premier du 13 juillet 1707, et le sëcoDd du 8 février 1705.
Si les dépens sont compris en différents exécutoires , qui composent ensemble la somme de deux eents livres, la contrainte par corps pourra-t-elle être ordonnée, lorsqu'ils procèdent d'un même fait?
Il a été jugé pour l'affirmative, par arrêt du 16 janvier 1692, rapporté par Boniface, t. 5, liv. 5, tit. 9, ch. 11*
La raison pour laquelle on a conservé la contrainte pour les dépens, est parce qu'il n'y a pas d'autres manières de réprimer les téméraires contesta* tiens de plaideurs, qui plaident d'autant plus hardiment, qu'étant ordinairement sans biens, ils n'ont rien à perdre.
2o L'ordonnance, même art. 2, porte que ce qu'elle a ordonné pour les condamnations de dépens, aura pareillement lieu pour les condamnations de restitutions de fruite, et pour les condamnations de dommages et intérêts, lorsqu'elles excéderont la somme de deux cents livres (*).
3^ La contrainte par corps peut pareillement être décernée contre les tuteurs et curateurs, après les quatre mois de la signification d'un jugement définitif de condamnation, pour le reliquat de leur compte, pourvu que la somme soit certaine et liquide (*)./6i(l., art. 3.
Cette disposition de l'ordonnance s'étend à toutes les autr^ personnes qui ont quelque administration publique ; tels que sont des labrlclers, des administrateurs d'hôpitaux, des receveurs des deniers de villes.
S0 iO. Les juges peuvent aussi condamner par corps, même avant les quatre mois, dans les cas suivants, mentionnés en l'article 4 du même titre :
1<» Pour stellionat (*). Le stellionat est un terme générique qui comprend toute espèce de doU de fraude et d'imposture^ qui n'a pas de nom particulier (L.3, § 1, ff. stellionatus). Par exemple, si Quelqu'un a pris de moi une somme d'argent a constitution, sous l'hypothèque d'un héritage qu'il m'a assuré être franc de toute autre hypothèque, et que cet héritage se trouve avoir été par lui précédemment hypothéqué a d'autres dettes qui subsistent, ce mensonge est de sa part un stellionat, qui l'oblige à me rembourser la somme que je ne lui ai donnée à constitution que sous la foi que l'héritage n'était pas hypothéqué à d'autres, et il doit par conséquent v être condamne par corps. On peut imaginer une infinité d'autres espèces de stellionat.
2^ En matière de réintégrande, celui qui s'est mis par violence en posses-
« toutes restitutions à faire par suite « desdits comptes. »
Art. 127 : « Pourront les juges, dans « les cas énoncés en l'article précé- « dent, ordonner qu'il sera sursis à « Texécution de la contrainte par corps <« pendant le temps qu'ils fixeront; « après lequel elle sera exercée sans n nouveau jugement. Ce sursis ne « pourra être accordé que par le ju- '( gement qui statuera sur la contesta- « tion^ et qui énoncera les motifs de « délai. »
(\) L'exécution par voie de con-
trainte par corps est attribué à tous les jugements rendus en matière criminelle, correctionnelle et de police j elle est réglée par le titre 5 de la loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps (F. art. 33 à 41).
0) F. art. 126, C. proc, cî-dessus, p* 313, note 1^ les cas dans lesquels le juge est autorisé aujourd'hui à prononcer la contrainte par corps en matière civile.
(») F. même art. 126, n« 2.
(*) F. art. 2059, C. civ., ci-dessus, p. 312, notel.
s?on d'an héritage, peut être condamné par corps à le délaisser li celui âUr lequel il Pavait usurpé (*).
8* En matière de dépôt nécessaire , ou |udiciaire , le dénosUaire peut être condamné par corps à la restitution des choses qui lui ont été confiées (»)- ^
On appelle dépôt néemaitê celui qui se fait dans les circonstances d'un naufrage^ ou d'un Incendie, ou de la ruine d'un édifice qui trient à s'écrouler, ou d'une émotion populaire ; les lois romaines appellent celte espèce de dépôt, dtpoiitum miserabili (*).
La condamnation par corps, pour la restitution de ces sortes de dépôts est fondée sur là protection particulière que les lois donnent à ces dépôts faits dans des circonstances aussi tristes et dans lesquelles on est obligé de confier ses eiTets au premier venu, pour les sauver d'un péril imminent.
On trouve même dans le troisième tome du Journal des AudUnees un arrêt du 8 août 1679, ({tti a condamné par corps un exécuteur testamentaire à payer les legs (♦), quoique l'exécution testamentaire ne puisse être considérée que comme un dépôt volontaire, à cause du dol personnel de Texécnleur.
Il ? a trois espèces de dépôts judiciaires (*), qui sont tous les trois, par tet article de l'ordonnance, sujets k la condamnation par corps.
La première espèce de dépôt judiciaire est de ceux qui sont faits en consé*" quenee d'une ordonnance oe justice, soit qu'ils soient feits à une personne publique, soit qu'ils soient faits à une personne privée.
Les séquestres établis par ordonnance de justice, au régime des biens litigieux, sont réputés dépositaires Judiciaires, et, comme tels, nommément compris en cet arlicle , parmi ceux qui sont sujets k la condamnation par corps, quoique leur office soit plutôt celui d'un mandataire que d'un dépositaire.
La sccpnde espèce est de ceux qui sont faits k une personne publique, en sa qualité de personne publique, quoique sans ordonnance de justice ; comme sont ceu)t qui sont faits aux receveurs des consignations, car étant faits k une personne établie par la Justice pour les recevoir, ils peuvent être appelés dépeu judiciaîres.
Un huissier (*) qui reçoit des deniers pour sa partie, comme porteur de contrainte, passe aussi pour dépositaire judiciaire de cette seconde espèce, et est sujet à la condamnation par corps, pour la restitution de ce qu'il a reçu, quoique le contrat qui se passe entre sa partie et lui soit plutôt un mandat qu'un dépôt ; mais, quant à la condamnation par corps, c'est la même chosCé
Non-seulement les officiers publics pHSsent h cet égard pour personnes publiques, et sont Sujets à la condamnation par corps, mais tous ceux qui, par leur éf^t et leur profession, se chargent aes effets des autres, sont aussi réputés \ cet égard pour personnes publiques, et sujets à la condamnation ; tels
(») V. an. 2060, C. civ., n» 2, cidessus, p. 312, note 1.
(*) Vr an. 2060, G. civ., n« 1, ibid.
V) V. an. 1949, C. civ.
Ài't. 1949 : « Le dépôt nécessaire « est celui qui a été forcé par gfuelque « accident; tels qu^un incendie, une « ruine, on pillage, un naufrage ou au- « tr^ événement imprévu. »
(*) L'exécuteur testamentaire ne pourrait être soumis *h la contrainte
par corps, à moins que ce ne fût pour dommages-intérêts , en vertu de l'art.
126, n<> 1, G. proc, ci-dessus, p. 313, note 1.
S La contrainte par corps est acée pour la représentation des choses déposées aux séquestres , commissaires et autres gardiens. F. art.
2060, n» 4, si-dessus, p. 312, note i.
(•) F. art. 2060, n" 7, C. civ., cidessus, p. 312, note 1.
sont les hôteliers (^), les messagers, les courtiers, proxénètes, agents de change (*) ; ils sont sujets à la condamnation pour la restitution des marchandises qu'on leur a donné à vendre, ou du prix qu'ils en ont reçu, comme aussi des billets et papiers qu'on leur a remis entre les mains.
La troisième espèce de dépositaires judiciaires sont ceux qui sont établis» non par une ordonnance de justice, mais par un officier de justice; tels sont les gardiens et dépositaires des meubles saisis, les commissaires aui fruits saisis (*}•
L'ordonnance ne parle pas des cautions judiciaires (*) ; néanmoins il est d'usage, suivant que l'atteste M. Rousseau, que les cautions judiciaires s'obli-
Sent par corps, ce qu'il limite néanmoins aux cautions judiciaires proprement ites, c'est-a-dire, a ceux qui se rendent cautions, ou pour l'exécution provisoire d'un jugement, ou pour surséance à l'exécution d'un jugement : à l'égard des autres cautions qui sont données pour satisfaire aux dispositions des coutumes, comme pour jouir d'un usufruit, quoique elles soient reçues en justice, elles ne sont point sujettes à la contrainte par corps.
4<* Suivant le même art. 4, la condamnation par corps peut être prononcée pour lettres de change, quand il y a remise de place en place (^).
La même chose s'observe pour les billets de change, c'est-à-dire, pour les billets portant promesse de fournir des lettres de change de place en place (*}. Arrêt du Conseil de 1669, rapporté par Bornier. Ëdit. de 1755, p. 308.
Cela a lieu, non-seulement à l'égard des marchands, mais à l'égard de
0) F. art. 1952, C. civ.
Art. 1952 : « Les aubergistes ou hôte teliers sont responsables, comme dé « posilaires, des effets apportés par le « voyageur qui loge chez eux ; le dépôt « de ces sortes d'effets doit être re- « gardé comme un dépôt nécessaire.»
(*) La contrainte par corps est attachée à l'exécution de toute obligation commerciale.
(3) F. art. 2060, n« 4, C. civ., cidessus, p. 312, note 1.
{*) Cette omission est réparée par l'art. 2060, n* 5 , C. civ., ci-dessus , p. 312, notel.
(^) La lettre de change est un titre essentiellement commercial , qui entraîne conséquemment la contrainte par corps contré les tireur , tiré , accepteur et endosseur; toutefois s'il n'y a pas remise de place en place , cette contrainte ne peut pas être prononcée contre les individus non négociants qui sont obligés au paiement.
V. art. 112, 113 , 636 et 637, C. corn
Art. 112 : « Sont réputées simples « promesses toutes lettres de change « contenant supposition soit de nom , « soit de qualité, soit de domicile, soit « des lieux d'où elles sont tirées ou « dans lesquelles elles sont payables. »
Art. 113 : « La signature des fem- « mes et des filles non négociantes ou « marchandes publiques sur lettres de « change , ne vaut , à leur égard, que « comme simple promesse. >»
Art. 636 : « Lorsaue les lettres de « change ne seront réputées que sim- <c pies promesses aux termes de Tar- « ticle 112 , ou lorsque les billets à c< ordre ne porteront que des signa- « turcs d'individus non négociants, et (C n'auront pas pour occasion des opé- (C rations de commerce, trafic, change, « banque ou courtage , le tribunal de « commerce sera tenu de renvoyer au (C tribunal civil , s'il en est requis par « le défendeur. »
Art. 637 : « Lorsque ces lettres de c( change et ces billets à ordre porte- « ront en même temps des signatures (< d'individus négociants et d'individus « non négociants, le tribunal de com- « merce en connaîtra ; mais il ne « pourra prononcer la contrainte par « corps contre les individus non néft gociants, à moins qu'ils ne se soient ce engagés à l'occasion d'opérations de H commerce , trafic , change » banque <c ou courtage. »
(*) Les billets de change ne sont plus en usage.
toutes personnes, de quelle qualité qu'elles soient, qui tirent, endossent, ou acceptent de pareilles lettres de change ; car Fordonnance ne distingue point: c'est ce qui a été jugé par un arrêt de 1682, contre le marauis de Ghoiseul $ par un autre de 1687, contre un procureur, et par un de ITOI, contre un conseiller du Ghàtelet de Paris. Ces trois arrêts sont cités par M. Jousse, en ses notes sur cet article.
Il n'en est pas de même des simples billets pour valeur reçue, soit qu'ils soient payables à un particulier dénommé, ou à ordre, ou au porteur; ceux qui tes ont souscrits, ou en ont passé Tordre^ ne sont point sujets à la condamnation par corps, à moins qu'ils ne fussent marchands 0)>
Par la déclaration du 26 février 1692, tous les financiers comptables sont, à cet égard, comparés aux marchands, et sont sujets à la condamnation par corps, pour les billets pour valeur reçue, qu'ils souscrivent pendant le temps qu'ils sont pourvus des charges et emplois de comptables, soit que ces billets soient payables k un particulier y dénommé, ou à son ordre, ou au porteur (*).
5^ La condamnation par corps peut être prononcée pour dette entre marchands, pour fait de marchandises dont ils se mêlent (^).
On appelle marchands (*) ceux qui achètent pour revendre; les artisans qui achètent de la matière pour employer aux ouvraj^es quMls vendent sont aussi réputés marchands ; par exemple, un cordonnier peut être condamné par corps comme marchand, pour le prix des cuirs qu'il a achetés d'un corroyeur, parce qu'il a acheté ces cuirs pour les employer à faire les souliers qu'il vend : cette dette est une dette entre marchands pour fait de la marchandise dont ils se mêlent.
Celui qui n'est pas marchand par état, mais qui fait néanmoins quelque traGc de certaines marchandises, lorsqu'il est prouvé qu'il fait ce trafic , peut aussi être condamné par corps pour les dettes relatives à ce trafic, la raison est, que, quoique son principal état ne soit pas celui de marchand, néanmoins, quant au trafic dont il se mêle, il est marchand, et c'est en cette quaKté de marchand qu'il contracte dans ce qui a rapport à ce trafic. C'est ce qui a été jugé contre un gentilhomme, gendarme, ^ui se mêlait d'acheter et revendre des pierreries, par arrêt du Conseil du 7 février 1709.
Cette condamnation par corps, pour dettes entre marchands, pour fait de marchandises, est permise par l'ordonnance, non-seulement paria seule considération de la dette, mais aussi par la considération de la personne qui a contracté la dette, et de la qualité de marchand en laquelle elle l'a contractée.
(>) F. art. 636 et 637, C. com., ci- , p. 316, note 3.
{*) C'est aux tribunaux qu'il appartient de déterminer si le comptable , en souscrivant un billet à ordre, a fait acte de négociant.
{») F. art. 1 et 2, loi du 17 avril 1832.
Art. V : « La contrainte par corps « sera prononcée , sauf les exceptions « et les modifications ci-après , contre «toute personne condamnée pour N dette commerciale au paiementd'une «somme principale de deux cents « francs et au-dessus. »
Art. 2 : « Ne sont point soumis à la « contrainte par corps en matière de « commerce : — 1^ Les femmes et les
•c filles non légalement réputées marte chaudes publiques ;— 2<>Les mineurs ce non commerçants , ou qui ne sont « point réputés majeurs pour fait de « leur commerce ; — 3" Les veuves et <c héritiers des justiciables des tribu- « naux de commerce assignés devant « ces tribunaux en reprise d'instance, « ou par action nouvelle, en raison de « leur qualité. »
(*) F. art. 631 à 635, C. com. (cidessus , p. 145, note 1), qui déterminent ce qu'on doit entendre par actes de commerce , de la compétence des tribunaux de commerce, et entraînant conséquemment application de la contrainte par corps.
C'est pour cela que ia condamnation par corps n*a pas lieu contre }'béritier de celui qui Ta contractée (iarrét du Conseil du 15 janvier 16i2x règlement du 3 janrier 1613, rapportés par Bornier, sur Fart. 16 du tit. 12 derordonn. de 1673), ce qui devrait néanmoins avoir lieu, si la seule cause de la délie donnait lieu à la condamnation par corps.
L'héritier n'est pas sujet à la condamnation par corps, quand même iî serait lui-même marchand, car ce n'est pas en sa qualité de marchand, mais en qualité d'héritier, qu'il en est débiteur.
Il suit de ce principe , que celui qui se rend caution pour un marchand, pour dette contractée pour fait de marchandises, ne doit pas être coodamoé par corps (M; car cette condamnation n'étant pas accordée par la seule considération de la cause de la dette, il ne sufflt pas, pour qu'il puisse être condamné par corps, qu'il se soit, par son cautionnement, rendu débiteur d'une dette conttactée entre marchands, pour fait de marchandises; au contraire, il snïùu pour qu'il ne soit pas sujet à ccue condamnation, que ce ne soit pas en qualité de marchand, mais comme caution, et iaisant un office d'ami, qu'il a contracté celte dette.
M» Jousse rapporte néanmoins un arrêt du 7 juillet 1676, qui a conds|mné par corps une caution ; mais il se peut faire que ce soit par des considérations particulières, piUd, parce qu'il ][ avait lieu oe présumer que la caution était secrètement intéressée au marché, auquel cas la caution aurait vraiment contraoé comme marchand.
Je pense même que, si la caution était marchand par état, et qu'il n'y eût aucun lieu de présumer qu'elle fût intéressée au marché (ce que sa qualité doit faire présumer plus facilemeut), elle ne devrait pas être sujette à la condamnation par corps.
Lorsqu'un bourgeois a vendu des marchandises de son crû h un marchand, peut-il obtenir contre lui une condamnation par corps?
Il peut bien l'assigner en justice consulaire; mais je ne vois pas décidé que le marchand soit, en ce cas, sujet à la condamnation par corps^ Tordonuance ne parlant que des dettes enire marchands (*). Néanmoins c'est le sentiment de M. Rousseau qu'ils y sont sujets, et c'est la jurisprudence.
^•S. Outre les cas mentionnés en l'art. 4 , il y a encore d'autres espèces de dettes pour lesquelles il peut y avoir lieu à la condamnation par corps ,
1^ Pour tous les contrats concernant le commerce et la pèche de mer ; tels que sont les contrats ii la grosse aventure, les contrats d'assurance, les contrats pour fret, naulage, vente et achat de vaisseaux, engagements, ou loyers de pilotes, matelots ('), etc. Ordonnance de 1673, lit. 7, art. 2. Ordonnance de la marine de 1681, liv. 1, tit. 3, art. 5.
On appelle contrat de grosse aventure, celui qui est appelé dans le digeste fœnus nauticum, ou pecunia IrajecHHa; c'est un contrat par lequel une personne prête à un mattre de vaisseau une somme d'argent pour servir a un voyage de mer, aux conditions que, si le vaisseau périt sur mer, l'emprunteur ne rendra rien de la somme à lui prêtée, et que, si au contraire il arrive à bon
Sort, il la rendra avec un gros intérêt dont ils conviennent, en récompense u risque de la mer dont le prêteur se charge.
Le contrat d'assurance est celui par lequel l'assureur promet, moyennant tant pour cent qu'on lui donne, d'indemniser un marchand, qui envoie quel-
(0 Cette question est aujourd'hui vivement débattue. F. au trailé du Contrat dechange, t. 4, p. 526, notel.
(*) Aujourdhui ce n'est pas aux dettes entré marchands que la contrainte par corps est attachée , mais h
toute condamnation prononcée povr dette commerciale, F. art. 1«% loi 17 avril 1832 (ci-dessus , p. 317, noie 3). (') Tous ces contrats sont cûmmT- ' ciaux, et entraînent par conséquent Is contrainte pat corps;
CtfAP. 1". DE LA CONTRAINTE PAR CORPS.
qiiè part des fhâr^hàndî^es, de la perte qu'il en pourrait fàiire par les risques du trajet. Votl. ces deuic espèces de contrats dans notre Traité deê Cdnfrafi tdéatoireê, imprimé en 1767.
On appelle fréi, le prix dont on conTient avec le maître d'un vaisseau, pour le transport des marchandises qu'on y charge; naulagê, le prix que paietit ies passagers.
^ Suivant plusieurs coutumes, du nombre desquelles est celle d'OrlésljiSi irt. 428, les acheteurs de bestial, vin, blé, et autre grains, en marché ji^ubiic, de poissons, tant d'eau douce que salés, peuvent être contraints au paiement par corps, dans la huitaine; ce que l'ordonnance de 1667 a confirme, en déeiarant, art. 5, qu'elle n'entend déroger aux privilèges des foires, ports, étapes, marchés, pour la contrainte par corps (*) ; la raison se tire de la faveur que mérite la foi publique des marchés, et de ce qu'il y a une espèce de dol de la part de l'acheteur, qui n'ayant point d'argent, acheté ï la charge de payer comptant.
3^ La même raison rend aussi sujets à la condamnation par corps ceux qui achètent des biens meubles ou immeubles en justice, lorsqu'ils n'en paient pas le prix (*). La coutume d'Oriéan^, art. 439, en a uhe disposition précise ; on ne doit pas croire que l'ordonnancé y ait dérogé : les ventes en justice méritent pour le moins autant de faveur que celles faites en marchés publics, pour lesquelles l'ordonnance ne déroge point à la contrainte par corps.
4* Ceux qui, ayant été condamnés à délaisser un héritage, par un arrêt ou jugement qui n'est point suspendu par l'appel, n'obéissent pas, peuvent, Igour leur contumace, quinzaine après la sommation gui leur en a été faite, eire condamnés par corps à le faire (*). Tit. 27, article 3 de l'ordonnance de 1667.
5« Par l'ordonnance de 1673, tit. 6, art. 8, celui qui a reçu des gages, sans en passer acte par-deVant notaire, petit être condamné par corps à la restitution et représentation des gages {*) : cela a lieu en cas de faillite du débiteur; les syndics des créanciers peuvent obtenir cette condamnation ; cela est ordonné pour empêcher les fraudes.
6* Suivant plusieurs règlements rendus pour la ville de Paris, il y a lieu à b condamnation par corps, pour ce qui est dû aux nourrices et sevreuses (*). Déclaration des 29 janvier 1715, et mars 17*27, et arrêt de règlement du 4 juin
7* Les juges peuvent aussi condamner par corps en l'amende, en matière de police, pour cause d'irrévérence et trouble fait à l'audience (*).
alitai
Ces privilèges locaux sont abolis.
, La contrainte par corps n'est applicable , après folle enchère , qu'en cas de revente d'immeubles, pour le paiement de la différence entre le prix des adjudications , lorsque le prix de la seconde vente est inférieur à celui de la première. F. ci-dessus, p. 28i, note 1.
{') V. art. 2061, C. civ., cî-dessus , p. 312, note 1.
(*) Le dépôt volontaire n'entraîne pas la contrainte par corps, si ce n'est en matière de commercé.
(») Ce pritiléae n'a plus lieu.
(•)F. art.88à92, C. ptoc.
Art. 88 ; « Ceiix qui assisteront aux
« audiences , se tiendront découverts, ce dans le respect et le silence : tout ce « que le président ordonnera pour le a maintien de l'ordre , sera exécuté « ponctuellement et à l'instant. -— La « même disposition sera observée dans n les lieux où , soit les juges , soit les « procureurs du roi , exerceront des « fonctions de leur état. »
Art. 89 : « Si un ou plusieurs indi- « vidus, quels qu'ils soient, interrom- « peut le silence , donnent des signes « d'approbation ou d'improbation, soit « à la défense des parties, soit aux dis- « Cours dés juges ou du ministère pu- « blic , soit aux interpellations , aver- « tissements ou ordres des président ,
S^ L'article 5 de l'ordonnance de 1667, déclare qu'il n'e$t point dérogé ï la contrainte par corps, qui a lieu pour les deniers royaux : elle a lieu, au profit du roi, contre tous les comptables (^), et elle a pareillement lieu au profit des fermiers contre les sous-fermiers, et contre les commis. Voy. aussi la déclaration du 26 février 1692.
Elle a lieu aussi pour les droits d'aides contre les cabaretiers {*). Ordonnance des aides, du droit de détail, lit. 6, art. 3.
Hors les cas exprimés par les ordonnances, les particuliers ne sont point sujets à la contrainte par corps, pour ce qu'ils doivent au roi ; par exemple, on ne peut contraindre quelqu'un par corps pour la taille, la capitaiioo, le dixième, etc.
9^ Les bourgeois de certaines villes ont par privilège le droit d'y faire arrêter, et constituer prisonniers les forains pour les dettes qu'ils y ont contractées ; on appelle ces villes, villes d'arrêt (') ; l'ordonnance de 1667, lit. 34, art. 5, déclare qu'elle ne déroge point à ces privilèges.
(juge-commissaire ou procureur du » roi , soit aux jugements ou ordon- [( nances, causent ou excitent du tucmulte de quelque manière que ce K soit, et si, après l'avertissement des c huissiers , ils ne rentrent pas dans c l'ordre sur-le-champ, il leur sera enc joint de se retirer , et les résistants '< seront saisis et déposés à l'instant X dans la maison d'arrêt pour vingt- X quatre heures : ils y seront reçus sur ( l'exhibition de l'ordre du président , ( qui sera mentionné au procès-vert bal de l'audience. »
Art. 90 : « Si le trouble est causé
< par un individu remplissant une fonc- ( tion |)rès le tribunal, il pourra, outre t la peine ci-dessus, être suspendu de ( ses fonctiooiS ; la suspension, pour la
< première fois, ne pourra excéder le st terme de trois mois. Le jugement r sera exécutoire par provision , ainsi t que dans le cas de l'article précéc dent. »
Art. 91 : <c Cent qui outrageraient ( ou menaceraient les juges ou les ofc ficiers de justice dans l'exercice de ( leurs fonctions , seront , de l'ordon- ( nance du président , du juge-comc missaire ou du procureur du roi , t chacun dans le lieu dont la police lui t appartient , saisis et déposes à l'in- ( stant dans la maison d'arrêt , inler- ( rogés dans les vingt-quatre heures , ( et condamnés par le tribunal, sur le K vu du procès-verbal qui constatera ^ le délit , à une détention qui ne t pourra excéder le mois y et a une K amende qui ne pourra être moindre
« de vingt-cinq francs, ni excéder trois <c cents francs. — Si le délinquant ne « peut être saisi à l'instant, le tribunal « prononcera contre lui,dansles viogt- « quatre heures, les peines ci-de^us , « sauf l'opposition que le condamné « pourra former dans les dix jours du «jugement , en se mettant en état de « détention. »
Art. 92 : « Si les délits commis mc- « ritaient peine afllictive ou infamanlc, « le prévenu sera envoyé en éiai de (C mandat de dépôt devant le tribunal « compétent , pour être poursuivi et « puni suivant les règles établies par « le Code d'instruction criminelle. »
0) F. la section 2, lit. 2 , loi du 17 avril 1832, art.8 à 13, de la Contrainle par corps en matière de deniers et effets mobiliers publics. Il est à remarquer que , dans certains cas , la contrainte par corps peut être exercée en cette matière contre les femmes et les filles , mais qu'elle ne peut l'être contre les septuagénaires. Il n'est fait d'ailleurs aucine mention des mineurs, ce qui donne à penser qu'ils se sont pas conlraignables.
(*) La contrainte par corps n'est plus accordée pour le recouvrement des contributions indirectes, même.coDlre les débitants sujets à l'exercice.
(^) Ces privilèges locaux sont abolis.
La seule action accordée aujourd'hui contre le débiteur forain , est le droit de saisie-arrél déterminé par les art.
822 , C. proc. et suiv. ( F. ci^essos, p. 202, note 3^. Mais, dans le cas où le forain serait étranger de nation , on
690. Dans la plupart des cJs auxquels nous avons dit qu'il pouvait y avoir lieu à la contrainte par corps, il faut qu'elle soit expressément prononcée par une sentence de condamnation, autrement il n'y a pas lieu (*).
Il y a néanmoins quelques cas où elle peut avoir lieu, même sans sentence de condamnation ; par exemple, pour les droits du roi, elle a lieu sur une simple contrainte décernée par les fermiers; pour les contrats maritimes, lorsque le débiteur s'y est soumis par Te contrat. Ordonnance de la marine, lit. 13, art. 6.
Hors les cas que nous avons rapportés , les juges ne peuvent condamner par corps pour dettes civiles, les sujets du roi, suivant l'art. 4 ci-dessus cité, qui porte : « Défendons aux Cours, et à tous autres juges de condamner au- (( cuns de nos sujets par corps, sinon, etc. »
La défense n'étant faite (]u'à l'égard des sujets du roi, il suit de là que l'ordonnance de Moulins subsiste encore à l'égard des étrangers , et qu ils peuvent être sujets à la contrainte par corps, après les quatre mois, du jour que le jugement de condamnation a été signifié (').
A l'égard des sujets du roi, ils ne peuvent pas même, valablement, se soumettre , en contractant , à la contrainte par corps , pour l'exécution de leurs engagements. Tit. 34, art. 6.
Cette règle souffre exception à l'égard des baux à ferme des héritages de campagne, par lesquels il est permis aux bailleurs de stipuler, de ceux h qui ils lei^ afferment, la soumission à la contrainte par corps ('). Ibid.j art. 7.
Celte clause de soumission à la contrainte par corps (quoique permise) étant une clause exorbitante , elle doit être expresse , et par conséquent elle n'a point lieu pour la tacite reconduction.
Elle n'a aussi lieu que contre la personne du fermier qui s'y est soumis , ^t non contre ses héritiers ; car il ne peut soumettre à cette contrainte que sa propre personne , il n'a pas droit de disposer de la personne de ses héritiers.
$ IL Des pertonnes qui ne sont pas sujeUes à la contrainte par corps,
601. 1^ Les ecclésiastiques («) constitués es ordres sacrés ont été exceptés , par l'article 57 de l'ordonnance de Blois , de la disposition de l'ordonnance de Moulins , qui soumettait , comme nous l'avons dit , les débiteurs à la contrainte par oorps, quatre mois après la signification du jugement de con- , damnation.
La déclaration du roi du 30 juillet 1710 , art. 3 , porte aussi que les personnes constituées dans les ordres sacrés ne peuvent être contraintes par corps pour dépens dans lesquels elles succomberont ; et elle défend à tous juges de décerner contre elles des contraintes par corps , pour raison de ces mêmes dépens.
pourrait demander son arrestation provisoire en exécution de l'art. 15 de la loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps.
(*) F. art. 2067, Ç. cîv. Le principe est aujourd'hui sans exception.
Art. 2067 : « La contrainte par a corps, dans les cas même où elle est « autorisée par la loi, ne peut être ap- « pliquée qu'en vertu d'un jugement.»
C) Tout jugement de condamnation contre un étranger emporte contrainte parcorps.F. arl.l4,loi dul7avril 1832.
TOM. X
Art. 14 : « Tout jugement qui inter- « viendra au profit d'un Français con- «tre un étranger non domicilié en « France, emportera la contrainte par <c corps , à moins que la somme prin- «cipale de la condamnation ne soit « inférieure à cent cinquante francs , «c sans distinction entre les dettes ciff viles et les dettes commerciales. »
(») F. art. 2062, C. civ., ci-dessus , p. 312, note 1.
{*) Les ecclésiastiques ne jouissent plus de ce privilège.
• 5il
3S3 TRAITÉ DE tA PROCÉDURE CIVltE. V* PARTÏE.
Les simples clercs pourvus de bénéfices jouîssent-ils de ee priviiége?
La raison de douter est qu'ils jouissent de la plupart des autres privilèges accordés aux ecclésiastiques ; néanmoins il a été jugé ])ar arrêt du 11- juillet 1688, rapporté au Journal dei Audiences, qu'ils ne jouissent pas de celui-ci, cet arrêt ayant déclaré valable Temprisonnement d'un chanoine clerc , pour dépens auxquels il avait été condamné ; la raison est que l'ordonnance de Blois n'ayant parlé que des ecclésiastiques constitués aux ordres sacrés , il |i'y a Qu'eux qui puissent prétendre à ce privilège : /nc/twto unius est fxclusio allertus, La déclaration de 1710 n'a pareillement parlé que des personnes constituées aux ordres sacrés.
Si un ecclésiastique , depuis la condamnation par corps contre lui prononcée, se faisait promouvoir aux ordres sacrés, pourrait-il être emprisonné après qu'il y aurait été promu ?— Je le pense ; car il ne peut, par son propre fait, en se faisant promouvoir aux ordres , se libérer d'un droit acquis contre lui pi paraît par le procès-verbal de l'ordonnance de 1667, que tel était le sentiment de ceux qui l'ont rédigé. Yoy^ ce procès-verbal, p. 433.
Les ecclésiastiques peuvent quelquefois être condamnés par corps, lorsque, par quelque fourberie insigne, ils se sont rendue indignes de leur privilège, surtout s'ils ont caché leur qualité, pour prepdre cell^ de maroband, ou s'ils ont changé de nom ; ii y a des arrêts rapportés par Le Prêtre , et par Filleau, qui l'ont ainsi jugé. «
2<* Les femmes et filles, suivant Parilde 8 du titre 34 de l'ordonnance de 1667, ne sont point sujettes à la contrainte par corps , si ce n'est en deui cas 0)î
Le premier, lorsqu'elles sont marchandes publiques (•) ; en ce cas, elles sont sujettes à la contrainte par corps comme toqs les autres marchands, pour les dettes qu'elles ont contractées pour le fait de leur commerce.
Observez que la femme d'un marchand n'est pas marchande publique , ni par conséquent sujette à la contrainte par corps pour les dettes qi^ellâ cantracterait avec son mari, pour le fait du commerce de son mari ; on n'appelle marchande publique, que celle qui fait un commerce séparé > dont son mari ne se mêle point; Voyez la coutume de Paris , art. 235, et celle d'Orléans, art. 197. ^
A l'égard de la veuve d'un marchand , qui continue le commerce de son mari, il n'est pas douteux qu'elle devient marchande publique , et par conséquent sujette à la contrainte par corps. ^
Le second cas , auquel les filles et les femmes sont contraignables par eorps , c'est pour stellionat procédant de leur lait (^J« On appe}b ^^ellionatt
(^) «La contrainte par corps ne peut «c être prononcée ( en matière civile ) tt contre les femmes et les filles , que '< dans le cas de stellionat.» Art. 2066, C. civ., ci-dessus, p. 312, note 1.
« IVe sont point soumises h la con- « train le par corps en matière de com « merce : 1* les femmes et les filles « non légalement réputées marchandes « publiques. » Art. 2, loi du 17 avril 1832. K. ci-dessus, p. 317, note 3.
F. aussi art. 4 et 5 G. com.
Art. 4, Gode comm. : « La femitfie ne « peut être marchande publique sans
» le consentement de son mari. »
Art. 5 : c< La femme, si elle est marff chande publique , peut, sans l'aulo- « risation de son mari ,- s'obliger pour « ce qui concerne son négoce j et , « audit cas, elle oblige aussi son mari, «s'il y a communauté entre eui. »
« — Elle n'est pas réputée marchande « publique, si elle ne fait que détiiitler «les marchandises du commerce de « son mari ; elle n^st réputée telle que (t lorsqu'elle fait un oommepçeséparé.»
F. la note mréoédeato»
CHAP. !•'. DK tA CONTHAINTE PAU COl^M. 3*23
comme nous l'avons déjà observé , un dol caractérisé , uue fourberie marquée (').
L'ordonnance veut que le stellionat procède do fait de la femme (*) , c'està-dire comme l'interprète l'édit de 1680 , pour celui qu'elles ont commis en contractant, lorsqu'elles étaient libres , et même depuis qu'elles sont mariées, en contractant séparément de leur mari , d'avec qui elles seraient séparéçs ; mais à l'égard des contrats que les femmes communes font avec leurs maris , quelque stellionat qu'il y ait dans ces contrats , l'édit ne veut pas que la femme soit réputée stellionataire, ni sujette à la contrainte par corps; la raison est qu'on présume, en ce cas, que le stellionat vient de la part du mari ; la puissance du mari , sous laquelle est la femme , l'excuse en quelque façon , suivant cette règle de droit: Ntm videtur camentire qui obsequUur imperio pairis vel dotnini.
L'ordonnance n'ayant excepté que ces deux cas, il s'ensuit que les femmes et les filles ne peuvent en aucun autre cas, en matière civile , être contraignables par corps , ni pour dépens , ni pour adjudications en justice , ni en vertu des privilèges des villes d'arrêt, ce qui avait même été jugé avant l'ordonnance.
Doivent-elles y être sujettes pour lettres de change par elles tirées ou acceptées, avec reinise de place en place (») ?
La raison de douter est que c'est une espèce de commerce, et que la femme, ou fille, qui les tire, ou accepte, se constitue à cet égard marchande ; néanmoins, par arrêt du conseil du 2 septembre t70i, une fille majeure a été en 06 cas déchargée de la contrainte par corps.
La raison est que l'ordonnance n'excepte que le cas auquel les femmes , ou (ilies, sont marchandes publiques^ c'est-à-dire marchandes d'état et de profession.
Il ne suffit donc pas qu'elles aient fait un acte particulier de roercantille.
3° Les septuagénaires, par l'art. 9, du tit. 3i, ne peuvent être emprisonnés pour dettes purement civiles > mais ils peuvent l'être pour stellionat, recelés, et dépens en matière criminelle {*),
Les septuagénaires sont ceux qui ont passé l'âge de soixante -dix ans , et non pas ceux qui sont seulement entrés dans la soixante-dixième année ('^), c'est ce qui a été jugé par un arrêt du 6 septembre 1706, rapporté par Augeard , et par deux autres de 1737, et de 17i2 , rapportés par Lacombe , en son Recueil d'arrêts, imprimé en 1743, ch. 12.
Le contraire avait été jugé par arrêt du 24 juillet 1710, rapporté au Journal des Audiences , mais les derniers arrêts doivent prévaloir , et sont conformes aux lois romaines, qui ne répulajent septuagénaires, à l'effet de jouir de certains privilèges , que ceux qui avaient passe cet âge; la loi 2, fl*. de Excus, tut, s'exprime ainsi : Excusanlur à tutelâ et curatoriâ, quisepluaginta annos compleverunt. Excessisse autem oportet septuaginla annos tempore illo, etc.
Les septuagénaires doivent jouir de l'exemption de la contrainte par corps, même pour les dettes qu'ils auraient contractées avant cet âge , et pour lesquelles ils auraient été emprisonnés avant cet âge ; en conséquence, lorsqu'ils ont accompli cet âgp , ils peuvent, en justifiant de leur âge , faire prononcer
0) F. art. 2059, C. civ., ci-dessus , p. 312, note 1.
(•) f. art. 2066, 5 3, ci-dessus, p.312, notel.
(') Le question se trouve aujourd'hui résolue pour la négative par l'art. US, C.comm. ( F. ci-dessus ,
p. 316, note 5), lorsque la femme n'est pas marchande publique.
(*) F. art. 2066, C. civ. (ci-dessus, p. 312, note 1). Même disposition.
C^) Il suffit aujourdhui que la soixante-dixième année soit commencée. Même article.
Inur élargissement sur une assignation donnée au créancier qui les relient; c'est ce qui a été jugé. Voy. les arrêts du conseil rendus en interprétation de l'ordonnance , à la fin de Bornier.
L'ordonnance n'ayant excepté que les cas de stcllionat, recelés, et dépens en matière criminelle (*) , il s'ensuit que les septuagénaires ne peuvent éire cnnprisonnés pour quelque autre cas que ce soit, même pour deniers royaux; c'est ce qui a été jugé par arrêt de la Cour du 28 févrir 1716 ; on rapporte un nrrét contraire du Parlement, de la même année -, mais il pouvait y avoir des circonstances particulières.
4<» Il est de jurisprudence que les mineurs (*), pour dettes civiles, et hors lo cas de dol , sont aussi exempts de la contrainte par corps ; il en faut excepter les mineurs marchands par état et de prolession ; car, pour raison de leur commerce, ils sont réputés majeurs, et par conséquent sujets à la contrainte par corps (»).
Il en est de même des mineurs financiers, ils sont réputés majeurs, et conïraignables par corps, pour raison de ce qui concerne leur état, et par conséquent pour raison des billets souscrits par eux pour valeur reçue (*).
A l'égard des mineurs bénéficiers {^) , quoiqu'ils soient réputés majeurs pour raison de leurs bénéfices, et qu'en conséquence ils puissent plaider pour raison de ce qui concerne leurs bénéfices, sans assistance de curateurs, néanmoins ils ne sont pas sujets à la contrainte par corps pour les dépens auxquels ils auraient été condamnés , dans les procès où ils auraient succombé. Arrêt du 21 mars 1676, rapporté au Journal du Palais,
0) <c La contrainte par corps , en «matière de commerce, ne pourra u être prononcée contre les débiteurs *i qui auront commencé leur soixante- (( dixième année. » ( Loi du 17 avril 1832, art. 4.)
En matière criminelle , les septuagénaires ne sont pas dispensés de la contrainte par corps pour le remboursement des frais, amendes, restitutions et dommages-intérêts ; mais elle est réductible à moitié de la durée qu'elle aurait contre celui qui n'est pas entré dans sa soixante-dixième année.
F. art. 40, même loi.
(*) La contrainte par corps ne peut être prononcée contre les mineurs, en matière civile , sous aucun prétexte , même pour dol. F. art. 206 i, C. civ., ci-dessus, p. 312, note 1.
(») F. art. 487, C. civ., et art. 2 et 3,
G. com. Même disposition.
An. 487 : « Le mineur émancipé qui « fait un commerce, est réputé majeur « pour les faits relatifs à ce commerce.»
Art. 2 : « Tout mineur émancipé « de l'un et de l'autre sexe , âgé de « dix-huit ans accomplis , qui voudra (C profiter de la faculté que lui ac- « corde l'art. 487 du Code civil , de « faire le commerce, ne pourra en com-
« mencerles opérations,ni être réputé « majeur, quant aux engagements par « lui contractés pour faits de commer- « ce : — 1° S'il n'a été préalablement « autorisé par son père , ou par sa « mère, en cas de décès , interdiction « ou absence du père, ou, k défaut du « père et de la mère, par une délibé- K ration du conseil de famille, homo- <i loguée par lé tribunal civil ;— S^Si, «en outre, l'acte d'autorisation n'a « été enregistré et affiché au tribunal <t de commerce du lieu oCi le mineur «( veut établir son domicile. »
Art. 3 : « La disposition de l'article «précédent est applicable aux mi- « neurs môme non commerçants , à « l'égard de tous les faits qui sont dé- <( clarés faits de commerce par les dis- « positions des articles 632 et 633 (F. « ci-dessus, p. 145, note 1). »
(*) Les art. 8 et suiv., loi du 17 avril 1832, relatifs à la contrainte par corps, en matière de deniers publics, ne font pas mention des mineurs; on doit donc décider qu'ils n'y sont pas soumis ( F. ci-dessus , p. 320 , note 1 ) ; quant aux billets qu'ils pourraient souscrire^ il faut se reporter à la note précédente.
O II n'y a plus de bénéficiera.
CHAP. r*". DE LA CONTRÀINTK PAR CORPS. 325
5* Les fermiers du domaine du roi , suivant un arrêt du conseil du 3 février 1672, ne peuvent être contraints par corps, pour ce qu'ils doivent à des particuliers {}) ; ce qui a été établi en faveur du domaine du roi , afin que les domaines ne fussent pas négligés, pendant que les fermiers seraient empri* sonnés ;
6*> Les gens de guerre ne peuvent pareillement être contraints par corps , pendant qu'ils sont en service ou garnison (*) ;
7» Les maîtres, patrons, pilotes , matelots, étant li bord pour faire voile, ne peuvent aussi être contraints par corps pour dettes, si ce n'est pour celles qu'ils ont contractées pour raison du voyage ('). Ordonnance de la Marine , hv. 2, tit. 1", art. 14.
J IIL De ce qui doit précéder Varrél de la personne contraignable par corps.
e9it. Dans les cas exprimés par les articles 2 et 3 de l'ordonnance de 1667, auxquels le condamné n'est sujet k la contrainte par corps qu'après les quatre mois depuis la signification du jugement, il faut que le créancier, après ce délai de quatre mois expiré, lève au greffe de la Cour, ou juridiction , où le premier jugement de condamnation a été rendu, un second arrêt, ou sentence, qui porte, que la partie condamnée, faute de paiement dans la quinzaine, sera contrainte par corps {*),
Le créancier ayant levé cet arrêt, ou sentence, qu'on appelle dHterato, doit le faire signifier à la partie condamnée , et, la quinzaine après celte signification expirée, sans autre procédure, la contrainte par corps peut être exercée , et la partie saisie au corps et emprisonnée. Tit. 3i, art. 10 et 11.
Dans les cas auxquels on peut obtenir condamnation par corps, sans attendre les quatre mois , il suffit au créancier de signifier le jugement qui contient la condamnation par corps , et de faire un commandement au débiteur, avec déclaration que, faute par lui de payer, il sera contraint par corps, et il n'est point, en ce cas, nécessaire de lever au greffe un second jugement, ni de faire aucune procédure, pour pouvoir exercer la contrainte.
S93. Le créancier doit-il laisser quelque intervalle de temps, depuis lasigni* Gcation du jugement portant condamnation par corps, et le commandement, avant de pouvoir exercer la contrainte (*) ?
(') Ce privilège n'a plus lieu.
(*) Cette décision est sujette à difficulté ; la jurisprudence tend k décider que le juge est souverain appréciateur des circonstances , qui , dans ce cas , peuvent autoriser ou suspendre l'exercice de la contrainte par corps ; mais il n'existe pas de texte formel.
0) F.art. 231, C. corn.
Art. 231 : « Le capitaine et les gens « de l'équipage qui sont à bord , ou « qui sur les cbalouçes se rendent à « bord pour faire voile , ne peuvent « être arrêtés pour dettes civiles, si ce ( n'est à raison de celles qu'ils auront « contractées pour le voyage; et même, « dans ce dernier cas , ils ne peuvent «être arrêtés, s'ils donnent cau- « tion. *
(*) F. art. 780, C. proc.
Art. 780 : « Aucune contrainte ne « pourra être mise à exécution qu'un (C jeur après la signification, avec com- « mandement , du jugement qui Ta K prononcée. — Cette signification a sera faite par un buissier commis « par ledit jugement ou par le prési- « dent du tribunal de première intt slancedu lieu où se trouve le débi- « teur. — La signification contiendra « aussi élection de domicile dans la « commune où siège le tribunal qui a fc rendu ce jugement , si le créancier « n'y demeure pas. »
(/) L'exécution ne peut être opérée qu un jour après la signification avec eoH^mandement, porte l'art. 780, C.
proc. F. la note précédente.
L'ordontiance ne s'en explique pas; mais de ce que, dans* les cas auiquels il faut, après les quatre mois, lever un second jugement pour contraindre par corps, elle décide, qu'avant de l'exercer, il faut laisser passer quinzaine, il me paraît qu'on en doit conclure que dans le cas auquel le jugement porie condamnation par corps, sans qu'il soit besoin d'en lever un second après les quatre mois, ét^ dans le cas auquel te titre porte, même sans jugement, l'exécution par corps, le créancier doit pareillement laisser passer au moins quinzaine avant de mettre sa contrainte à exécution, en arrêtant le débiteur; la même raison subsiste ; il est de l'humanité, avant de pouvoir saisir au corps le débiteur, de lui laisser un certain temps pour chercher de l'argent, credUor non protinùs cum sacco adiré débet. Il y a même plus de raison de lui donner ce délai dans ce dernier cas, que dans le cias précédent, puisque, dans celuici, il avait déjà joui d'un délai de quatre mois pau^ chercher son argent.
«94. On ne peut saisir au corps la partie condamnée en vertu d'un jugement suspendu par un appel, ou par une opposition signifiée au créancier qui l'a obtenu (*) î le créancier est obligé de surseoir, en ce cas, a ses poursuites, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel ou sur l'opposition , et il ne peut les exercer qu'après qu'il aura signiûé l'arrêt ou jugement C|uî aura confirmé celui dont on avait appelé, ou qui aura débouté de l'opposition.
Mais si la partie condamnée avait été emprisonnée» en vertu du jugement, avant que son appel ou son opposition eussent été signifiés au créancier, l'emprisonnement tiendrait pendant l'appel (*), lit. d4j art* 12.
Si le jugement portant condamnation par corps est du nombre de ceux qui doivent s'exécuter nohobstant l'appel, on peut, en ce cas, nonobstant l'appelj tatit qu'il n'y a point de défenses ('), exercer la contrainte par corps.
Lorsque la partie condamnée a été déboutée par nn arrêt, quoique rendu par délaut , de son opposition à l'arrêt é'itéruto obtenu contre elle, elle oc peut plus former une seconde opposition à cet arrêt qui l'a déboutée de la première qu'elle avait formée, alioquin nullus euet litium finis ^ et en conséquence, si elle la fot'me, elle pourra être emprisonnée, nonobstant une pareille opposition dans laquelle elle n'est pas recevahi^»
S lY. En quel temps la contrainte par corps peut-elle être eicercée?
^ 095. La contrainte par corps, comme tout autre acte de justice, ne peut être exercée que de jour. Un emprisonnement devrait donc être déclaré flUl, s'il avait été fait après le soleil couché (*).
Q) A moins que le jugement n'ait clé déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel, avec ou sans caution, dans les cas déterminés par l'art. 135, C. proc* (F» ci-dessus, p. 158 note 6.)
(») Cette décision doit être aujourd'hui absolument rejelée ; l'opposition ainsi que l'appel ont pour effet de remettre au moins pour l'avenir les choses dans le même état où elles étaient au moment où la sentence a été prononcée, la signification , soit de l'opposition, soit de l'appel, doit faire cesser à l'instant même la contrainte par corps qui ne pourrait plus être continuée sans donner au jugement une
force exécutoire qu'il ne doit plus avoir.
(^) Il est défendu aux juges d'accorder aujourd'hui des défenses sur l'appel contre l'exécution provisoire qui a été régulièrement ordonnée. F. arl.
460, C. proc. ci-dessus, p. 161, note 1.
(*) F. art. 781 et 782, C. proc.
Art. 781 : « Le débiteur ne pourra <t être arrêté : 1^ avant le levet et après « le coucher du soleil ; — '^ Les jours « de fête légale j—S*» Dans les édifices « consacrés au culte » et pendant les « exercices religieux seulement j — « 4<'Dans le lieu et pendant lalenuedes a séances des autorités constiiuées;— « 5"^ Dans une maison quelconque»
CHAP. l . DE LA CONTRAINTE PAR CORPS.
Pareiliemeot elle ne peut s'exercer les jours de dimanches et de fêtes, non plus que tous les autres exploits de justice ; cela est conforme b un acte de notoriété du Châielet de Parts du 5 mai 1703, et à un arrêt du 14 janvier 1708, rapporté par Âugeard en ses Arrêts» t. 3.
Néanmoins ; quand un débiteur s'est tenu caché en sa maîsoh lot)gtèmps sans en sortir que les fêtes et dimanches, les créanciers, sur une requête présentée au juge> obtiennent quelquefois, et en certains cas, la permission (l'exercer la contrainte par corps, même les jours de fêtes et de dimanches (')•
Cette permission est fondée sur l'impossibilité qu'il y a d*exercer celle contrainte en un autre temps : de même qu'en cas de nécessité , du peut faire d'autres actes de iustice, même les jours de fêtes et de dimanches, pulà, de donner une assigation, cum dies actionis exiilura e$t; de même, en ce cas, le juge peut permettre d'exercer la contrainte les jours de fêtes et de dimanches, parce qu'il y a une nécessité , la contrainte ne pouvant s'exercer dans un autre temps par l'obstination que témoigne le débiteur à ne point sortir un autre jour (*).
fioniface, I* 1, llv* 1, til. 17, rapporte un arrêt du Parlement de Provence, du 16 avril 1663, qui a confirmé un semblable emprisonnement.
Cependant Lacombe, en son Recueil de Jurisprudence civile, v° Emprisonnement, n° 4, rapporte un arrêt du 5 mai 1744, qui a infirmé l'ordonnance du juge de Chinon, qui avait permis d'arrêter un débiteur en s ^ maison, même les dimanches et fêtes. Ainsi cette permission ne doit s'accorder, comme on Toif, que très rarement, et dans des cas extraordinaires.
Enfin la contrainte par corps ne peut s'exercer contre les bouchers de Paris, que les mardis et les samedis (») \ différents règlements les affranchissent de cette contrainte les aulres jours , afin de ne les pas priver des moyens qu'ils ont pour faire les achats de bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poissy, ainsi qu'à la place aux Veaux. Arrêt de règlement du 13 juillet 1699; cdit du mois de décembre 1743, art. 6.
5 V. En quel lieu ta contrainte par corps petil-etle être eûcercêe?
090. La contrainte par corps doit être exercée loco congruo; elle ne S(î* rait pas laite loco congruo, si on arrêtait un déMteur à l'Eglise, surtout pen-
même dans son domicile , h moins qu'il n'eût été ainsi ordonné par le : juge de paix du lieu , lequel juge de : paix devra, dans ce cas^ se transpor- : ter dans la maison avec l'officier i Qiinisiériel. »
Art. 782 : Le débiteur ne pourra : Bon plus être arrêté, lorsque appelé : coinme témoin devant on directeur : du jury ou devant un tribunal de : première instance, ou une Cour : royale ou d'assises , il sera porteur c d'un sauf-conduit.— Le sauf-conduit r pourra être accordé par le directeur i du jury, par le président du tribu- ; bunal ou de la Cour où les témoins t devront êire entendus. Les conclu- ( sions du ministère public seront nét cessaires. —Le sauf-conduit réglera
« la durée de son effet, à peine de « nullité. — En vertu du sauf-conduit, <t le débiteur ne pourra être arrêté, ni « le jour fixé pour sa comparution , ni « pendant le temps nécessaire pour altt 1er et pour revenir. »
(0 L'art. 781 , C. proc. (F. note précédente), permettant d'arrêter le débiteur dans sa maison, en employant certaines formalités, il n'est plus nécessaire de recourir à cette dispense.
(«) L'art. 1037, C. proc. (F. ci -dessus, p. 10 « note 4), qui permet au juge d'accorder la permission d'exécuter les jours de fête légale , n'est pas applicable à Texécution de la contrainte par corps qui est réglée par l'art. 781 précité.
(') Ce privilège n'existe plus.
dant le service divin, ou à Faudience d'un juge, ou dans une université, pen« dant la leçon d'un professeur 0).
On ne peut pas non plus régulièrement arrêter un débiteur dans sa maison (*), eum domus tulissimum cuique refugium, atque receptaculum tit, dit la loi 18, iT. de In jus vocando^ dans un cas qui a quelque affinité avec le nôtre : de là cette règle : Nemo de domo sud exlrahi débet. L. 103, ff. deRegulis juris. Arrêt de règlement du 19 décembre 1702, dans le recueil chronologique de M. Jousse, tom. 2, pag. 292; arrêt du 17 septembre 1707, rapporté au recueil des règlements de justice, t. 2, p. 223.
699. Cette règle soufTre exception : 1*" à l'égard des sentences de la coqservalion de Lypn, en vertu desquelles, par un privilège particulier, la partie condamnée peut être arrêtée tous les jours sans distinction même les fêles solennelles, et en sa maison. Edit du mois d'août 1714, rapporté au Journal des Audiences^ t. 6.
La seconde exception est qu'après des procès-verbaux dressés par un huissier de la retraite du débiteur en sa maison, d'où il ne sort point, le créaDcier peut, en certain cas, sur une requête, obtenir du juge une ordonnance d'arrêter le débiteur en sa maison.
Cette ordonnance ne doit point s'accorder indistinc.ement, mais selon les circonstances ; par exemple, si la dette est considérable, s'il y a malice de la part du débiteur ; on doit aussi avoir égard à la qualité et dignité du débiteur.
Denizart, en sa Collection de jurisprudence, v« Contrainte par corpt, rapporte un arrêt du 17 août 1731 , qui a déclaré nul l'emprisonnement du baron de Caule, fait h la requête du vicomte de Melnn, dans un appartement que le baron de Caule occupait chez un baigneur. Le vicomte de Melun avait exposé que son débiteur, qu'il avait fait condamner comme stellionataire, à lui payer 160,000 liv. ne sortait point de son cbâleau d'Heuqueville, où il se tenait renfermé, et sur cet exposé il avait obtenu arrêt qui lui avait permis de le faire arrêter dans le château d'Heuqueville, et partout ailleurs; mais comme le baron de Caule soutenait que cet arrêt avait été obtenu sur un faux exposé, et sans enquête, ni procès- verbal préalable, son emprisonnement fat déclaré nul.
€199. On peut se pourvoir par opposition ou par appel, contre les permissions accordées pour arrêter un débiteur dans sa maison.
Les lieux où on arrête le plus communément les débiteurs, ce sont les nies et les chemins.
§ YI. Par qui et comment s'exerce la contrainte.
699. C'est un huissier ou sergent qui doit exercer la conlrainte pnr corps 0).
Cet huissier doit être compétent, c'est-à-dire, qu'il doit avoir le droit d'expioiter dans le lieu où il arrête le débiteur.
Il doit être porteur des titres en vertu desquels il exerce la contrainte, tels que sont, par exemple, l'exécutoire de dépens, le jugement d'tterato, e>c. Ces litres doivent être en bonne forme et revêtus des formalités nécessaires
(') F. art. 781, n^» 3 et 4 ci-dessus, p. 326, note 4.
(*) On peut aujourd'hui opérer l'arrestation du débiteur dans sa maison avec l'assistance du juge de paix. F.
art. 781, G. proc.> n«5 précité, p.326, note 4
(») F. art.780,C. proc, S 2, ci-dessus, p. 325, note 4. A Paris et dans quelques autres villes, l'exercice delacontrainte par corps est exclusivement confié à des officiers spéciaux désignés sous la dénomination de gardes du commerce.
pour ces saisies ; c'est pourquoi ils doivent être scellés et en parchemin. Voy, ce que nous avons dit ci-dessus en parlant des Saisies,
L'huissier^ muni de ces pièces, fait commandement au débiteur, lorsqu'il le rencontre, de le suivre en prison^ faute de paiement de la somme pour laquelle il est contraignable, et, sur le refus gu'il ferait de l'y suivre, il le fait conduire de force par les gens dont il s'est fiait, pour cet effet, assister.
900. L'huissier, arrivé à la prison, remet le débiteur qu'il a arrêté, h la garde du g«olier, et il dresse son procès-verbal qu'il inscrit sur le registre de la prison, destiné pour cet effet ; ce procès-verbal s'appelle écrou, et le registre sur lequel on l'inscrit, registre des écrous (*).
Cet acte d'écrou doit faire mention (*) :
V Des arrêts, jugements et antres actes en vertu desquels l'emprisonnement est fait ;
2<* Du nom, surnom, et qualité du prisonnier;
3® De ceux du créancier a la requête de qui l'emprisonnement est fait ;
4<* Il doit contenir une élection de domicile dans le lieu où est la prison (ordonnance de 1670, tit. 13, art. 13]; l'huissier donne copie de ce procès-verbal au prisonnier, en parlant à sa personne.
L'huissier doit, outre cela, à peine d'interdiction, consigner entre les mains du geôlier, la somme taxée par le juge des lieux pour un mois de nourriture du prisonnier ('). Déclaration du 10 janvier 1680.
S YII. Des recommandations.
VOi . La recommandation est un acte par lequel un créancier qui a une contrainte par corps contre son débiteur, qui est déjà constitué prisonnier à la requête d'un autre créancier, déclare qu'il entend pareillement le tenir prisonnier, et charge le geôlier de sa garde {*),
0) Le Code de procédure distingue le procès-verbal d'emprisonnement du procès-verbal même d'arrêt. F. art.
783, C. proc.
Art. 783 : « Le procès- verbal d'em- « prisonnement contiendra, outre les « formalités ordinaires des exploits :
« i^ itératif commandement j ^ élec- « lion de domicile dans la commune « oh le débiteur sera détenu , si le « créancier n'y demeure pas : l huis- « sier sera assisté de deux recors. »
(*) F. art. 789, C. proc.
Ârt.789 : «L'écrou du débiteur énon- « cera : — i* le jugement; — 2* les noms « et domicile du créancier;— 3« l'élec- « lion de domicile , s'il ne demeure « pas dans la commune ;— 4® les noms, « demeure et profession du débiteur ; « —S^'la consignation d'un mois d'ali- « mentsau moins; — 6<> enfin, mention « de la copie qui sera laissée au débi- K leur, parlant à sa personne, tant du « procès - verbal d'emprisonnement « que de l'écrou^ilsera signé deriiuis- « sier. » .
W F. art. 791, C. proc.
Art. 791 : « Le créancier sera tenu « de consigner les aliments d'avance, ce Les aliments ne pourront être reli- « rés, lorsqu'il y aura recommandaa tion, si ce n'est du consentement du « recommandant. »
La consignation ne peut être faite pour moins de trente jours. F. art. 28 et 29, loi 17 avril 1832.
Art. 28 : « Un mois après la pro- K mulgation de la présente loi , lu (( somme destinée à pourvoir aux ali- (( menis des détenus pour dettes devra « être consignée d'avance et pour « trente jours au moins. — Les consi- « gnations pour plus de trente jours ff ne vaudront qu'autant qu'elles scie ront d'une seconde ou de plusieurs « périodes de trente jours. »
Art. 29 : « Â compter du même dé- « lai d'un mois, la somme destinée aux « aliments sera de trente francs à Pa- « ris, et de vingt- cinq francs dans les « autres villes, pour chaque période de « trente jours. »
*) F. art. 792 et 793, C; proc.
rt. 792 : « Le débiteur pourra être
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Les personnes emprisonnées en vertu de décret, peuvent être recommandées pour dettes lorsque le créancier a obtenu contre elles la contrainte par corps. La jurisprudence est à cet égard uniforme 0).
Cette recommandation se fait par le ministère d'un huissier, qui en dres&e un acte qu'il inscrit ^r le registre des écrous.
'9QZ. Cet acte étant de rigueur, il doit coûtenîr les mêmes formalités que celles prescrites pour les emprisonnements, et les actes des écrous (*) : savoir : — 1» la mention des jugements, et autres actes en vertu desf^uels la recommandation est faite; — 2^ le nom, surnom et qualité du prisonnier recoinmandé ;— 3° ceux du créancier à la reuuéte de qui la recommandation est faite; ->4<^ une élection de domicile de ce créancier au lieu où est la prison. Ordonnance de 1670, tit. 13, art. 13.
Cet acte doit être signifié au prisonnier, entre les deux guichets ('), parlant à sa personne; il lui en doit être laissé copie, et il en doit être fait mention dans le procès-verbal de Thuissier qui fait la recommandation. Ordonnance de 1670, tit. 13, art. 12.
L'huissier qui fait la recommandation doit, outre cela , consigner un mois d'aliments, si la consignation n'en a pas été faite par celui qui a fait emprisonner le débiteur, ou par ceux qui l'ont précédemment recommandé (^). Dé- ■ t. 2.
claration de 1680, art.
S VIIL De l'effet de ('emprisonnement.
L'emprisonnement a cet effets oue le créancier peut retenir le prisonnier dans les prisons (^}, jusqu'à ce qu^il lui ait payé la somme pour laquelle il a été emprisonné, à la charge par le créancier de payer de mois en mois, d'avance, et entre les mains du geôlier, la somme taxée par le juge pour les aliments du prisonnier, pendant tout le temps qu'il le retiendra eu prison; sauf à ce créancier à s'en faire rembourser sur les biens du prisonnier, sur lesquels il a pour cet effet un privilège, comme nous l'avons vu ci-dessus.
L'emprisonnement fait, par le créancier, de la personne de son débiteur, n'empêche point le créancier de saisir et faire vendre les biens de ce débiteur, pour avoir paiement de ce qui lui est dû (*). Ordonnante de 1667, lit. 34, art. 13.
<c recommandé par ceux qui auraient n le droit d'exercer contre lui la con- « trainte par corps. Celui qui est ar- <( rété comme prévenu d'un délit peut « aussi être recommandé ; et il sera « retenu par l'eflet de la recomman- <i dation , encore que son élargis- (( sèment ait été prononcé et qu'il ait c( été acquitté du délit. »
Art. 793 : « Seront observées^pour « les recommandations, les lorm*alités n ci-dessus prescrites pour l'emprison- « nement : néanmoins l'huissier ne « sera pas assisté de recors , et le re- « commandant sera dispensé de con- <t signer les aliments, s'ils ont été conte S'gnés. — Le créancier qui a fait émit prisouuer pourra se pourvoir contre
te le recommandant devant le tribunal a du lieu où le débiteur est détenu , à (( l'effet de le faire contribuer au paie- (t ment des aliments par portion égale. >
0) F. art. 792 , G. proc. ci-dessus, même disposition.
(*) F. art. 793; C. proc. ci-dessus, p. 329, note 4.
(3) Comme en lieu de liberté, la signification qui serait faite dans l'intérieur de la prison serait nulle et entraînerait la nullité de la recommandation.
(*) V. art. 791, C. proc. ci-dessus, p. 329, noie 3.
(5) Ou jusqu'à ce que le délai flxé par le jugement soit expiré.
(^) C'est là un principe constant.
CUAVi ^•^ DE LA CONTRAINTE PAR COUPS.
S IX. De (a mainlevée que le débiteur obtient de sa personne.
904» Le débiteur peat obtenir mainleyée de sa personne^ soil à cause de la nullité de son efriprlsjonnemeat, soit pour Quelque cause survenue depuis son emprisonnement valablement fait.
Le débiteur qui prétend que son emprisonnement est nul, doit fhirè sigtiifîer au créancier, qui Ta fait arrêter, un acte par lequel il déclare qu'il s'oppose à l'emprisonnemetit fait de sa personne, l'assigner pour voir déclarer la nullité de remprisonneraent, et, en conséquence, prononcer la mainlevée de sa personne» avec dépens, dommages et intérêts (f).
On plaide sur celte opposition, et les moyens de nullité concernent, ou le fond, ou la forme.
Ce sont des moyens du fond, lorsque le débiteur prétend qu'il ne doit rien, ou que le titre par lequel il est constitué débiteur, n'est pas un titre qui le rende sujet a la contrainte par corps.
Les moyens de nullité qui concernent la forme sont , lorsque le débiteur a été arrêté dans un temps , ou dans un lieu qui n'était pas convenable , ou lorsqu'il se trouve quelque défaut de formalité dans l'acte d'emprisonné* ment.
Lorsque l'emprisonnemeiit est déolaré nul dans la forme, sa nullité entraîne celle des recommandations survenues depuis (*)•
Au contraire, s'il est déclaré nul par quelques moyens du fond, puta, parce qu'il n'était rien dû à celui à la requête de qui il a été fait, et que d'ailleurs, il ait été régulièrement fait, avec toutes les formalités requises, les recommandations Délaissent pas de subsister.
La raison de différence est que les créanciers qui ont recommandé le débi* leur, peuvent bien employer pour eux Temprisonnement qui a été fait de leur débiteur à la requête d'un autre, comme s'il eût été fait à leur propre requête, en y accédant, lorsque l'emprisonnement a été fait avec toutes les formalités requises pour les emprisonnements; mais lorsqu'il se trouve quelque défaut de fornialiiés, inutilement l'emploieraient^ils comme fait h leur requête, puisque cet emprisonnement pèche dans la forme ; il n'en serait pas moins Aul| quand méûie ce serait à leur requête qu'il aurait été fait (*}•
9dS. Les causes survenues depuis l'emprisonnement valablement fait, pour
0) f . art. 794 et 795, C. proc.
Art. 794 : « A défaut d'observation « des formalités ci-dessus prescrites « (pour l'exécution de la contrainte par <t corps), le débiteur pourra demander « la nullité de l'emprisonnement, et la « demande sera portée au tribunal du « lieu où il est détenu : si la demande « eu nullité estfond'ée sur des moyens « du fond, elle sera portée devant Je «tribunal de l'exécution du juge- « ment. »
Art. 795 : « Dans tous les cas, la « demande pourra être formée à bref "^ délai , en vertu de permission de "juge, et l'assignation donnée par « huissier commis au domicile élu par « Tcci ou i la cause sera jugée sommai*
(c rement, sur les conclusions du mi^ « nistère public. ^
(*) F. art. 796, C. proc. Décision contraire.
Art.796 : «La nullité de Pemprison- <c nement , pour quelque cause qu'elle (t soit prononcée , n'emporte point la a nullité des recommandations. »
(^) Denizart, en sa Collection de Jurisprudence, v° Recommandation, n?h, rapporte un arrêt du 2 août 1760, qui paraitavoir rejeté cette distinction, et il ajoute que M. Séguier, avocat général, qui porta la parole dans cette affaire, cita un autre arrêt de l'année 1758, par lequel la même chose avait été jugée en faveur du sieur Beutabol* {Note de Védition de 1777.)
lesquelles le débiteur doii avoir maiDievéo de sa personne, et issue des prisons, sont celles qui suivent :
1* Le débiteur, en rapportant un consentement par-devant notaires des créanciers à la requête oe qui il a été fait prisonnier , et recommandé, duii être mis hors de prison, sans même qu'il soit nécessaire de le faire ordonner par le juge (ordonnance de 1670, tit. 13, art. 31). La raison en est évidente; le débiteur n'était tenu que par Tordre, et sur la requête des créanciers; cet ordre étant révoqué, il ne subsiste plus de cause pour le retenir 0).
2» Il doit pareillement être mis hors de prison, en consignant entre les mains du geôlier les sommes pour lesquelles il est retenu, sans qu'il soit besoin de jugement {ibid,, art. 32 ) ; c'est la même raison, la cause pour laquelle il était détenu étant le défaut de paiement, cette cause ne subsiste plus lorsqu'il a payé, ou du moins lorsqu'il a consigné de quoi payer (*).
Il en serait de même s'il remettait au geôlier la quittance des sommes qui auraient été payées aux créanciers ; mais comme le geôlier n'est point obligé de connaître leurs écritures, elles doivent être par-devant notaires.
Si un débiteur offrait à son créancier de lui donner bonne et suffisante caution, et sur son refus^ l'assignait devant le juge pour accepter cette caution, et voir ordonner qu'en conséquence il aurait mainlevée de sa personne, le juge devrait-il l'ordonner (*)?
Régulièrement il ne le doit pas -, car la loi donne au créancier le droit de retenir en prison son débiteur jusqu'au paiement, et il ne doit point être privé malgré lui du droit qu'il a ; l'offre d'une caution n'est point un paiement, non est solutiOy sed saiisfaclio ; il faut, pour qu'elle produise l'élargissement du débiteur que le créancier s'en contente ; solvUur quidem invilOj sed non salis facit nisi volenti : le juge néanmoins, en certains cas, et eu égard aux circonstances, pourrait l'ordonner.
3* Le défaut du créancier à fournir les aliments (*) est une cause d'élargissement qui était exprimée par l'ordonnance de 1670, lit. 13, art. 24, dont voici lés termes : Sur deux sommations faites à diflérents jours aux créanciers qui seront en demeure de fournir la nourriture au prisonnier, et trois jours après la dernière, le juge poufra ordonner Vélargissement du prisonnier j partie présente, ou dûment appelée»
906. Mais comme il arrivait que souvent le prisonnier n'avait pas le moyen de faire ces sommations (c'est le motif exprimé dans le préambule de l'édit du 10 juillet 1680), le roi, par ce même édit, art. 5, ordonna qu'après l'expiration des premiers quinze jours du mois pour lequel la somme nécessaire auï aliments n'aurait point été payée, le juge, sur la simple réttuisilion du prisonnier, et le certificat du geôlier^ que la somme n'a point été payée, ordonnc-
0) F.art.800, C. proc.,nM.
ÂrL 800 : « Le débiteur légalement <c incarcéré obtiendra son élargisse- « ment : — 1® Par le consentement du « créancier qui l'a fait incarcérer , et « des recommandants, s'il y en a. »
(») En consigrMnt le tiers , et donnant caution pour le surplus, F. art.
24 et 25, loi 17 avril 1832.
Art. 24 : « Le débiteur , si la con- «c trainte par corps n'a pas été proie noncée pour dette commerciale, ob- <c tiendra son élarsissement, en payant « ou consignant le tiers du principal « de la dette et de ses accessoires * et
« en donnant pour le surplus une eau- « tion acceptée par le créancier , ou « reçue par le tribunal civil dans le res- « sort duquel le débiteur sera détenu.»
Art. 25 : « La caution sera tenue ce de s'obliger solidairement avec le « débiteur à payer, dans un délai qui « ne pourra excéder une année, les (c deux tiers qui resteront dus. »
(*) V. la note précédente.
(*) F. art. 800, C. proc, no 4. « Le «débiteur légalement incarcéré ob- « tiendrason élargissement : lo...;4*à « défaut par les créanciers d'avoir « consigné d'avance les aliments. »
OHAP. ]*'. DE tA CONTRAINTE PAR CORPS.
rait Félargrssement du prisonnier, pourvu que les causes de remprisonnement et des recommandations n'excédassent pas la somme de deux mille livres; et, si les causes excédaient cette somme, que l'élargissement, en ce cas, ne pourrait être prononcé qu'au siège (').
Dans le second cas, est-il nécessaire d'appeler le créancier pour ordonner réiargissement ?
L'édit de 1680 ne parle pas plus de sommation en ce cas-ci, que dans le premier. C'est pourquoi l'auteur des additions sur Bornier décide que l'élar- {];issement peut s'ordonner, sans sommation faite au créancier, dans ce cas-ci, comme dans le premier, et çiue toute la différence entre l'un et l'autre, est que, dans le premier cas, l'élargissement peut être ordonné par le seul juge- ( ommissaire, au lieu que, dans le second cas, il doit être ordonné par tout le siège ; néanmoins cela me paraît souiïrir difficulté ; car à quoi bon aurait-il c(é ordonné que la requête serait rapportée à la Cour, et l'élargissement prononcé par tout le tribunal, s'il s'y prononçait sans connaissance de cause ? Ou'est-il nécessaire d'assembler tout le tribunal, s'il suffit, comme dans le premier cas, de voir le certificat du geôlier ?
909. Le prisonnier pourrait-il avant les quinze jours passés du mois, temps réglé par l'édit de 1680, demander son élargissement, en satisfaisant aux sommations prescrites par ^ordonnance de 1670, qui avait lieu avant cet édit?
L'auteur des additions sur Bornier pense qu'il le peut : sa raison est que l'édit a été fait en faveur du prisonnier débiteur, pour le dispenser de satisfaire aux formalités des sommations, et d'appeler les créanciers, d'où il conclut qu'il n'est pas nécessaire d'attendre passer les quinze jours ; l'édit de 1680 avant voulu que le seul laps des premiers quinze jours du mois constituât le créancier légalement en demeure, comme l'auraient constitué les sommations prescrites par l'ordonnance de 1670; mais lorsque le débiteur y satisfait, le créancier ne peut pas, pour se prolonger un terme, se servir de l'édit de 1680, qui n'a point été fait en sa faveur. Cette décision me paraît assez juste.
909. Il arrive quelquefois que le débiteur emprisonné déclare qu'il n'en* tend point recevoir d'aliments du créancier qui l'a fait emprisonner, auquel cas il est évident que le créancier n'est point obligé de lui en fournir, et même, en ce cas, ceux que le créancier aurait consignés lui doivent être rendus. Déclaration de 1680, art. 9.
Mais, comme il arrivait quelquefois que des sergents inséraient faussement dans leurs procès-verbaux d'emprisonnement que le débiteur emprisonné, qui ne savait pas signer, avait fait celte déclaration, la Cour, pour prévenir cet abus, a fait défense aux huissiers, à peine d'interdiction pendant six mois, d'emprisonner, ou de recommander aucun prisonnier pour dettes, sans consigner, nonobstant le prétendu refus que le prisonnier pourrait faire de recevoir des aliments de son créancier^ à moins que Tacte de refus ne fût passé devant notaire. Règlement de la Cour du 1«' juillet 1681, rapporté dans le Recueil chronologique de M. Jousse> t. 1<", p. 492.
Quoique le débiteur ait refusé de recevoir des aliments de son créancier, il peut changer de volonté par une simple sommation qu'il fera au créancier^
(*) F. art. 803, C. proc, qui détermine les formalités à remplir.
Art. 803 : « L'élargissement, faute « de consignation d'aliments, sera or- «< donné sur le certificat de non-consi- « gnation , délivré, par le geôlier, et « annexé à la requête présentée au
« [président du tribunal, sans somma- « tion préalable. — Si cependant le « créancier, en retard déconsigner les « aliments, fait la consignation avant « que le débiteur ait formé sa de« « mande en élargissement , cette de- (c mande ne sera plus recevable. »
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au domicile élu par l'écrou, de lui donner des aliments, de laquelle il doit éire fait mention sur le registre des écrous , et en cas de refus, ou demeure du créancier, il pourra obtenir son élargissement. Déclaration de i680, art. 9.
L'âge de soixante-dix ans accomplis, depuis l'emprisonnement, est une cause pour obtenir l'élargissement suivant que nous l'avons déjà vq cidessus 0).
Le bénéfice de cession est encore une cause pour laquelle le débiteur emprisonné peut obtenir son élargissement ; nous allons en traiter dans un chapitre particulier (»).
CHAPITRE II
Du bénéfice de cession,
S P', Ce que c^ist, et ion origine.
909. Le bénéfice de cession est la remise que la loi fait de la contralolc par corps, à un débiteur, en faisapt cession et abandon de tou$ $66 biens à ses créanciers (').
L'orieine du bénéfice de cession vient des lois romaines; on en trouve Torigine dans la loi Ju/ta, portée par Jules César, ou par Auguste, car il n'est pas certain lequel de ces deux empereur^ avait ordonné que les citoyens romains, qui feraient abandon en justice de leur$ biens, ne pourraient être em* prisonnes pour leurs dettes (*). Cette loi fm par la suite étendue aux provinciaux, p. le tit. de Çessione 6onort^m, ff,
J. IL Quelles personnes peuvent jouir du tfénèfice de cession.
9 lO. II n'y a que les Français naturels, ou naturalisés, qui soient admis au bénéfice de cession. Les étrangers non naturalisés n'y sont pas reçus (0. Ordonnance de 1673, tit. 10, art. 2.
(0 V. art. 800, C. proc, n^ 5 : « Le t débiteur légalement incarcéré obt tiendra son élargissenjent : 1*»,...; t 5' si le débiteur a commencé sa t soixante-dixième année, et si, dans I ce dernier cas, il n'est pas gtclliopaf taire. »
(*) V. art. 800, C. proc, n« 3 : « Le : débiteur légalement incarcéré obf tiendra son élarsissement : 1" ...; I 3<» par le bénéfice de cession. »
(=») V. an. 1265, C. civ.
Art. 1265 : « La cession de biens
est l'abandon ou'un débiteur fait de : tous ses biens a ses créanciers, lorsr qu*il se trouve bors d'état de payer r ses dettes. »
(*)F. art.l266,1267et 1268,C.civ.
Art. 1266 : « La cession de biens I est volontaire ou judiciaire. »
Art. 1267 : « La cession de biens fc volontaire est celle que les créan- « ciers acceptent volontairement , et <f qui n'a d'effet que celui résultant des « stipulations mêmes du contrat passé « entre eux et le débiteur. »
Art. 1268 : « La cession judiciaire « est un bénéfice que la loi accorde au « débiteur malheureux et de bonne « foi, auquel il est permis, pour avoir « la liberté de sa personne, de faire en « Justice l'abandon de tous ses biens à '( ses créanciers, nonobstant toute sti- <( pulation contraire. »
(«> V. art. 905, Cod. proc, et art.
541 , C. comm.
Art. 905, C. proc: « Ne pourront ft être admis au bénéfice de cession, R les étrangers, les steliionataires , les « banqueroutiers frauduleux, les per-
CnAP. II. DU BÉNÉFICE DE CESSION.
Les Français qui ont perdu la vie civile par une condamnation h peine capitale, ne doivent pas y être reçus ; car, en perdant la vie civile, ils ont perdu tous les droits de citoyen français (^); finge : un homme a été condamné aux galères perpétuelles, par contumace; il n'a pu être arrêté pendant trente ans, depuis Texécution de la sentence par effigie ; on ne peut pas, après ce temps, Tarrêter et le mettre à la chatoe, mais il n'en a pas moins perdu la vie civile, que le laps de temps ne peut lui rendre ; e'est pourquoi, s'il contracte des dettes, il ne sera plus reçu au bénéflce de cession.
S m. Pour quelles d0Hes n'a pas lieu le bénéfice de cessiont
91 fl. 1° Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour dettes qui procèdent de crime, dol, ou fraude ([*), F. &., si quelqu'un a été condamné, quoiqu'en matière civile, à une restitution de deniers, pour cause de tlellionat, ou de détournements ; la raison est que le bénéfice de cession, qui a été inventé pour subvenir aux débiteurs misérables , ue doit pas servir à procurer l'impunité aux fripons.
De là il suit que tous dépositaires et administrateurs ne doivent point être reçus au bénéfice de cession pour la restitution des deniers et autres choses qui leur ont été confiés, ou qu'ils ont reçus pour autrui (') ; car c'est un dol de leur part de s'en être servi , et de s'être mis par là hors d'état da les rendre. C'est pourquoi, par le droit romain, la condamnation inj^dic^o tu^ ielcBy mandalij^deposUi et soeielaiUy emportait infamie.
C'est sur ce fondement que, suivant notre coutume d'Orléans, art. 429, les courtiers et proxénètes sont exclus du bénéficia de cession i*)f
C'est encore sur ce fondement qu'on trouve 4es arrêts qui ont jugé qu'un tuteur n'éiait pas reçu au bénéfice de cession (^), et je pense que cela ne doit avoir lieu que lorsque le auteur çst débiteur pour le reliquat des sommes qu'il a reçues, et qu'il en devrait être auireqoent^ si la cause de la dette du tuteur ne procédait que de sa négligence dans sa gestion , qui le rendît responsable des pertes souffertes par le mineur.
C'est aussi une espèce de dol de la part d'un fermier de détourner les fruits et autres effets qui servent de gage pour les fermes et moissons qui sont dues au propriétaire de la métairie ; et je pense que les arrêts rapportés par Louet et Brodeau, lettre G, n^ 57, qui ont jugé qu'un fermier n'était pas recevable au bénéfice de cession, doivent être présumés rendus dans cette espèce, et ne doivent être suivis que dans ce cas («).
: sonnes condamnées pour cause de : vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptables^ tuteurs, administra- : teurs et dépositaires. »
Art. 541, C. comm.: « Aucun débir teur commerçant ne sera recevable c à demander son admission au béné- ( fice de cession de biens. »
(*) F.art.25, S1,C. civ.
Art. 25 : « Par la mort civile , le I condamné perd la propriété de tous f les biens qu'il possédait; sa succès- K sion est ouverte au profit de ses héic ritiers, auxquels ses biens sont dé- K volus , de la même manière que s'il R était mort naturellement et sans tess tament. »
(*) Lesstellionataires, les personnes
condamnées pour cause de vol ou d'escroquerie en sont exclus (F. art. 905, C. proc, ci-dessus, p. 334, qote 5), et en principe la cession judiciaire ne peut être accordée qu'au débiteur mal' heureux et de bonne foi. F. art. t968, C. civ. ci-dessus, p. 334, note 4.
(*} Les personnes comptables , tuteurs, administrateurs et dépositaires en seront égalemeni exclus. F. même art. 905, C. proc, in fine.
{*) Ces prohibitions ne subsistent plus.
(*) Aujourd'hui l'exclusion à l'égard des tuteurs est formelle. F. art. 905, C. proc. ci -dessus, p. 334, note 5.
(•) Lorsqu'il est débiteur de mau^ vaise foi.
A plus forle raison, ie pense qu'on ne doit pas suivre un arrêt rapporté diclo loco, qui a exclu du bénéfice de cession la caution du fermier,
Si le débiteur est privé du bénéfice de cession, en matière civile, toutes les fois qu'il y a du dol, à plus forte raison ce bénéfice ne doit pas avoir lieu en matière criminelle pour réparation civile.
Mais le bénéfice de cession peut avoir lieu pour les dépens auxquels quelqu'un a été condamné, quoiqu'en matière criminelle, lorsque cette condamnalion de dépens est, par le jugement, distinguée de la condamnation de la réparation civile ; car, en ce cas, c'est ladelte delà réparation civile qui procède du crime, la dette des dépens procède plutôt du procès, et elle ne procède qu'indirectement du crime : c'est ce qui a été jugé par arrêt du 14 juillet 1661, rappoVté au t. 2 du Journal des Audiences^ conformément à plusieurs autres précédemment rendus, qui y sont cités.
Si ces dépens étaient adjugés pour tenir lieu des dommages et intérêts, en ce cas, le bénéfice de cession n'aurait pas lieu : c'est la distinction que fit M. Talon, sur les conclusions duquel fut rendu l'arrêt de 1661.
^ Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour les sommes qui font le prix de marcbandises achetées en marché public, comme bestial, vin, blé et autres grains (^). Coutume d'Orléans, art. 428.
Il est dit en ce même article , que les acheteurs de poisson d'eau douce et salée n'y sont pas admis non plus (*) ; ce qui doit pareillement s'entendre , lorsqu'il est acheté en lieu public, comme sur les ports et chaussées de l'élang.
La coutume d'Orléans, art. 439, décide la même chose à l'égard de tous acheteurs de biens meubles ou immeubles vendus à l'encan.
La raison de ce droit est tirée de la foi publique , des marchés publics et de l'encan ; et on peut dire que ces ventes, se faisant à la charge de payer comptant, c'est , de la part de l'acheteur, violer la foi publique, et commettre une espèce de dol, que d'acheter sans avoir son argent prêt (').
Comme cette raison cesse, lorsque le vendeur veut bien faire crédit à l'acheteur, il a été jugé par arrêt de 1656, confirmatif d'une sentence du bailliage d'Orléans, qu'un acheteur de blé acheté au marché public, était reccvable au bénéfice de cession envers le vendeur, parce qu'il en avait passé obligation.
3° Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour les dettes de deniers royaux. L'ordonnants des fermes du mois de juillet 1681, au titre commun des Fermes ^ art. 13 , le décide en ces termes : Ne seront reçus au bénéfice de cession ceux de nos sujets qui sont contraignables par corps au paiement de nos droits (*).
Cette décision ne doit pas être étendue aux dettes pour deniers publics. Brodeau, lettre Ë, somm. 14, n<* 14, rapporte un arrêt du 15 décembre 16*20, donné en la chambre de l'édit du Parlement de Grenoble , qui a admis au bénéfice de cession un receveur des deniers communs de la ville de Montélimart.
Je pense néanmoins que cet arrêt ne doit être suivi que dans le cas où un receveur serait débiteur de deniers qu'il aurait omis par sa négligence de faire payer, et dont on l'aurait rendu responsable ; mais il ne doit point y être admis pour la restitution des deniers qu'il a reçus ; car c'est un dol de sa part de ne les avoir pas conservés , comme nous l'avons remarqué à l'égard des tuteurs.
(^) Cette prohibition n'a plus lieu. 1 de cession les comptables.V . art. 905, (* et ') Même observation. I Code de procédure, ci-dessus, p. 331^
{*) Ne sont pas reçus au bénéfice | note 5.
CilAP. II. DU BÉNÉFICE DE CESSION.
S lY . Quand peut-on obtenir le bénéfice de cession, et que doit-on faire
pour cela ?
919. Le bénéfice de cession |)eut être obtenu par le débiteur, soit avant, soit depuis qu'il a été constitué prisonnier par ses créanciers.
Le débiteur, pour cet effet, doit déposer au greffe de la juridiction du lieu où il demeure un état, signé de lui, de tous ses biens meubles et immeubles , (lu'il certifie sincère et véritable , avec déclaration qu'il en fait cession et abandon à tous ses créanciers {^),
Il donne sa requéle au juge, par laquelle il demande à être admis au béné- Gce de cession, et à ce qu'il ait en conséquence mainlevée de sa personne, s'il est déjh constitué prisonnier, ou, à ce qu'il soit fait défenses d'attenler à sa personne, s'il ne l'est pas encore.
Il donne assignation aux créanciers aux fins de celte requête (*).
La cause est portée à l'audience sur un avenir, et il doit comparoir en personne à Taudience ('), pour y affirmer que l'état qu'il a donné comprend tous ses biens.
0) y. art. 898 et 899, G. proc.
Art. 898 : « Les débiteurs qui se- « ront dans le cas de réclamer la cesffsion judiciaire accordée par l'art.
« 1268, G. civ., seront tenus, à cet « effet, de déposer au greffe du tribu- « nal où la demande sera portée, leur « bilan, leurs livres, s'ils en ont y et « leurs titres actifs. »
Art. 899 : « Le débiteur se pourvoira « devant le tribunal de son domicile.»
(^) Le Gode de procédure ne dit pas si le postulant doit se pourvoir par requête; il se sert de l'expression gêné* raie demande, et la question de savoir s'il doit assigner les créanciers , est coDiroversée^ parce que c'est aller directement contre le vœu de la loi que de le jeter tout d'abord dans une procédure ruineuse qui exigera autant d'assignations qu'il y a de créanciers (et ils doivent être nombreux); autant (le constitutions d'avoués et aulant de significations de jugement ; il semble que l'art. 900, G. proc, par ces termes sauf aux juges à ordonner, parties appelées, a laissé à cet égard tout pouvoir discrétionnaire au juge qui, sur le vu de la demande formée par requête, pourrait ordonner que les plus forts créanciers fussent seuls mis en cause. Le tarif garde lui-même le silence à cet égard.
Art. 900 : « La demande sera com- « muniquée au ministère public ; elle « ne suspendra l'effet d'aucune pourri suite , sauf aux juges à ordonner,
TOM. X
« parties appelées, qu'il sera sursis « provisoirement. »
Le plus ordinairement, la demande sera formée par voie d'exception sur des poursuites intentées par tel ou tel créancier ; elle est introduite alors comme tout autre incident par des conclusions signifiées aux créanciers en cause.
(*) Gette formalité n'est plus exigée, c'est seulement lors de la réitération de la cession , et lorsqu'elle a été admise par jugement, que le débiteur est tenu de comparaître en personne, non à l'audience du tribunal qui a prononcé le jugement , mais devant le tribunal de commerce de son domicile. F. art.
901, 902 et 903^ G. proc.
Art. 901 : « Le débiteur admis au « bénéfice de cession sera tenu de réi- « térer sa cession en personne, et non « par procureur, ses créanciers appe- « lés à l'audience du tribunal de com- « merce de son domicile ; et s'il n'y « en a pas, à la maison commune, un « jour de séance : la déclaration du « débiteur sera constatée^ dans ce der- « nier cas, par procès- verbal de l'huis- « sier^ qui sera signé par le maire. »
An. 902 : « Si le débiteur est dé- «tenu, le jugement qui l'admettra au f bénéfice de cession ordonnera son <c extraction , avec les précautions en M tel cas reauises et accoutumées , à tt l'effet de faire sa déclaration confor- « mément k l'article précédent. »
Art. 903 -i « Les nom , prénom, pro*»
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Les ordonnances défendent qu'il soit admis k demander celle cession p»i* procureur ; il faut absolument qu'il se présente à Taudience en personne ; ci s'il est prisonnier, le juge Ty fait amener 0). Ordonnance du commerce de 1673, tit. 10, art. 1*'. Ordonnance d'Abbeviile pour le Dauphiné, art. ât60.
Si les créanciers n'allèguent aucuns moyens stifflsanis pour le feire débouter de sa requête, le juge , après avoir pris le serment do débiteur {*) , que l'état qu'il a donné de ses biens est véritable ^ l'admet au bénéfice de cession.
L'ordonnance de 1673, au titre des Cessions, veut qu'Outre ëela , eeloî qui a été admis à faire cession , s'il est marchand en gros ou en détail , ou banquier, soit tenu de comparoir en personne à l'audience du consulat ; ou, s'il n'y a point de consulat établi dans la ville, en l'assemblée de la ville, et qu'il y déclare ses nom, surnom, qualité et demeure, et qu'il a été admis à faire cession, et que cette déclaration soit lue et publiée par un greffier, et insérée dans un tableaa (*)•
S V. De la condition de porter le bonnet vert, que le juge a coUiUihè d'imposer à celui qu'il admet au bénéfice de cession.
913. Il est d^usdge que les juges , en admettant quelqu^un au bénéfice de cession , lui imposent, pour condition dé là décharge de la contrainte par corps qu'ils lui accordent , la charge de porter dans le public un bonnet tert {^) , qui lui sera fourni par ses créancier^ , et à leurs dépens , sous peine de déehoir du bénéfice , et do pouvoir être arrêté , s'il ne le portait pas.
J'ai toujours vu prononcer ici cette condition de porter le bonnet vert ; tnais je n'ai jamais vu que des créanciers aient fait usage de ces sentenees, et aient fourni à leur débiteur un bonnet vert pour le porter* On prétend qo'à Bordeaux les créanciers ne manquent pas de faire porter le bonnet vert à leur débiteur.
La raison pour laquelle ou fait porter le bonnet vert au débiteur «{ai a h\i cession, ne me paraît pas celle qu'on a coutume d'apporter; savoir, qu'il soit connu, et qu'il ne puisse pas tromper ceux qui contracteraient aveo iui; car, si l'obligation de porter le bonnet vert était fondée sur cette raison , il oc devrait pas êlre au pouvoir des créanciers de les y obliger, ou de les es dé* charger. Il n'y a point d'autre raison, sinon qu'on a Voulu obliger les citoyens,
« fession et demeure du débiteur, se- « ront insérés dans un tableau public « \ ce destiné , placé dans Tanditoire « do tribunal de commerce de son « domicile » ou du tribunal de pre- « mière instance qui en fait les fonc- « tions y et dans le lieu.des séances de « la maison commune. »
(>) F. art. 902, C. proc, note préc^aente.
(^} Le débiteur n'est plus tenu de prêter serment.
(') Aujourd'hui les négociants n'étant plus admis au bénéfice de cession, que l'état de faillite leur rend inutile ainsi qu'il est décidé par l'art. 541, C« comm.> il semble que ces forma-
lités auraient dû être abrogées; maii^ elles avaient été insérées dans le Code de procédure comme étant d'une application générale à tous ceux qai auraient obtenu la cession de biens et non pas^ comme autrefois, aux seuls commerçants* Depuis la réformatioo du Code de commerce (Loi du 28 mai 1838 sut les Faillites) , on n'a pas songé k modifier les articles 902 4t 903, C. proc. (F. ci-dessus, p. 337, note 3), qui ont conservé tontes If^s formalités que mentionne ici Pothier.
{*) Le bowfiet vert qui était Un signe constant d'infaipi^ , imposé éffaleM<;flt à tous les foiUis « est auiourdlial supprimé.
CHAP. lî. DU BÉNÉFICE DE CESSION.
[WJ
par la crainte de cette ignomiuie , à gouverner sagement leurs affaires , ei ù ne point s'exposer à être dans le cas de faire cession.
De là il suit que, 6'il paraissait qu'un débiteur Ait iomhè dans Tindigence, et réduit à faire cession par des accidents au'aiicune prévoyance humaine n'eût pu éviter, il serait, en ce cas, de l'équité du juge de de le pas assujettir à cet affront.
Au reste , la qualité de la personne qui fait cession , n'est pas une raison suffisante pour dispenser de subir cette confusion. Brodeau sur Louet, lettre G, n* B6, rapporte deux arrêts; Tun du 4 mai 1609, qui a condamné un gentilliomme âgé de plus de soixante-dix ané à porter le bonnet vert, et le second du 10 mai 1622, qui a infirmé une sentence du juge de Châtillon-sur-Marne , qui avait dispensé le cessionnaire de porter le bonnet vert, en conséquence de sa qualité de gedlilhomme.
$ VI. De Veffet de la cession de biens.
914. La cession de biens que le débiteur fait en justice, ne donne aux créanciers que le droit de le» vendre, pour se payer de leurs créances sur le prix (»).
La propriété demeure vers le débiteur qui a fait cession, iusqu'h ce qu'elle passe à ceux qui lea acbôteront des créanciers ; il n'est dépouillé que de la jouissance des biens qui sont régis par un syndic , ou autre personne préposée par les créanciers.
De Ik il suit que, tant que les créanciers n'ont pas encore vendu les biens, le débiteur peut, en payant, y rentrer. L. 3 et 5, ff. de Cess. bon., L. 2 et 4, Cod. Qui bon, ced.
La cession n*a d'autre effet que de décharger le débiteur de la contrainte par corps (') ? elle ne le libère point de ses dettes envers ses créanciers , si ce n'est jusqu'à concurrence seulement de ce quils ont touché de ses biens , lorsqu'ils l'ont touché après la vente qu'ils en ont faite. L. 1, Cod. diclo tit.
C'est pourquoi les créanciers, nononstant la cession de biens, peuvent encore contraindre leur débiteur sur les biens qu'il pourrait acquérir par la siiite. D. 4, tf. de Cessione bonorum.
Mais, en ce cas, ces contraintes ne doivent pas être exercées à la rigueur, et on doit laisser au débiteur, sur ses biens acquis depuis la cession , ce qui lui est nécessaire pour vivre (•). C^est la disposition des lois 6 et 7, ff. eod. lit.
(') F. art. 1269, C. civ., et 904, G. proc.
Art. 1269, C. civ.: « La cession ju- K diciaire ne confère point la propriété « aux créanciers \ elle leur donne seu- « lementle droit de faire vendre les « biens k leur profit, et d'en percevoir « les revenus jusqu'à la vente. »
Art. 904, Cf. proc. : « Le jugement « qui admettra au bénéfice de cession, «taudra pouvoir aux créaticiers, à « l'effet de faite vendre les biens meu- « bies et immeubles du débiteur ; et il « sera procédé à celte vente dans les « formes prescrites pour les héritiers « sous bénéfice d'inventaire. »
{*) F. art. 1268,G. civ., ci-dessus, lU in ppioy 1270, S ^ , note suivante, et 800, C. proc., û» 3, « Le dé-
« biteur légalement incarcéré obtien- « dra son élargissement, 1°...; 3^ par « le bénéfice de cession. »
(3) Nos lois, en consacrant le même principe, n'admettent plus ce tempe* rament équitable. F.art.l270,G.civ., in fine.
Art. 1270 î «c Les créanciers ne peu- « vent refuser la cession judiciaire, si « ce n'est dans les cas exceptés par la « loi. --Elle opère la décharge de la « contrainte par corps. — AU surplus, K elle ne libère le débiteur aue jus- « qu'à concurrence de la valeur des tt biens abandonnés; et dans le cas où « ils auraient été Insuffisants , s'il lui « eu survient d'autres, il est obligé de « les abandonner jusqu'au parfait paie- (C ment. »
La cession de biens n'emporte aucune infamie de droit ; mais elle emporte une espèce d'infamie de fait.
C'est pour cet effet que l'ordonnance de 1673, tit. 9, art. 5 , veut que ceux qui ont obtenu des lettres de répit (à plus forte raison ceux qui ont fait cession), ne puissent être élus maires, échevins, ni juges consuls , ni parvenir à d'autres fonctions publiques , et même qu'ils en soient exclus, s'ils étaient en charge ('). Elle veut aussi qu'ils soient interdits de toute voix active et passive dans les assemblées des marchands.
On trouve aussi des arrêts qui ont défendu, en pareil cas, à des officiers de judicature d'exercer leurs fonctions , et les ont obligés ^ se défaire de leurs charges, en donnant leur procuration ad resignandum.
Lorsque celui qui a fait cession a acquitté par la suite toutes ses dettes, tant en principaux qu'intérêts , il purge cette espèce d'infamie (*) , et il peut être promu aux charges publiques.
CHAPITRE III
Des délais qu*on accorde quelquefois aux débiteurs pour le paiement de leurs dettes; autrement^ des répits.
915. Le mot répit, que quelques auteurs font dériver du mot latin resfnrare, signifie la même chose que délai. L'ordonnance du «mois d'août 1669, lit. 6 , l'emploie pour le terme , ou délai qui est accordé à des débiteurs qui , se trouvant hors d'état de satisfaire leurs créanciers , n'ont besoin que d'an certain temps pour s'acquitter (').
Les débiteurs qui veulent obtenir ce délai , doivent demander en grande chancellerie des lettres , qu'on appelle lettres de répit (*). Elles s'accoraaient autrefois par les juges, et il était même défendu, par l'art. 61 de l'ordonnance (l'Orléans, d'en expédier en chancellerie : mais l'ordonnance de 1669, art. 1 et 2 du tit. 6, a dérogé h cet usage « et avec raison, puisque ces lettres étant une grâce qui blesse le droit d'autrui, elles ne peuvent émaner que de la puissance souveraine.
C'est pourquoi , suivant l'art. 1*' du tit. 6 de cette ordonnance , les ju^es , même les Cours, ne peuvent plus donner aucun terme, atermoiement, répit, ni délai de payer, qu'en conséituence de ces lettres, prises en chancellerie^ à peine de nullité de leurs jugements , dlnterdiciion contre les juges, de àé-y pens, dommages et intérêts des parties en leur nom, de 100 livres d'amende^ contre la partie, et de pareille somme contre le procureur qui aura présenté la requête.
(}) Ces interdictions ^e sont pas consacrées par des textes!
(*) Jl n'est pas douteux que le paiement intégral des créances ne doive effacer toutes les traces de la cession de biens.
(') F. art. 1244, C. civ.
Art. 1244 : « Le débiteur ne peut « point forcer le créancier à recevoir « en partie le paiement d'une dette , « même divisible. — Les juges peuvent (( néanmoins , en considération de la
« position du débiteur , et en usant de 0 ce pouvoir avec une grande réserve, « accorder des délais modérés pour le « paiement, et surseoir à l'exécution « des poursuites, toutes choses demeu- « rant en état. »
(*) On ne peut plus ni solliciter ni accorder de lettres de répit , le juge n'a d'autre droit que celui qui lui est attribué par le 2« $ de l'art. iWy G. civ. précité. Ainsi, tout ce chapitre est aujourd'hui sans objet.
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Ces (ermes de Tordonnance sont trop précis, pour (^ii'on puisse s'adresser au Parlemeni pour avoir des défenses générales, et équipollentes à des lettres de répit.
Cependant Savary, part. % liv. 4, ch. 1, prétend qn*on peut, ou obtenir des lettres de répit du roi, ou demander au Parlement des défenses générales; et ce sentiment de Savary paraîtrait même fondé sur l'art. 1 du tit. 9 de l'ordonnance de 1673 ; mais ces défenses générales ne peuvent être accordées par les juges que lorsqu'il s'agit d'homologuer un contrat d'atermoiement passé entre le débiteur et la plus grande partie de ses créanciers, ou pendant le cours de l'instance, h fin d'entérinement des lettres de répit. Dans ces deux cas , les juges peuvent faire défenses d'attenter à la personne ou aux biens du débiteur.
Au reste, les juges peuvent, en ordonnant le paiement de quelque somme, donner surséance à l'exécution de la condamnation, qui ne peut néanmoins être que de trois mois au plus, sans qu'elle puisse être renouvelée (^). Ordonnance de 1669, tit. 6, art. 1 , in fine.
Ces lettres ne s'accordent que pour cinq ans, et c'est ce qui les faisait appeler autrefois quinquenelle ; terme dont se sert encore la coutume de Bourbonnais, art. 68.
$ I. Pour quelles persanneê et pour quelles dettes on ne peut obtenir des lettres de répit,
91 G. Les étrangers ne peuvent obtenir des lettres de répit, parce qu'elles contiennent une faveur accordée aux citoyens; ceux-ci mémo en sont exclus dans quelques cas où les lois les en réputent indignes.
Ainsi, on n'accorde pas de lettres de répit :
1^ Pour pensions, aliments, médicaments, loyers de maison et moisson de grains. Ordonnance de 1669, tit. 6, art. 11.
Ce mot moisson s'entend ici du paiement qu'un fermier doit faire du prix de sa ferme en blé ou autres grains : c'est ce qu'on appelle moissons dans plusieurs provinces.
L'ordonnance ne parle point des fermages ; mais il y a même raison de décider que pour tes moissons; aussi notre coutume d'Orléans, art. 424, comprend-elle expressément les fermes tenues^ et l'exploitation d'héritages, fruits et revenus d'iceux parmi les choses pour lesquelles le répit n'a pas lieu.
La coutume du Bourbonnais a une semblable disposition, art. 68; et Lange, en son Praticien françois, liv. 3, ch. 19, dit que Tusage est de ne point recevoir au répit les fermiers, soit que leur fermage soit dû en grains, ou en argent, comme tenant lieu d'aliment au propriétaire.
2<> On n'accorde point pareillement de lettres de répit pour gages de domestiques, journées d'artisans ou mercenaires, reliquat de compte de tutelle (ordonnance de 1669, ibid) : et notre coutume d'Orléans, dans le même art. 424, ajoute : pour reliquat de V administration et gouvernement , que les débiteurs ont eus des biens de V église , chose publique, prodigues et insensés.
3** Le bénéfice de répit n'a lieu, ni pour dépôts nécessaires ou volontaires (déclaration du 23 décembre 1699, art. 10) ; ni pour maniement de deniers publics et lettres de change, qui participent de la nature du dépôt, ainsi qu'il a été jusé par arrêt du 4 mars 1672, rapporté au Journal du Palais^ 1. 1.
4<> L'ordonnance de 1669 défend encore d'accorder des lettres de répit pour marchandises prises sur l'étape, foires, marchés, halles et port public; pour poisson de mer frais, sec et salé; et notre coutume d'Orléans, art. 428, decidô la même chose pour le poisson d'eau douce; ce qui doit s^entendre, lorsqu'il
(*) Y. art. 1244, C. civ. précité.
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est vendu sur la chaussée de Tétang dans le temps de la pêche, ou eo autre lieu public.
5° La même ordonnance refuse le bénéfice de répit à l'égard des cautions judiciaires, des frais funéraire*, de§ arrérages de rentes foncières et redevances de baux emphytéotiques $ ce qui doit 3'étend^ç à fqriiori au^ cens et droitî» de fief,
6<> L^ déclaration d^ 1^99, ar^ 23 ^ ^{Qute le^ cas <!|u çtelliona^, d^s féparationi^ el dommages et intérêts en n^atièr^ criminelle; et ces dernier^ moi^ sont compris dans ceux que notre coutume emploie, art. 4^4, en disapt pour les dettes qui procèdent de crimes et délUs^ ce qui ne doit |i(a$ s^étepdre au& dépens.
7° Les coobligés, cautions et certificaleurs ne peuvent jouir du bénéûce des lettres de répit accoinléesau principal débiteur, à moins qu'ils n'y soient compris nommément (ordonnance de 1669, art, iO du tit, 6) : mai§ s'ils son| poursuivis, ils ont leurs recours contre le principal, obligé, poqobstant ses lettres de répit, par les mêmes voies qu'on exerce contre eux, Dédaraiiou du 23 décembre 1699, arç. 10. foy . les Règles 4u AroH françai^^ f^v Pocque^ de Livonnière, Uv. 5, ch, 6, r r^»
Notre coutume, art. 429 et 439, exclut pareillement du bénéfice de répit les proxénètes^ courtiers et autres qui s'entremettent de faire vendre ou acheter des blés, vins , chevaux et antres qaarebandise», et ceux qui achètent des biens vendus à l'encan, la solennUé de justice gardée.
La coutume de Paris, artf 1)1, ajoute <)eux autres cas : savoir, celui où il s'agit de dettes contractées par dés. mineurs, avec eux, ou avec leurs tuteurs durant leur minorité, et celui où il s'agit de dettes adjugées par sentence définitive et contradictoire : mais, comme l'ordonnance de 1d69 ni la déclaration ^e 1699 ne font aucune mention de ces deux cas, la disposition de Ifi coutume de Paris ne peut éire étendue aui; autres coutqmes.
D'ailleurs, quelques auteurs. ohs<^rvent, s^r 1^ premier ea^, que Tartjiilô ^11 n'est pas indistinctement observé à Paris, et que, dans l'usage, on le restreint au seul cas où il s'agit de dettes contractées des deniers dés mineurs, Qt nou quand ces dettes proviennent des deni^ri^ de ce^^L auxquels ils oq^ «uecédéi
A l'égard du second cas, Perrière prétend, dans son introduction à la pratique, que cela ne s^observe que pour des dettes privilégiées, V, éF. pour des réparations pour crime, le jugement fût-il rendu en matière civile; car, autrement, dit-il, les lettres de répit n^auraient jamais lieu, puisqu'il est impossible qu'un homme, qui a mal fait ses afftiires^ n^ait été poursuivi par quelquesuns de ses créanciers, qui aient obtenu des jugements contre lui. Mais on peut facilement opposer Férrière à lui-même; car, dans son commentaire sur la coutume, il dit, sans aucune dislinction, que le répit ne peut avoir liou contre une dette adjugée par sentence déûnitive et oontradictoire, et ce, à cause de l'auiorité des jugements, et parce que celui qui a contesté sa dette> est indigne du bénéAce du prince.
Les lettres de répit ne peuvent encovo être admises en fiiveor des comptables des deniers royaux, par la raison que le roi n'accorde jamais de privilège contre lui-même; ni dans les affaires où les hôpitaux de Paris ont intérêt (déclaration du 23 mars 1680, confirmée parcelle de 17Û3, art. 25) ; et Déni- 7aft, v<* Mépit, n® 7, assure qu'il a été jugé par un arrêt du conseil, du 17 octobre 161^4, que des héritiers bénéûeiaires n'étaient pas recevables à se servir de lettres de répit contre les créanciers de la succession. . ttif, Ceux qui ont obtenu des lettres de répit ne peuvent pas en obtenir de secondes, si ce n'est pour causes nouvelles et considérables, dont il y ail commencement de preuves (ordonnance de 1669, tit. 6, art. 14). Ce serait, en effet, favoriser l'abus des lettres du prince, et faire perdre indipeetement aux créanciers ce qui leur est légitimement dû, si l'ou accordait de pareilles lettres
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il l'iofini, et sans connaîssancet da cause. Aussi le même article porte ces terines : Sm* gu03 PQ¥r quelque crnss Ml préum^ pte c^ soU^ il en puisse élre acççT44 d'aulffi^.
$ IL Dans quels cas les lettres de répit doivent-eUes élre accordées, et que fuLUlr il faire pour lu o6(«n^r i)
ÎI^, Les leltres de répit ne peuvent être accprcjée^ que poMrd^s ^çn^dérations importâmes (ordonnance ^ù 1669, tit. 6, an, 2) : f, 0. Si le débiteur qui Iqs de^nande a éprouvé des pertes considérables, soit par la faillite de ceux qui lui dtiv^ien^, ^pit par un incendie ou autres cas fortuits, compae guerres, naufrages, etc., qui aieq| tellement altéré sa fortune, qu'il 9oi(d?^)^^ Hnipuisçapce de payer ses, dettes, quant à présent.
M. Jousse, en sa note 2' ^ur cet article, observe que ces lettres ne s'accordent aujourd'hui que très difficilement: et Lacombe, en son recueil de Jurisprudence civile, V*» f<e^rfis de répit, dit qu'on n'en obtient plus. Il prélepd même que M. )e çli^pceli^r a détendu aux secrétaires du roi d'en présenter au sceau.
Ceu)^ qui yeul^at obtenir ces lettres doivent rapporter des commencenieats de preuves, par actes authentiques, des causes qui les leur font solliciter : pn les exotique dans l^s lettres, et on les attache sous le contre-scel (ordonnance de 16è9, ibid.)^ Ils doivent, en outre, joindre aux lettres un état certifié de leurs biens n^eubles pt immeubles et de leurs dettes; ils sont tenus de remettre cet état au greffe avec leur^ lettres et registres, s'ils sont négociants, marchands ou banquiers, et d'attacher le certificat soqs le contre-scel des leUres de répit, ordonnance de 1673, art. !•' du lit. 9.
La déclaration du 23 décembre 1699, art* 8, veu^ que ceux qui auront obtenu des lettre^ de répits remettent, s'ils en sont requis par leurs créanciers, au lieu et es mains de celui dont ils conviendront, ou qui sera nompié par le ju^e auquel les lettres auront été adressées, dos titrps et pièces justificatives des effets mentionnés dans l*élat qu'ils auront certifié véritable, pour y demeurer jusqu'à la vent^ oiji recouvrement desdjls effets.
§ IIL De la forme des lettres de répit.
919. L'adresse des lettres de répit sq fait au plus prochain juge royal du domicile de l'impétrant, si ce n^est qu'il y eût instance par-devant un autre juge avec la plus grande partie des créanciers hypothécaires, auquel cas Tailresse lui doit élre faite, et aucune des parties ne peut demander l'évocation ni le renvoi en vertu de son privilège. Ordonnance de 1669, ibid.y art. 3.
Les juges -consuls sont incompétents pour cet entérinement; mais l'usage de presque toutes les juridictions consulaires est d'accorder sans lettres une svrséance plus longue que celle permise par l'ordonnance, F. G. de six mois ou d'un an, en plusieurs paiements, soit par moitié, soit par tiers ou par quart, en donnant, par la partie condaipnée, bonne et suffisante caution, et même quelquefois un certificateur.
Ces lettres, qui ne peuvent être expédiées qu'au grand sceau, suivant Tarti- ^«^d0 la même ordonnance, doivent porter un mandement au juge à €fai «lies sont adressées, qu'en procédant à l'entérinement, les créanciers appelés, il donne i celui qui les a obtenues tel délai qu'il jugera raisonnable pour payer ses dettes. Ce délai, néanmoins, ne peut être de plus long temps que cinq années, si ce n'est du consentement des deux tiers des créaneiers hypothécaires, Ibid.y art. 4.
Les Jettres portept un délai de six mois, pour en poursuivre l'entérinement, et il est défendu pendant ee temps à tous huissiers et sergents d'attenter k la personne du débiteur; et de saisir les meubles qlt servent a son usage, k peine de 100 liv. d'amende, et de dommages et intérêts envers les parties. Ibid.
Le délai de six mois fixé par Tordonnance court du jour de la significalion des lettres de répit, pourvu que cette significatioD contienne en même temps l'assignation devant le juge auquel elles sont adressées, à TefTet de procéder à l'entérinement. /6td., art. 5.
S IV. Que doihon faire après avoir obtenu les lettres de répit?
91IO. L'impétrant doit, aussitôt après le sceau et i'expéditioa de ses lettres, remettre aux greffes, tant du juge auquel l'adresse en est faite, que de la juridiction consulaire la plus prochaine, un double, certifié de lui, de ses elTets et dettes, et en retirer des certificats des greffiers. Déclaration de 1699, art. 2.
Si cet état se trouvait frauduleux, c'est-k-dire, s'il ne contenait pas généralement tous les effets appartenant au débiteur, ou qu'il y supposât de fausses créances, il serait déchu du bénéfice des lettres de répit, même après un entérinement contradictoire, sans pouvoir en obtenir de nouvelles, ni même être admis au bénéfice de cession (ordonnance de 1673, art. 12). Il faut dire la même chose de l'état annexé aux lettres dont nous avons parlé ci-dessus, $ 2.
Les lettres de répit doivent être signifiées, dans la huitaine, aux créanciers et autres intéressés qui âont sur les lieux.
Par exemple, si le débiteur qui obtient ces lettres demeure à Paris, il D*a que huitaine pour signifier ses lettres à ses créanciers demeurant à Paris (ordonn. de 1673, art. 3 du tit. 9); et la déclaration de 1699, art. 4, interprétant la disposition de l'ordonnance du commerce à cet égard porte : « que, si les impétrants ou leurs créanciers ont leur domicile ailleurs , le délai sera prorogé tant pour les uns que pour les autres, d'un jour par cinq lieues de distance, sans distinction du ressort des Parlements»; mais dans tous les cas les lettres de répit n'ont d'effet qu'à l'égard des créanciers auxquels la sigoification en a été faite.
If^t. C'est une question de savoir si on peut signifier les lettres de répit après les délais fixés par les ordonnances.
M. Jousse, en ses notes sur l'ordonnance de 1669 (ibid., art. 5), et sur celle de 1673, art. 3, prétend qu'on le peut, mais qu'elles n'ont d'effet que du jour de leur signification.
Cette peine paraîtrait illusoire, puisqu'étant signifiées hors les délais , elles auraient autant d'effet que si elles avaient été signifiées dans les délais.
Savary, part. 2, liv. 4, chap. 1, prétend au contraire que l'impétrant est déchu du bénéfice de ces lettres , parce que l'ordonnance n'a pas pu avoir d'autre intention en limitant un délai.
11 remarque deux inconvénients qui pourraient arriver, s'il était au pouvoir des débiteurs de faire signifier ces lettres quand bon leur semblerait ; le premier est qu'il pourrait arriver de grandes contestations entre les débiteurs et les créanciers, pour raison de l'inexécution de Tordonnance \ car, les débiteurs n'étant pas pressés par leurs créanciers au paiement de leur dû, ils pourraient faire leur main, ensuite s'enfuir et emporter leur bien.
Le second inconvénient est que , si un négociant qui aurait obtenu des lettres de répit, ne les faisait signifier, par exemple, que trois mois après les avoir obtenues , il pourrait racheter des marchandises d'autres négociants, pendant ce temps, et après les avoir achetées, leur faire signifier ses lettres; car, encore qu'elles ne pussent avoir lieu pour les marchandises qui auraient été achetées depuis l'obtention de ces lettres, néanmoins c'est toujours un procès qu'il faut que le négociant essuie, pour des marchandises qu'il a vendues sur la bonne foi de son débiteur ; et encore bien que l'ordonnance ne dise pas que les impétrants seront déchus après le délai, on doit croire que cette peine y est sous-entendue, parce qu'elle n'a été faite que pour empêcher les abus.
CHAP. III. HES LETTRES DE RÉPIT
11%%, L*impétraDt doit non-seulement signifierses lettres de répit k chacun des créanciers, mais il doit encore leur donner copie de Tétat de ses effets et dettes, ensemble des certificats, à peine d'être déchu de Teffet de ses lettres, à l'égard de ceux auxquels il n'aurait pas fait donner copie de toutes ces pièces. Déclaration de 1699, art. 2.
Si l'impétrant était marchand, négociant ou banquier, il serait tenu, outre les formalités dont nous venons de parler, de remettre ses livres et registres au greffe du juse à qui les lettres ont été adressées, d'en retirer un certificat du grefUer, et d'en faire donner copie à chacun de ses créanciers. Ibid., art. 3.
S V. De l'effet de ces lettres.
9lt8. Nous avons vu que ces lettres portaient une surséance de six mois pour procéder à leur entérinement, et, lorsqu'elles sont entérinées, leur effet consiste :
1^ Par rapport au débiteur, dans la surséance de quelques années qui lui est accordée, pour qu'il puisse, soit en vendant ses effets, soit en faisant le recouvrement de ce qui lui est dû, satisfaire au paiement après le terme qui lui est accordé.
Telle est la faveur de ces lettres, qu'on ne peut opposer au débiteur qui les a obtenues, aucune fin de non-recevoir résultant de la renonciation qu'il y aurait pu faire dans les actes et contrats par lui passés ; l'ordonnance de 1669 (t6id., art. 12), déclare nulles de semblables renonciations, comme contraires a l'buroanjté.
Mais si, avant la signification des lettres de répit, let débiteur avait été constitué prisonnier pour dettes civiles, il ne serait pas élargi en vertu de ces lettres, à moins qu'il n'en fût ainsi ordonné par le juge, après avoir entendu les créanciers h la requête desquels ce débiteur aurait été arrêté et recommandé. Déclaration de 1699, art 12.
2^ L'effet de ces lettres, par rapport aux créanciers est que ceux auxquels elles ont été signifiées, avec assignation pour les voir entériner, ne peuvent, dans le délai de six mois qui est accordé au débiteur pour en poursuivre l'entérinement, ni encore moinsaprèsque ces lettres ont été entérinées, attenter en aucune manière à la personne de ce débiteur, ni aux meubles servant k son usage ; mais ces lettres , quoique entérinées , n'empêchent pas les créanciers de pouvoir saisir et arrêter les autres meubles, et même saisir réellement les immeubles, les mettre en criées, et faire procéder au bail judiciaire, sans néanmoins qu'ils puissent, avant l'expiration du terme, faire procéder à la vente, si ce n'est des meubles périssables, ou du consentement du débiteur et des créanciers. Ordonnance de 1669, ibid., 6. Déclaration de 1699, art. 7.
Ceci reçoit exception dans le cas auquel les créanciers auraient commence leurs exécutions, ou seraient poursuivant criées, avant la signification des lettres de répit, et qu'ils seraient sommés par des créanciers contre lesquels les lettres de répit ne peuveirt avoir lieu, F. G. un seigneur d'hôtel, de continuer leurs poursuites, on de les y laisser subroger^ déclaration de 1699, art.l 1.
Ce même article permet en outre aux créanciers avec lesquels l'entérinement des lettres de répit a été prononcé, de former leur opposition a la vente poursuivie par d'autres créanciers, contre lesquels ces lettres n'ont pas lieu, de contester sur la distribution du prix, même de toucher les sommes qui leur seront adjugées.
Au reste, les créanciers à qui les lettres de répit ont été signifiées, et qui ne veulent point user de voies rigoureuses, peuvent s'assembler entre eux cl nommer des directeurs ou syndics pour assister aux ventes que leur débiteur commun pourra faire k l'amiable de ses effets, et poursuivre conjointement avec lui le recouvrement des sommes qui lui sont dues. Jbid., art. 5.
Les actes de nomination des directeurs ou syndics ayant été signifiés à l'ini' Dcirant tt k ses débiteurs, il ne peut disposer de ses effets, et en recevoir le prix j .
fies débiteurs ne peuvent le payer qu*eo présence des directeurs ou syndics, oa eux dûment appelés, à peine , contre l'impétrant , d'être déchu de l'effet de ses lettres, et contre les débiteurs, de nullité de leurs paiements. Jbid., art. 6.
Quand même il n'y aurait pas eu de nomination de directeurs ou syndics, celui qui a obtenu des lettres de répit ne peut, do son chef, payer un créan* cier au préjudice des autres, à peine de déchoir du bénéfice de ses lettres. Ordonn. de 1673, art. 4 du lit. 9.
L'homologation des contrats d'ahandonnement des bienset effets dudébiteur, qui sont passés en conséquence des lettres de répit, doit être portée devant le juge auquel ces lettres ont été adressées, et les appellations des jugements rendus par ce juge ressoriissent sans moyen an Parlement. Déclaration de 1699, art. 13. Ordonnance de 1669. Ibid.,ari. 9.
3° Les lettres de répit ne peuvent avoir d^effet en faveur des tiers ; c'est pourquoi l'ordonnance de 1699, art. 10 du même titre, porte que les coobli^ gés, cautions et les ceriificateurs, ne peuvent jouir du bénéfice ^t ces lettres accordées au principal débiteur.
$ VL De la tache qu'imprime à l'impétrant Vobtention de €ei lettrei,
9f9#. Ceux qui ont obtenu des lettres de répit n^ peuvent être élus ovaires et échevins des villes, juges ou consuls des marchands, ni avoir voix active et passive dans leç corps et communautés, i\\ être ^dministratei^rs des hôpitaux, ni parvenir aux autres fonctions publiques, et s'ils étaient en charge au roomdntde l'obteption de ces lettres» i|^ «fevr^ient en être ei^clus. Qrdonnpcc de 1673, tit. 9, art. 5.
La disposition de cette ordonnance ne regarde pas seulement les négociants, marchands et banquiers, et elle dqit s'étendre à tous ceux qui ontobtenu ces lettres, de quelque profession qu'ils puissent être. Voy, la déclaration de 1699, que nous avons déjà citée plusieurs fojs, art. 9, et qu'on trouve rapportée en entier par Savary, part. 2, liv. 4, ch* 1, in fine,
995. Celui qui aurait obtenu des lettres de répit, mais qui les aurait gardées, sans vouloir s'en servir, encourrait-il la peine portée par l'ordonnance, et serait-il diffamé pour les avoir obtenues?
La raison Ile douter est que l'ordonnanee dit , eetuc qui uurûni obt^nudes lettres de répit, sans distinguer, entre ceux qui les ont signifiées, et ceui qui ne les ont pas signifiées ; mais Savary^ dans le chapitre qu'on vient de citer, décide que l'espèce d'infamie ne doit avoir lieu que contre ceux qui eo ont fait usi^ge, en les faisant signifier à leurs créanciers, pour jouir du délai qui leur a été accordé par ces lettres.
Une des raisons qu'il donne de son sentiment est, qu'il en doit être de même que d'un édit, ou d'une déclaration du prince, qui serait signée de lui et scellée du grand sceau de ses armes, qu'il garderait dans son cabinet sans les faire promulguer ; le prince, continue-t-il> ne pourrait, en ce cas, itnputèr à ses su* jets la contravention- à la loi $ ainsi les lettres de répit qui n'ont point été si* unifiées, ne peuvent produire aucun effet dans le public contre celui qui les a obtenues.
Au reste, la tache qu'impriment les lettres de répit n'est pas perpétuelle; car un débiteur qui a payé ses créanciers, tant en principal qu'intérêts légitimement dus, peut, en rapportant la preuve de ce paiement, obtenir du roi des lettres de réhabilitation.
Ces lettres, pour produire leur effet, doivent être adressées h un juge royal, pour être par lui entérinées, sur les conclusions du ministère public. L'impétrant peut demander h ce juge la permission de les faire publier et afficher, et cette publication paraît d^autant plus nécessaire, que l'espèce de diffamatioo attachée au bénéfice de répit ayant été publique, la réhabilitation ne peut devenir trop publique.
CHAP. IV. ART, l'^ DES MOYENS DE NULLITÉ, Îi47
L'effeide ces leUresqui s'obtiennent en grande chancellerie, est de rendre à ceui qui les ont obtenues tous les droits de citoyen, et de les rendre capikblés des fonctions et charges publiques.
CHAPITRE IV
Oe^ mqjfçnn de nullité^ ft des lettrci de rescmon.
HtB. Lorsqu'une partie rapporte quelque acte, soit sous signature privée, soit par-devant notaires , pour le fondement de sa demande, ou de ses défenses, l'autre partie peut, en convenant de la vérité de cet acte, l'attaquer, ou par des moyem de nulliléf si elle en a à opposer, ou par des lettres de rescision.
Nous allons parler de ces deux voies dans les deux articles suivants.
AHT. X«'. — Dm Bioyeii» d% aalllté.
T99. Il y a des actes qui sont nuls de plein droit 0), sans qu'il soit besoin de lettres de rescision pour les annuler, suivant cette maxime : Quod nullM^i^ est ipso jure^rescindi non potest (Ghassan, i?ur^.ruâr., fol /JI32, n* 14); ms|is 11 faut que cette nullité soit prononcée par quelque coutume ou quelque ordonnauee. Argou, liv. 4, ch. 14.
Il suffît, en ce cas, k une partie de proposer, soit par écrit, soit en plaidant, les moyens de nullité qu'elle a à proposer contre l'acte sur lequel la partie ad? verse a établi sa demande, ou ses défenses, et ees moyens de nullité peuvent être proposés jusqu'h la sentence définitive, et même sur l'appel (*).
Ces moyens de nullité contre un acte se tirent : 1^ de ta forme, si l'acte est de nature h être astreint à de certaines formalités, dont dépend sa validité |i par exemple, on peut opposer pour moyens de nullité, contre un acte dedn« nation, qu'il n'est pas passé devant notaires, où qu'il n'y a pas eu de minute, qu'il ne contient point une mention expresse de l'acceptation, qu'il n'a point été insinué. Ordonnance du mois de février 1731, art. 1, 6, 7, 19 et 20.
On peut pareillement opposer de la part de l'Eglise, contre un acte d'aliénation des biens d'Eglise , qu^on n'a point observé quelqu'une des formalités prescrites pour ces sortes d'actes.
Les moyens de nullité contre un acte se tirent, en second lieu, de l'ineapaciié de la personne j par exemple, on opposera contre un contrat, quel qu'il
(^) )l n'y a pas de nullité de plein droit, ipso jure, en ce sens que, quelle ^ue soit la nullité , s'il y a contestation, il faut se rendre devant le juge qui déclare si la nullité existe ou n'existe pas; toutefois , et dans les conventions, lorsauo les parties ajoutent qu'à défiiut dV>bservaiion de telle ou telle elause l'acte sera nul de plein droit, sans qu'il soit besoin de faire prononcer la nullité, cette disposition doit avoir effet en ce seps que le juge, après avoir reconnu que la clause n'a point été observée, ne peut
se refuser à déclarer la convention nulle.
(*) Les demandes en nullité ou en rescision ne sont pas soumises à une procédure particulière ; elles se forment, suivant les circonstances, soit par acte d'ajournement au principal , soit par voie d'exception comme défenses; à l'égard cependant des nullités de procédure, elles se forn^ent toujours par voie d'exception — « pour re- (luéie en nullité de la demande ou du jugement qui ne pourra exoéd^r $i^ rôles. » Art. 75 du tarif civil.
soit^ s'il est passé par une femme sous puissance de mari, qui n'était point autorisée, qu'elle était par ce défaut d'autorisation> incapable de contracter, et que, par conséquent^ l'acte est nul.
On opposera le même défaut d'incapacité contre des actes qui contiendraient quelque promesse^ ou quelque aliénation faite par un mineur, non émancipée ou par un interdit.
Un acte peut, en troisième lieu, être nul par le \ice de la convention même qui fait la substance de l'acte, comme si elle est contraire aux lois et aux bonnes mœurs.
Par exemple, c'est un moyen de nullité contre un acte> autre qu'un contrat de mariage, s'il contient quelque paction touchant la succession d'un homme vivant.
C'est un moyen de nullité contre une promesse, si elle a pour cause le jeu^ ou, si c'est un contrat usuraire.
ABT. IZ. — Des lettres de rescision.
UltH, Lorsqu'un acte n'est pas nul de plein droit, et que la partie qui a contracté par cet acte quelque engagement, et qui se trouve lésée, a quelque juste cause pour se faire restituer contre son obligation, et faire rescinder l'acte, elle ou ses héritiers peuvent se pourvoir par lettres de resciêian (^) contre cet acte, pour le faire rescinder, et se faire remettre en pareil état que s'il n'eût point été passé.
Par le droit romain, le magistrat pouvait, pour justes causes, de sa seule autorité, restituer les parties contre les actes qu'elles avaient passés ; parmi nous, il faut avoir recours à l'autorité du prince, et obtenir des lettres qu'on appelle de rescision.
Ces lettres s'obtiennent dans les chancelleries des Parlements, ou roême'des
{^résidiaux, lorsque la matière est dans le cas de l'édit des présidiaux; par ces ettres, le roi mande au juge de restituer l'impétrant contre de certains actes, et de le remettre au même état que s'ils n'eussent point été passés, au cas qu'il se trouve fondé dans de justes causes pour cette restitution.
S I. Pour quelles causes les mineurs peuvent-ils être restitués?
9X9. Les mineurs sont restitués beaucoup plus facilement que les majeurs.
On appelle mineurs ceux qui n'ont point encore accompli leur vingt-cinquième année, sauf en Normandie, où la majorité est parfaite à l'âge de vingt ans accomplis; car, en Artois et en Anjou, où un mineur de vingt-cinq ans est majeur à vingt ans, il a été jugé qu'il était restituable, pour la lésion par lui soufferte, jusqu'à vingt-cinq ans accomplis (*). Arrêt du 13 juillet 1716> rapporté au Journal des AudienceSy t. 6.
Les mineurs, soit qu'ils soient encore mineurs, soit qu'ils soient devenus majeurs, et leurs héritiers, sont restituables contre les actes qu'ils ont passés en minorité pour quelque besoin que ce soit (^).
(*) Cette distinction n'est plus admise , les actions en rescision sont soumises comme toutes les autres aux règles ordinaires de la procédure f les lettres de rescision sont abolies.
(*) F. art. 388, C. civ.
Art. 388 : « Le mineur est l'individu <c de Tun et de l'autre sexe qui n'a « point encore l'âge de vingt-un ans « accomplis. »
(») F. art. 1305 à 1312, C. civ.
Art. 1305 : « La simple lésion donne <t lieu à la rescision en faveur du mite neur non émancipé, contre toutes ■< sortes de conventions; et en faveur « du mineur émancipé contre toutes (c conventions qui excèdent les bornes « de sa capacité , ainsi qu'elle est dé- « terminée au titre de la Minorité^ de « la Tutelle et de VEmancipation. »
CHAP. ÎV. AUT. II. DES LETTRES DE RESCISION
*9fSO. Parle droit romain, les mineurs qui, en contractant, avaient, par mensonge, persuadé h celui avec qui ils contractaient qu'ils étaient majeurs, n'étaient pas restituables contre cet acte (*). L. 2^ God. Si minor se majorem dixerii.
Nous ne suivons pas cette disposition de droit, parce qu'elle ouvre une vole d'éluder la restitution en entier. Ceux qui contracteraient avec des mineurs feraient insérer dans l'acte qu'ils se sont dits majeurs, et diraient toujours que le mineur les a trompés, quoique souvent ce serait plutôt un artifice pratiaué de leur part, que de celle du mineur; c'est pourquoi, dans notre jurispruaence, on n'a point d'égard à la (ausse énonciation de majorité pour exclure les mineurs lie la restitution ; c'est à celui qui contracte avec le mineur à s'informer de son âge : Qui cum alio contrahil^ vel est, vel débet esse non ignarus conditionis ejus cum quo contrahil. L. 19, ff. de Reg,jur^
il en serait autrement si un mineur, pour se faire croire majeur, avait rapporté et supposé un faux acte de baptême; il est évident qu'alors il serait indigne de la restitution (*), conformément à la loi 3. God. Si minor, etc. (').
981. Les mineurs sont restituables, soit qu'ils aient passé ces actes depuis leur émancipation, soit qu'ils les aient passés avec l'autorité de leurs tuteurs (*).
Ils le sont pareillement contre ceux que leurs tuteurs ont passés pour eux, en qualité de leurs tuteurs (*).
Art. iSùt : « Le mineur n'est pas c restituable pour cause de lésion , c lorsqu'elle ne résulte aue d'un évéi nement casuel et imprévu. »
Art. 1307 : « La simple déclaration i de majorité, faite par le mineur, ne t fait point obstacle à sa restitution. »
Art. 1308 : « Le mineur commerr çant, banquier ou artisan, n'est point : restituable contre les engagements [ qu'il a pris à raison de son commerce : ou de son art. »
Art. 1309 : « Le mineur n'est point
restituable contre les conventions : portées en son contrat de mariage, : lorsqu'elles ont été faites avec le t consentement et l'assistance de ceux : dont le consentement est requis pour : la validité de son mariage. »
Art. 1310 : « II n'est point restitua- [ ble contre les obligations résultant i de son délit ou quasi-délit. »
Art. 1311 : « Il n'est plus recevable t à revenir contre l'engagement qu'il : avait souscrit en minorité , lorsqu'il c Fa ratifié en majorité , soit que cet c engagement fût nul en sa forme, soit i qu'il fût seulement sujet à restituc tion. »
Art. 1312 : « Lorsque les mineurs, c les interdits ou les femmes mariées i sont admis, en ces qualités, à se faire
« restituer contre leurs engagements, « le remboursement de ce qui aurait « été, en conséquence de ces engage- « ments, payé pendant la minorité, <c Tinterdiction ou le mariage, ne peut « en être exigé, à moins qu'il ne soit « prouvé que ce qui a été payé a tour- « né à leur profit. »
0) F. art. 1307, C. civ.,note précédente, qui renferme une décision dont Potbier explique parfaitement la raison.
(*) Gependant Denizart, en sa Col* lection de Jurisprudence, v^jtf tneur», rapporte un arrêt récent rendu en la grand'chambre, le 5 février 1763, au rapport de M. Le Noir, qui a entériné les lettres de rescision prises par la femme et curatrice du nommé Gh&a- Ions, mineur, qui s'était dit majeur, sur le fondement d'un extrait baptislaire falsifié, contre un contrat de vente fait par ledit Ghâalons aux sœurs bospilalières de la Gbarité. (Note de l'édition de 1777.)
(») F. art. 1310, G. civ., ci-dessus, qui a consacré cette distinction.
{*) Le mineur émancipé est restituable contre tous les actes qui excèdent les bornes de sa capacité telle qu'elle est déterminée parla loi. F. art. 1305, G. civ., ibid.
(J^) Le mineur non émancipé est re«
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Par exemple, si un mineui*. oU mi\ luieur pour lui, a acoeplé udc BUccetsion, ou Ta répudiée, il est resiiluaDle contre cette acceptation, ou cette répudiation, si elles lui sont défeavâniageuses. L. 1, Cod. Si minor ub hared. êe absiineaî. L. % Cod. Si ul omissam hœred. L. 8, $ 6, Cod. de Bonis quœ lib.^ etc. L« uU., Cod. Si lui. vel curai interven.
Ils sont pareillement restituables coritre un cautionnementqu'ils ont contracté pour quelqu^un, car un cautionnement ne peut être que dé(iavantag«UK à celtii qui le contracte, et, eu général, les mineurs sont restituables contre quelque espèce d'acte que ce soit, par lequel ils ont été lésés; contre une transaction, contre tin emprunt de somhies qui n'auraient pas tourné à leur prolit, çofatre l'achat d'un héHiage, etc.
•^3^. Le mineur est censé lésé par un acte, non-seulemenl lorsqu'il a souffert quelque diminution du bien qUi lui appartient, mais même lorsqu'il est privé par cet acte de ce qu'il aurait pu acquérir; eerlo jure tiU'mur, ui et in luero minoribus succurralur. L. 7, § 6, ff. d^ Min.
C'est pour cela qu'il est resiituable contre la répudiation d'une succession avantageuse ('), comme nous l*avons déjh vu, à plus forte raison contre la répudiation d'un legs, et par la même raison, lorsqu'il à fait un choix désavanuigeux, il est restituable contre ce choix : F. G. si un aîné mineur choisit entre plusieurs manoirs d'une succession, un manoir moins précieux que celui qu'il aurait pu choisir, ou si deux choses lui ayant été léguées à soq choix, il ar choisi la moindre. L. 7, § 7, de Min.
Il est même censé lésé, en cela seul qu'il s'est soumis à des discussions et des embarras ; et il est, par cette raison même, restituable éontré l'acte qui iVngagerait à ces discussions : « Minoribus viginli quinque anniè subé venitur, non solùm càm de bofiis eorufn aliquid minuilur, sed HiaiH tùm « intersit ipsorum litibus et sumplibus non vexari, L. 6, ff. Eod. Ht. »
Mais un mineur n'est pas censé avoir été lésé par un acte, et n'est point admis à se faire restituer contre cet acte, lorsque, n^ayant fait que ce qu^Un ptudent père de famille aurait fait, il est arrivé, par un cas fortuit survenu depuis, et qui n'avait pu être prévu lors du contrat, qu'il ait souffert quelque nommage qu'il n'aurait pas souffert, s'il n'eût pas fait le contrat (*}.
L'exemple que les lois donnent est d'un mineur quia acheté un esclave nécessaire, qui est décédé peu de temps après : Nec enim caplus est emendo sibi rem pemeeessariam^ licet morlatemé
H faudrait dire la même chose, si un mineur avait employé une somme d'argent qu'il avait à l'achat d'une bonne maison pour un prix qui n'excédât point sa valeur, et que cette maison eût été depuis incendiée par le feu du ciel, il ne serait pas pour cela restituable contre le contrat d'acquisition qu'il en a fait;
slituable contre toutes sortes de conventions, porte l'art. 1305, C. civ., ibid., ce qui doit s'entendre de toute convention qui peut lui être préjudiciable, et s'applique aux conventions consenties par le tuteur aussi bien qu'à cellesqu'il aurait souscrites lui-même, d'après la maxime Faclum tutoris factum pupilli.
(>) Cette décision doit être suivie, sauf les droits acquis aux tiers
texte de l'art, Art. 462
Le
462 est formel.
« Dans le cas où la suc-
ce cession répudiée au nom du mineur « n'aurait pas été acceptée par un au^ « tre, elle pourra être reprise soit par « le tuteut, autorisé à t)et effet par une « nouvelle délibération du conseil de « famille, soit par le mineur devenu « majeur, mais en l'état où elle de trou- « vera lors de la reprise, et sans pou- (c voir attaquer les tentes et autres « actes qui auraient été légalement a faits durant la vaciinèe. i»
(*) F. art. 1306, C. civ.> cindessus, p. 349, note 1, même décision*
CHAP. IV. ART. H. DES LETTRES DE RESCISION
ear, quoique le dommage qu*il a souffert par Tincendie de celle maison^ soii un dommage qu'il c'aurait pas souffert, s'il ne l'eût pas achetée^ iiéanmoio8,cen'est pas l'achat qu'il en a faii, mais le cas fortuit) qui est la cause de ce dommage, et on ne peut pas dire qu'il ait souffert aucune lésion par le contrat de vente qui lui en a été fait : Non evenius damni re8tUuUonemindulget,sed incongulta facilitas. L. 11, $ 4, ff. Eod. m. Arrêt du 28 novembre 1573, rapporté par Gheuu.
tS8. Les mineurs ne sont pas restitués potir cause de lésion contre les actes quils ont faits depuis leUr éniancipation, ou contre ceux que leurs tu^ leurs ont faits avant leur émancipation , lorsque ces actes sont des actes de pare adttiinisiràlion nécessaire (*) : Pat exemple, contre des baux falis de leurs héritages pour le temps qu'on a coutume de faire des baux ; contre la vente ou l'achat des choses mobilières, etc.
La raison est tirée de l'inlérôl même des rtiîncnrfe, parce qu'autrement ils ne trouveraient que difficilement des personnes qui voulussent contracter avec eux, dans la crainte qu'auraient ces personnes d'avoir des procès sous prétexte de lésion ; ce qui leur causerait un plus grand préjudice , que ne leur serait avantageux le bénéGce de restitution , s'il leur était accordé contre de pareils actes.
S IL Des cau$es pour lesquelles les majeurs même sont restHuables (*) ; el i^ De la violence ei de la erainte*
934i La violence est une impression illicite , qui porte une personne , contre son gré « par la crainte de quelque mal considérable , à donner son consentement (*).
Il n'importe qui ait commis la violence , pour qu^il y ait lieu h la rescision : quand même elle aurait été commise par un tiers, pour m'obliger a contracter avec une personne qui n'y aurait point eu de part, il y aurait lieu aux lettres de rescision ; car il sufût que mon consentement n'ait pas été libre.
Toute espèce dé crainte ne détruit pas cette liberté de consentement requise dans les conventions, et ne donne pas lieu par conséquent aux lettres
(*) V. art. 1305, C. civ;, p. 349, note 1, même décision.
(*) F. art. 1313, C. cîv
Art. 1313 : « Les majeurs ne sont 0 restitués pour cause de lésion que « dans les cas et sous les conditions « spécialement exprimés dans le pré- « sent Code. »
« F. art. 1111 àlll5,C. civ.
Art.clttl : « La violence exercée » contre celui qui a contracté l'obli- « galion, est Une cause de nullité, en- « core qu'elle ait été exercée par un (( tiers autre que celui au profit duquel « la convention a été faite. »
An. 1112 : « 11 y a violence lOrs- « qu'elle est de nature à faire impres- " sion sur une personne raisonnable , K et qu'elle peut lui inspirer la crainte « jl'exposersa personne ou sa fortune « à un mai considérable et présent.— « On a égard , en cette matière , à
H l'âge, au sexe et k la condition des « personnes. »
Art. 1113 : « La TiolenA est une « cause de nullité du Contrat, non-seu* « lement lorsqu'elle a été exercée sur « la partie contractante , mais encore <( lorsqu'elle l'a été sur son époux ou « sur son épouse, sur ses descendants « ou ses ascendants. »
Art. 1114 : <( La seule crainte ré- « vérentielle envers le père, la mère , a ou autre ascendant, sans qu'il y ait « eu de violence exercée , ne suffit « point pour annuler le contrat. »
Art. 1115 : « Un contrat ne peut « plus être attaqué pour cause de vio- « lence , si , depuis que la violence a « cessé, ce contrat a été approuvé, soit (t expressément, soit tacitement , soit <c en laissant passer le temps de la rece stitut'ion fixé par la loi (prescription « de dix ans). »
<lc rescision ; il n'y a que celle qui est capable d'ébranler un homme d'une iermeté ordinaire : « Melus non vani hominis, sed qui merito et in komm constantissimo cadat. L. 6, (T. Quod metûs causa, »
Il faut pour cela que deux choses concourent :
i^ Il faut que le mal, par la crainte duquel a contracté la personne qui réolame contre son engagement, soit un mal considérable : Metus majoris mali (f^.5, eod, liL)y tels que sont la mort, les mauvais tKaitemenls, la prison, me(«i morlis, aul crucialus corporis. L. 4, God. de His quœ vi metûsve causa, L.22, If. eod, lit.
2° Il faut que la crainte ait été celle d'un mal imminent , qu'on aurait fait souffrir sur-le champ à la personne, si elle n'eût souscrit l'acte qu'elle a souscrit, et contre lequel elle veut se pourvoir ; V,G., si quelqu'un avait le bàlon levé sur elle, ou le pistolet à la mam, pour lui faire souscrire cet acte.
Au contraire, de simples menaces d'un mal éloigné ne sont pas suffisantes pour produire, dans la personne à qui on les fait, cette espèce de crainte qui peut servir de fondement aux lettres de rescision : « Metum prœsentem accU « père dehemus , non suspicionem inferendi ejus, Leg. 9, ff. Quod meiûs « causa, — BSetumnonjactationibus tantùm, vel contestalionibus, sedatroci- « late facti probari conveniL L, 9, Cod. de His quœ vi metûsve causa, »
985. La crainte de déplaire à des personnes qt'l ont autorité sur nous, tel qu'est un père, ne donne pas lieu aux lettres de rescision : Timpressioa que forme cette crainte n'est point une impression invincible (})• Voy. les arrêts rapportés par Garondas, liv. 12, Rép, 40, et par Despeisses, n* 10.
Lacombe, en son Recueil de Jurisprudence civile, v<» Reslilulion en entier, sect. 4, cite un arrêt du 19 janvier 1612 , qui a jugé qu'une fille , par la seule crainte révérentielle , n'était pas recevable en restitution contre sa renonciation à la succession échue de sa mère, moyennant la dot qui lui avait été constituée par son père , et que les dix ans de majorité avaient couru du vivant du père. Il faut observer d'ailleurs qu'au fond on trouva que cette fille n'avait point été lésée.
$ III. Du dol,
t30. On appelle dol tout artifice employé pour tromper quelqu'un (*) : Dolus malus est omnis machinatio , callidUas, fallacia , ad circuinventendunij fallendum, decipiendum aliquem adhibita. L. 1, $ 1^ ff. de Dolo malo.
Les iua]|eurs , aussi bien que les mineurs , sont restituables contre les actes qu'ils ont passés k leur préjudice , lorsqu'on a usé de dol pour les surprendre , et les leur faire passer : mais celui qui allègue le dol, doit le prouver par des indices clairs : Dolum ex perspicuis indiciis probari convenit, L. 6, God. de Dolo malo,
§ IV. De l'erreur,
T3V. V erreur peut aussi être un moyen de restitntion , même pour les majeurs, contre les actes qu'ils ont passés (').
(') F. art. 1114, G. civ.,note précédente, même décision.
C) F. art. 1116, G. civ.
Art. 1116 : « Le dol est une cause V de nullité de la convention, lorsque ft les manœuvres pratiquées par l'une (( des parties sont telles , qu'il est évif dent que, sans ces manœuvres, l'an- M Ire partie n'aurait pas contracté. — «( 11 ne se présume pas^ et doit être « prouvé. »
') F. art. 1110, G. civ.
rt. 1110 : « L'erreur n'est une « cause de nullité de la convenlion « que lorsqu'elle tombe sur la substance « même àc la chose qui en est l'objet. « —Elle n'est point une cause de nul- « li(é, lorsqu'elle ne tombe que sur la « personne avec laquelle on a intention « de contracter, à moins que la consi- (( dération de cette personne oe soit la c( cause principale de la convention. •»
CIIAP. IV. AHT. It. t)Ë<; LETTRES DE RESCISION. 3!i3
Il faut distinguer plusieurs espèces d'erreur : 1^ celle sur la chose même qui fait Tobjet de la convention.
Elle détruit entièrement le consentement , et la convention qui ne peut subsister que par le consentement ; par conséquent il n'est pas nécessaire, en ce cas, d'avoir recours aux lettres de rescision ; par exemple, si Tune des parlies entendait vendre une chose, et que l'autre entendît en acheter une autre. L. 9, iï. de Contrah. empL ;
2<» Il en est de même de l'erreur qui concerne la personne ; comme si je donne à Pierre , croyant donner à Jacques , il n'y a aucun consentement , il n'y a aucune convention , aucune donation ; et par conséquent je n'ai pas besoin de lettres de rescision pour répéter de Pierre ce qu'il a reçu ainsi de moi par erreur.
3" A l'égard de l'erreur qui a donné lieu à la convention, elle ne la détruit pas de plein droit, mais elle donne lieu à la rescision de l'engagement ; par exemple, si un héritier passe un acte par lequel il s'oblige de payer une rente viagère à une personne à qui elle avait été léguée par le testament du défunt, dans l'ignorance où il est que ce testament a été révoqué , l'erreur dans laquelle il était , sera un moyen suffisant pour obtenir des lettres de rescision , afin de se faire restituer contre cet engagement , lorsqu'il aura appris la révocation du testament. Nonvidenlur enim qui errant, consentire. L. 116, i'iyîî.deReg.jur.
4* L'erreur sur la qualité des choses peut aussi donner lieu à la restitution.
Par exemple, étant à Paris, j'achète une terre en province, ignorant que , la veille du contrat, et avant que la nouvelle en edt pu venir à Paris, un ouragan a abattu toutes les fermes, déraciné les arbres, etc.: cette erreur est un moyen de rescision contre l'acquisition que j'en ai faite.
Un aîné partage également avec ses puînés une pièce de terre , ignorant qu'elle est en fief , et sujette à son droit d'aînesse ; il découvre depuis des aveux qui en établissent la féodalité, cette erreur est une cause pour se pourvoir par lettres de rescision contre le partage.
938. Observez qu'une personne n'est pas recevable à alléguer l'ignorance de son propre fait , ou de quelque autre chose dont il lui a été facile de s'in- Tormcr, et qu'elle ne peut par conséquent se faire restituer sous prétexte d'une lelle ignorance.
C'est par cette raison que Verreur de droit n'est pas une cause de restitution pour les majeurs , parce qu'ils ont pu consulter , et se faire informer de leur droit.
Par exemple , si un aîné partage également avec ses puînés une pièce de terre connue pour féodale , les aveux où elle est comprise ayant été inventoriés , il ne sera pas recevable à se faire restituer contre le partage , sous prétexte qu'il ignorait les avantages que la coutume des lieux lui donnait dans les biens nobles ; car c'est une erreur de droit qu'il n'est pas recevable à alléguer.
C'est ce qui a été jugé par un arrêt solennel du 10 décembre 1708, cite par Denizart , v° Erreur , n® 13. Dans l'espèce de cet arrêt , une succession noble ayant été partagée comme roturière, l'aîné n'eut que la moitié des fiefs situés dans la coutume de Noyon, au lieu des quatre quints que cette coutume lui déférait. Il réclama contre le partage , mais sans succès ; et M. Le Nain, avocat général, qui porta la parole, dit qu'entre majeurs, l'ignorance de droit ne donnait point ouverture a la restitution.
La même chose a encore été jugée depuis en la seconde chambre des en* quêtes, le 5 décembre 1724, au profit du sieur de La Boissière, seigneur de Chambord.
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$ V. De la lésion.
939. La lésion qui se rencontre dans les contrats de eomm^ree, n'empêcbe pas que le contrat ne soit yalable, mais eli« Messe l'équité des eoBtrats; car riQteqtioD de chacune des parties, daiis ces céfitrats, D'éiapt p^s de faire un biçpfait à Tautre, mais de recevoir d^elte autant qu'elle lui donne, lorsque Tune des parties reçoit moins qu'elle n^a donfié, elle est trompée [^u
L'équité du contrat , qui consiste dans Tégalité , «e trouve Uessife ; raotrr partie , qui reçoit plus qu^elle n'a donné , s'enridiit am dépens de celle qui reçoit moins ; ce qui est contraire à celte règle de A'éqiûté naturelle ; Neminem œquum est cum aUerius detrimenio locupletari.
De (a il suit que , dan« le for de la conscience , la moindre lésion qui $c trouve dans un contrat oblige à restitution : mais l'intérêt dg commerce m permet pas d'écouter dans les tribunaux les plaints 4e ceu^ qui se prétendent lésés par un contrat, surtout lorsqu'elles sont majeures, à moins que la lésioii ne soit très considérable : elles doiveurt s'imputer leur oégligepçe de ne s'éire pas suffisamment informées de ia vriiie valeiir d^ oe qu'elles ont donné , ojj reçu par ee contrat ; et il vaut mieux qi^elles souffrent quelque lésioq pr leur faute , que de troubler le commerce par u^^ç infinité de procès qu'il y aurait , si on écoutait les demaad«6 de ceux quî sfè pr^^i^^rîaient lésés par |es contrats qu'ils attraient faits. Alais si k lésioo ^ j^f^pra^fif elle peiù seule éfre une cause de rescision à l'égard des majeurs»
940. Gela a principalement lieu à l'égai^l desp^rtaiges, iont Vé^Wié iloii être l'âme , encore plus que de tout autre acte ; Tes relations d'amitié e) de fraternité, qu'il y a entre des copartageants* y p3(^ep| l^^g;^té 4'upe mv^^^ plus particulière^
C'est pourquoi «i, par un partage, l'une des pariiies $e trçjuvç lés^. ;di^ tiers au quart , c'est-à-dire s'il s'en faut, pon pas à la vérité Ifi \}^U » fp^^ p^is du quart qu'die n'ait aulaait qu'eil^ aurait à^ avoir par \^ partase selon l'exacte équité, elle peut , quoique B»a|ei]re , être admise pojyir içettç l^^pn à se faire restituer contre ie partage j(^).
94t. Dans les autres actes , la lésion doit /être #is enferme , f^i être aQ delà de la moitié du juste prix, pour rendre uii majeur res.ti|.jaable.
Par exemple , si «m majeur a vendM un hérjtage i|)>Q0O (Ivres^ il n'est pas restituable pour eaii^e de lésto» > à moiôs qu^ j^ (lëfitage i;ie valait plus de 20,000 livres, lors du contrat (').
(♦) F. art. 1117 et 1118, G. eiv.
Art. 1117 : « La convention con- « tractée par erreur, violence ou dol, a n'est point nulle de plein droit ; eHe « dopnè seulement lieu à une action « eja nullité ou en rescision, dans les a cas et de la manière expliqués à la « section 7 du chapitre 5 du présent «titre (1804 à 1314).
Art. 11 18 : fc La lésion ne vicie les (c conventions que dans certains court trats ou à f égard de <îeriai«es per- « sonnes, ainsi qu'il sera explique en « la même section. »
{«) F. art. 887, C. cîv.
Art. 887 : « Les partages peuvent «c être rescindés pour cause de violeuce (( ou de dol.— Il peut aussi y avoir lieu
a à rescision, lorsqu'un des cohéritiers « établit , à son préjudice, ^ne lésion fc de plus du>q^rt. L^ simple omission « d'un objet de la successiou ne dooae « pasouveii^ireÀ l!aQt^ij9P en rescision, « mais seulemefit à ittt jsuppléme^ à « l'acte de pajeiagi^. »
(*) Lésion d'outre moitié^ F. art.
1674, Cciv.
kjpt. 1674 : « Si l^ vendeur a éié n lésé de plus de sept .^puzièmes dans (C le prix^^'i^^ immeuble, il a le droit «de 4emaAder ia ^Qscislpo de la « vente, qu^.odmême il aurait exprt^s- <c -sèment reiPonc^ danç le conlraiîi 9 h faculté de demander cette resci- « sjpn, et qu'il aurait déclaré doniur « la plus-value. »
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9^419. Il y ^ cerlajjQS contrats, contre lesquels les majeurs ne sont pas resti* Ufi^lpéf pour cause de quelque lésion que ce soit : tèîs sont les contrats aléatoires, et tous ceux qui tiennent de cette nature.
J^a raisfjn est que l'estimation des risques étant quelque chose de très ipcertaih, il p'èst guère possible de déterminer la lésion dans ces sortes de contrats. ' ' -
C'est pour cela qu'on n'admet pas les majeurs k la restitution contre les contrats de rentes viagères (*), ni contre ies ventes des droits sucCjessiis, parco que, dans les uns, incertum vitœ, dans les autres, incertum œris alieni, quod potest emeri^^r^^ rendent Tesiûnation du prix de la rente viagère, et celle du prix ^es droits successifs irop incertaines.
' Il en est de même dés contrats d^écbange (') ; quia non poUst discerni uter emylpr, uter vendUor,
'X^l.ip^Kliirs ne peuvent pas non plus être restitués contre les transactions, pour qiîérqué'lésion que ce soit, suivant l'édit de Charles IX de 1$60 (*).
f)a p'açcorde pas non plus la restitution pour la seule cause de lésion, lorsqu'il |D*est questfou ique oCaliénaiion dé simples meubles (^). Notre coutume O^r^le^jçis^ art. 44f , en a tine disposition précise.
$ YI. De la procédure *ur let lettres de rescision; $1 des fins te no^-rece- ' voir quton ^evl proposer contre la demandp $» finfiirinement aç ces mp'mes lettres (»).
.y 49, Lei lit^fs d^ fficùton 3'obtiennent, oy incidemment h quelaue contQStatioD, dans jaqueÛe on à opposé \ Tune des parties quelque acte, de la rescision diiqucil il s^ipigit, pii sans qu'il y ait eu aucune contestation.
Lorsque les letti'es sont obtenues Incidemment à quelque contestation, eUes doivent ê^r^ adressées au juge, devant qui est pensante la contestation : si ce iuge n'est pas un juge royal, Celles sont adressées au premier huissier itaya), &ur ce requis, à qui il est ènpint de commander an jugé dé restituer rimfiétrant, $i l'expqsé oes lettrés se ,tro'uve justifié.
La partie qui les a obtenues présente au juge, pour l'entérinement de ces iQttre^, une requête, ^u bas de laquelle )e jqge met son ordonnance de, soient parties appelées; ensuite elle signifie, par acte de procureur à procureur,
(») F. art. IWjÇ, C. ciy.
Art. 1OT6 : « La rente viagère peut n être constituée au taux qu'ilplaUau;^ m parties contractantes de fixer. »
(*) Cette décision doit être suivie.
F. art. 1706, C. civ.
Art. 1706 : « La rescision pour « cause de lésion n'a pas li^ dans le « contrat d'échange. »
(») F. art. 2052, C. civ. Même décision.
Art. 2052 : « Les transactions ont, « entré les parties , l'autorité de la « chose juftiêe en dernier ressort. —
« JElles ne peuvent être attaquées pour «cause d'erreur de droit, ni pour (C cause de lésion. »
(*) Le principe , bien qu'il ne soit pas consacré par un texte , est hors de (^ntestation , il suffît que l'action ne soit pas autorisée « si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix dW immeuble , porte l'art. 1674, C. civ. (F. cî-dessus, p.
354, note 3), ce qui exclut l'action à l'égard des meubles.
(*) Toute celte procédure est aujourd'hui hors d'usage.
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tant les lettres de rescision que la requête et l'ordonnance du juge à la partie qui a opposé Pacte contre lequel les lettres sont obtenues, et lui donne par le même acte assignation à Paudience, pour y être statut.
Si les lettres sont obtenues, sans qu'il y eût aucune contestation, elles sV dressent au juge royal du domicile de celui contre qui elles sont .obtenues, \ moins que Pimpélrant n'eût droit, par privilège, de porter la cause devant un nuire juge : rimpélrant présente sa requête à ce juge pour l'entérinement, et assigne, aux fins de la requête et de l'ordonnance du juge, la partie contre qui elles sont obtenues.
944. Les fins de non-recevoir qu'on peut opposer contre ces lettres, résultent de l'approbation que l'impétrant majeur aurait laite de l'acte, depuis qu'il a pu réclamer contre (*).
Par exemple, si celui qui a souscrit un acte par violence, ou par le dol de sa partie, ou par erreur, a, depuis que la violence a cessé, depuis qu'il a reconnu l'erreur, ou la fraude qui lui a été faite, approuvé de nouveau, ou ratifié cet ;vcte> il ne sera plus recevable dans ces lettres (').
H en est de même, si un mineur a ratifié en majorité l'acte qu'il avait passé en minorité (*).
A l'égard de l'approbation faite en minorité, elle n'est d'aucune considération, parce qu'elle est elle-même, à cause de la raison de minorité , sujette à rescision.
Observez qu'il ne faut pas prendre pour approbation ce qui n'est qu'une exécution nécessaire de l'acte : c'est pourquoi si, par exemple, celui qui, en minorité, a accepté une succession, a reçu, depuis sa majorité, quelque chose des débiteurs de cette succession, cela ne passera pas pour une approbation, parce que ce n'est qu'une exécution nécessaire, et il n'en sera pas moins re-
(*) Ces fins de non-recevoir peuvent cire aujourd'hui opposées contre la demande elle-même en nullité ou en rescision.
(») F. art. 1337àl340,C.civ.
Art. 1337 : « Les actes récognitifs *t ne dispensent point de la représen- « tation du titre primordial, à moins « que sa teneur n'y soit spécialement « relatée. — Ce qu'ils contiennent de « plus que le titre primordial, ou ce « qui s'y trouve de différent , n'a au- « cun effet. — Néanmoins, s'il y avait '( plusieurs reconnaissances conforu mes soutenues de la possession, et '< dont l'une eût trente ans de date, le '( créancier pourrait être dispensé de «< représenter le titre primordial. »
Art. 1338 : « L'acte de confirmation « ou ratification d'une obligation conc( tre laquelle la loi admet l'action « en nullité ou en rescision , n'est { valable que lorsqu'on y trouve la «( substance de celte obligation , la « mention du motif de l'action en re- << scisîon , et l'intention de réparer le « vice sur lequel cette action est fon-
« dée.— A défaut d'acte de confirma- K tion ou ratification, il suffit que l'ob- « ligation soit exécutée volontairece ment après l'époque a laquelle Tobii- « gation pouvait être valablement con- <c fi rmée ou ratifiée. — La confirma- « tion, ratification ou exécution volon- « taire dans les formes et à l'époque « déterminées par la loi , emporte la a renonciation aux moyens et ex- « ceptions que l'on pouvait opposer « contre cet acte, sans préjudice néan- « moms du droit des tiers. »
Art. 1339 : « Le donateur ne peut (c réparer par aucun acte confirmatif <c les vices d'une donation entre-vifs; « nulle en la forme, il faut qu'elle soit « refaite en la forme légale. »
Art. 1340 : « La confirmation on « ratification, ou exécution volonuire <c d'une donation par les héritiers on « ayants cause du donateur, après son « décès, emporte leur renonciation à « opposer, soit les vices de forme, soit <c toute autre exception. »
(») F. l'an. 1338 précité, qui est applicable à ce cas particulier.
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cevable dans ses lettres contre son acceptation initio inspecto. L. 3, $ 2, (T. de Minorib.
La seconde fin de non-recevoir contre les lettres de rescision, est celle qui résulte du laps de temps que la loi a déterminé pour les obtenir (^).
Cette seconde fin de non-recevoir rentre en quelque façon dans la première; car ce long silence peut être regardé comme une approbation tacite de Tacte contre lequel on a tardé si longtemps à se pourvoir.
L'ordonnance de Louis XH de 1510, art. 46, fixe ce temps à dix ans : « Or* « donnons que toutes rescisions de contrats, ou autres actes fondés sur dol, « fraude, circonvention, crainte, violence, ou déception d'outre moitié du « juste prix, se prescriront par le laps de dix ans continuels^ à com|)ter du « jour que lesdits actes auront été faits, et que la cause de la crainte, violence « ou autre cause légitime, empêchant de droit, ou de fait, la poursuite desdi- « tes rescisions, cessera. »
945. Les rescisions, pour cause de minorité, se prescrivent par le même temps de dix ans, à compter depuis la majorité (*) : c'est ce qui est porté textuellement par l'ordonnance de François !«' de 1539, art. 134 : « Ordonnons « qu'après l'âge de trente-cinq ans parfait et accompli, ne se pourra, pour le « regard du privilège, ou faveur de minorité, plus déduire, ne poursuivre la « cassation des contrats par restitution, ou autrement, soit par voie de nullité, « pour aliénation de biens immeubles, faite sans décret. »
949. Lorsqu'un héritier mineur succède à un majeur qui était dans le temps de la restitution contre quelque acte qu'il avait passé, ce qui restait de ce temps au défunt ne courra point pendant la minorité de son héritier; lequel aura, depuis sa majorité, le temps qui restait au défunt, pour se faire restituer du chef du défunt.
La raison est que les mineurs étant restituables, etiam in his qum prœlermi" serunty on ne peut leur opposer d'avoir laissé passer pendant leur minorité le temps qui leur restait, du cnef du défunt, pour la restitution.
449. On demande si le temps de la restitution court contre une femme, tant qu'elle est sous puissance de mari (*) ?
On répond par une distinction : si la rescision qu'aurait obtenue la femme, était de nature à donner lieu à quelque réflexion d'action contre son mari, le temps de la prescription ne courra point, parce que son mari ayant intérêt de l'empêcher de se faire restituer, la présomption est qu'elle en aura été elTecti-
0) F. art. 1304, C. civ.
Art. 1304 : « Dans tous les cas où
< Taclion en nullité ou en rescision ( d'une convention n'est pas limitée à
< un moindre temps par une loi parti-
> culière, cette action dure dix ans. — t Ce temps ne court , dans le cas de ( violence, que du jour où elle a cessé;
> dans le cas d'erreur ou de dol, du «jour où ils ont été découverts; et ( pour les actes passés par les femmes
< mariées non autorisées , du jour de ' la dissolution du mariage. —Le temps
< ne court, à l'égard des actes faits par ( les interdits, que du jour où l'inter- ( diction est levée; et à l'égard de « ceux faits par les mineurs , que du « jour de la majorité. »
(') Cette décision est consacrée par le Code civil. « Le temps ne court à l'égard des actes faits parles mineurs, que du jour de la majoriié,» Art. 130i ci-dessus, $ 3, in fine,
n F. art. 2256, C. civ.
Art. 2256 : « La prescription est 4c suspendue pendant le mariage : — « 10 Dans le cas où l'action de la « femme ne pourrait être exercée <i qu'après une option à faire sur a l'acceptation ou la renonciation à la « communauté;— 2^ Dans le cas où le « mari, ayant vendu le bien propre de « la femme sans son consentement , « est garant de la vente , et dans tous « les autres cas où l'action de la femme « réfléchirait contre le mari. »
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vemeni etni)êchée par le pouvoir de son mari sur elle »^ et que c'est le cas de la règle : Conlrà non valenlem agere non curril prœscripiio.
Mais si le mari était sans iniéréi^ le temps de la prescri|[)ticfn courrait pendant le temps de son mariage.
S ?ll. Dé Veffèt de Ventérinemént des lettres de rescision (»);
t4^. Par reniérinement des lettres jjé rescision, Facle est Rescindé, et les parties sont mises au même état qu'elles étaient âùpàrayarit| d'oâ il suit qu'elles sont libérées des engagements qu'elles ont contractés par cet âiçt^^ él même sont censées ne les avoir jamais contractés : elles rèntrèni dan^ la propriélê des choses qu'elles ont aliénées par cet acte, et même elles sont béîisees ne les avoir point aliénées.
En conséquence, les parties doivent se irestiluei: réciproquement ce qii'ëlles ont reçu Tune de l'autre, en vçriu de cet acte : les choses doivent se resiituer avec les Ifiruits qui ont dû être perçus, et leà sommes avec tes intérêts. Quelquefois néanmoins, selon les circonstances, le jugé jielit compenser les fruits des choses, qiie l'une des parties doit rendre, avec les ibtêréts dëssoinmes que doit rendre l'autre partie.
La rescision dé rengagement de celui qiU a obtenu leS lettres, ëhtràîné-tclle la rescision deS engagements tië ses coclébiteiirs et càuiiohi? — Oui,loiPsquè la rescision est fondée sur quelque vice réel de l'engagement^ ëortiiïie dans le cas des rescisions pour cause de violence, de dbl,d'erreu^, de lésion éiiôrflie.
Il en est autrement, lorsqiie la cause de la rescision eSt pêrsonnéllei telle est la cause de là ndiriorité. L. 3, it. de MirioHh. L. 1; God. eod. ftf.
Ainsi la restitution du miheur caution tie profite point au débiteur, principal (L. 48, ^,de i|fm.),et, vice versà,\^ restitution du mineur contre l'obligation principale, tië sèirt point K ta caution de ce iiiibeur; Argumi £. ntiie. Cod. Si in càrhfà. ^âd. causa in ititeg. tésiit, pôstiil.
Mais le majeur, qui est héritiei* du miheui', doit obtedir Ifl restitutidQj dé même qu'aUrait fait le mineur. L; 3, $ ^JLde Minàrib. ^uta <Pf «itidi qti9pa' Irocinalur defuncto patrocinatur héredi; Qothofred; ad L. 5o; ff. de Acquit, vei omilt. hœired,
940. Le niihèiir comïtitmiqùé-î-îl èoh priviiégè au niaJèuNanS leà acteS qii'ils ont passés Solidairement, eu socté t[txé là 1*6511101100 t^rt^Ûle en même temps au majeur comnie au mineilr ?
11 faut, à cet égard, distinguer entre les choses indivisibles et les choses divisibles (*). . . . ' .
Dans les choses absolument ihdivisibles, tels qi>e sdiit \ei diroitk i^bôr|lofèls, un drbit de servitude, par exemple, uh droit de thedilh, attaché à uii héritage commun entre le majeur et le mineur; côttimë celui- ci ne pourrait recouvrer ce droit par la l'esiitutiob , satis que lé niajëùr en prodtât , en doit âêcidër, en ce cas, qu'il communiqué son privilège aii majeur.
Mais il n'en est paà de même dans les chbses dlVisiblëé. él Idahs lêsqdélie» lé niiijeur a uh droit Séj^aré, où $u nloihs divisible de deliii qu*â feoh cbhérlliël' mineur : f. C Un miiiiubs^éèt lait restitue^ contre iiri cohtbl ftë cori'àlitullëil de iïé'i qu'une ouKgiumn n esi pas mciivisiuie pour être bypotuecaire;
On ifoliyti un rniva exemple ddnè un arrêt du 13 màfrs lS7*} rapporté par
(») PrdcédUi-è àbi-bgéc.
(*j On jiige iiUë lu rëstltiilidii doit proiiter indiétincteidëht au inàjeur et au mineur toutes lëè foie qu'ils èht
cdtitrâcté àolidàireméht, car le tteours dt) màjëUr contre 4ê itiibëtir il raison dé la ^blidàtité, était Une fondliiofl es^ sentielle du contre!;
CHAP. V. DES SCELLÉS
Brodeau sur Louet, lettre If.j n*' 15, par lequel un décret d'héritages communs eotre des majeurs et des iQiueurs a été cassé pour la portion des mineurs, parée qu'il n'y avait point eu de discussion pr.éalablede leurs meubles; et lé incaie décret à été jugé valable pour la part des majeurs, en conséquence de \à maxime i In individuis resMutio minorii ptodest ina/or» , secùi in dividuièé
CHAPITRÉ V
Des scèitesé
$1. Dé là Hàiûrë dei ieéUéê.
à la rec|uéle i
sceau de sa JL_ ,
font ou d'un âbsenl pour faillite.
On appelle cet acte Bc^llé^ pgrce qtue le Jiise ou commissaire fait sceller et boueber avec des bandelettes de papier attachées avec de là cire, empreinte du sceau de sa juridiction , toutes les serrures des coffres et armoires ou il fail renfermer |es erfets, et les portes des chambres où ils spni. , Le scellé a cela de commun avec là saisie- at-rét, que l'un et raùtré acte mettent les effets sous ta main de justice ; et, .pour cet effet, ôli établit potlr Pdh comme pour l'autre lin ou^ plusieurs gardiens pour gHirUelr leâ effets, àd nom et sous raujLorîié de la justice.
JÛais ils différent entre eux :
1® En ce que la saisie-arrêt se fait par lé ministère d'un huissier ou sergent, et le siccllé se fait pai* lé ministère du juge assisté de son greflièt' ou d'un eomihiésaik'e dans les jut'ldidions 5(i il y en d^
^ Ld formé en est différente; Dans la sâl^e-àrrét^ l'huissier se contenté de rnirê unë descHptioh dès effets saisis et arrétésl» et de remettre les clefs au <^ûtdien qu'il a établi, et quMl en charge ; il n'y a point d'apposition de scellés, oomme dans l'acte que h\i le jUge.
S» Là saisle-àrrêt se fait pour empêcher que le débiteur ne détburne ses (tt^ts; et le scellé se fait pour empêcher que les effets du défunt ou du dcbStèni' ne isoieht à l'abandon, et pour les conserver, soit aux héritiers, soit aux créanciers, et au débiteur même.
4<» De la naît cette quatrième différ<|nce, que la saisie-arrêt se fait ordinairement des effets d'un débiteur vivant; le scellé ne se met que sur les effets d'un débiteur mort ou absent.
S IL En quBl tai les- créancien peuvent-iU requérir le scellé sur les effels de leur débiteur , et quels créanciers onl ce droii ?
951. il n^ a que deux cas auxquels les cf eâUderà peuvent requérir Tapposition des scellés sur les effets de leur débiteur. Le premier cas est celui delà mort de cedébitèUi' ('), lorsqu'il li*y a poiDt
S) t. art. 907 et 908. C. proc.
ri. 907 : « Lorsqu'il y aura lieU h « i*àpi)osition des scellés après décès , « elle sera faite par les juges de paix , « et à leur déàut , par lëUk's sup- « pléants. i^
Art. 908 ! « Les Juges de paix et <c leUrs suppléants se serviront d'un « sceau particulier, qui testera entre « leurs mains, et dont l'empreinte sera « déposée an greflb du tribunal de (( première instance. >»
d'héritier qui ait accepté, ou se soit mis en possession de la succession, parce qu'alors les efTets étant à l'abandon, et les créanciers ayant intérêt à la conservation des efTets de celte succession, pour être payés de leurs créances* ils peuvent requérir le juge ou commissaire d'y apposer les scellés.
C'est par cette raison que plusieurs de nos coutumes, comme celle de Sens, art. 83, et celle de Clermout, art. 201, prescrivent l'usage du scellé sur les effets d'un défunt.
Mais si l'héritier a déjà accepté la succession ; ou si, sans l'avoir acceptée, il s'est mis en possession des eifets par un inventaire qu'il en a fait faire, H n'y a pas lien au scellé; car les effets ne sont pas à l'abandon.
Le second cas, auquel les créanciers peuvent requérir le scellé sur les effets de leur débiteur, c'est celui de la banqueroute, lorsque ce débiteur s'esi absenté et a fermé sa boutique (^).
L'auteur du Traité des Scellés rapporte cette différence entre ce cas et le précédent, que, dans le cas précédent de la mort du débiteur, il n'y a aucune procédure qui doive précéder la réquisition des scellés, parce que la mort ne peut être équivoque ; au lieu que, dans le cas d'absence d'un débiteur banqueroutier, comme une absence peut être équivoque, cet auteur prétend que les créanciers, avant de requérir le scellé, doivent rendre plainte de l'absence de leur débiteur, et en faire informer, et que c'est sur cette information qu'ils obtiennent du juge la permission de faire apposer le scellé {*) : je ne sais pas néanmoins si celte procédure est en usage.
H&lt. Les créanciers qui peuvent, en l'un et l'autre cas, requérir le scellé sont non-seulement les créanciers en vertu d'un titre authentique, tels que sont des sentences, des actes par-devant notaires, et des cédules reconnues, mais même ceux qui sont créanciers en vertu de billets, quoiqu'ils n'aient pas été reconnus par leur débiteur (*} ; car Tordonnance d'Orléans, art. 145, pe^
(^) F. art. 455, G. comm.
Art. 455 : « Par le jugement qui dé- « clarera la faillite, le tribunal ordon- <c nera l'apposition des scellés et le « dépôt de la personne du failli dans la « maison d'arrêt pour dettes , ou la « garde de sa personne par un officier « de police ou de justice , ou par un « gendarme. — Néanmoins, si le juge- « comiuissaire estime que l'actif du <i failli peut être inventorié en un seul « jour, ikie sera point apposé de scel- « lés, et il devra immédiatement être « procédéà l'inventaire. — Une pourra « en cet état , être reçu , contre le « failli, d'écrou ou recommandation « pour aucune espèce de dettes. »
(*) En cas de faillite , les scellés ne peuvent être apposés qu'en venu du jugement. F. la note précédente.
(*) F. à l'égard de ceux qui peuvent requérir les scellés après 'décès, les art. 819, 820 et 821, C. civ., et 909, 910et9H,C.proc.
Art. 819, C. civ. : « Si tous les héri- « tiers sont présents et majeurs , Tap- » position des scellés sur les effets de
« la succession n'est pas nécessaire, et <c le partage peut être fait dans la « forme et par tel acte que les parties « intéressées jugent convenable.— Si « tous les héritiers ne sont pas pré- « sents, s'il y a parmi eux des mineurs <c ou des interdits, le scellé doit être « apposé dans le plus bref délai, soit à « la requête des héritiers, soit à ladite ligence du procureur du roi près le (( tribunal de première instance, soii « d'office , par le juge de paix dans « l'arrondissement duquel la succes- « sion est ouverte. »
Art. 820 : « Les créanciers peuvent « aussi requérir l'apposition des scet- « lés, en vertu d'un litre exécutoire (C ou d'une permission du juge. »
Art. 821 : « Lorsque le scellé a été « apposé , tous créanciers peuvent y « former opposition , encore qu'ils « n'aient ni litre exécutoire, ni permis- « sion du juge. — Les formalités pour « la levée des scellés et la confection <c de l'inventaire , sont réglées par les « lois de la procédure. »
Art. 909, C. proc. : « L'apposition
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meltanl aux créanciers de procéder par voie d'arrêt sur les effets de leurs débiteurs obligés par cédules, jusqu'à ce qu'ils les aieut reconnus, on peut conclure la nnéme chose à l'égard des scelles; au reste, comme il faut dans ce cas une permission du juge pour arrêter, il faut pareillement une permission pour apposer les scellés ; ainsi qu'il est porté au tit. 17, lib. 2, Cod. Ut nemini lieeat sine judieis auctoritale signa rébus imponere alienis.
Il ne suffirait pas, en ce cas, suivant le même auteur, de requérir le commissaire qui n'est qu'un simple exécuteur.
Â l'égard de ceux qui sont créanciers sans titre , ils n'ont que la voie de la simple action (*).
Les propriétaires des maisons et métairies, ayant le droit d'arrêter, et même dans notre coutume d'Orléans , art. 406 et suivants , d'exécuter les meubles de leurs fermiers et locataires étant en leurs maisons et métairies, quoiqu'ils n'aient point de bail par écrit, on en conclut avec raison, qu'en cas de mort , ou de railliie de leurs débiteurs , ils peuvent aussi requérir l'apposition dos scellés sur leurs eU'ets ('] ; on peut même tirer cet argument de la loi Est differentia,9^ ff. In quibus causis pignus vel hypolheca taciiè conlrahilur; et surtout de la note de Godefroy sur le mot percludamur.
$ III. Des autres cas auxquels il y a lieu aux scellés, à la requête d'autres parties que des créanciers.
958. Il n'est pas douteux qu'un héritier présomptif a droit de requérir l'apposition des scellés sur les effets d'un défunt, car il est permis h chacun de veiller à la conservation de ce qui lui appartient , et l'héritier étant saisi de droit par nos coutumes, il lie lui faut d'autre titre que sa qualité (').
Cela a lieu, quoiqu'il ne soit héritier qu'en partie* car l'héritier en partie a une qualité suffisante pour veiller à la conservation des effets de la suc^ cession.
« des scellés pourra être requise : — « 1* Par tous ceux qui prétendront « droit dans la succession ou dans la « communauté;— 2<> Par tous créan- « ciers fondés en titre exécutoire^ ou « autorisés par une permission, soit « du président du tribunal de pre- « mière instance, soit du juge de paix K du canton où le scellé doit être ap- « posé ;— S*» Et en cas d'absence, soit « du conjoint, soit des héritiers ou de « l'un d'eux, par les personnes qui de- K raeuraient avec le défunt, et par ses « serviteurs et domestiques. »
Art. 910 : « Les prétendants droit « et les créanciers mineurs émancipés «pourront requérir l'apposition des « scellés sans l'assistance de leur cu- « rateur. — S'ils sont mineurs non « émancipés, et s'ils n'ont pas de tu- « leur, ou s'il est absent, elle pourra " être requise par un de leurs pa- « rcnls. »
Art. 911 : « Le scellé sera apposé, « soit à la diligence du ministère pu- << bUc, soit sur la déclaration du maire
<c ou adjoint de la commune, et même « d'office par le juge de paix :— 1« Si <c le mineur est sans tuteur, et que le <c scellé ne soit pas requis par un paie rent; — 2» Si le conjoint, ou si les « héritiers ou Tun d'eux, sont absents; a — 3o Si le défunt était dépositaire a public; auquel cas le scellé ne sera « apposé que pour raison de ce n dépôt et sur les objets qui le compo- « sent. »
(*) Ils peuvent obtenir l'autorisation sur requête. F. art. 558, G. proc.
Art. 558 : « S'il n'y a pas de litre, « le juge du domicile du débiteur, et « même celui du domicile du tiers « saisi, pourront, sur requête, per- « mettre la saisie-arrêt et opposition.»
{*) Gela n'est pas douteux , ils sont créanciers privilégiés; s'ils n'ont pas de titres, ils pourront demander l'autorisation du juge. F. la noie précédente.
(') L'art. 819, G. civ., p. 360, note 3, en contient la disposition formelle, soit à la requête des héritiers.
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Je pense même què^ si^ eti l'âb^iiéé dés pàfënis cû degré plus frrôchë ^bm succéder, iih pàreni ^his éfoigiié, 4m se serâU crd de Ijoniiè foi en desi-é de succéder avait requis l'ap^jôàiiion dés scellés , le scellé sérail Y;i)àbiemeDt mis 0) ; èar, élanl Thérilier prés6nï()lif apparent , puisqu'il ne s'eii Jjfêsentaii pas d'aiitres sur le lieu, quoii^u'il iië lé fût pas réellement, il avait ({(idllié suffisanie pour requérir cette apfjdsilidii ^ etDùitiôuliii , en ses' notés àtt nos coutumes ; dit que la Seule possession de t»âi-eciteilë sufQt en ce cas , iUfflcit
guasi possessio parentelœ ; et d'aîHètits , eii requérant le scellé , il à foit le ien dé là chose ; il a fait ràvantàgé de l'Iiériiier (ï^êsOÈnptif, qui ïié peut par conséquent critiquer le scellé, ni refuser d'en supporter les frais.
L'exécuteur testamentaire (*), les légataire^ (*},. Surtout truand fé lt%i est nniversel, les donalaii-es des oiéiis qui ^e trôuvétit ïorà dU décès. lè^ appelée à la substildtiôn, ont aussi droit dé teqiléfiir lé Scellé sitr lès èriëts dé là Succession, toutes ces personnes élaht ititéréssées â là cotisérv&tion des eÎTets.
Le ministère public , tel que le procureur du roi , où fiscal [*) , peut aussi requérir le scellé sur les effets d'iiii défont, suivant Part. iiSi de rordôriiiâDce de Blois, en cas d'absence, oU dé mltioHié déS héritiers, c'est-à-dirë lorsqu'il ne se trouve sur le lieu aucun héritier présoniptif qui puisse teilleir par luimême à la garde et conservation des effets de la succession, lesquels par eonséquent paraissent à l'abandon \ il est, ëri ce cas, du devoir du ministère public de requérir i'apposiliôn du scellé sur lès eltets de la succession pour les conserver , sOitiuii héritiers lorsqu'ils Be présenteront^ soit au roi \ ott autre seiffne.ur,;Sl le défunt n'a point laissé d'héritiers.
On ne.doit pas contlure de cet article que , lorsqu'il y a une partie âes héritiers présomptifs sur le lieuj qui veillent par éux-mémes à la garde des effets de la succession, lé ministère public soit en droit de requérir Tapposition des scellés, pour l'intérêt de quelqu'un des héritiers qui serait absent^ car il suffit qu'il y en ait de présents pour que son ministère cesse : les parents odI qualité pour garder par. eux-mêmes les effets de la succession \ ces effets ne sont poipt à l'abandon (''). ^ ....
On dira, peut-être que l'ihiâf'él d.e l'absënl , qifë lé ministère public doii t)rend|re éii itiairis, exige le scellé, àfiii que les néi'iiiérs préseiiis né détournent point à leiir profit particulier des eitete conimiiris \ là réponse est qii^iin sbupçoil de celte nature est iiijUneUx aux héritiers présents j que lé minîsière public né doit pas par conséquent^ sans aucun sujet, avoir ce soupçon de leur l»rôbilé.
954. Le second cas 5 auquel suivant l'article ei-dessus oité.de .rdrdoanance de Blois, le ministère public peut requérir le scellé^esteelui de ^ minorité de l'héritier (^) ; il faut, poUir cela ^ que l'héritier mineur n'ait point dd tuteur, ou qu'on ne puisse promptement l'en faire pourvoir; en. ce cas, l'hérilier mineur, quoique présent, n'est pas différent d'un absent (^) 1 puisqu'il ne
(*) 11 peut se dire héritier, tant (Jh*un héritier plus proche n'a pas manifesté par un acte précis Tintention d'appréhender la succession.
(«) F. drl. 1031, 5 1. G. ëî^.
AH. 1031 : « Les exécuteurs lésta- « ttlentaires feront apposer leà scellés, tt s'il y a dés héritiers thihéUrs^ iiiter- <t dits ou absents. »
(^) Les, légataires et les donataires sont créàbclers tlU m'odiaiit dU legs ou dé la dohaliôn.
(*) F. art. 81&, C. cW.i t\
p. 360, note 3^ ttiêhiè dlsbb^ilbti.
(*) Telle est la véritable explication de l'art. 819, C. cit. F. ti-désste, itid.
(*) F. riàêdlô iirtielé, méïiàè dlspDsitîbii.
(^) Il i b bepèndadt une diffërènce très notable; rhéHtlér ndi h'est pas prëseist étant màtire dé ses droits, peut facilement veiller à la conservatiôti des eiféië de lu èUccé§§idh;et il a ^'ailleurs à si'inl))Uter dé nivofr m BrU fês prëcàùliôns ilécessàii'és pour le cai où
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peut veiller ^ la conservation deâ effets de la succession, ti! pai* lui-même, à cause de la faiblesse de son âge, ni par son tuteur, puisqu'on Suppose quMl n'en a pas. Les efiets de la succession sont également à l'abandon, cumme lorsqu'il n'y a point d'héritiers ku^ le liètr; et par conséquent II y a irïémé raison pour que le ministère public requière le scellé ; il ne doit pas cependant le faire, s'il peut proniptement lé faii'e pourvoir d'Un tiiteiirj car alors le tuteur sera tenu par ofûce de veiller à la eonsèrvation des effets de là succession échue à son mineur^ et il de Serait par conséquèilt plus besoin dé scellé; Il est du ministère public de né pas omettre lés moyens d'éviter les frais;
Les procureurs du roi, ou fiscaux, peuvent aussi, à la mort des bénéficiers, requérir le scellé des titres dépendants des bénéfices, quand même les héritiers du bénéficier seraient présents, car ces titres ifâpparticnnenl point à lasnccession du bénéficier j ils Uè doivent pas être laissés âtix héritiers, et doivent être sous ta gârdo de la justice, lus^ii'à eé qu'il y ait eu Un successeur au bénéfice.
C'est l'économe qui requiert le Scellé à ià ïàoh des évêques, àbkés et autres prélats dé iibiiiitialion i-crjrale Ç^). Ëdit â(i màïÉ de décembre 1691, portant création d'économés-sê^uestres.
Il y a un arrêt du conseil d'Etat du 16 décembre 1751, portant nouveau règlement pour \à régie dès économats.
Les économes, peûyeni. requérir ie scellé, pon-séulemeqt §or ie$ titres ef effets dépendants du bénéfice, mais aussi sur les meubles du. bénéficier, pour l'assurance des réparations ^ faire. aiix,bà)titQents du bénéfice, dont est tedue la succession du bénéficier. Même édit de 1691, art. 6.
On petite par argument de cet article, décide^ qu'à l'égard des autres bénéficesi les procureurs dii roi peuvent aussi faire inettre le scellé sur les meubles de la. succession , lorsque lé défunt est débitetir enverà le bénéfice ^ pour réparations, ou autrement.
V5lt. Otitré ces cas^ ôft le ptbi<Uf*é0r du roi, ou fiscal ; péttt rë^ùêrii* le scellé sûr les eiieté d'(in défunt, il s'en rencontré (iuélcltiéfois àUîqtiéls il peut le requérir sur les effets d'un homme vivant ^ comme en cas de démence d'une personne {*) , ou dans le cas de la longue absence d'un débiteur en faillite ,
viendrait à s'ouvrir la sucCeàsîôii à laquelle il était appelé eômme héritier présomptif; tandis ((ué lé.itiinetir étaiil irappé d'incapacité âbsdlUe, à besoin d'élrè protégé contre la héglii;ériée même dé son tuteui*. Toutefois, la raison ddhnéë pai> Pôlhier qd'tf né faut paf omeUre lev tnoyeM d'éditer llss fràik, est à ëonSidéi'eir. Le ministèi>e public ne fiëlit d'ailleurà intervenir que loréqiié le minéUr est sads ttiileur.
Art. 911 : (c Le scèlië %m apt)ôsé, « soit à la diligence dU ministère pU- " blic; soit Sur la déclàratioii du thaire « ou adjoint dé la bbmtiiuhéi et même « d'office ^âr le juge de pélx : — y Si « le mineur est sans tuteur^. et que le » scblie hë s6it pias réqiiiè i^àt dn pâ- « reftij — 2* Si lé cdnjôirit, ôd lës hh « ritiers ou l'un d'eux, sont abséiits ;
« r-3^Sile défUnt était dépcisitaiire bute bllb; aiiquel CaS lé Scellé rie sera ap- Ik posé que pour ràisdn dé ce dépôt et te sUr le^ Objets (|ui le cdnibbscdt. »
(^) Les successions des évêques, àlibés et prélats ne sont plus soumises à dés fdi*mallté^ particulier.
(*) La sim[ilë démence ne serait plus une circonktjiiicé sbffisadte t^onr àiitoriseï: l'intervention du ministère ptibliç, sMI n'V avait paâ fureur, a mbiiis qUMi n'y eût personne pbUr Veiller tiui^ intérêts en péril. F. art. 491. C. civ.
Art. 491 ; a, Dans le cas dé hii^eUr, « si rintëi'ditlibii b*èst t>i'bv()quêe ni (t par répddi lâil pài* tés paréiits, elle « Sbit l'être par lé pi-ocurebi' du rôi, « dul, âhhi \U ciiS d'imbédUité ou de H dëttiëriëe; béilt àiissl là (ii^dvbqit^i' « Cbfati^ tib itidividû M 13^ «i êSoui, H hi éjfioiJÀk, Ëi jpârëbti cbbbizi a
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lequel se serait absenté sans laisser de procuration à personne pour gérer ses afl'aires, et donner de ses nouvelles (*).
Dans ces deux cas, lorsqu'aucun parent de Pimbécile , ou de l'absent , ne se présente, le procureur du roi , ou fiscal, peut d'ofûce faire inforiner de la démence , ou absence , et après cette information , s'il ne peut faire asseï promptement assembler la famille pour être pourvu de curateur à Tinseosé) ou que les effets de l'absent soient a l'abandon, il peut requérir le scellé.
Les procureurs du roi, ou fiscaux, requièrent aussi quelquefois te scellé, en matière criminelle, sur des effets servant à la conviction de l'accusé (*). Argument tiré de l'art. 2 du tit. 4 de l'ordonnance de 1670.
$ IV. Quel juge est compétent pour l'apposition du scellé.
956. C'est le juge du lieu où sont les eiïets, qui est compétent pour apposer le scellé; c'est au premier juge à qui cela appartient {^).
Dans les juridictions ou il y a des commissaires pour ces fonctions (comme à Paris), c'est un commissaire qui appose le scellé {*)»
Lorsqu'un défunt a laissé des effets en différents lieux, ce sont les diiïérenls juges des différents lieux où se trouvent ces effets qui sont compétents pour y apposer le scellé.
C'est un privilège du Chàtelet de Paris, que le commissaire qui a apposé le scellé dans la maison d'un défunt domicilié à Paris , peut, par droit de suiie, l'apposer dans les diiîèrents endroits du royaume où il y a des meubles dépendant de la succession (^).
Ce droit de suite n'a pas lieu, lorsque le débiteur qui est mort ^ Paris n'y avait pas son domicile ; en ce cas, le commissaire au Châtelet de Paris ne peut aller l'apposer dans le lieu du domicile du défunt, ni dans les autres lieux où il s'en trouverait. Voy. l'arrêt du 23 janvier 1714, en faveur des officiers du bailliage d'Etampes, au 6* tome du Journal des Audiences, elles autres arrêts rapportés au Traité des Scellés.
Les nobles et les ecclésiastiques qui demeurent dans les enclos d'une justice seigneuriale en sont justiciables , suivant la déclaration du 24 février 1537, et
(*) Dans ce cas, c'est aux parties intéressées à se pourvoir, mais s'il n'y avait ni créanciers ni parents, le ministère public pourrait sans contredit agir. F.art. 114, C. civ.
Art. 114 : « Le ministère public est « spécialement chargé de veiller aux « intérêts des personnes présumées ab- « sentes; et il sera entendu sur toutes « les demandes qui les concernent. »
(») F. art. 37, 38 et 39, C. d'insl.
crim.
Art. 37 : S'il existe, dans le domi- « cile du prévenu, des papiers ou cf- « fc(s qui puissent servir a conviction « ou à décharge, le procureur du roi « en dressera procès-verbal, et se sai- « sira desdits effets ou papiers. »
Art. 38: « Les objets saisis seront clos K et cachetés, si faire se peut; ou s'ils n ne sont pas susceptibles de recevoir K des caractères d'écrnure, ils seront c mît ians un vase ou dans un sac, sur
« lequel le procureur du roi attachera « une bande de papier qu'il scellera de « son sceau. »
Art. 39 : « Les opérations prescrites « par les articles précédents seront « faites en présence du prévenu, s*il a « été arrêté; et s'il ne veut ou ne peut « y assister, en présence d'un fondé « de pouvoir qu'il pourra nommer. Les <c objets lui seront présentés à l'eiïet de « les reconnaître et de les parafer, « s'il y a lieu; et, au cas de refus, « il en sera fait mention au procès- « verbal.»
(») F. art. 912, C. proc.
Art. 912 : « Le scellé ne pourra être « apposé que par le juse de paix des « lieux ou par ses suppléants. »
(*) Il n'y a plus de commissaires am scellés.
(*) Ce privilège n'existe plus ; Exlrà lerritorium dicentijudici impuni non paretur.
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il y a un arrêt du 28 avril 1713, qui a assuré cette jurisprudence : il n'y a donc aucun doute que les juges des seigneurs 0) sont compétents pour apposer le scellé sur tous leurs effets dans leur juridiction ; on n*en doit excepter qu'un très petit nombre de coutumes , qui , comme CQlle de Yermandois , art. 2, attribuent la connaissance des causes des nobles au seul juge royal, ou qui, comme celle de Senlis, art. 23, donnent an prévôt la connaissance des
lucomi lieu seigneurial , lorsque la seigneurie et la justice étant patrimoniales, passent aux héritiers de ce seigneur.
La raison est que la seigneurie passant aux héritiers du seigneur, le juge devient officier de ses héritiers , et en conséquence^ incompétent pour connaître de leurs affaires, et rendre la justice, soit pour eux, soit contre eux ; il ne peut donc pas mettre le scellé sur les effets de la succession qui appartiennent aux héritiers, c'est donc au juge supérieur k le mettre.
Il en est autrement lorsque la seigneurie dépend d'un bénéfice qu'avait le défunt, comme la seigneurie ne passe pas, en ce cas, aux héritiers, le juge n'est point leur officier, et par conséquent rien n'empêche qu'il ne soit compétent pour apposer le scellé sur les effets de la succession ; c'est la distinction établie dans le plaidoyer de M. de Fleury, sur lequel a été rendu l'arrêt du 23 avril 1704, que nous avons citée suprà, partie 1'*, n^ 59.
C'est un privilège des princes du sang, et des têtes couronnées qui se trouveraient eh France, que le scellé, après leur mort, ne peut être mis sur leurs effets que par le Parlement , qui commet , pour cet effet , deux conseillers (*) ; c'est ce qui s'est pratiqué lors du décès de Jean-Casimir, roi de Pologne, mort abbé de Saint-Germaindes-Prés, à Paris, en 1672.
■y&V. Il y a des juges compétents pour apposer des scellés pour raison de certaines matières : F. G. Les trésoriers de France , et les juges du domaine mettent le scellé lorsqu'il y a ouverture au droit d'aubaine, par la mort d'un étranger (^).
La chambre des comptes a le droit de le mettre sur les effets des comptables, en cas de mort, ou de faillite (déclaration du 7 janvier 1727; art. 2); ce qui n'empêche pas aussi les juges des seigneurs de mettre le leur pour l'intérêt des particuliers. Voy, différents arrêts et règlements au Tratl^' des Scellés.
L'ordonnance sur le fait des aides du mois de juin 1680, permet aussi aux officiers des élections d'apposer les scellés sur les effets des marchands et vignerons, redevables des droits de gros, en cas de mort, absence, ou faillite (*) ; mais ils en sont exclus, si le scellé a déjà été apposé à la requête d'un autre créancier ; et que le fermier soit seulement opposant, ou en cas de concurrence. Tit. 8, des Contraintes pour les gros, art. 24.
$ V. De la forme de Vapposition des scellés^ et quels effets y doivent être
compris.
959. Le juge ou commissaire qui a été requis pour apposer les scellés, s'il juge à propos de faire droit sur la requête, rend son ordonnance portant.
(^) Les justices seigneuriales sont supprimées, et les nobles n'ont plus aucun privilège de'juridiction.
(*) H est assez probable, qu'en pareille circonstance, on ferait apposer les scellés par le chancelier.
(3) Le droit d'aubaine a été aboli par
la loi du 14 juillet 1819, qui déclare que les étrangers auront droit désormais de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute l'étendue du royaume.
(*) Ces privilèges particuliers n'ont plus lieu.
366 TRAITÉ DE PROCÉpupE CTYI^E. V* PARTIE.
qu'il se transporlera h l'effet d'apposer les scellés : en çonsjécjuence, il se tfanspone avec son greffier et Iç procureur de là parlîe qui le .requie|rt , en la ^^:„^^ ^.\ — i i.v« «ft^i« r 1^^ — «À«..-.«..\; À,i «Aï «« ^r.:* r;«o' «''«^trouver, s| ce
'' màispn^'yi- " ipèiiire Je
^,-^, .- , ^^.. ^ ^^^ . . . irepfèrmè,
^r--- y àvojr fait hiejilre toules fès choses qui se trouyeraient epar&es d^ns les différents enârôits de laniàisori; il fait })areilleinent mèitre le 8C(?l)(S fur les porlçs dès chaimbres et cénacles, dont il jiige quePieniréé ne §èra d^^ ff^céssaîreiusqu'â lalevée .dés sccljès.
Il est inutile de faire aucune description des choses renfernniées^ çoîj d^ns les .cofpres, soit dans les chanr)bres où les scellés ont été apposés ; 9 p(.u^ forie raison ne doit-ôn pas faire Véstimâlion des effets. ,A Pégard des chambres et autres cénacles, dont l'entréç est pécessaifft, telles que sont les chambres où couchent les personnes qui' demeurent pour là gardé de la maison, les écuries et éiables ou sçnt les chevaux et bestiaux, il ne les faut point fermer, mais il faut se çoplenjer de faijpe une description sommaire dés effets qui sont en évidence, ou qui nWt point èt$ rjeiifermés ; le juge ne doit pas melire sous le scellé tout l'argent qu'il a Jrojuyé, il en tire une certaine somme pour les besoins de ceiix qui fe^t^nt .B;ap3 1^ j^aison, jusqu'à la levée du scelle, et renfernne sçMlemenjt Je rest^.
959. Il doit établir^ la gMp des ^c^Ués quelqu'un de J^ ppaispv 9U (jji^elque yoisîp} s'y né ,troviv^i,t personne pojiir ^ icb^ger (le /çéite ^rde, il établirait DO .ou plusieurs gardiens, çooaipe ojp en elaJ^ii <ian^ ié cas (l'une saisie j il 4ÔU èn/So dresser son pr()cesrver|ba1 d^apppS|iti<QB d(^^l- )és 0), et i^ faire 3jgner à la partie ^ la requête l^fi qui )| fQ^é e^ s^i^,et par les èardiens qu'n à établis.
par les gardiens qu'il a elalHis.
Si quelqu'un se prétend propriétaire (J'^^Tejs qijî ge Jrouyejaj c^n la son, et justifie pleinement et prpmptement delà propriéjé dié ces e
_ mai-
efféis,
le juge ne les coniprend pçis sous le scelj^, e^ en accorde la j;écré5i|t\ce cette personne (^). F. G. Si une fëmméi séparée de biens d'avec ^fi nw/rj,
(*) F. art. SI*, C. proc.
Art. 914 : « Le procès-verbal d^ap- « posiatjlofi contiendra : — i? La date des «an, mois, jour ci heure; — 2» Les « moii& ie rappositioa ; — 3^ Les « noms, prûfession eidefÂcure du re- « quérant, s'il y en a, et son élection « .de domicile daitô la conaçiune où le <c scellé est apposé^ s'Jin'y deme^r^; « — 4* S'il n'y a pas de partie r.equé- « ranteje procès-verbal énoncera que « le scellé a été apposé d'office ou sur « le réquisitoire pu sur la déclaratjop « de l'un (les fonctionnaires déno^m^és « dans l'article 91 i '( lé minisière pu- « blic, le maire , l'adjoint , le juge « de paix ) ; r- ô» L'ordonnance qvii « pcrRiet le scellé ,'s'il en a été reu- « duî — 6** i.ê$ comparution^ et di- « res des pariies; tt 7* La désignation « des liépx, bureau;x, cpfÇres, armoi- K res, sur les ouvertures des(iuels le « scellé a été apposé ^ ^ S^ IJne de-
« ^cripiion sommaire des elTets qui ne « sbnl piig mis sous les scellés;- 9*» Le a sermcnl, \at$ de la dèture def'apft position , par ceux qui demêuVènt <c dans le lieu> qu'ils n>'ont rien détour^ « né, vu ni su qu'il ait été rien détour- « né directement ni indirectement; — a I0<^ L'établissen^entdu gardien pré- « sente, s'il a les qualités ré((ùises ; « sauf, s'il ne (es ^ pas, au s'il n'en est « pas présenté, à en établir un d^office « par le juge de paix. »
(*) F. art. 939, C. proc, qui a prévu ce cas pariiculiej.
Ari. 939 : « S'il est trouvé des ob- « jets et papiers étrangers à la saccesa ,sU>n ^t réclamés par des tiers, ils sea ront remis à qui il appartiendra ; s'ils « ne peuvent éire remis à l'instant, et <c qu'il soit nécessaire d'eu faire la défi .Sc;rip.tion , ellç 3era faite sur le pro- « cès-verba) des scellés» et xioo sur « rinyeptaire. #
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feprésçntait pne adjudication c|ui lui a été ^ai]l^ des meubles (Qu'elle réclame ; si un donataire repésenlè la donation entre-vifs qui lui à été faite, avec rétat détaillé Joint li la donation, conformément à rart. 15 de Tordoinnance de 1731 ; si un Jtapissier représepte le bail des meubles (jui se trouiyenjt oecuper la maisop/ Mais si celui qui ri^çlanie la récréaiiçe des meubles n'est pas en état de
f prouver sur-le-cbamp et pleinement son droit de propriété, le juge nd aisse pas de les mettre sous le scellé^ sauf ^ cette personne à faire opposition au scellé et k poursuivre son action, pour la récréance de ses eltcts, contre la succession: car il y aurait beaucoup plus de daneer à laisser échapper des effets du scellé que de réduire ceux qui prétendent une propriété sur ces effets, à se pourvoir par action pour s'en faire adjuger la récréance ; autrement un juge qui déférerait trop facilement in de semblables réclamations , pourrait causer des dommages irréparables , et s'exposer à une prise à partie.
S VI. Des oppo9itiMu at/ix $ceUé$.
7fp|l. Vopposiiion aux scfllés est pn acte judiciaire par lequel une persoDiie qui sa prétend créancière du défunt ou de l'absent, sur les effets duquel les scellés ont été mis, qu prétend quelque droit ou propriété sur quelt]iD'uQ de ces effets, 6*oppose à ce que le scellé ne soit levé ni les effets (délivrée, sans qu'elle y soit appelée pour débattre ses moyens .(*j.
Cette opposiiiop se peut former de d^ux manières :
i*" par une signification faite par uu Hiiuissiér, à la requête de l'opposant, au greffe du juge, ou au domicile du commissaire qui a apposé le scellé, et cette signification doit être revêtue de la forme ordinaire des exploits;
2« Par la <iOflap.aruliii>ii d« ropp^sant^ par-devant le juge ou commissaire, lorsqu'il procède à la levée des scellés, de laquelle companaion, ainsi que de sou dirje ei réquisition, k îugie 4m commissaire doit donner acte par sou procès-verbal.
L'oppi>sitioB aux scellés doit contenir une élection de domicile de Topposant, dans le lieu où le scellé a été apposé, où il puisse être assiené. Argii ment tiré de l'art. 1^^ ,du lit. 23 de l'ordonnance de 16^, édit du mois d'août 1539.
K VU. De la levée des seelUs.
Vttt. Les effets mis sous le scellé demeureut sou$ 1^ fi^alp de la justice jusqu'à ce que le scellé soit levé ; le juge ne le ^oit poUit lever qu'il xi*aU été i;equi$ de le faire, in lempore opporlunô.
L'arrêt de règlement du 8 juin 1693 fait défenses de lever les sccjléj; {pis sur les effets d'un défunt, plus tôt que vingt-quatre heures (') ^près l'euierre-
0) V. art.926et927,C.proc.
Art. 926 : « Les oppositions aux « scellés pourront être faites, soit par « une déclaration sur le procès-verbal « de scellé, soit par exploit signifié aU « greffier du juge de paix. »
Art. 927 : « Toutes oppositions à « scellé contiendront , à peine de nul- « lité, outre les formalités communes à « tout exploit :—l« Election de domi- « cite dans la commune ou dans l'ar- « rondissement de la justice de paix où « le scellé est apposé, si Topposant j^
« demeure pas ; — 2» L'énonciation « précise de la cause de l'opposition. »
(•) F. art. 928, C. proc.
Art. 928 : « Le scellé ne pourra être « levé et l'inventaire fait que trois jours « après l'inhumation s'il a été apposé K auparavant, et trois jours après l'ap- « poisition si elle a été faite depuis l'in- « bumation, à peine de nullité des pro- « ces- verbaux de levée de scellés et « inventaire, et des dommages teinté- « rets contre ceux qui les auront faits « et requis : le tout, a moins que, pour
ment fait publiquement, h peine de nullité ('). — Le motif de cet nrrét est expliqué dans le réquisitoire de M. de Lamoignou, avocat général, c'est afin de donner le temps aux créanciers qui auraient des oppositions à y faire, de pouvoir les former.
On peut, après ce temps de vingt-quatre heures, requérir la levée du scelle, et le lever en conséquence de la réquisition, lorsque tous les héritiers sont présents, soit par eux-mêmes, soit par des procureurs fondés de leur procuration, et s'ils sont tous majeurs, ou pourvus de tuteurs, s'ils sont mineurs ; s'il y en a quelqu'un de mineur (•), on doit le faire pourvoir auparavant d'un !uteur ou d'un curateur, s'il est émancipé, suivant les arrêts des 11 janvier 1660 et 23. juillet 1676, cités dans le recueil des règlements sur les scellés.
969. S'il y a des héritiers absents, et surtout si on ne connaît pas les héritiers, on doit attendre, pour la levée des scellés, un temps convenable, à la discrétion du juge, pour que les héritiers absents puissent arriver, ou doDoer leur procuration.
La levée du scellé doit se faire, toutes les parties intéressées présentes, ou dûment appelées, par une assignation qui doit leur être donnée de se trouver h tel jour en la maison où se fera la levée du scellé (').
Les parties intéressées sont les héritiers et les opposants ; lorsqu'on ne connaît pas leur demeure, la levée du scellé se fait sans qu'ils y soient appelés; mais en ce cas le procureur du roi doit être présent en Jeur place.
Les créanciers et autres, qui ont formé des oppositions aux scellés, soot aussi des parties intéressées qui doivent être assignées au domicile élu par leur acte d'opposition, pour se trouver h la levée des scellés ; et, comme leur opposition aux scellés leur a donné un droit de gage sur les meubles compris
«des causes urgentes et dont il sera « fait mention dans son ordonnance, <c il n'en soit autrement ordonné par « le président du tribunal de première « instance. Dans ce cas, si les parties « qui ont droit d'assister à la levée ne « sont pas présentes, il sera appelé « pour elles, tant à la levée qu'à l'in- « ventaire, un notaire nommé d'office « par le préfident. »
(') On trouve dans le Recueil chronologique de M. Jousse, t. 3, p. 434, un arrêt de règlement du 18 juillet 1733, qui a ordonné qu'k l'avenir les scellés ne pourront être levés, et l'inventaire commencé, soit dans la ville de Paris, soit dans les bailliages et sénéchaussées du ressort, que trois jours francs après les enterrements faits publiquement, des corps des défunts, à peine de nullité... d'interdiction et de 100 liv. d'amende contre les commissaires, notaires et procureurs qui y assisteront, àmoins que pour des causes urgentes et nécessaires justifiées au juge, et dont il fera mention dans son ordonnance, il en soit autrement ordonné. (Note de Védition de iTI7 .) F.
la note précédente.
(») F. art. 929, C. proc.
Art. 929 : « Si les héritiers ou quel- I ques-uns d'eux sont mineurs non i émancipés, il ne sera pas procédé à : la levée des scellés, qu'ils n'aient été, i ou préalablement pourvus de tuteurs, c ou émancipés.
(») F. art. 931, C. proc.
Art. 931: «Les formalités pour parvet nir à la levée des scellés seront : —1" t Une réquisition à cet effet consignée t sur le procès-verbal du juge de paix; [ — 2** Une ordonnance du joge,int dicative des jour et heure où la levée r sera faite ;— 3° Une sommation d'as- ( sister à cette levée, faite au coD]oiDl ( survivant, aux présomptifs hériiiers, t à l'exécuteur testamentaire, aux léc gataires universels et à titre univer- ( sel, s'ils sont connus, et aux oppot sants. — Il ne sera pas besoin d'apf peler les intéressés demeurant hors c de la distance de cinq myriamèires; ( mais on appellera pour eux, à la lec véeeth l'inventaire, un notaire nom- ( mé d'office par le président du iri- ( bunal de première instance. — l^s t opposants seront appelés aux domit cites par eux élus. »
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SOUS les scellés, ils peuvent en requérir la venie pour le paiement de leurs créances, après qu'ils ont été inventoriés.
963. S'il y a un testament découvert et un exécuteur testamentaire, il doit être présent aux scellés, ou avoir été assigné pour s'y trouver (*).
Le juge ou commissaire pour la levée des scellés, se transporte en la maison où ils ont été apposés avec son grefGer; le procureur du roi ou fiscal, l'y accompagne dans les cas particuliers où il doit être présent; savoir , en cas de itanqueroute, absence, minorité, démence, substitution, ou lorsque le roi, l'église et les hôpitaux y ont intérêt. Voy. les lettres patentes du roi , du 16 juin 1661, touchant les fonctions du procureur du roi du Ghàtelet de Paris.
Le juge, par son procès -verbal, donne acte de la comparution des parties, et défaut contre celles dûment appelées, qui ne s'y trouvent pas, après quoi il reconnaît si les scellés qui ont été mis se trouvent sains et entiers, les levé et dresse du tout son procès- verbal, et ensuite il se retire.
9G4I. Si, avant la levée des scellés, ils se trouvaient altérés ou falsifiés, le juge en doit être averti, et dresser son procès-verbal dans la forme prescrite par le titre 4 de l'ordonn. de 1670.
Ce délit doit être poursuivi par la voie extraordinaire, et par arrêt du 7 mai 1732, le Parlement de Paris a infirmé une sentence du Ghàtelet, par laquelle le lieutenant criminel avait renvoyé à l'audience, sans décret ni interrogatoire, sur une accusation de corruption contre des domestiques pour bris de scellés (*}.
0) F. art. 9i6, C. proc.
Art. 916 : « Si, lors de l'apposition,
< il est trouvé un testament ou autres ( papiers cachetés, le juge de paix en ( constatera la forme extérieure, le ( sceau et la suscription s'il y en a,
< parafera l'enveloppe avec les par- ( lies présentes, si elles le savent ou ( le peuvent, et indiquera les jour et t heure où le paquet sera par lui préi sente au président du tribunal de ( première instance : il fera mention ( du tout sur son procès-verbal, lequel ( sera signé des parties, sinon mention c sera faite de leur refus. »
Art. 917 : « Sur la réquisition de i toute partie intéressée, le juge de ( paix fera, avant l'apposition du scel- ( lé, la perquisition du testament dont
< l'existence sera annoncée; et s'il le ( trouve, il procédera ainsi qu'il est dit ' ci-dessus. »
Art. 918 : Aux jour et heure indi-
< qués,.sans qu'il soit besoin d'aucune B assignation, les paquets trouvés ca- « chetés seront présentés par le juge » de paix au président du tribunal de ( première instance, lequel en fera « l'ouverture, en constatera l'état, et
< en ordonnera le dépôt si le contenu ( concerne la succession. »
Art. 919 : « Si les paquets cachetés » paraissent, par leur suscription, ou
« par quelque autre preuve écrite, ap- « partenir à des tiers, le président du « tribunal ordonnera que ces tiers se- « ront appelés dans un délai qu'il fixe- <x ra, pour qu'ils puissent assister k « l'ouverture : il la fera au jour indi- « gué, en leur présence ou a leur dé- « faut; et si les paquets sont étrangers « à la succession , il les leur remettra (c%ans en faire connaître le contenu, ff ou les cachètera de nouveau pour « leur élre remis à leur première ré- (c quisition. »
Art. 920 : « Si un testament est « trouvé ouvert, le juge de paix en con- « statera l'état, et observera ce qui est « prescrit en l'article 916. »
(») F. art. 249 à 253, C. pénal.
Art. 249 : « Lorsque des scellés ap- « posés, soit par ordre du gouverne- « ment, soit par suite d'une ordon- « nance de justice rendue en quelquo « matière que ce soit, auront été bri- « ses, les gardiens seront punis, pour ft simple négligence, de six jours à six « mois d'emprisonnement. »
Art. 250 : « Si le bris des scellés ff s'applique à des papiers et effets d'un (C individu prévenu ou accuse d'un ft crime emportant la peine de mort, « des travaux forcés à perpétuité, ou ff de la déportation, ou qui soit con- « damné à l'une de ces peines, le gar-
Lorsque les scellés ont été levés et reconnus par le juge, les parties font faire ensuite à l'amiable, par le notaire, l'inventaire des effets qui étaieni compris sous le scellé (^) ; voilà la forme de lever les scellés à Orléans.
A Paris, les commissaires au Ghâtelet lèvent d'abord les scellés mis sur une cassette, coffre ou armoire, et jusqu'à ce que tous les effets tirés d'une cassette aient été inventoriés, ils ne lèvent point le scellé sur une autre cassette ou coffre ; celte manière de lever les scellés est bien longue, et par conséquent très coûteuse aux parties, à cause du grand nombre de vacations.
Le règlement du 15 janvier 1685, ordonne aux juges de se retirer aussitôt qu'ils auront levé leurs scellés, et leur défend d'assister à l'inventaire (*).
Ce règlement doit surtout être exécuté, lorsque les parties déclarent qu'elles
t dien négligent sera puni de six mois c à deux ans d'emprisonnement. »
An. 251 : « Quiconque aura, à des ( sein, brîsé des scellés apposés sur ( des papiers ou effets de la qualité t énoncée en l'article précédent, ou i participé au bris des scellés, sera pur ni de la réclusion ; et si c'est le garc dien lui-même, il sera puni des trac vaux à temps. »
Art. 252 : (( A l'égard de tous autres r bris de scellés, les coupables seront* c punis de six mois à deux ans d'emt prisonnement ; et si c'est le gardien i lui-même , il sera puni de deux à c cinq ans de la même peine. »
Art. 253: « Tout vol commis à l'aide c d'un bris de scellés, sera puni comi me vol commis à l'aide d'une efîrac- : tion. »
r^) F. art. 911 à 943, C. proc.
Art. 941 : « L'inventaire peut être i requis par ceux qui ont droit de rec quérir la levée du scellé. »
Art. 942 : « 11 doit être fait en pré- : sence: — 1° du conjoint survivant,— I 2® des héritiers présomptifs; — S^de : l'exécuteur testamentaire si le tesla- ! ment est connu j — 4° des donataires t et légataires universels ou à titre unii versel, soit en propriété, soit en usu- : fruit, ou eux dûment appelés, s'ils [ demeurent dans la distance de cinq t myriamètres : s'ils demeurent au : delà, il sera appelé, pour tous les ab*
sents, un seul notaire, nommé par le
président du tribunal de première
instance, pour représenter les par-^ [ ties appelées et défaillantes. »
Art. 943 : « Outre les formalités ; communes à tous les actes devant t notaires, l'inventaire contiendra :—
ff V Les noms, professions et demeu- « res des requérants, des comparaDts, « des défaillants et des absents, s'ils « sont connus, du notaire appelé poar a les représenter, des commissairesff priseurs et experts; et la mention de « l'ordonnance qui commet le notaire « pour les absents et défaillants;— 2* « L'indication des lieux où l'inventaire « est fait; — 3* La description et esii- « mation des effets, laquelle sera laite « à juste valeur et sans crue; —4* La (C désignation des quafifés, t>0ids et ti- « tre dé l'argenterie ; — 5* La dési- « gnation des espèces en Numéraire; « — 6«Les papiersseront cofcsparpre- « mière et dernière ; ils seront parace fés de la main d'un des notaires; « s'il y a des livres et registres de com- « merce, l'état en sera constaté, les « feuillets en seront pareillement cotes « et parafés s'ils ne le sont ; s'il y a « des blancs dans les pages écrites, ris « seront bâtonnés ; — T*» La déclara- « tion des titres actifs et passifs ; — 8" « La mention du serment prêté, lors « de la clôture de l'inventaire, par ceux « qui ont été en possession des objets « avant l'inventaire ou qui ont habité « la maison- dans laquelle sont lesdits « objets, qu'ils n'en ont détourné, vu (( détourner ni su qtilf en ait été dé- « tourné aucun ; — 9* La remise des (C effets et papiers, s'il y a lieu, entre « les mains de la personne dont on « conviendra, ou qui à défaut sera « nommée par le président du tribu- « nal. »
{*) Il n'y a plus de doute h cet égard: les scellés Sont de la compétence des juges de paix, et les inventaires de la compétence des notaires,
se fient les unes aux autres, et qu'elles requièrent la levée de tous tes scellés a la fois.
11 reste à observer que, lorsque les effets qui sont sous les Scellés n^excèdent : cents livres, le scelle doit être mis et levé gratis {^),
pas la valeur de deux ^..^ suivant le méaie règlement»
CHAPITRE Vi
Du faux incident.
$ I. Ce que c'est, à quelle fin et en quels cas y a-t-il lieu?
965. Le faux incident est Taccusation de faux ou d'altération, que Tune des parties, dans une matière civile, propose contre quelque pièce sur laquelle l'autre partie prétend établir sa demande, ou ses défenses.
Celte accusation de faux,^ de (a part de fa partie qui la propose, n*a d'autre fin que de faire rejeter la pièce du procès.
Elle peut se former en tout état de cause jusqu'au jugement définitif, et môme sor l'appel (*).
Elle se ferait Néanmoins ^ tard, après (|ue, dans une cause d'addlence, les gens du roi auraient donné leurs conclusions ; M. Jousse rapporte un af rêt (Iul5jui]letl703,qttiadéclaré,en ce cas, une partie non recevable en une pareille demande (').
Cette accusation de faux peut se faire, tant contre des pièces authentiques,
Sue contre des écritures privées, qui sont Signifiées, communiquées, ou proiiites dans un pfocès : elle est toujours nécessaire à l'égard des pièces au- Uieniiques, dont la fausseté ne peut être établie que par cette voie (^).
A l'égard des écritures privées^ elle n'est nécessaire que lorsqu'elles oflt été déclarées pour reconnues; car, si elles ne l'ont pas été, i! sufût, lorsqu'on m'opposera cetie écriture privée, qu'on prétend signée de moi, que je dénie ma sigliature, ou, si c'est l'écriture d'un autf'e que de moi, il suffit que je déclare que je ne connais pas la signature, sans qifil soit nîéce^saif e que je pa(sse à l'inscription de faux (•).
0) On ne fait plus cette distinction.
p) F. art. 214, C. proc.
Art. 214 : « Celui qui prétend qu'une « pièce signifiée , communiquée ou « produite dans le cours de la procé- « dure, est fausse ou falsifiée, peut, « s'il y échet, être reçv à s'inscrire en « faux, encore que ladite pièce ait été «vérifiée, soit avec le demandeur, « soit avec le défendeur en faux, à « d'autres fins que celles d'une pour- « suite de faux principal ou incident, « et qu'en conséquence il soit inter- « venu un jugement sur le fondement « de ladite pièce comme véritable. »
(*) L'instance n'est plus pendante du moment où le ministère public a pris la parole, l'instruction est entiè-
rement terminée et le juge est saisi du droit de rendre sentence en l'état.
{*) y. art. 1319, C. civ.
Art. 1319 : « L'acte authentique fait « pleine foi de la convention qu'il ren- « ferme entre les parties contractantes « et leurs héritiers ou ayants cause. — « Néanmoins, en cas de plaînies en « faux principal, l'exécution de l'acte « argué de faux sera suspeiidue par la « mise en accusation ; et, en cas d'in- « scription de faux faite incidemment, « les tribunaux pourront, suivant les « circonstances, suspendre provisoire- « ment l'exécution de l'acte. »
(^) Il ; a lieu alors à la procédure en vérification d'écriture dont il a été traité plus haut. Y. p. 56 et sulv.
Si les écritures ont été signifiées, ou déclarées pour reconnues, pac un jugement rendu par défaut, auquel il ne soit plus temps de s'opposer, alors on ne peut plus en opposer la fausseté que par la voie d'inscripiioa de faux.
Mais je peux user de celte voie, quand même la pièce aurait été vérifiée avec moi, et quand même, dans une autre instance^ il serait intervenu quelque jugement avec moi sur le fondement de cette pièce, comme vénlablc, (ordonn. de 1737, lit. 2, art. 1), pourvu néanmoins que, lorsqu'elle a été yériliée, ou lorsqu'il est intervenu un jugement sur le fondement de celle pièce, elle ne fût pas dès lors arguée de faux (*); car, si, sur une première poursuite de faux, principal ou incident, la pièce arguée de faux a été jugée véritable, la partie n'est plus recevable à renouveler la même question (/6ûl.,art. 2], obslat enim exceptio rei judicalœ.
S II. De la procédure qui précède l'inscription en faux.
9BII. La partie, pour arguer de faux quelques pièces signifiées, communiquées ou produites par la partie adverse, doit commencer .par donner re* quête au juge par-devant qui est pendant le procès auquel cette accusation de laux est incidente, à ce qu'il lui soit permis de s'inscrire en faux contre telle cl telle pièce , et à ce que la partie soit tenue de déclarer si elle entend s'en servir (*). Ibid,, art. 2.
Cette requête doit être signée de la partie qui est demanderesse ep faux , ou d'un procureur fondé de sa procuration spéciale, à peine de nullité. Ibid.
Il faut attacher ^ cette requête la quittance de l'amende que le demandeur en faux est obligé de consigner pour être admis à sa requête Ibid,^ art. 17.
Cette amende est différente dans les différentes Cours et juridictions; elle est de cent livres au Parlement, aux requêtes de l'hôtel et du palais; elle est de soixante livres dans les bailliages, présidiaux et autres sièges ressortissant immédiatement dans les Cours; et dans tous les autres sièges, elle est de vingt . livres (*)./6ûi., art. 4.
Le juge, à qui la requête est présentée, doit mettre au bas son ordonnance, qui porte permission au demandeur de s'inscrire en faux au grefTe, et, qu'à cet effets il sera tenu de sommer dans les trois jours le défendeur de
(') V. art. 214, C. proc, in fine, ci-dessus, p. 371, note 1, même disposition.
(>) La procédure à cet égard à subi de notables modifications. F. an. 2t5, 216 et 217, C. proc.
Art. 215 : « Celui qui voudra s'inti scrire en faux sera tenu préalable- « ment de sommer l'autre partie, par « acte d'avoué à avoué, de déclarer si « elle veut ou non se servir de la <f pièce, avec déclaration que, dans le '( cas où elle s'en servirait, il s'inscrira « en faux. »
Art. 216 : «Dans les huit jours, la
partie sommée doit faire signifier, « par acte d'avoué , sa déclaration, (( signée d'elle ou du porteur de sa «c procuration spéciale et authentique,
<c dont copie sera donnée, si elle ence tend ou non se servir de la pièce « arguée de faux. »
Art. 217 : « Si le défendeur à celte (C sommation ne fait cette déclaration, « ou s'il déclare qu'il ne veut pas se <c servir de la pièce, le demandeur « pourra se pourvoir à l'audience sur « un simple acte, pour faire ordonner « que la pièce maintenue fausse sera « rejetée par rapport au défendeur ; « sauf au demandeur à en tirer telles <i inductions ou conséquences qu'il jutt géra k propos, ou à former telles de- « mandes qu'il avisera, pour ses dom- « mages et intérêls. »
Q)V. art. 246,247 et 24«,C.proc., qni sont relatifs à l'amende, mais elle ne doit plus être consignée au préalable.
déclarer s*îl entend se servir de la pièce arguée de faux (^). Ibid., art. 8. Le juge doit aussi faire mention, dans le vu, de la quittance de consignation. Ibid,, art. 7.
96'y . En exécution de cette ordonnance, le demandeur doit, dans les trois jours de sa date, faire sommation au défendeur, au domicile de son procureur, et lui donner copie par le même acte (*) :
i^ De la requête ;
2^ Du pouvoir spécial de celui qui l'a signée pour lui ;
3^ De la quittance de consignation \
4<' De l'ordonnance du juge. Ibid,j art. 9.
Le défendeur, ainsi sommé, doit signifier au demandeur, à domicile de procureur, sa déclaration précise, s'il entend, ou non , se servir de la pièce, laquelle déclaration doit être signée de lui, ou d'un fondé de procuration, de laquelle procuration il doit être donné copie par le même acte. Ibid., art. 11.
Le délai qu'a le défendeur pour faire cette déclaration est de trois jours, s'il demeure sur le lieu ; de huitaine, s'il demeure dans les dix lieues ; et s'il demeure plus loin, le délai doit être augmenté de deux jours par dix lieues, et il court du jour de là signification qui lui a été faile. Ibid,, art. 10.
Le défendeur, qui a déclaré vouloir se servir de la pièce arguée de faux doit, dans les vingt-quatre heures de la signification de sa déclaration, déposer sa pièce au greffe^ et dans un autre semblable délai de vingt-quatre heures, il doit donner au demandeur, à domicile de procureur, copie de l'acte de mise au greffe, art. 14.
S IIL Des cas auxquels le rejet de la pièce accusée de faux est ordonnée, sans que le demandeur passe à l'inscription de faux.
VUS. Le demandeur en incident de faux, à qui le juge a permis de s'in< scrire en faux, n'a pas besoin de s'y inscrire, et peut sans cela se pourvoir à l'audience, et y faire prononcer le rejet de la pcice, dans les cas suivants (*) :
i^ Lorsque le défendeur , sur la sommation qui lui a été faite, n'a pa \ signifié sa déclaration dans le délai et dans la forme qui sont ci-dessus prescrits. (Ibid., art. 12);
2' A plus forte raison, si le défendeur a déclaré qu'il n'entendait point se servir de la pièce fart. 13).
3® Si, après avoir déclaré qu'il entendait s'en servir, il ne l'a pas remise au greffe dans les vingt-quatre heures (art. 14).
S) F. art. 216, G. proc, ci-dessus, . 72, note 2.
(*) Maintenant le dépôt se fait nu greffe sans signification préalable. F.
an. 219, C. proc.
Art. 219 : « Le défendeur sera tenu « de remettre la pièce arguée de faux, « au greffe, dans trois jours de la « signification du jugement qui aura « admis l'inscription et nommé le <( commissaire, et de signifier l'acte de « mise au greffe dans les trois jours " suivants. »
(5) F. art. 220, C. proc.
Art. i*20 : « Faute par le défendeur
« de satisfaire , dans ledit délai de « trois jours ( F. la note précédente) , ce à ce qui est prescrit par l'article <i précédent, le demandeur pourra se « pourvoir à l'audience , pour faire « statuer sur le rejet de ladite pièce , « suivant ce qui est porté en l'article « 217, ci-dessus (F. p.* 372, note 2) ; K si mieux il n'aime demander qu'il « lui soit permis de faire remettre lace dite pièce au greffe, k ses frais, dont (C il sera remboursé par le défendeur « comme de frais préjudiciaux ; à l'ef- « fet de quoi il lui enscra délivré exé- « cutoire. »
Le demandeur a Déanmoins, en ce cas, le choix de faire prononcer <|u*illui sera permis de faire remeiire la pièce au greffe, et d'en ayancef les frais, donl il lui sera délivré exécutoire contre le déféndeur; Ibid.
Mais il lui est bien plus avantageux d'en faire prononcer aussitôt le rejet, sans se livrer à cette procédure dispendieuse.
Dans tous ces cas, le rejet de la pièce ne peut être ordonné que sur les conclusions du procureur du roi, ou du procureur fiscal, à peine de nullité du jugement. Ibid.f art. 18.
L'effet du jugement qui ordonne, en ce cas, le rejet de la pièce, est que la partie contre qui le rejet en est ordonné, n6 peut plus en tirer aucune induction en faveur de son droit; mais celle qui l'a fait rejeter en peut tirer telles inductions qu'elle jugera à propos, et former telles deniandes qu'elle avisera pour ses dommages et intérêts. Ibid., art. 12.
Elle peut aussi prendre la voie du faux principal, c'est-à-dîre, donner la plainte sans retardation de l'instruction, et du jugement de la contesialioo, à laquelle la requête en inscription de faux a été incidente, à moins qpe, parles juges, il n'en soit autrement ordonné (*). /ôid., art. 16.
$ lY. De VinscripHon df faux.
960. Dans les vingt-quatre heures de la sigoificatioa qui a été faîte an de*
mandeur en faux, que la pièce a été mise au greffe, ou daqs les vingt-qoalre heures qu'elle y a été mise, si c'est lui-même qui l'y a mi&e, i| doit former au greffe son inscription en faux (*).
Cette inscription de faux est un acte par lequel eelui qui accuse une pièce de faux le déclare solennellement, et s'engage par écrit de prouver son accusation.
Pour cet effet, il comparaît au greffe en personne, ou par un fondé de sa procuration spéciale, et il y déclare qu'il accuse de faux telle et telle pièce, offre d'en donner les moyens dans les délais de l'ordonnance; .et fajt une élection de domicile.
On en dresse un acte qu'il signfs, lui, ou son procureur, foQdé de sa procuration spéciale.
Cette procédure nous vient dp droit roipain, par lequel celui qpi voulait accuser quelqu'un d'un crime, présentait au magistrat un écrit signé de jui, par lequel il déclarait qu'il se portait accusateur contre un tel, d'un tel crime, et s'engageait, sous jaj^eine du talion, de pour^uivr^ pt prouver soq accusation; c'est ce qui s'appelait inscriptio in crimen.
Cette procédure àHnscriptio in crimen ne s'est conservée que daps le cas du faux incident, encore est-elle différente de celle du droit romain, qomme il est facile de le remarquer.
§ V. Du procès-verbal de Vètat des pièces, et du rapport des minutes.
7 HO. La première instruction qu'il yak faire, en conséquence àp j'iqscription de faux formée au greffe, est le procès-verbal, qui 4pit être dressé pi^r 1^^
(») F. art. 250, C. proc.
Art. 250 : « Le demandeur en faux « pourra toujours se pourvoir, par la te voie criminelle , en faux principal ; « et, dans ce cas , il sera sursis au ju- « gement de la cause , à moins que les « juges n'estiment que le procès puisse « être jugé indépendamment de la « pièce arguée de faiix. »
{*) F. art. 218, C. proc.
Art. 218 : « Si le défendeur déclare
(( qu'il veut se servir de la pièc^ , 1^ « demandeur déclarera par acte au « greffe , si|;né de Ipi ou d^ son fopdé « de pouvoir spjécial et authentique .
« qu'il entend s'inscrire ^\k faux ; il « poursuivra l'audience ç^r un simple « acte, à l'effet de faire aipaeitre Tio- « scriptioq , et de faire nommer le « commissaire^ devant lequpl elle sera « poursuivie. (F. art. 819 et 220, cite dessus, p. 373, notes 2 et 3.) à
juge, de rélat des pièces accusées de faux. L'ordonnance de 1737, an. 23, porte qu'il sera fait dans les trois jours, après la signification faite au demandeur de la remise au greffe des pièces accusée$ de faux, ou dans les trois jours après cette remise, si c'est le défendeur qui les y a fait mettre lui-même, dans le cas de fart. 14 {').
Le demandeur obtient, à cet effet, sur son requis, une ordonnance du juge qui donne assignation à jour, heure et Heu certains, pour être dressé procès-verbal de la pièce prétendue fausse, laquelle ordonnance doit être signifiée au défendeur, à domicile de procureur, avec sommation d'y comparoir dans les vingt-quatre heures (*).
Ce procès-verbal se fait au greffe ou autre lieu destiné pour les instructions, même ordonnance de 1737, tit. 1, art. 10, lit. 2, art. 25. 11 se fait en présence du demandeur en incident de faux, du procureur du roi, et même do défendeur, en quoi H est différent de celui qui se fait en cas de faux principal.
Si le défendeur ne s'y trouvait pas, le juge donnerait défaut contre lui, et passerait outre, sur-le-champ, au procès-verbal. Ibid., art. 25.
Le juge doit parafer , et faire parafer les pièces , de l'état desquelles il dresse son procès-verbal, par le demandeur, ou faire mention qu'il n'a pu paraCer, comme aussi par le défendeur, s'il est présent, ou faire mention qu'il n'a pu, ou n'a voulu les parafer. Le procureur du roi doit aussi les parafer. Ordonnance de 1737, tit. 2, art. 25; tit. 1«'. art. 11.
Ce procès-verbal doit faire mention des'ratures, surcharges, interlignes, et de toutes les autres circonstances de même genre, qui se trouvent dans les pièces accusées de faux, et que le demandeur fait remarquer au juge. Tit. 1, art. 10.
Le juge diffère quelquefois ce procès-verbal, lorsque les pièces arguées de faux sont des pièces dont il y a minute, et qu'il a ordonné, soit sur la requête du demandeur, soit d'office, le rapport des minutes : en ce cas, il peut surseoir au procès- verbal de l'état des expéditions qui en ont été mises au greffe jusqu'à l'apport des minutes, afin de ne faire qu'un seul et même procès-verbal de l'état des expéditions et des minutes ('). En conséquence, le délai de
0) F. art. 225, C. proc.
Art. 225 : «La remise de ladite «pièce prétendue fausse étant faite « au greffe , l'acte en sera signifié k « l'avoué du demandeur, avec somma- «lion d'êlre présent au procès-ver- « bal ; et trois jours après celle signi- « ficaiion, il sera dressé procès-verbal « de l'éiat de la pièce.— Si c'est le de- « mandeur qui ^ fait faire la remise , « ledit procès-ver|}al sera fait dans les «trois jours de ladite remise, somma- <(tioo préalablement faite au défen- « deur d'y être présent. «
(«) F. art. 227, C. proc.
An. 227 : « Le procès-verbal con- « tiendra mention et description des « ratures , surcharges , interlignes et « autres circonstances du même gen- « re ; il sera dressé par le juge-com- « missaire, en présence du procureur « du roi , du demandeur et du défen-
« deur, ou de leurs fondés de procu- « rations authentiques et spéciales :
« Icsdites pièces et minutes seront pa- « rafées par le juge-commissaire et le « procureur du roi , par le défendeur «et le demandeur, s'ils peuvent ou « veulent les parafer; sinon il en sera « fait mention. Dans le cas de uon- « comparution de l'une ou de l'autre M des parties , il sera donné défaut et « passé outre au procès-verbal. »
(») F. art. 221 à 224, C. proc.
Art. 221 : » En cas qu'il y ait minute « de la pièce arguée de faux , il sera « ordonné , s'il y a lieu , par le juge- « commissaire, sur la requéle du de- « mandeur , que le déièndeur sera « tenu , dans le temps qui lui sera « prescrit, de faire apporter ladite mi- « nuie au greffe, et que les dépositaires « d'icelle y seront contraints, les foncée tionnaires publics par corps, et ceux
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trois jours, pour procéder au procès-verbal, ne doit courir que du jour de la 8i(;Dificaiion faite au demandeur que les minutes ont été apportées au greffe, ou du jour qu'elles y ont été apportées, si c'est le demandeur qui les y a fait apporter. Getie surseance est néanmoins laissée à la prudence du juge. Ibid., art. 24.
991. Lorsque le ju^e, soit sur la requête du demandeur, soit d'office, a ordonné l'apport des minutes, le défendeur doit, dans le délai qui lui est prescrit pour cela par l'ordonnance du juge, et qui court du jour de la sigoification qui lui en est faite, faire les diligences nécessaires pour l'apport des pièces; faute par lui de les avoir faites, le demandeur peut se pourvoir à Taudience, pour faire prononcer le rejet de la pièce, sans qu'il soit besoin de continuer la poursuite du faux, si mieux il n'aime demander à être autorisé lui-même à la faire apporter, et à en avancer les frais, dont il lui sera délivré exécutoire contre le défendeur, comme de frais préjudiciaux, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, art. 16 et 17.
Les dépositaires des minutes, tels que sont les notaires, grefQers et autres, sont obligés de les porter aux greffes, dans les trois jours de la signification qui leur est faite de l'ordonnance, à leur domicile, avec coramandemeDl d'y satisfaire dans les trois jours, s'ils sont demeurant sur le lieu ; dans la huitaine, s'ils sont demeurant dans les dix lieues, et d'un jour de plus par dix lieues, s'ils sont plus éloignés. Le juge peut néanmoins augmenter le délai, pourvu qu'il n'eïcède pas deux jours par dix lieues.
Faute par eux d'y satisfaire, ils peuvent y être contraints par corps, s'ils sont laïques et dépositaires publics ; par saisie de leur temporel, s'ils sont ecclésiastiques 'j et s'ils ne sont point dépositaires publics, par telle voie que le jage jugera à propos, même par corps. Ordonnance de 1737, tit. 1, art. 5 et 6; tlu 2, art. 16.
§ YL Des moyens de faux, et du jugement qui intervient sur ces moyem,
999. Trois jours après que le procès-verbal de l'état des pièces aura été dressé (lequel délai ne doit courir que du jour du dernier proces-verbal, lorsqu'il eu a été fait deux séparés des expéditions et des minutes) , le demaa-
R qui ne te sont pas, par voie de saisie, n amende , et même par corps s'il y K échet. »
Art. 222 : « Il est laissé à la pru- ( dence du tribunal d'ordonner, sur le K rapport du juge-commissaire , qu'il te sera procédé à la continuation de la K poursuite du faux, sans attendre l'ap- R port de la minute ; comme aussi de M statuer ce qu'il appartiendra , en cas « que ladite minute ne pût être rap- K portée, ou qu'il fût suffisamment jus- K tifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle K est perdue. »
An. 223 : « Le délai pour l'apport R de la minute court du jour de la si- X gnification de l'ordonnance ou du < jugement au domicile de ceux qui I l'ont en leur possession. »
Art. 224 : « Le délai qui aura élé
:< prescrit au défendeur pour faire apt porter la minute, courra du jour de ( la signification de l'ordonnance ou ( du jugement à son avoué ; et, faute c par le défendeur d'avoir fait les di- :< ligences nécessaires pour l'apport do X ladite minute dans ce délai , le dcc mandeur pourra se pourvoir à l'an c dience, ainsi qu'il est dit art. 217 t ( F. ci-dessus , p. 372, note 2). — cLes diligences ci-dessus prescrites c au défendeur seront remplies , eu t signifiant par lui aux dépositaires , ( dans le délai qui aura été prescrit , t copie de la signification qui lui aura c été faite de l'ordonnance ou du jut gement ordonnant l'apport de ladilft [ minute , sans qu'il soit besoin , par : lui , de lever expédition de ladiid t ordonnance ou dudit jugement. »
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deiir doit mettre au greffe ses moyens de faux ; faute de quoi» le défendeur peut se pourvoir à Taudience, pour le faire déchoir de son inscription en faux(>). Tit.2,art.27.
On peut apporter quantité d'exemples de moyens de faux : F. G. Si le demandeur soutient que la si^jnature qui est au bas de l'acte n'est pas la sienne; ou si, en convenant de sa signature, il soutient qu'on a inséré quelques lignes, qu'on a altéré des mots, qu'on a surchargé l'écriture.
Ces moyens ne doivent point être communiqués au défendeur. Ibid,. art. 28.
Après qu'ils ont été mis au greffe, le greffier les remet au procureur du roi, ou fiscal, sur les conclusions duquel il intervient un jugement qui les admet (*), ou rejette en tout ou en partie, ordonne qu'il en sera informé, tant par titres que par témoins, comme aussi par experts et comparaison d'écritures, selon que le cas le requiert. Ibid,, art. 29 et 30.
Il est défendu, à peine de nullité, d'ordonner que les experts feront leur rapport sur les pièces accusées de faux, ni qu'il sera procédé à leur vérification. Même art. 30.
Lorsque le jugement, qui admet les moyens de faux^ ordonne qu'il en sera informé par experts, le juge doit nommer d'office, par le même jugement^ les experts ('}. (Tit. l,art. 18); sauf à l'accusé à fournir contre eux ses reproches,
(») F. art. 229 à 231 , C. proc.
Art. 229 : « Dans les huit jours qui « suivront ledit procès-verbal ( mena tiormé dans l'art. 'i27, F. ci-dessus, « p. 375, note 2) , le demandeur sera n tenu de signifier au défendeur ses <( moyens de faux , lesquels contien- « dront les faits , circonstances et « preuves par lesquels il prétend éta- R blir le faux ou la falsification, sinon « le défendeur pourra se pourvoir à « l'audience pour faire ordonner , s'i!
« y échet , que ledit demandeur deameurera déchu de son inscription
en faux. ?>
Art. 230 : « Sera tenu le défendeur, (c dans les huit jours de la signification « des moyens de faux , d'y répondre « par écrit; sinon le demandeur pourra « se pourvoir à l'audience pour faire < statuer sur le rejet de la pièce , sui- « vaut ce qui est prescrit art. 217 ci- « dessus. » (F. p. 372, note 2.)
Art. 231 : « Trois jours après lesdi- « tes réponses , la partie la plus dili- « gente pourra poursuivre l'audience ; « et les moyens de faux seront admis « ou rejetés , en tout ou en partie : il « sera ordonné, s'il y échet, que lesdits « moyens ou aucuns d'eux demeure- K ront joints, soit à l'incident en faux, « si quelques-uns desdits moyens ont « été admis, soit à la cause ou au proie ces principal ; le tout suivant la qua-
lité desdits moyens et l'exigence des cas.»
(») F. art. 232 et 233, C. proc.
Art. 232 : « Le jugement ordonnera qtie les moyens admis seront prouvés, tant par titres que par témoins^ devant le juge commis, sauf au défendeur la preuve contraire^ et qu'il sera procédé à la vérification des pièces arguées de faux, par trois experts écrivains, qui seront nommés d'office par le même jugement. »
Art. 233 : « Les moyens de faux qui seront déclarés pertinents et admissibles, seront énoncés expressément dans le dispositif du jugement qui permettra d'en faire preuve , et il ne sera fait preuve d'aucun autre moyen. Pourront néanmoins les experts faire telles observations dépendantes de leur art qu'ils jugeront à propos, sur les pièces prétendues fausses, sauf aux juges à y avoir tel égard que de raison. »
r») F. art. 236 et 237, C. proc.
Art. 236 : « La preuve pap experts se fera en la forme suivante : V Les pièces de comparaison seront convenues entre les parties*, ou indiquées par le juge, ainsi qu'il est dit k l'article 200, titre de la Vérificalion deê écriluret, — 2« Seront remis aux experts, le jusement qui aura admis l'inscription de faux ; les
en la même forme que contre les autres témoins, lors de h confrontation, et non auiremeut. Même tit., ;^rU 9.
$ VU. De VInsfruction qui se fait enexécuiion du jugement qui permet d'informer du faux,
'993. En exécution du jugement qui permet d'informer du faux, on fait entendre tous les témoins qui peuvent avoir connaissance de la fabricadoD, altération, et, en général, de toute la fausseté des pièces accusées de faux, ou des faits qui peuvent servir à en établir la preuve (*).
On peut même, pour cet effet, en tout état de cause, obtenir et faire publier monitoires. Tit. 2, art. 40. <*
Le juge doit représenter aux témoins, lors de leurs dépositious, les pièces prétendues fausses, et les autres pièces servant à conviction, et les leur faire parafer, ou faire mention qu'ils n'ont pu, ou n'ont voulu Les parafer. Tit. 2, an. 4iî lit. 1, art. 25, 26 et 27.
Si cette représentation n'avait pas été faite lors de la déposition, elle pourrait se suppléer lors du récoleipent et de la conrronlatioo. Tit. 1, art. 28; lit. '1, art. 41.
A regard des pièces de comparaison , il n'est nécessaire de les représenter qu'aux experts (*), qui sont entendus comme témoins. Tit, 1, art. 26.
Si les témoins, lors de leurs dépositions, récolement et confrontation, re- ])résentent quelques pièces, elles doivent être jointes au procès, après avoir élé parafées par le juge et les témoins, ou mention faite qu'ils ne l'ont pu, ou voulu; ou si ces pièces tendent à conviction, elles seront dorpnavarit représentées aux autres témoips, suivant ce qui a élé dit ci-dessus ('). Tit. 2, art. ^\ tit. 1, art. 4^.
pièces prétendues faussas; le procès- [ verbal de l'état d'icelles, le jugement qui aura admis les moyens de : faux et ordonné le rapport d'experts; : les pièces de comparaison, lorsqu'il [ en aura été fourni ; le procès-verbal de présentation d'icelles, et le juge* : ment par lequel elles auront été re- : çues : les experts mentionneront t dans leur rapport la remise de toute$ r les pièces susdites, et l'examen au- : quel ils auront procédé , sans pou- [ voir en dresser aucun procès-verbal ; [ ils paraferont les pièces prétendues : fausses. Dans le cas où les témoins r auraient joint des pièces à leur dé- [ position, la partie pourra requérir et : le juge-commissaire ordonner qu'elles seront représentées aux experts.
— 3<* Seront, au surplus, observées : audit rapport les règles prescrites au titre de la Vérification des écritures. (F. ci -dessus, p. 56.) »
Art. 237 c « En cas de récusation, soit contre le juge-commissaire, soit t contre les experts, il y sera procédé t ainsi qu'il est prescrit aux titres 14
« et 21 du présent livre. (F. ci-dessus, « p. 32.) »
(») F. art. 234, C. pr©c.
Art. 234 : « En procédant à l'aodi- <i tion des témoins, seront observées « les formalités ci-après prescrites pour « les enquêtes; les pièces prétendues (C fausses leur seront représentées, et « parafées d'eux , s'ils peuvent ou « veulent les parafer ; sinon il en « sera fait mention. A l'égard des piè- « ces de comparaison et autres qui « doivent être représentées aux ei- « péris, elles pourront l'être aussi aux « témoins, en tout ou en partie, si le fc juge-commissaire l'estime convena- « ble ; auquel cas elles seront par eux « parafées^ ainsi qu'il est ci-dessus « prescrit. »
(») F. art. 236, n» 2, C. proc., cidessus, p. 377, note 3.
(») F. art. 235, C. proc.
Art. 235 : « Si les témoins représena tent quelques pièces lors de l^ur dé- « position , elles v demeureront jointes, « après avoir été parafées, tant par « le juge-commissaire que par iesoils
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994. Lorsque le jugement ordonne qu'il sera informé du faux par comparaison d'écritures et signatures, c'est le demandeur qui les doit fournir. On ne doit recevoir celles qui seraient représentées par }e défendeur, si ce n'est du consentement du dema|[)de,ur, et du procureur du rpi, oi| Gscal, Il peine da nullité; sauf, après l'instruction achevée, à ordonner, s'il y échet, sur )a requête de l'accusé, et te vu du procès, que le défendeur sera reçu à fournir de nouvelles pièces de comparaison. Tit. 2, art. 33, ;it. l, art. 46.
Les pièces qui pepvënt être admises pour comparaison, sopt ie^ lauthentiques, telles que sont (*) :
i^ Les signatures apposée^ aux actes devant notaires, ou autres personnes publiques, tant séculières qu'ecclésiastiques^ dans les cas où elles ont droit de recevoir oes actes;
2p Celle^ étant aux actes juéiciaireis , faites en présence di» juge et du greffier ;
3® Les pièces écrites et çigpées par celui dont il s'agit de comparer récriture, coiT^me faisant fonction de juçe, greffier, polaire, procureur, sergent, ou quelque autre fonctioi) publique. Tjt. 3, ^rt. 23; tit. 1, art. 13.
Gif p^uf i^ussi a^o^^Ure pour pièces de con^paraison les écritures et signatures privée^ que l'accusé aurait reponuue.s lui-même; mais il ne sufûrait pas qu'elles eussent été vérifiées avec lui sur sa dénégatiop. Tit, 2 , art. 33;
tit. J, m. If
Lorsque l'accusation de faux ne tombe qiue sur un epdroit de la pièce, il est laisse à la prudence i^ jjuge d'ordonper qge le surplus de la pièce servir;^ de comparaîspq, Tif. ^j çirf. 15.
Toiit pe qui a été di^ au [paragraphe V, touchant la manière de faire apporter les rninu^as d^s pièces ^rpuées de faux par ceux qui les ont, a lieu aussi à l'égard de ceux qui sont dépositaires des pièces qui doivent servir de pièces de comparaison. Tit, 2, m, 33^ tjt. |, art. 16.
Les pièces qui doivent servir de pièces de comparaison, doivent demeurer au grelfiepour rinstrûction,qu9n<| même les dépositaires offriraient de les représeqti^r toutefois ^t q^âpt^s il serait nécessaire. Cetie règle néanmoins sourfre excepti^P k Tég^rd de^ registres de baptême, à cause du besoin continuel qu'en ont les CMrés pour le seryice du public. Tit. 1 , art. 16.
99fi. Le juge, sur le simple réquisitoire verbal du demandeur, dresse au greffe, ou autre lieu destiné pour les instructions, procès-verbal des pièces de
« témoins, s'ils peuvent ou veulent le 4 fairç ; sino^ \\ en serft fait mention ; « et si lesdites pièces font preuve du H fafix ou du la yérité des pièces ar> t gqées, «l'es seront représentées aux (( autres tén^oins qui eQ auraient con- « naissance; pt elles seront par ei|¥ « parafées , sujvapt ce (juj est ci-des- « sus prescrit. »
(*) F. art. 200, C. proc, qui reproduit les mêmes dispositions.
Art. 200 : « Si les parties np s'accor- « dent pas sur les pièces de compa- » raisoO) le juge ne pouri'a recevoir » comme telles : 1^ Que les signatures « apposées aux actes par-devant notai- « res, ou celles apposées aux actes ju- « diciaires, en présence du juge «t du
« greffier, ou enfin les pièces écrites a et signées par celui dont il s'agit de « comparer récriture , en qualité de « juge, greffier^ notaire, avoué, bi^is- « sier, ou comme faisant, à tout autre « titre, fonction de personne publi- « que ; — 2° Les écritures et signatu- « 1res privées, reconnues par celui à « qui est attribuée la pièce à vérifier, n niais non celles déniées ou non reu connues par lui, encore qu'elles eus- « sent été précédepiment vérifiées et « reconnues être de lui. Si la dénéga- « tion ou méconnaissance ne porte « que sur partie de la pièce à vériûer, « le juge pourra ordonner que le surce plus de ladite pièce serwira de pièi'c « de comparaison.»
comparaison, en présence du demandeur, et du procureur du roi, ou fiscal, et même du défendeur, lequel, à cet effet, doit être toujours auparavant sommé au domicile de son procureur de s'y trouver; et s'il ne s'y trouve pas, le juge donne défaut contre lui par son procès-verbal, et passe outre. Tit. 2, art.^; 1. 1, art. 17.
Lors de ce procès-verbal, les pièces de comparaison doivent être représentées au défendeur, s'il y comparaît, pour en convenir, ou les contester, sans que, pour raison de ce, il lui soit donné délai , ni conseil. (Tit. 2, art. 35). S'il les conteste, ou s'il refuse d'en convenir, le juge en fait mention en son procèsverbal, et, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, statue sur l'admission ou rejet de ces pièces, à moins qu'il ne juge à propos d'en référer au siège. Tit. 2, art. 36; tit. 1, art. 19.
S'il admet les pièces de comparaison, il doit les faire parafer par le demandeur, le procureur du roi, qu fiscal^ et même par le défendeur, s'il est comparu, ou faire mention qu'il n'a pu, ou n'a voulu le faire. Tit. 2, art. 34.
Si les pièces de comparaison sont rejetées, le juge ordonne que le demandeur^ dans un certain délai qu'il lui prescrit, en rapportera d'autres; et, faute par lui de le faire, le juge peut, si bon lui semble, ordonner que, sans s'arréler à l'inscription de faux, il sera passé outre au jugement de la contestation principale. Ibid., art. 37.
Observez que le demandeur ainsi que le défendeur, peuvent comparoir à ce procès-verbal, et aux autres dont nous avons traité au paragraphe précédent, par procureurs fondés de leurs procurations spéciales devant notaires, qui doivent être parafées par le juge et les porteurs de procuration , et annexées à la minute de l'acte pour lequel elles sont données; et si elles sont données pour plusieurs procès-verbaux , à la minute du premier qui se passera. Tit. 2, art. 38 ; 1. 1, art. 57 et 58.
196. Les experts qui sont nommés pour la comparaison des écritures, doivent être entendus séparément par forme de déposition, lors de laquelle, le juge doit les entendre, et leur remettre : — 1<* la requête à fin de permission de s'inscrire en faux ; — 2P l'ordonnance sur celte requête ; — 3<^ l'acte d'inscription de faux ; — 4' les pièces arguées de faux ; — 5*^ le procès-verbal de l'état de ces pièces; — G* les moyens de faux ; — 7® le jugement qui les a admis, et qui ordonne l'information; — 8<* les pièces de comparaison;— 9<^ le procès- verbal de présentation d'icelles;— 10°le jugement qui les a admises, pour, par chacun desdits experts, examiner le tout sans déplacer, et ensuite faire sa déposition, dans laquelle sera fait mention de tout ce que dessus, sans qu'il en soit dressé aucun procès- verbal. Tit. 1, art. 39 ; tit. 2, art. 22 et 23.
Observez aussi que les experts, lors de leurs dépositions, doivent parafer les pièces accusées de faux. Tit. 1, art. 23.
En cas de contrariété dans la déposition des experts, ou de doute sur la manière dont ils se sont expliqués, le juge peut, sur le réquisitoire du procureur du roi, ou fiscal, même d'offioe, nommer de nouveaux experts, même ordonner qu'il sera fourni de nouvelles pièces de comparaison.. Tit. 1, art. 36.
Il peut ordonner cela, soit avant, soit après avoir décrété, pourvu que ce soit avant le règlement à l'extraordinaire ; car, après ce règlement, cela ne peut plus être ordonné qu'en jugeant. Ibid,
$ YlII. Des décrets et des interrogatoires.
99 V. Après l'information faite, le juge, suivant le mérite de l'information, peut, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, ordonner contre le défendeur, ou contre d'autres, tels décrets qu'il jugera à propos, ou de soit ouï, ou d'ajournement personnel, ou de prise de corps ; ou, s'il ne juge pas qu'il y ait lieu au décret, il peut ordonner que l'information sera jointe au
iirocès, ou statuer telle autre chose qu*il jugera à propos (0* lit* 2, art..42 ; iii. 1, art. 30.
II peut même sans information, décréter, s'il y a d'ailleurs des charges suffisantes (*). Même art. 30.
Lorsque le ju^e a décrété, il doit représenter aux accusés, lors de l'interrogatoire, les pièces accusées de faux, et les autres pièces qui sont déposées :iu greffe, et peuvent servir de conviction, les leur faire parafer, ou faire iiiention qu'ils n'ont pu, ou voulu le faire ('). (Tit. 2, art, 43; tit. !•', art. 31); Vi cela a été omis, le ju^e doit réparer cette omission par un nouvel interro- :;atoire, à peine de nullité du jugement qui interviendrait sans avoir réparé cette omission. Même art. 31.
A l'égard des pièces de comparaison, elles ne doivent pas être représentées nux accusés, lors de l'interrogatoire ; mais seulement à la confrontation. Tit. l«% art. 32.
Si l'accusé représente lui-même quelques pièces, lors de ses interrogatoires, elles doivent y demeurer jointes, après avoir été préalablement parafées par le jage et par Taccusé ; sinon, il doit être fait mention que l'accusé n'a pu ou voulu le faire. Tit. !•% art. 41; tit. 2, art. 43.
§ IX. De la procédure qui $e fait, lorsque le juge ordonne que Vaccusé écrira un, corps d'écriture.
yvti. En tout état de cause, soit avant, soit après le règlement à l'extraorcVmaire, les juges peuvent, ou sur la requête du demandeur, ou sur celle du procureur du roi, ou fiscal, même d'«race, ordonner que l'accusé sera tenu de faire un corps d'écriture, tel qu'il lui sera dicté par les experts {*), Tit. 2, an. 44; tit. 1, art. 33.
En exécution de ce jugement, le juge fait procéder à ce corps d'écriture au greffe, ou autre lieu destmé pour les instructions, en présence du procureur
Art. 239 : « S'il résulle de la pro- « cédure,des indices de faux ou de fal- « sification, et que les auteurs ou corn- « plices soient vivants, et la poursuite » du crime non éteinte par la pre- » scription, d'après les dispositions du » Gode pénal, le président délivrera « mandat d'amener contre les préve- « nus, et remplira, à cet égard, les " fonctions d'officier de police judi- « ciaire. »
Art. 240 : « Dans le cas de l'article « précédent, il sera sursis à statuer sur « le civil jusqu'après le jugement sur *< le faux. »
(•) Le juge civil doit aujourd'hui se dessaisir ; il n'a pas compétence pour statuer. F. art. 460, C. inst. crini.
Art. 460 : « Si la partie qui a argué « de faux la pièce soutient que celui « qui l'a produite est l'auteur ou le " complice du faux, ou s'il résulte de * la procédure que l'auteur ou le com- " plice du faux soit vivant, et la pour- " suite du crime non éteinte par la
prescription, l'accusation sera suivie criminellement dans les formes cidessus prescrites. Si le procès est engagé au civil, il sera sursis au jugement jusqu'à ce qu'il ait été pro- : nonce sur le faux. S'il s'agit de crimes, délits ou contraventions, la Cour ou le tribunal saisi est tenu de décider préalablement, et après avoir i entendu l'officier chargé du minisc tère public, s'il y a lieu ou non à : surseoir.»
(») F. art. 46i , C. inst. crim.
Art. 461 : « Le prévenu ou l'accusé t pourra être requis de produire et de t former un corps d'écriture; en cag ( de refus ou de silence, le procès^ ( verbal en fera mention. »
(*) F. art. 206, C proc.
Art. 206 : « A défaut ou en cas d'int suffisance des pièces de comparai- I son, le juge-commissaire pourra orc donner qu'il sera fait un corps d'é- ( critures, lequel sera dicté par les c experts, le demandeur présent ou « appelé. »
(lu roi, ou fiscal, et du demandeur ; et, après que r«ccasé Ta aèlfeVé, fe juge le parafe, et le fait parafer par toutes les parties, ou fait meûtioil quelles n'ont pu, ni voulu parafer. Tit. 1«S art. 3^,
A la fin du procès- verbal, sans qu'il soit besoin d'autre jtrgërtieni^ le joge ordonne, s'il y écfaet, que le corps d'écriture sefra reçu po^r pîècé de cortipararson, et que les experts seront entendus, pâf forme de dép'ositîoiT, ànt ce qui peut résulter du corps d'écriture comparé âftec les pièces accusées de faux, quand même ces experts auraient déjk déposé sur d'autres pièces de comparaison. Tit. i"j ari. 35.
Le juge peutau*si, S'il y échet, Nommer d'autreë experts, (steh ajouter d'autres aux premiers : mais il ne le peut faire que pîar déltbérâ^tiôii du conseil, et après en! avoir référé a(ux autres juges. Ibiâ.
i§ X. Du règlement à l'extraordinaire, et des récolements et contfontlHions qui se font en exécution de ce règlement.
9V9. Si les faits de faux paraissent assez graves pour qu'il y ait lieu de passer au règlement à l'extraordinaire (*j, ce règlement est rendu par le siège, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal. En conséquence, on procède^ comine dans tous les autres procès erîmtftels, au récofeiàènt des témoins, et à leur confrontation avec l'accusé.-
Si le témoin, lors de son réellement, ou de Is ecmfromaittoA ,[ rëpfêféiite quelques pièces qui puissent servir, elles doivent être jointes an réèolement ou à la confrontation, après que le juge les aura parafées, et fait p^rtikf pr h témoin, ou fait mention qu'il n'a pu, ou .voulu le faire; et pareilleffieftt si f'accusé en représente quelqu'une, lors de la confrontation, elfè f doit êifi jointe, après que le jugé l'aura pareillement psirafée, et fait ^rafer par J'accuse et le témoin, ou fait mention qu'ils n'ont pu, ni voulu le faire^ ^ On doit représenter aux témoins, lors de leur récolement ^ et tant aux témoins qu'à l'accusé, lors de la confrontation, les pièces accusées de fauK^ •( fontes celles qui servent à conviction, dont les témoins peuvent avoir connaissance, soft que ces pièces aient déjà été représentées lors de leurs déposrliotis, soit qu'elles n'aient été au procès que depuis, même celles qui auraient été représentées par l'accusé, lors de ses interrogatoires, otj conirontaiions, et jointes aux interrogatoires, ou confrontations, ou par d'autres témoins, lors de leurs dépositions, récolement et confrontation, toutes lesquelles çièces le juge doit faire parafer par le témoin, s'il ne les a pas déjà parafées ; ou il doit faire mention qu'il n'a pu^ ou voulu le faire, et pareillement par raccûsé, lors de la confrontation, ou faire mention qu'il n*a pu, ou voulu le faire.
Le défaut de représentation, lors de la déposition, ou récôleAaent, n'emporte pas nullité de la déposition, ou récolement des témoins autres qoe des experts, ce défaut pouvant se suppléer par la représentation qui se l^nit faire lors de (a confrontation. Si le défaut n'a pas été réparé lors de la confrontation, il n'y a que la confrontation de nulle, et il suffit d'en faire «ne autre.
Lorsque les accusés sont récolés dans leurs interrogatoires, et coi^fi^ônfés les uns aux autres, on leur représente les pièces qui \euf ont ôéySi été re(>résentées, ou qu'ils ont eux-mêmes rapportées lors de lents interrogatoires, et ou observe tout ce qui est marqué ci-dessus.
A l'égard des experts, on doit, à peine de nullité, leui* représenter, lors de leur récolement, les pièces accusées de faux et les pièces de comparaison, et ta|tt à eux qu'aux accusés, lors de la confrontation.
(*) En matière erimîiYelïe, nous ne n'eiiraordinaire , ni les récolements, connaissons plus ni le règlement à | ni les confrontations.
CHAP. Vr. DU FAUX INCIDENT. 383
Celle confroutaliou a cela de particulier, qu'il n'est point nécessaire d'Interpeller les experts, si c'est de l'accusé présent dont ils ont entendu parler.
Tout ceci résulte des art. 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43,44 et 45 du lit. I, et de l'art. 45 du tit. 2 de f ordonnance de 1737.
J XI. De la requête de l'accusé, pour faire nommer de itouveaud; experts, ou pour fournir de nouvelles pièces de cofnparaison,
990. Gomme cette requête tend à la justification de l'accusé, et que c'est une règle^ en matière criminelle, qu'on ne fait droit sur les requêtes tendantes à faits justificatifs, qu'après l'instruction faite, et lors de la visite du procès pour le jogeroeni définitif, l'ordonnance, lit. 1« art. 46, et tit. 2, art. 46, veut aussi qu'il ne soit statué sur cette requête qu'en ce temps, et sur le vu du procès.
Lorsque, sur la requête de l'accusé, il à été rendu un jugement, portant qu'il pourra fournir nouvelles pièces de comparaison, ce jugement doit lui être prononcé dans les vingt-quatre heures, au plus tard, lors de laquelle prononciation, le juge doit rinterpeller de déclarer les pièces de comparaison qu'il entend fournir; ce qu'il est tenu faire sur-le-champ, sinon que le juge jugeât à propos de lui aceorder un délai qui ne pourra être proroge, et il ne peut en fournir d'autres que celles par lui indiquées, sauf à les contester par la partie civile ou publique. Tit. 1> art. 47.
On suit, à l'égard de la qualité que doivent avoir ces pièces de comparaison, les mêmes règles qu'à l'égard de celles qui sont fournies par le demandeur, suivant que nous l'avons expliqué au paragraphe troisième, sauf qu^on n'admet point les écritures privées de l'accusé qui les foarnit, quand même elles auraient été reconnues, k moins que le demandeur et la partie publique n'y veulent bien consentir. Tit. 1, arl< 48 et 49.
9^1. L'apport et la remise au greffe des pièces indiquées par Vaccusé fmtr pièces de comparaison, se fait à la diligence de la partie publique. Même an. 49.
Le procès-verbal de présentation des pièces de comparaison, se fait aussi à la requête de la partie publique, en présence de l'accuàé, ou par défaut contre lui, après qu'il a été dûment appelé, à domicile de procureur, lorsqu'il n'est pas prisonnier.
On observe au surpins toutes les formalités expliquées ci-dessus, paragraphe septième, touchant le procès- verbal de présentation, le rejet ou l'admission des pièces. Ibid, art. 50.
Le procureur du roi, ou fiscal, ou le demandeur, peuvent aussi, à l'occasion de nouvelles pièces de comparaison indiquées par l'accusé, être admis à en produire aussi de leur part -, lesquelles pièces doivent être présentées, admises ou r^etées en la manière ci-dessus expliquée. làid.y art. 53.
991». Lorsque les pièces indiquées par l'accusé ont été admises, oti ordonne uneâô«veffe information sur ce qui atpu réstilter de leur comparaison avec tes pièces accusées de faux, laquelle se fait à la requête de la partie publique ; et si la partie ptïbliqii^ et le demandeur ont aussi fourni de leur côté des pièces de comparaison, le juge peut ordonner qu'il ne sera fait qu'une seule et même information, tant sur cettes produites par Faecusé, que sur celles produites par l'atrtre partie. /Wrf ., art. 51 et 53.
Cette information se fait parles mêmes experts qui ont déjà été entendus, s'il n'en a été autrement ordonné ; et, lors de la déposition de chacun d'eux, sur là comparaison des nouvelles pièces, on remet à l'expert, tant les anciennes (lue les nouvelles pièces, îeâ procès-verbaui de présentation, ordonnances ou jugements de réception. Même art. 51.
Quelquefois , lorsque l'accusé le demande , le juge ordonne que Celte nou*
velie information se fera par de nouveaux experts : ils doivent toujours êire nommés d'office par le juge. Ibid., art. 55.
Les juges peuvent, sur cette nouvelle information, la joindre au procès, et statuer tout ce que leur prudence leur suggère. Ibid.y art. 50.
§ XII. Des cas auxquels le demandeur en incident de faux doit être condamné en l'amende; et des cas auxquels on doit lui accorder la reslilutm de celle qu'il a consignée.
993. Le demandeur en incident de faux encourt l'amende (*) réglée par l'art. 49 du tit. !•' ; V lorsque, après avoir formé son inscription au greffe, il s'en désiste volontairement;
2<^ Lorsqu'il a été déclaré déchu, faute d'avoir, dans les délais prescrits, donné ses moyens de faux, et suivi la procédure, quand même il offrirait de poursuivre le faux, comme faux principal, faute d'avoir fourni des preuves 'suffisantes ;
3^ Lorsqu'il a succombé par le jugement rendu définitivement sur l'incident de faux, quand même le jugement serait conçu par un simple hors de Cour, et quand même le jiigement ne contiendrait pas expressément la condamnation de l'amende. Tit. 2, art. 50.
Au contraire, il y a lieu à la restitution de l'amende : P lorsque le demandeur en requête d'inscription de faux n'a point formé au greffe son inscription^ sa requête ayant été rejetée auparavant;
2^ Lorsque, après l'inscription de faux, et la poursuite de faux , il a obtenu gain de cause au moins en partie , et que l'une des pièces par lui accusée de iaux a été déclarée fausse, en tout ou en partie , ou du moins lorsqu'elle a été rejetée du procès. Ibid,, art. 5.
Les jugements pour la condamnation , ou la restitution de l'amende ; ne peuvent être rendus que sur les conclusions du procureur du roi , ou fiscal. Ibid., art. 52.
S Xin. De Vexécuiion du jugement qui ordonne la radiation ou réformation
d'une pièce,
994. Lorsque, sur l'inscription de faux, il a été rendu définitivement un jugement par lequel la lacération, radiation en tout ou partie, même la réformation ou rétablissement de quelque pièce a été ordonné , il doit être sursis à Texécution, jusqu'à ce qu'il ait été statué par la Cour sur le vu du procès, qui y doit être à cet effet envoyé, et sur les conclusions du procureur général (»). Tit. 2, art. 47, 1. 1, art. 59.
0) F. art. 246, 247 et 248, C. proc, relatifs à l'amende.
(>) F. art. 242, 243 et 244, C. proc.
Art. 242 : <c Par le jugement qui in- « terviendra sur le faux, il sera statué, « ainsi qu'il appartiendra, sur la re- « mise des pièces, soit aux parties, « soit aux témoins qui les auront four- « nies ou représentées; ce qui aura « lieu même à l'égard des pièces pré- « tendues fausses, lorsqu'elles ne se- « ront pas jugées telles : à l'égard des « pièces qui auront été tirées d'un dé- « pôt public, il sera ordonné qu'elles « seront remises aux dépositaires, ou u renvoyées par les greffiers de la ma-
te nière prescrite par le tribunal; le « tout sans qu'il soit rendu séparément « un autre jugement sur la remise des « pièces, laquelle néanmoins nepourra (C être faite qu'après le délai prescrit « par l'article précédent. >»
Art. 243 : « Il sera sursis, pendant « ledit délai, à la remise des pièces de « comparaison ou autres , si ce n'est « qu'il en soit autrement ordonné par « le tribunal, sur la requête des dépo- « sitaires desdites pièces, ou des parte ties qui auraient intérêt de la dcn mander. »
Art. 244: « Il est enjoint aux gref- « fiersdese conformer exactement aux
Cela a lieu, guand mémo l'accusé aurait acquiescé li la sentence dans le cas où il le peut faire ; mais cela n'empêchera point Texécution du surplus de la sentence, ni l'élargissement de l'accusé , lorêqu'il n'y a point d'appel , art. 59 et 60.
Lorsque le jugement a été rendu par contumace contre quelqu'un des accusés, soit par un premier juge, soit par la Cour, il doit être sursis à l'exécution de ce qui a été ordonné touchant la pièce , tant que les contumax ne se seront point représentés, quand même les cinq ans seraient expirés, si ce n'est que , par la suite , il n'en soit autrement oraonné par les Cours sur les conclusions du procureur général, art. 61 et 62.
$ XIV. De la remise et renvoi des pièces déposées au greffe sur Vinseriptxon
de faux, j
99S. Lorsqu'il n'y a point eu de règlement à l'extraordinaire, les juges doivent statuer sur la remise ou renvoi des pièces déposées au greffe, tant de celles inscrites de faux que des autres.
Ce jugement ne peut néanmoins être 'rendu que sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, et ne peut être exécuté nonobstant l'appel. Tit. 2, art. 48.
Après le rèclement à l'extraordinaire, ce n*est que par le jugement définitif, rendu sur l'accusation ou inscription de faux , qu'il doit être statué sur la restitution des pièces , tant de celles accusées de faux , lorsqu'elles n'ont pas été déclarées telles , que de celles dont le dépôt a été ordonné pour servir à l'instruction du procès. Tit. 2, art. 47 ; tit. !•', art. 63 et 66.
Elles ne peuvent même en être retirées après le jugement , lorsqu'il y a appel , jusqu'à l'arrêt qui sera rendu sur l'appel ; et même , dans le cas où il n'y a pas d'appel , et où l'appel n'est pas nécessaire , elles doivent rester au greffe six mois après le jugement, par lequel la remise en est ordonnée; et il doit être donné avis au procureur général du jugement , et de tous ceux qui sont rendus en matière de faux, soit contradictoirement, soit par contumace. Tit.1,art. 65; tit.2,art.47.
On ne peut exécuter aucunes transactions sur le faux incident , de même que sur le faux principal , qu'elles n'aient été homologuées en justice sur les conclusions du ministère publie, à peine de nullité (0* Tit. 2, art. 52.
•t articles précédents^ en ce qui les « regarde, a peine d'interdiction, d'a- « mende qui ne pourra être moindre « de cent francs, et des dommages- » intérêts des parties, même d'être K procédé extraordinairement s'il y « échet. »
(') F. art. 249, C. proc.
Art. 249 : « Aucune transaction sur <c la poursuite du faux incident ne « pourra être exécutée, si elle n'a été « homologuée en justice, après avoir K été communiquée au ministère pu- « blic, lequel pourra faire, à ce sujet, « telles réquisitions qu*il jugera à pro- « pos. »
VIN DU TRAITfi DE LA PROCÉDUBB CIYILB.
ÎÔM. X.
CRIMINELLE
ARTICLE méUMllUnUB.
t. Lft PrêtéékLtê i^rkiiîfièîU «8t lii fondd dans laqaellé (m ponrsoil là tépaintioii, tant publiqiie (joe pttrtlCttHère , deft crimes > contre ceux qoi les ont
conmîs.
tin crime est une action injuste, qui tend k troubler Tordre et la tranquillité publique {•).
, Il faut examiner : V Par qui, aux dépens de qui, contre qui, et devant quel JQge sMntentent et se poursuivent les accusations des crimes ;
^ Quelle est la forme d'intenter ces accusations , et des procédures qui précèdent le décret que le juge rend contre les accusés.
3^ 11 convient de traiter des diiïérents décrets que le juge rend contre hs accusés, de leur exécution et de la procédure contre les contumaces ^
4^ De l'instruction qui suit le décret jusqu'au jugement définitif, des différeotes requêtes des parties t et des conclusions définitives du procureur du roi{
^ Des jugements définitifs, de l'appel et de leur exécation ; 6^ Des procédures particulières à certains juges , à certains accusés , et Si certains crimes ;
> De l'extinction , de ^abolition et pardon des crimes , et purgatîon de la mémoire des défunts.
. (*) Toutes les forines de l'instraction criminelle se trouvant aujourd'hui
; changées par l'introduction du jury <ians les débats criminels, neus n'anim que de courtes observations à
iiwnî sur le présent traité.
« F. art. 1«. C* pénsd.
Art* 1*' : ff L'infraction que les lots «r punissent des peines de police est « une contravention. L'infraction que «c les lois punissent de peines correc* « tionnelles est un déht. L'infraction « que les lois punissent d'une peine « af Qictive ou Infamante eU un crime.» M*
SECTION PREMIERE
Par qui, aux dépens de qui, contre qui, et devant quel juge sHntentent et se poursuivent les accusations des crimes.
AaT. I"'. — Par qoi f «oz dépens de qal, M eontre qal s'intetttent et m ponrtaiYettt lee eeeiiMiUont ?
$ 1«'. Par qui doivent s'intenter les accusations de crimes?
%, Chez les Romains, chaque citoyen avait droit d'Intenter TaccusatioD des crimes contre ceux qui les avaient commis. L. Popularis, 4^ fT. de Popularib. actionib, L. Qui accusare, 8 ff. de Accusât., Instit.> § de Publicis judieiis.
Dans notre droit, ce soin est réservé à certains officiers, qu'on appelle partie publique : ce sont les procureurs généraux dans les Cours, leurs substituts dans les juridictions royales inférieures (*) , et les procureurs fiscaux dans les justices des seigneurs (*).
Il y a des crimes qui, en même temps qu'ils blessent l'ordre et la tranqoillité publique , offensent encore quelaue particulier dans sa vie , son honneur ou ses biens : tels sont l'homicide , le vol, le viol , etc. L'accusation de ces crimes peut être intentée (*), non-seulement par la partie offensée, mais encore par le mari pour la personne de sa femme, en cas d'homicide ou d'eicés commis sur elle; par le père pour ses enfants, ou leur mère, si le père est mort. La veuve de l'homme homicide, et les enfants, quand même ils auraient renoncé h la succession, peuvent intenter l'accusation : à défaut d'enfants, les pères et mères , quand même ils ne seraient point héritiers , le peuvent aussi ; à défaut d'enfants et d'ascendants , les collatéraux sont aussi reçus à l'intenter.
Une femme, même sous puissance de mari, peut accuser sans être autorisée de son mari (^), hoc tuendi honoris causé. Notre coutume d'Orléans en a une
(^) La même règle est admise. F. art.
1«», C. instr. crim., § 1", et art. 22.
Art. i^' : « L'action pour l'applica- « tion des peines n'appartient qu'aux « fonctionnaires auxquels elle est con- « fiée par la loi. L'action en répara- « tion du dommage causé par un crime, « par un délit ou par une contraven- « tion^ peut être exercée par tous ceux c qui ont souffert de ce dommage.
Art. 22 : « Les procureurs du roi
sont chargés de la recherche et de la « poursuite de tous les délits dont la .-c connaissance appartient aux tribut naux de police correctionnelle ou « aux Cours d'assises. »
(*) Les justices seigneuriales sont abolies.
(*) L'accusation ne peut être intentée par des parties privées, en leur nom personnel , mais elles ont le droit de i
rendre plainte et de se constituer parties civiles. F. art. 63, C. inst. crim.
Art. 63 : « Toute personne qui se « prétendra lésée par un crime ou dé- « lit, pourra en rendre plainte et se « constituer partie civile devant le juge « d'Instruction, soit du lieu du crime « ou délit, soit du lieu de la résidence « du prévenu, soit du lieu où il pourra <c être trouvé. »
(*) Cette exception ne serait plus admise; la femme doit se faire autoriser, non pas pour porter plainte, mais pour se constituer partie civile, c'est seulement lorsqu'elle est elle-même poursuivie, que l'autorisation n'est plus nécessaire. F. art. 216, C. civ.
Art. 216 : « L'autorisation du man « n'est pas nécessaire lorsque la femme « est poursuivie en matière ecimineile « ou ae police. »
SECT. f*. ART. l«
DES ACCUSATIONS
disposition précise pour le fait d'injure, art. 2(M); mais les mineurs ne peuvent rendre plainte sans l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs (*}• L. 8, ff. de Aeeusat., L. 2, § Unie, God. eod. tU,
Ces personnes, aussi bien que la partie offensée en sa propre personne, en intentant l'accusation contre le coupable du crime , ne peuvent demander qu'une réparation civile, qui consiste en une somme de deniers, qui est arbitrée par le juge pour réparation du tort que le crime leur a causé; c'est pourquoi ces accusateurs sont appelés partie civile.
L'pflicier chargé du ministère public intente de son côté l'accusation pour la poursuite de la vengeance publique et de la peine publique. Cette accusalion précède quelquefois celle de la partie civile, auquel cas la partie civile inteirvient, lorsqu'elle le juge à propos (*). Si la partie civile a prévenu la partie publique sur la comipunication qui lui est donnée par l'ordonnance dn juge de la plainte rendue par la partie civile, alors la partie publique intervient, et se rend conjointement accusateur : bien souvent la partie offensée laisse agir la partie publique, et ne forme point de plainte, pour ne pas supporter les frais de l'accusation.
§ II. Aux dépens de qui se poursuivent les accusations?
3. Lorsqu'il y a une partie civile, la poursuite de l'accusation se fait aux dépens de cette partie ; et si elle obtient condamnation, l'accusé est condamné envers elle en ses dépens (*).
Lorsqu'il n'y a point de partie civile, et que l'accusation est poursuivie par la seule partie publique, elle se fait aux dépens du roi , ou autre seigneur à qui appartient la justice où l'accusation a été intentée (Ordonnance de 1670, tit. 1, art. 1, in fine)-, et, en cas de condamnation, l'accusé n'est |>oint condamné aux dépens envers le roi, ou le seigneur (*). (Arrêt du i^ juillet 1702, rapporté par Bruneau, Mat. crim., part. 2, tit. 30, max. 7), mais le juge le doit condamner en une amende qui dédommage le roi, ou le seigneur, des dépens du procès.
(*) Un mineur pourraitrendre plainte sans assistance, mais il ne pourrait pas se constituer partie civile sans assistance de son tuteur ou d'un tuteur ad hoc si la plainte était portée contre le tuteur lui-même.
(•) F. art. 66 et 67, C. inst. crim.
Art. 66 : « Les plaignants ne seront « réputés partie civile s'ils ne le décla- « rent formellement, soit parla plainte, « soit par acte subséquent, ou s'ils ne '< prennent, par l'un ou par l'autre, des « conclusions en dommages-intérêts :
« ils pourront se départir dans les vin^t- « quatre heures; dans le cas du désis- « tement, ils ne sont pas tenus des frais «depuis qu'il aura été signifié, sans « préjudice néanmoins des dommages- « intérêts des prévenus, s'il y a lieu. »
Art. 67 : « Les plaignants pourront «se porter partie civile en tout état
« de cause jusqu'à la clôture des dé- « bats : mais en aucun cas leur désis- « tement après le jugement ne peut « être valable, quoiqu'il ait été donné « dans les vingt-quatre heures de leur a déclaration qu'ils se portent partie « civile. »
(*) V. art. 368, C. inst. crim.
Art. 368 : « L'accusé ou la partie ci- <c vile qui succombera, sera condamné « aux frais envers l'Etat et envers l'au- « tre partie. Dans les affaires soumises ce au jury, la partie civile qui n'aura « pas succombé, ne sera jamais tenue « des frais. Dans le cas où elle en aura <c consigné, en exécution du décret du « 18 jum 1811, ils lui seront resti- <c tués. »
{*) L'accusé qui succombera sera condamné aux frais envers VÉtat.
Art. 368, G. inst. crim., précité.
TRAITÉ DE l4A PROCÉDURE CRIMINELLE.
S III. Contre qui t'intenttnt les aceusatiOM de erimes?
4. L'accusation ne peut être valablemeat inientée que eonlre lespersomieg mêmes qui ont commis le crime, ou qui y ont participé, car les crimes s'éteignent 4>af la mort du coupable avant sa condamnation (0* L. 3, ff. de Pvhli- €i$judieii$. L. ult. ff. ad leg.jul. M^e$L h, t, $ ult,,u^ de Requir^udkrm, et L* â, Cod. Si reu9 vel accusât*
Il y a cependant ceriains crimes, dont racçusation peu^dtrci tatâaté^ après la mort du coupable, contre aamémodraO)*
Ces crimes sont :
1* Celui de relaps ou d'hérésie (')$
^ Celui de lèze-majesté au premier cbef, tel qu'est «elui do oeux qui ont attenté à la Yie du roi, ou qui ont pris lea armes, ou conjuré contre l'Etat (L ult. ff, ad Leg, JuU Majest,) Ainsi jugé par arrêt du U mai 1604*, contre Nicolas L'Hôte, natif d'Orléans, commis de H, do Villeroi, qui avait trabi Henri IV, en donnant avis au roi d'Espagne dea déUbéRaima prisea aw conseil du roi ;
3<> La rébellion à justice avec force ouverte, dans la rencontre de laquelle l'accusé a été tué I
4« Leduel(*);,
h^ Le suicide {f).
Au reste, il n'importe de quelle condition tài la fMrsMme qui a eonuws le crime, contre qui l'accusation est intentée ; car on peut intenter i'n^usaUos «((Mitre les étrangers trouvéa en France po4ir crimes q^'ite y oui commis (*}t et
0) F, an* ?, C, inst, crim.
Art. 3 : « L'action publique pour « l'application de la peine s'éteint par « la mort du prévenu^ L'action civile < pour la réparation du dommage peut « être exercée contre le prévenu et « contre ses représentants. L'une et (( l'autre action s'éteignent par la prece scripliou^ ainsi qu'il est réglé au lice vre 2 , tit. 7, <<hap. ii de Ifu Pre- K scription, v
(') tes sortes d'accusation ne pourraient plus être intentées; le principe posé par l'art. 2, C. inst. crim., est général et absolu. F. la note précédente.
('] Le crime de relaps ou d'hérésie est heureusement retranché de notr^ législation pénale.
{*) On a longtemps hésité sur la question de savoir si dans l'état actuel de la législation, le duel pouvait donner lieu à des poursuites criminelles, mais après de lougs débats, la jurisprudence de la Cour de cassation s'est déHnitivement fixée dans ce sens ; elle considère le duAl comme constituant sous le rapport pénal, suivant les circousiances, soit des blessures faites
vQ|ont;atreme|it, a^ U ^^^ doan^ avec volonté*
(^) Le auieide w p««l plus daon^ lieu ^ des poursuitea contre celui qui s'est volontairement donné b mort, mais il y a eu plusieurs exemples de poursuites dirigées contre les complices du suicide pour avoir procuréà celui qui voulait ae tuçr leamoyenadese donner la mort et ji'a^vQlr aasi&t^ daas l'exécution.
(«) F, art. 3, (U çîv.» J !•'• « Les lois <( de police et de sûreté obligenl (ouj « ceux qui habitent le territoire. »
F. aussi art. 5, 6 et 7, C, inst, crim.
Ârt^ 5 : « Tout Français qui se sera « rendu coupable» Itors du territoire (c de France, d'un crime attentatoire H <c la sûreté de l'Etat, de contrefoction « du sceau de l'Etat» de monnaies Qa- <t tionales avant cQur&, de papiers na* a lionaux, de billets de baoaues aulo* « risées par la loi, pourra être pour* « suivi, jugé et puQi en France» <fa' u près lea di3positious des lob fr^ a çaises. »
Art, 6 : « Cette disposition pourra « être étendue «ux étrangers qui, au^ « teur&.ou complices des méuiescri-
6£GT« )*^^ ART. Il* DB LA COMPETENCE. 39:1
contre lesregnieoles. Foy* les arrêts rapportés par LacQxnbe» MaL orimineL, paru S, chap, ly n® 34*
Oo peut notenter même contre ceux qu! sont morts civilement (^), contre ceux aui sont sous la puissance d*autrui (*), contre les mineurs et même le impubères (*) qui, approchant de l'&ge de puberté, sont capables de malice.
est évident qu'on ne peut intenter d^accusation contre des enfants (^), pi contre des insensés 0) : car, n'ayant pas l'usage de la raison^ ils ne sont pas capables de ta malice qui h\i le caractère du crime.
S L Règle générale.
5. I>e érott eomMUOi h connaissance de0 crimes appartient au Juge du lieu où ils ont été commis. (*)• Ordonnance de 1670, tit« i, art« U
« mes, seraient arrêtés en France, ou « doot le gouvernement ebtîendrait « Textradition. »
Ah. 7 1 « Tout Français qui se sera « rendu coupable^ bon du territoire f dn royaume, d'mi crime contre un N Français, pourra, à son retour en « Fr^tficei y être poursuivi et jugé, s'il « n'a pas été poursuivi etju^é en pays « étranger, et si le Français offensé « rend plainte contre lui. »
(0 Lorsque la mort civile est Tao* cesaoire d'une peine que le oondamsé subite la poursuite nouvelle n'aurait d'utilité 4iue dans le cas où elle pourrait avoir pour résultat l'application d'une peine plus forte que celle d'à* bord prononcée ; si la mort subsiste indépendamment de l'application d'aucune peine, comme cela peut arriver après que la peine a été prescrite, rien ii'empeche que des poursuites ordinaires, pour quelque crime ou délit que ce soit, ne soient dirigées contre lui personnellement, pour faire prononcer Tapplication de la peine qu'il aura encourue, sans qu'il soit oesoîn de le laire assisler d'un curateur^ 11 n'y aurait pas lieu^dansee cas, ii l'application du $ 6 de l'art, 25, C. cîv.» qui déclare que celui qui est frappé de mort civile «« ne peut procéder en justice, ni en défendant, ni en demandant, que sous k nom et par le ministère d'un curateur spécial, qui lui est comiois par le tribunal où l'action est portée. » Cette disposition concerne aeulemant le& instanoesciviles^
(*) Sans qu'il soit besoin d'appeler
ceux août la puissance desquels ils se trouvent, comme nous en avons vu UB exemple à l'égard de la femme mariée, F. art. 216, G. civ., cî-dessus, p. 388, note 4. Devant la justice criminelle chacun doit répondre personnellement de ses œuvres.
(') Sauf au juge à discuter la question de discernement. F. art. 66, C.
pén«
iktU 6G ; « Lorsque l'accusé aura « moins de seize ans,s'il est décidé qu'il « a agi sans discernement, il sera ac- « quitté; mais il sera, selon les ciroon- « stances* remise ses parents, ou con- « duit dans une maison de correction, « pour y être élevé ou détenu pendant « tel nombre d'années que le jugement « déterminera, et qui toutefois ne <c pourra excéder l'époque où il aura <c accompli sa vingtième année. »
i*) La législation actuelle ne précise aucune limite d'âge ; c'est au juge ({u'il appartient de rechercher si, à raison des circonstances, on peut supposer qu'il y a eu dans l'enfant qui a commis le fait reprochable , volonté déterminée
(») F.art.6*,C.pén.
Art* 64 s « U n'y a ni crime ni délit,
< lorsque le prévenu était en état de
< démence au temps de l'action, ou « lorsqu'ila été contra'mt par une force « à laquelle il n'a pu résister. »
(^) V. art« 92^ et 2a, G. inst.crim.
Art. 22 : « Les procureurs du roi « sont chargés de la red^rcbe et de la « poursuit^ de tous les délits dont la <c connaissance appartient apx tribu-
La raison est que chaque juge ayaut autorité dans son territoire pour maintenir l'ordre et la tranquillité publique, c'est une conséquence qu'il a droit de punir tous ceux qui l'y troublent, soit qu'ils soient domiciliés, soit qu'ils ne le soient pas.Oo peut ajouter pour raison accessoire, que l'instruction du procès se fait plus facilement, plus promptement, et à moins de frais dans le lieu où le crime a été commis.
Lorsque le crime a été comploté dans un lieu, exécuté et consonmié dans un autre lieu^-c'est le lieu où il a été exécuté et consommé qui est le lieu du délit 0) ; car c'est l'exécution qui fait proprement le délit : ce qui trouble Tordre et la tranquillité publique, doit être quelque chose d'extérieur ; ce complot n'ei^t point le délit, il n'est qu'une circonstance.
Si une personne étant, par exemple, sur les limites de la justice d'Ingré, tire un coup de fusil sur un homme qui est dans la justice de Saint-Mesmin, ui en est voisine, et le tue, il y a plus de difficulté de savoir quel est le lieu u délit. La décharge du coup dfe fusil qui s'est luite dans le territoire d'Iogré, et qui a causé rhomiclde, est une action extérieure en laquelle le délit peut paraître consister; il est vrai que cette action n'a eu son effet que dans la justice de Saint-Mesmin, où l'homme a été atteint de ce coup; mais dira-t-on, le délit consiste plutôt dans l'action que dans l'effet qu'elle a eu, puisque, quand même l'action n'aurait pas eu son effet, il suffirait que le coup eût été tiré dans le dessein de tuer Thômme, pour que ce fût un délit punissable par les lois, d'où il semble suivre que le lieu du délit est celai d'où le coup a été déchargé (•).
Nonobstant ces raisons, je pense que le lieu du délit est celui, non d'où le coup a été déchargé, mais le lieu où était l'homme sur lequel on a tiré, soit qu'il ait été atteint du coup, ou non, car un délit étant une action qui tend à troubler l'ordre et la tranquillité publique, c'est ce lieu où la tranquillité publique est troublée qui est le lieu du délit ; or, ce n'est plus dans le lieu d'où
appartient de maintenir l'ordre et la tranquillité publique, dans son territoire,
et de venger tout ce qui tend à Vy troubler, par conséquent à connaître de ce crime plutôt qu'au juge du lieu d'où le coup a été tiré (*)•
M. Jousse est d'un sentiment contraire, il prétend que le crime dans cette espèce est censé commis dans l'un et4'autre lieu, et gue c'est le plus diligent de l'un, ou de l'autre juge qui en doit connaître par prévention, c'est aussi l'opinion de Le Prêtre, cent. 4, ch. 52; mais je ne suis pas de leur avis.
O. Il y a de certains crimes qui consistent dans une continuation d'action qui se continue par différents lieux ; tel est le crime de rapt d'une personne
« naux de police correctionnelle ou H aux* Cours d'assises. »
Art. 23 : « Sont également compétents pour remplir les fonctions dé- « léguées par l'article précédent , le <c procureur du roi du lieu du crime ou « délit, celui de la résidence du préve- « nu et celui du lieu où le prévenu « pourra être trouvé. »
(^) Cette observation s'applique à l'art. 23, C. inst. crim., F. note précédente. .
(*) Lorsque l'exécution se compose ainsi de faits complexes ou successiCs, on peut très bien décider que tout juge de l'un des lieux, où l'un des faitsd'exé* cution s'est accompli, est également compétent, c'est celui qui a commencé l'instruction qui doit demeurer saisi, sauf règlement de juge.
{^) Ces raisons sont plus subtiles que solides; l'opinion de Jousse et celle de Le Prêtre, citées infrà, sont certaioement préférables à celle de Pothier.
ECT. I". ART. II. DE LA COMPÉTENCE
que le ravisseur a enlevée de l'endroit d'où ii Fa ravie pour la conduire dans un autre endroit éloigné.
On demande quel est l'endroit du délit ?
Il paraît, par le procès-verbal de l'ordonnance, que M. Pussort pensait que tous les lieux par où passait le ravisseur étaient également lieux du délit, mais il est plus véritable que le lieu du délit, en ce cas, est celui d'où la personne a été enlevée (^).
Dans ces sortes de crimes, le lieu du délit est celui où s'est commis ce qu'il , a de principal dans le délit, et non pas ce qui n'en est que la continuation et ia suite; or, ce qu'il y a de principal dans le rapt est l'enlèvement de la personne du lieu où elle était, le reste n'eu est que la suile ; c'est donc le lieu où s'est fait l'enlèvement qui est le seul lieu du délit, car, comme dans le vol, quoique le vol continue tous les lieux par où le voleur passe, néanmoins, personne ne disconviendra que le lieu du délit est celui où la chose a été prise.
Si le ravisseur avait violé sur un autre territoire la personne ravie, il y aurait deux crimes, le rapt et le viol ; celui des deux juges qui préviendrait, paraitrait devoir avoir la préférence.
Lorsque nous disons que la connaissance des crimes appartient au juge du lieu où il a été commis, nous entendons parler du juge ordinaire de la première instance : F. G. Si c'est dans une prévôté royale, c'est le juge-prévdt qui doit connaître préférablement au bailli royal (*).
Lorsqu'il a été commis dans le territoire d'une justice de seigneur ; c'est le juge de cette justice, préférablement au bailli royal du ressort, qui en doit avoir la connaissance, comme étant le juge naturel et ordinaire du lieu.
Celte règle reçoit plusieurs exceptions et limitations ; savoir :
V A l'égard de certains crimes dont la connaissance est attribuée à cer* tains juges ;
2o Â l'égard de quelque qualité de la personne des accusés ;
3» Â l'égard de la prévention qu'ont certains juges sur les juges ordinaires, soit pour tous les crimes, soit pour certains crimes.
J IL Première exception de la règle générale : à l'égard des cas royaux f*).
9. Il y a certains crimes dont la connaissance est attribuée par les ordonnances aux baillis et sénéchaux royaux, privativement aux juges de seigneurs et prévôts royaux, dans le territoire desquels ils sont commis, et que pour cet effet on appelle eœ royaux.
Les juges de seigneurs et prévôts royaux peuvent néanmoins informer de ces crimes, rendre des décrets contre les personnes qui en sont prévenues, et mettre leurs décrets à exécution ; car c'est une maxime, en matière criminelle, « que tout juge qui a une juridiction criminelle ordinaire dans le lieu, est Gomf^tent pour informer et décréter»; mais ces juges doivent renvoyer l'accusé et le procès au bailli, ou sénéchal royal, pour le surplus de l'instruction et la connaissance du crime.
Il n'est pas facile de déterminer quels sont ces cas royaux.
L'ordonnance de 1670 s'est contentée d'en annoncer un certain nombre, et elle a compris les autres sous cette expression générale, et autres cas expliqués par nos ordonnances et règlements y tit. 1, art. 11, tn fine.
(0 Gela est incontestable.
(*) Les prévôtés et les bailliages royaux ont éié abolis.
(*) Nous ne connaissons plus en législation criminelle cette distinction
des crimes en cas royaux et cas ordinaires; tous les /aits punissables se divisent en crimes ^ délits eicontraven- Hons, F. art. !•', C. pén., ci-dessus, p. 387, note 2.
TRAITÉ OB ta. PROCÉDURE CRIMINELLE.
M. Talon, dans le procès-verbal 4e l'ordonnance» les définit ; « Tous le&cri- « mes dans lesquels la majesté du prince, la dignilé de ses officiers et la sûreté « publique dont il est le protecteur, ont été violées »; mais cette dernière expression de violement de la $ûrelé publique y est très équivoque.
Nous nous contenterons de rapporter ceux qui sont exprimés par i'arliclede Tordonnance ci-dessus cité, tit, i, art 11.
H y en a trois qui concernent la religion
lo L'hérésie (*); ce qui comprend le crime des relaps, le crime de ceux qui, contre les lois du royaume^ tiennent des assemblées, où ils font l'exercice de ta religion protestante ; le crime des prédicants qui vont par les maisons enseigner les dogmes de celte religion ; enfin le crime de tous ceux qui par leurs écrits, ou dans les conversations, attaquent la religion en établissant l'athéisme, le deïsme et autres erreurs.
Le simple blasphème^ à moins qu'il ne paraisse accompagné d'un dessein formé de décrier la religion, ne fait point partie du crime d'hérésie, et n'est point un cas royal ; la preuve s'en tire de plusieurs anciennes ordonnances, qui enjoignent aux juges de seigneurs de punir les blasphémateurs. Ordonnanee de 1348j 14 octobre 1460, et 9 mars 1510.
Le crime de magie ou sortilège (*), n'appartient point non plus au crime
(*) V hérésie ne constitue plus un criûie défini, ipso Jure; mais plusieurs des faits que Pothier signale ici comme constituant nérésie, peuvent donner lieu à des poursuites correctionnelles^ tels que les assemblées religieuses formées sans autorisation et les publications qui renfermeraient des atteintes à la religion. F. art. 291, C. pén.
Art. 29] : « Nulle association de plus (c de vingt personnes, dont le but sera <t de se réunir tous les jours ou à cer- « 4ains jours marqués pour s'occuper « d'objets religieux, Uttéraires, politi- <f ques ou autres, ne pourra se foroter « qu'avec l'agrément du gouverne- « ment, et sous les conditions qu'il « plaira à l'autorité publique d'impo- « ser h la société. Dans le nombre de M personnes indiqué par le présent ar* « tiele, ne sont pas comprises celles « domiciliées dans la maison où l'asso- « cialion se réunit. »
F. aussi art. 1*' de la loi du 9^ mars 1822, ainsi conçu :
<c Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'aru» 1^'de la loi du 17 mai 1819 (discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, écrits, imprimés, dessins, gra* vurei», peintures, «mbièmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, placards et affiches exposés aux re«
gards du public), aura outragé ou tourné en dérision la religion de l'Etat, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 fr. à 600 (t. Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu en France. »
(') Pour l'honneur de rhumanité, les crimes de magie ou sortilège sont eCfaeé» 4e notre législation ^ et toutes les jongieries que l'on décorait autre^ Ibis de ces noms pompeux pour tes p nir de peines iQfâÛQaie&, sont appréciées aujourd'hui à leur juste vadeur, elles constituent ces mar^oèworês frwMevir ses qui sont le caractère essentiel de VeéGr0quer\$, F. art. 405» G. péo. ^
Art« 405 1 n Quiconque» soit en fai- « santusa([e de faux nomsoudefous- « ses qualités,. soit en employant des « manœuvres frauduleuses pour per- « auader l'existence de fausses eatre- « prises, d'un pouvoir ou d'un crédit « imaginaire^ oa.pour faire naître l'es- « pérance ou la crainte d'un succès, « d'un accident ou de tout autre évé- « nement chimérique, se sera M re- » mettre au délivrer dea fonds, des « meubles ou des ebligatioDa> dispesi* <t tioDs, billets^ proBMissea, qoittaBees « ou décharges, «t aura, par im de ces
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d'héréëe» et n'est point caï royal. Yay^ les trrête cités par M. lousse en la note 14, sur Fart. 11 du tit. 1.
2^ Le trouble public fait au Mt^iee divin (^). On comprend sous ce terme de service divin non-*seulement la messe, les vêpres ei autres offices de l'église, mais encore les sermons^ prônes, catéchismes et autres instructions qui se font dans Téglise; les processions qui se font dans les rues peuyent aussi passer pour service divin (*).
Pour qu'il y ait trouble au service divin, il faut que ce qui s'est pk$$é ait donné lieu à la cessation, ou du moins h l'interruption dn service divin. Une simple irrévérence commise pendant le service divin ('), qui ne Pa point interrompu, n'est point un cas royal.
.3® Le sacrilège avec effraction. On appelle sacrilège (♦), non-seulement le vol des choses consacrées par une consécration particunère,tels sont les vases sacrés, mais encore le vol de toutes les choses qui servent pour le service divin (*}, tels que sont les ornements d^autel, les chapeS;^ chasubles, bannières, les cloches, etc.
Le vol de l'argent qui est dans les troncs et cofA*es qui sont dans l'église, peut aussi être regardé comme sacrilège, comme étant fait dans un lieu sacré, et Qtant d'ailleurs le vol d'un argent dédié en quelque façon à Dieu.
Le sacrilège n'est cas royal queutant qu'il est accompagné d'effraction i mais il n'est pas nécessaire que cette effraction soit extérieure; Teffraction d'un tronc, d'un coffre, d'une armoire, dans une église, eu dans une sacristie, rend le sacrilège cas royal.
n moyens, escroqua ou tenté d^escro* « quer la loiaUté ou partie de la for « tune d'autrui»sera puni d'un eqopria fionneipent d'un an an moins et de o cinq ans au plus, ol d'Mue amende (c de cinquante francs au moins et de tt trois mille francs au plus. Le çoutt pable pourra être, en outre, à oomp- <c ter du jour où il aura subi sa peine, « interdit, pendant cinq aps au mcùns « et dix ans au plus^ des droits men-^ ce tiennes en l'an» 43 du présent Gode i (c le tout, sauf les peines plus graves, «f s'il y a crime de taux. »
(*) V. an. 261, C. pén,
Àn« ^1 1 « €eux qui auront empé* <(> ehé» retardé ou interrompu les exer^ a ôQos d'un cuUe par des troubles ou « désordres causés dans le temple ou « autre lieu destiné ou servant actuel" (f lement à ces exerdces» seront pu- '( nia d'une amende de aeî»e francs à « %tim cents francs, etd^un emprison»
<« nemeat de six jours à trois mois* »
(*) Les termes généraux de l'art.
261 , G.pén. précité, autoriseraient cette iaterprélation x « ou muisps lieu servam aekselhmmt à $es, ea^peicH**
(») F^art.afâ.C^pén*
Art« W^ i « Toute personne qui an-
c ra, par paroles ou gestes, outragé les « objets d'un culte dans les lieux des* « tinés ou servant actuellement à son «c exercice» ou les ministres de ce cuite «I dans leurjs fonetionsi» sera punie « d%ine amende de seite francs k oinq « oeoti francs, et d'un emprisonaemont « de quinae jours à six mois. »
{*) Le saoriléjfs est également rayé de notre vocabulaire pénal; oepen»
dant des efforte avaient élétentès dans les dernières années de la Restaura* tion pour l'y introduire de nouveau.
{*^) Le vol oommis dans les églises est considéré aujourd'hui comme vol commis dans un lieu habité ou servant à l'habitation» V. arU 386, n<» 1«% G^ pén.
Art. 386 1 « Sera puni do la peîno « de la râelusion tout individu conpa-^ <c ble de vol commis dan&l'un des cas (« ci-aprèft s 1* Si le vol a été commis la (C nuit, ot par deux ou plusieurs per- « sonnes, on s'il a été commis avec « une de ces deux circonstances seu- « lemenl, mais en même temps dans « un lieu habité on servant à t'habitais tion, ou dans lea édiûoea consacrés «aux ouïtes iésalemenl étabtis on « France^ p
TRAITÉ DE tA PROGÉDUHE CRIMINELLE.
9. Les autres crimes qui sont rapportés parmi les cas royaux, sont ;
V Le crime de lèse-majesté, en tous ses chefs ; nous examinerons ci-après dans un appendice quelles en sont les branches ;
2® La rébellion aux mandements du roi ou de ses officiers;
3^ Les assemblées illicites;
40 La fabrication, altération ou exposition de la fausse monnaie, et il faut observer que ces crimes sont regardes comme des branches de celui de lèsemajesté î
d*" La police pour le port des armes;
6^ Les séditions et émotions populaires;
7^ La force publique , c'est-à-dire toute violence commise avec armes, ou avec attroupement :
8^ Le rapt et enlèvement d'une personne par violence : ces crimes intéressent particulièrement la sûreté publique ;
9^ La correction des officiers royaux^ pour raison des malversations par eux commises en leurs charges.
L'ordonnance ajoute, et autres crimes expliqués par les ordonnances.
M. Jousse en a recueilli un très grand nombre, roy» ses notes sur le même article.
Les anciens aveux rendus au duché d'Orléans, et plusieurs coutumes, font mention de trois autres cas royaux, dont les juges de seigneur ne peuvent connaître : Le rapt (') , le meurtre (c'est-à-dire celui de guet-apens) (*), c< l'encise (^), qui est le meurtre d'une femme enceinte, ou de l'enfant dont elle
Art
F. art. 354 ^ 357, C. pén.
^rt. 354 : « Quiconque aura> par « fraude ou violence, enlevé ou fait « enlever des mineurs, ou les aura en- « traînés, détournés ou déplacés, ou « les aura fait entraîner , détourner « ou déplacer des lieux où ils étaient « mis par ceux à l'autorité ou à la ditt rection desquels ils étaient soumis « ou confiés, subira la peine de la ré- « clusion. »
Art. 355 : « Si la personne ainsi en- « levée ou détournée est une fille au- « dessous de seize ans accomplis, la « peine sera celle des travaux forcés à « temps. »
Art. 356 : « Quand la fille au-des- « sous de seize ans aurait consenti à a son enlèvement ou suivi volpntaire- <c ment le ravisseur, si celui-ci était « majeur de vingt-un ans ou au-des- « sus, il sera condamné aux travaux « forcés à temps. Si le ravisseur n'avait « pas encore vingt-un ans, il sera puce ni d'un emprisonnement de deux à « cinq ans. »
Art. 357 : « Dans le cas où le race visseur aurait épousé la fille qu'il a « enlevée, il ne pourra être poursuivi <t que sur la plainte des personnes qui, \ d'après le Gode civil» ont te droit de
« demander la nullité du mariage, ni ff condamné qu'après que la nullité du « mariage aura été prononcée. »
(*) Le meurtre commis de guetapens constitue aujourd'hui Vassasti' nat; le mot meurtre a une autre signification légale. F. art. 295 à 298, G.
pén.
Art. 295 : « L'homicide commis voit lontairement est qualifié meurtre. »
Art. 296 : « Tout meurtre commis <t avec préméditation ou de guetce apens, est qualifié assassinat. »
Art. 297 : ce La préméditation conce siste dans le dessein formé, avant ce l'action , d'attenter à la personne ce d'un individu déterminé, ou même « de celui qui sera trouvé ou renconce tré, quand même ce dessein serait ce dépendant de quelque circonstance ce ou de quelque condition. »
Art. 298 : ce Le guet-apens consiste c< à attendre plus ou moins de temps, ce dans un ou aivers lieux, un individu, ce soit pour lui donner la mort, soit ce pour exercer sur lui des actes de ce violence. »
(*) Vencise est rayée de notre vocabulaire pénal ; ce crime rentre dans Vavortement. V. art. 317, C. pén.
Art. 317 : ecQuiconque, par aliments,
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est grosse, suivant la défiaition qui s'en trouve au livre des Elablissementi de saint Louiêy cbap. 25.
M. TaloQ , au procès- verbal de rordonnance, remarque aussi que tous les cas prévôlaux (O» dont il sera parlé ci-après, doivent éire supposés royaux,
JO. Outre les cas royaux dont la connaissance est attribuée aux baillis, sénécbaux royaux, privativement aux juges des seigneurs, et aux prévôts royaux, il y a certains crimes dont la connaissance est attribuée k ceruins juges extraordinaires (^), ratione maîeriœ, et qui par cette raison ne sont pas de la compétence du juge ordinaire du lieu où ils ont été commis, mais de celle de ces juges d'attribution ; tels sont les crioies qui concernent la chasse, les rivières navigables, les forêts, lesquels sont de la compétence du juge des eaux et forêts (ordonn. de 1669, tit. 1, art. 7 et 8); tels sont ceux qui concernent les matières attribuées aux élections et greniers à sel (ordonnances des fermes du mois de juillet 1681, tit. dernier, art. 36; ordonnance des gabelles, du mois de mai 1680, tit. 17, art. 12) ; tels sont encore les crimes commis sur mer , dont la connaissance est attribuée aux juges des amirautés, par l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, liv. 1, tit. 2, art. 10 (*}•
APPENDICE
QUBLS CRIHBS GOMPEBND LB CRIME DE LiSE-HAJBSTfi.
MM,. Le crime de lèse-majesté, au premier chef, est tout attentat direct contre la personne du roi et de l'Etat (*) ; tel qu'est le crime de tous ceux qui
c breuvages, médicaments, violences, r ou par tout autre moyen, aura prot curé l'avortement d'une femme ent ceinte, soit qu'elle y ait consenti ou c non, sera puni de la réclusion. — La ( même peine sera prononcée contre c la femme qui se sera procuré l'avori tement à elle-même, ou qui aura conc senti à faire usage des moyens à elle c indiqués ou administrés a cet effet,
si l'avortement s'en est suivi.— Les ( médecins, chiroirgiens et autres offî- L ciers de santé, ainsi que les pharmat ciens qui auront inaiqué ou admi- : nistré ces moyens, seront condamt nés à la peine des travaux forcés à [ temps, dans le cas où l'avortement i aurait eu lieu.— Celui qui aura occa- : sionné à autrui une maladie ou in- [ capacité de travail personnel, en lui
administrant volontairement,dequelt que manière que ce soit, des substan- : ces qui, sans être de nature adonner
la mort, sont nuisibles à la santé, sera : puni d'un emprisonnement d'un [ mois à cinq ans, et d'une amende t de seize francs à cinq cents francs ; : il pourra de plus être renvoyé sous : la surveillance de la haute police
« pendant deux ans au moins et dix « ans au plus. — Si la maladie ou inca- « pacité de travail personnel a duré « plus de vingt jours, la peine sera « celle delà réclusion.— Si le coupable « a commis, soit le délit, soit le crime, « spécifiés aux deux paragraphes ci* a dessus, envers un de ses ascendants, « tels qu'ils sont désignés en l'article «c 312, il sera puni, au premier cas, « de la réclusion, et au second cas, des «c travaux forcés à temps. »
(*) Cette distinction des cas prévôtaux a été également rejetée.
(*) Il n'y a plus de juges extraordinaires.
(') Toutes ces juridictions pénales des eaux et forêts^ des élections et greniers à sely et des amirautés, ont été abolies; toutefois, les crimes commis sur mer par des marins, sont de la compétence des con««t7< de guerre maritimes, et tout crime commis par des soldats au service ou toutes personnes attachées aux armées, est de la compétence des conseils de guerre,
{*) Cette distinction entre les crimes de lèse-majesté au premier ou au second chef, a été abandonnée; mais les
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enirent dans qaeiqae cdRSpifatîoti on conjuration, contre la ftersenne du roi et l'Etat, ou. qui en ayant connaissance ne la révèlent pas 0); leerimède ceux qui entretiennent clés correspondances contre k» intérêts do TElat, soit avec les étrangers, soit atec des sujets révoltés $ li plus fon« raison, le crime de ceux qui portent outertement les armes contre le roi, o'est ce qu'on appelle i^nufn pwduBllMmnsi ce«x qui fooraisBent des secours aux enneinis de l'Etat («>. Foy* le Codé pénal, Ut. 8.
faits qui les constituaient n^en conservent pas moins leur qualiûcation pénale. V. art. 86 à 90, G. pén.
. Art. 86 1 « L'attentat contre la vie <i ou contre la personne du roi est puni a de la peine du parricide.— -L'attentat <i contre la vie ou contre la personne « des «membres de la famille royale, est « puni de la peine de morl. — Toute of- « fense commise publiquement envers « la personne du roi sera punie d'un <( emprisonnement de six mois à cinq <t ans et d'une amende de cinq cents « francs à dix mille francs. Le coupa- H ble pourra en outre être interdit de a tout OU partie des droits mentionnés « en l'article 42» peadant un temps « égal à celui de l'emprisonnement au- (c quet if aura été condamné. Ce temps « courra à compter du Jour où le cou- « pable aura subi sa peine. >»
Art. 87 : « L'attentat dont le but se- « ra, soit de détruire, soit de changer « le gouvernement ou Tordre de suctt cessibilité au trône, soit d'exciter les « citoyens ou habitants h s'armer con- » tre l'autorité royale, sera puni de « mort. »
Art. 88 : « L'exécution ou la tenta- « tive constitueront seules Tattenlat.»
Art. 89 : <c Le complot ayant pour H but les crimes mentionnés aux arti- « clcs86 et 87, s'il a été suivi d'un acte « commis ou commencé pour en pré- « parer l'exécution, sera puni de la « déportation.— S'il n'a été suivi d'au- <r cun acte commis ou commencé pour « en préparer Texécution, la peine soft ra celle de la détention.^-Il y a corn-* « plot dès que la résolution d'agir est « concertée et arrêtée entre deux ou « plusieurs personnes. — S'il y a eu pro- « position faite et non agréée de for- « mer un complot pour arriver aux cri- <t mes mentionnés dans les articles 86 « et 87, celui qui aura fait une telle « proposition sera puni d'un empri-
« sonnement d*nn an à cinq ans. Le « coupable pourra de plus être inter- « dit, en tout ou en partie, des droits tt mentionnés en Tart. 42. »
Art. 90 : « Lorsqu'un individu aura « formé seul la résolution de commet- « tre Ton des crimes prévus par l'arec licle 86, et qu'un acte pour en pré- « parer Texécution aura été commis « ou commencé par lui seul et sans asce sistance, la peine sera celle de ladé* « teniion. »
Dans certains cas, ils soM dévolus à la Chambre des pairs constituée ea Gour de justice. V. art. 28, Charte.
Art. 98 ; « La Chambre des pairs « connaît des crimes de haute trahison « et des attentats à la sûreté de l'Etat « qui seront définhs par la loi. »
(^> Le crime de nôn-révélatioi qoi avait conservé sa place dans le Gode pénal de 1810, en a été retranché lors de la révision faite de ce Code en 1833 (loi du 28 avril 1833).
(•) F. art. 75 k 78, C. pén.
Art. 75 î « Tout Français qui aura « porté les armes contre la France « sera puni de mort. »
Art. 76 î n Quiconque aura pratîqtié « des machinations ou entretenu des « intelligences avec les puissances « étrangères ou leurs agents, pour les « engager h commettre des hostiliiés « ou a entreprendre la guerre contre la « France, ou pour leur en procurer les « moyens, sera puni de mort. — Celte « disposition aura lien dans le cas « même où lesdites machinations ou « intelligences n'auraient pas été sui* « vies d^hostilités. »
Art. 77 : « Sera également i^uni de « mort, quiconque aura pratiqué des « manœuvres ou entretenu des iniel- « ligences avec les ennemis de l'Etat, « à l'effet de feciliier leur entrée m a le territoire et dépendances du « royaume, ou de lenr livrer des villes,
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if. Oq appelle erime de Ui9^tM§f$té au MHùnd chef, les crimeB qui, no eoitenant point d'atDe^at contre la personne du roi, ni contre l'Etat, blessent néanmoins, soil directement, soit indirectement, le respect dû à la majesté et autorité royale. Tel est le crime de ceux qui tiennent des discours contraires au respect d<^ à la nuijesté royale^ à plus forte raison de ceux qui composent, impriment ou distribuent des écrits ipjuri^ox à la personne sacrée du roi, à la maison royale, au gouvernement ; le crime des prédicateurs qui prêcheraient contre le roi, contre son gouverBement, ou contre ses lois | le crime de ceux qui briseraient ou déshonoreraient ses statues 0)» Code péiial, tit. 9.
Ces crimes n'appartiennent qu'au .second chef, lorsqu'il ne parait pas qu'ils soient commis dans la vue d'exciter une sédition, ou soulèvement ; car, s'ils étaient commis dans cette vue et qu'il s'ensuivit effectivement quelque sédition, ce crime serait du premier chef.
13. L'usurpation de certains droits attachés à la souveraineté blesse aussi
c forteresses, places, postes, ports, «maffasins, arsenaux, vaisseaux ou ff bâtiments appartenant ii la France, « vivres, armes ou munitions, ou de « fournir aux ennemis des secours « en soldats, Immtnes, argent, ou de < seconder les progrès de leurs armes « sttr le» possessions ou contre les « forces ft'aaçaises de terre ou de mer, « soit en ébraulant la fidélité des offl- «ciers, soldats, matelots ou autres, « envers le roi et l'Ëtat, soît de touta « antre manière. »
Art. 78 ; « Si la correspondance « avec les sujets d'une puissance enne- « mie, sans avoir pour objet l'un des « crimes énoncés en farticle précé- « dent, a néanmoins eu pour résultat « de fournir aux ennemis des instruc- « lions nuisibles à la situation militaire « ou politique de la France ou de ses « alliés, ceux qui auront entretenu « cette correspondance seront punis « de la détention, sans préjudice de « plus forte peine, dans le cas où ces « instructions auraient été la suite « d'un concert constituant un fait d'es- « pionnage. »
P) F. art. 86, C. pén., § 3, cl-dessns, p. à97 , note 4; art. 1, loi du 29 novembre 1830: art. 1, 2 et 3, loi du 9 septembre 1835.
Art. 1«, Loi du 29 novembre 1830 :
« Toute attaque, par l'un des moyens « énoncés en Fart. 1«' de la loi du 17 « mal 1819, contre la dignité royale, « l'ordre de saccessibilité au trône, les « droits qne le roi tient du vœu de la « nation française, exprimé dans la « déclaration du 7 août 1830, et de la
n Charte constitutionnelle par lui ac- « ceptée et jurée dans la séance du 9 « août de la même année^ son autorité « constitutionnelle, l'inviolabilité de sa a personne, les droits et l'autorité des « chambres, sera punie d'un empri- <c sonoement de trois mois à cinq ans, « et d'une amende de 30O francs à c 6,000 francs. »
Art. 1«% Loi du 9 septembre 1835 1 M Toute provocation par l'un des « moyens énoncés en l'art. 1^ de la « loi du 17 mai 1819, aux crimes pré- « vus par les art. 86 et 87 du Gode <c pénal, soit qu'elle ait été ou non « suivie d'effbt, est un attentat k la « sûreté de TElat.— Si elle a été suivie « d'effet, elle sera punie conformé- <c ment à l'art. 1" de la loi du 17 mai « 1819.— Si elle n'a pas été suivie d'ef- « fet, elle sera punie de la détention <c et d'une amende de 10,000 à 50.000 « francs. — Dans l'un comme dans l'au- « tre cas, elle pourra être déférée à la (C Chambre des pairs, conformément à « l'art. 28 de la Charte. »
Art. 2 : <c L'offense au roi, commise « par les mêmes moyens, lor5qu!elle a « pour but d'exciter à la haine et au « mépris de sa personne ou de son « autorité constitutionnelle, est un at- K tentai à la sûreté de l'Etat.— Celui f< qui s'en rendra coupable sera jugé « ei puni conformément aux deux der- H niers par2[graphes de l'article pré- « cèdent, »
Art. 3 : <c Toute autre offense au roi « serapunie conformément kl'art.d de « la loi du 17 mai 1819 (prison, 6 mois « à 5 ans j amende, 500 f., à 10,000 f.).»
indirectement la majesté royale ; c'est pour cette raison que la loi 9, de FùlsA monetà , déclare crime de lèse-majesté le crime de fausse monnaie ; car le droit de battre monnaie et d'y donner cours, étant un droit attaché à la souveraineté, il s'ensuit que ceux qui font de la monnaie, ou qui donnent cours à une monnaie qui n'a pas été fabriquée dans les monnaies du prince , usurpent un droit de sa souveraineté , et par conséquent blessent la majesté royale 0).
14. Le crime de ceux qui tiennent Chartres privées en leurs maisons, est aussi déclaré appartenir au crime de lèse-majesté , en la loi 1'* (*), God. d& Friv. carcer., et en la loi Unie. God. Théod., de Priv. carcer.
La raison est, que le droit d'avoir prison étant un droit attaché à la puissance publique qui réside «dans le souverain, et dans les seigneurs hauts justiciers, auxquels le souverain a bien voulu en communiquer une partie, c'est de la part des particuliers une usurpation de la puissance attachée à la souveraineté et un attentat à l'autorité royale, que de tenir prison chez eux.
15. Par la même raison , les levées , ou enrôlements Je gens de guerre , les levées d'impôts sans commission du roi, sont des crimes de lèse majesté , carie droit de lever des troupes, comme celui des levées d'impôts, étant un droit attaché à la souveraineté , c'est un attentat à l'autorité royale que d'en lever sans sa permission (')•
lO. Le duel appartient aussi au crime de lèse-majesté ; car le duel étant une espèce de guerre entre des particuliers, suivant que le désigne le terme duellum , synonyme de bellutn , le duel étant une manière de se faire justice par les armes , c'est une manifeste usurpation des droits du souverain à qui seul appartient aujourd'hui le droit de faire la guerre et de faire justice {%
19. Vamas drames appartient aussi au crime de lèse-majesté , car cet amas d'armes ne peut se faire que dans la vue de quelque conjuration contre
0) F. art. 132,C. pén.
Art. 132 : « Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité. »
(«) F. art. 122 et 341, G. pén.
Art. 122 : « Seront punis de la dégradation civique lés procureurs généraux ou du roi, les substituts, les juges ou les ofGciers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une Cour d'assises, sans qu'il ait été préalablement mis légalement en accusation.»
Art. 341 : « Seront punis déjà peine des travaux forcés à temps, ceux qui, sans ordre des autorités constituées et hors les cas où h loi or-
« donne de saisir des prévenus, auront « arrêté, détenu ou séquestré des périt sonnes quelconques. — Quiconque « aura prêté un lieu pour exécuter la « détention ou séquestration, subira la « même peine. »
(') F. an. 92, C. pén.
Art. 92 : <c Seront punis de mort, « ceux qui auront levé ou fait lever des (c troupes armées, engagé ou enrôlé, (c fait engager ou enrôler des soldats, « ou leur auront fourni ou procuré des « armes ou munitions, sans ordre ou ft autorisation du pouvoir légitime. »
{*) Pour atteindre le duel, on a été forcé de le ranger dans la classe des délits communs, en ne considérant que le résultat, abstraction faite de toute idée se rapportant à la convention qui a précédé le combat ; on a voulu ré-
})rimer un abus, mais ce sont \k, il àut en convenir, d'étranges raisonnements en matière pénale ; si une loi était nécessaire rien n'empécbalt qu'elle fût faite.
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l'Etat, OU de quelque guerre privée , et Tune et l'autre de ces vues est criniiûelle de lèse-majesté (').
19. Les assemblées illicites (*) appartiennent aussi au crime de lèse^majesté, car nul corps ne pouvant se former, nulle assemblée ne pouvant se tenir sans l'autorité du souverain, c'est un attentat à cette autorité, et une usurpation des droits du souverain, que de tenir des assemblées sans son autorité, sous quelque prétexte que ce soit.
19. On doit enfin comprendre sous le nom de crime de lèse-majesté, tout violement de Tautoriié ro^fale , soit par rapport aux personnes à qui le roi en communique quelque partie, ou qui sont sous sa protection spéciale, soit par rapport aux choses, ou aux lieux qui appartiennent au roi, ou portent quelque empreinte de son autorité, ou sont sous sa protection spéciale.
Par exemple, tout trouble fait à des ju^es, à des commissaires de police, à des sergents dans leurs fonctions, toute injure ou excès commis contre eux lorsqu'ils exercent leurs fonctions, toute rébellion aux mandements de justice ('} , toute injure , ou excès commis contre ceux qui sont sous la sauvegarde du roi ; tels sont les messagers royaux , ou tous ceux que le roi mande de venir vers lui , et autres cas semblables , sont des branches du crime de lèse-majesté.
(*) F. art. 31*, C. pén., F. aussi art. 1, 2 et 3 de la loi du 24 mai
Art. 314, C. pén. : « Tout individu « qui aura fabriqué ou débité des sty- « lets, tremblons ou quelque espèce « que ce soit d'armes prohibées par la R loi ou par des règlements d'adniinis- « tration publique, sera puni d'un em- « prisonnement de six jours à six « mois. »
Art. t«' de la loi du 24 mai 1834 :
« Tout individu qui aura fabriqué, dé- « bité ou distribué des armes prohibées «par la loi ou par des règlements « d'administration publique, sera puni «d'un emprisonnement d'un mois à « un an, et d'une amende de seize fr. « à cinq cents francs.— Celui qui sera n porteur desdites armes sera puni « d'un emprisonnement de six jours à » six mois, et d'une amende de seize « francs à deux cents fraïjcs. »
Art. 2 : « Tout individu qui, sans y « être légalement autorisé^ aura fabri- « que, débité ou distribué de la poudre, « ou sera détenteur d'une quantité « quelconque de poudre de guerre, ou « de plus de deux kilogrammes de « toute autre poudre, sera puni d'un 't emprisonnement d'un mois à deux « ans, sans préjudice des autres peines « portées par les lois. »
Art. 3 : n Tout individu qui, sans y « être légalement autorisé, aura fabri-
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« que ou confectionné, débile ou dis- « tribué des armes de guerre, des car- « touches et autres munitions de « guerre, ou sera détenteur d'armes de « guerre, cartouches ou munitions de « guerre, ou d'un dépôt d'armes quel > « conques, sera puni d'un emprison- « nement d'un mois à deux ans, et « d'une amende de seize francs h mille « francs. — La présente disposition « n'est point applicable aux professions « d'armurier et de fabricant d'armes « de commerce, lesquelles resteront « seulement assujetties aux lois et « règlements particuliers qui les con- « cernent. »
(») F. art. 291, C. pén., ci-dessus, p. 394, note 1.
C) F. art. 209, C. pén.
Art. 209 : « Toute attaque, toute ré- « sisiance avec violences et voies do « fait envers les olficiers ministériels, « les gardes champêtres ou forestiers, « la force publique, les préposés à la « perception des taxes et des contrite butions, les porteurs de contraintes, « les préposés des douanes, les séques- « très, les of liciers ou agents de h <c police administrative ou judiciaire, « agissant pour l'exécution des lois, « des ordres ou ordonnances de l'an- <c torité publique, des mandats de « justice ou jugements, est qualifiée, « selon les circonstances, crime ou dé- « lit de rébellion. »
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^O. L'infracifon de la sauve-garde accordée par le roi, à œrlains lieus (»), le bris de ses prisons, la démolition des murs et fortifications des vilies {*), etc., sont aussi des branches du crime de lèse-majesté ; car ces crimes coaiieDDem un vioiement de Tautoriié royale, dont ces lieux sont munis.
]91, Par la même raison , la chasse dans les plaisirs du roi tient do crime de lèse-majesté (') ; car, si un seigneur se tient personnellement offensé, lorsque quelqu*un chasse sans sa permission sur ses terres, surtout autour de son château, a plus forte raison la majesté royale doit être censée offensée lorsque quelqu'un a la hardiesse de chasser sur ses plaisirs.
t99. Les vols et autres crimes faits dans les appartements da roi (^ , dans un auditoire de justice (*) , tiennent aussi du crime de lèse-majesté , car c'est offenser la majesté du lieu et Tautorité royale dont ces lieux sont munis, que d'y commettre des crimes. '
*) Ces sortes de sauve-garde qui constituaient des privilèges ne sont plus en usage.
{«) F. art. 437, C. pén.
Art. 437 : « Quiconque aura volon- « tairement détruit ou renversé, par « quelque moyen que ce soit, en tout « ou en partie, des édifices, des ponts, « digues ou chaussées, ou autres con- « structions quMl savait appartenir à « autrui, sera puni de la réclusion, et « d'une amende qui ne pourra excéder « le quart des restitutions et indemni- <c tés, ni être au- dessous de cent francs. « — S'il y a eu homicide ou blessures, « le coupable sera, dans le premier cas, (f puni de mort, et, dans le second, « puni de la peine des travaux forcés à u temps. »
(') Les délits de chasse dans les plaisirs du roi ne sont plus que des délits communs, il en est de même des vols et autres crimes qui seraient commis dans les appartements du roi.
(*) F. la note précédente.
(*) F. art. 181, 506, 507 et 508, C.
inst. crlm.
Art. 181 : a S'il se commet un délit « correctionnel dans l'enceinte et {>eR- M dant la durée de l'audience, le pré- « sident dressera procès-verbal du « fait, entendra le prévenu et les té- « moins, et le tribunal appliquera, sans tt désemparer, les peines prononcées n par la loi. — Cette disposition aura M son exécution pour les délits correc- N lionnels commis dans l'enceinte et K pendant la durée des audiences de R nos Cours, et même des audiences « du tribunal civil^ sans préjudice de
t l'appel de droit des jugements rendus t dans ces cas par les tribunaux civils [ ou correctionnels. »
Art. 506 : « S'il s'agit d'un crime : commis à Taudience d'un juge setil, t ou d'un tribunal sujet à appel, le i juge ou le tribunal, après avoir fait ( arrêter le délinquant et dressé prot cès-verbal des faits » enverra les ( pièces et le prévenu devant les juges t compétents. »
Art. 507 : <i A l'égard des voies de ( fait qui auraient dégénéré en crime, I ou de tous autres crimes flagrants et ( commis à l'audienoe de la Cour de ( cassation, d'une Cour royale ou d'une c Cour d'assises, la Cour procédera [ au jugement de suite et sans désem- : parer.— Elle entendra les témoins, c le délinquant et le conseil qu'il aura ( choisi ou qui lui aura été désigné c par le président ; et, iuffès avoir t constaté les faits et ouf le procureur t général ou son substitut, le tout pu- ( bliquement, elle appliquera la peine : par un arrêt qui sera motivé» »
Art. 508 : « Dans le cas de l'article c précédent, si les juges préseats à ( l'audience sont au nombre de cinq c ou de six, il faudra quatre voix pour c opérer la condamnation.— S'ils sont i au nombre de se|^, il faudra cinq c voix pour condamner .-^Au nombre [ de huit et au-ddà, l'arrêt de con- [ damnation sera prononcé aux trois : quarts des voix, de maoière couiet fois que, dans le calcul d« ces trois t quarts, les fractions, s'il s'en trouve, : soient appliquées en faveur de l'abso' [ lution. »
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1(8. La iaisi/icalion du sceau royal («), ralléralion de la monnaie (^), apparliennent par la même raison au crime de lèse-majefité, car c'est un vol de l'autorité royale, dont ces choses portent l'empreinte.
$ III. Seconde exception de la règle générale : par rapport à certaines qualiiéê de la personne des accusés.
9^. La règle « que le juge royal, ou même le juge de seigneur, a la connaissance des crimes commis dans son territoire m, reçoit une seconde exception h l'égard decerLaines€|ualiiés des accusés ('); car, suivant l'ordonnance de 1670, tit. 1, art. 10, les prévôts royaux ne peuvent connaître des crimes commis par des gentilshommes, et par des officiers de judicature (*),
Ce terme de aenlilhomme ne doit pas être restreint aux personnes nobles de naissance i il comprend ici toutes les personnes qui jouissent des titres et privilèges de noblesse (*).
Le terme à*officier de judicature comprend les avocats et procureurs du roi (*) , quoiqu'ils ne soient pas juges.
Les baillis n'ont ce droit de connaître des crimes des nobles, que prîvativement aux prévôts royaux, lorsqu'ils ont été commis dans le territoire d'une prévôté royale; mais lorsqu'ils ont été commis dans le territoire d'une justice de seigneur* les juges de ce seigneur en peuvent connaître. Déclaration du 24 février 1536, sur l'édît de Cremieu.
Les pairs de France, les officiers du Parlement ne peuvent être poursuivis pour crimes qu'au Parlement ('}.
Ce privilège a aussi été accordé aux présidents, maîtres, correcteurs, auditeurs, et gens du roi de la chambre des comptes (') : néanmoins» lorsque le
(•) Y. art. 139, G. pén.
Art. 139 : « Ceux qui auront contre- « fait le sceau de l'Ëiat ou fait usage « du sceau contrefait ;— Ceux qui au- « ront contrefait ou falsifié, soit des « effets émis par le trésor public avec « son timbre, soit des billets de ban- « ques autorisées par la loi, ou qui au- « ront fait usage de ces effets et billets « contrefaits ou falsifiés, ou qui les « auront introduits dans l'enceinte du « territoire français,— Seront punis des « travaux forcés à perpétuité. »
(*) tt Quiconque aura contrefait ou t altéré les monnaies d'or ou d'ar- « gent ayant cours légal en France »
porte l'art. 132, C. pén. F. qi-dessus, >. 400, note 1. »
(0 Notre législation n'admet d'autre exception, à raison de la qualité des personnes, que celle résultant de l'art. 29 de ta Charte en faveur des pairs de France.
Art. 29 de la Charte : « Aucun pair •t ne peut être arrêté que de Tautorité « de la Chambre, et jugé que par elle « en matière criminelle. »
l*) A l'égard des crimes commis par des juges» hors de leurs fonctions el
dans Pexercîce de leurs fonctions. F.
les dispositions des art 479 à 503 du Code d'instruction criminelle qui dé* terminent la procédure que l'on doit suivre en pareille circonstance.
(^) La noblesse ne peut plus aujourd'hui assurer aucun privilège. F. art.
62 de la Charte.
Art. 62 de la Charte : « La noblesse <c ancienne reprend ses titres, la nou- (c velle conserve les siens. Le roi fait <( des nobles à volonté ; mais il ne leur « accorde que des rangs el des bon- « neurs, sans aucune exemption des « charges et des devoirs de la société.»
(*) Aussi dans les art. 479 et soiv., Cod. d'inst. crim. , F. ci - dessus , note 4, a-t'On eu soin de répéter lou* jours : « Lorsqu'un juge de paix, uik « membre du tribunal correctionnel ou « de première instance, etc., ou un « officier chargé du ministère public « prés l'un de ces tribunaux. »
(ï) F. à l'égard des pairs de France, ci-dessus, note 3, et des officiers du parlement (officiers de laCour royale), note 4.
(*) A l'égard de la Cour des comptes, des conseillers d'Etat, conseillers de 26"^
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crime a été commis hors la prévôté de Paris , et qu'il est capital , les baillis royaux peuvent informer et décréter, sauf à renvoyer, après le décret, en la grand'chambre, à moins que les parties n'eussent procédé volontairement devant eux. Tit. l,art.22.
95. 11 y a certains officiers qui ont leurs causes commises, même en matière criminelle, devant certains juges, et qui peuvent en conséquence décliner la juridiction du juge du lieu du délit, et demander à être renvoyés devant h» juge de leur prévôté ; mais ce droit n'a lieu que de particulier à particulier, ci iion pour les crimes pour lesquels ils sont poursuivis à la requête de la partie publique. Ordonnance de 1669.
««. Les ecclésiastiques (*) peuvent être poursuivis, comme pourrait Têtrc un laïque, devant le juge séculier du lieu du délit, lorsç^ue le délit, dont il est accusé, est un délit privilégié ^ c'est-à-dire un délit qui tend à troubler Tordre et la tranquillité publique, et aui est punissable par les lois. 11 peut être poursuivi, non-seulement devant les juges royaux, mais même devant les juges des seigneurs, lorsque le cas est de leur compétence. Arrêt du 14 juillet 1722, au tome 7^ du Journal des Audiences^
Mais comme le délit privilégié renferme en même temps un délit commun, c'est-à-dire un délit contre les lois de l'Eglise, qui défendent tout ce que les lois séculières défendent, l'accusé ecclésiastique, si le renvoi est requis, doit être renvoyé en l'officialité, pour le procès être instruit par l'ofOcial, conjointement avec le juge séculier, et juge pour le délit commun, par l'official, et ensuite cour le délit privilégié, par le juge séculier. Tant que le renvoi n'est pas requis, le juge séculier peut valablement seul instruire le procès jusqu'au jugement définitif inclusivement, et il n'est pas tenu d'appeler l'official; au contraire, l'official qui instruit le procès contre un ecclésiastique , doit, lorsque le délit est reconnu pour privilégié^ appeler le juge séculier; et toute la procédure qu'il fait sans lui est nulle.
$ IV, Troisième limitation : qui concerne la prévention touchant les cai
ordinaires.
^9. Il y a deux espèces de droits de prévention; la prévention parfaite^ et la prévention imparfaite (•).
La prévention parfaite est le droit qu'a le juge royal d'informer et connaître des crimes commis dans son ressort, sans que le juge ordinaire , dans le territoire duquel il a été commis, puisse en demander le renvoi.
Dans plusieurs coutumes, les juges royaux ont ce droit de prévention parfaite sur les juges des seigneurs, dans lequel l'ordonnance de 1670, tit. 1, art. 9, les a maintenus.
Hors ces coutumes, et de droit commun, le juge royal, s'il n'est fondé en bonne et due possession , n'a point ce droit de prévention parfaite sur les juges des seigneurs, lorsque ces juges ont informe et décrété dans les vingtquatre heures, depuis que le crime a été commis*
Mais lorsque ces juges ont laissé passer le temps sans décréter, le juge royal, par droit de dévolution, peut connaître du crime, sans que les juges puissent demander le renvoi. Ibid.
préfecture, les lois nouvelles ne renferment aucune disposition particulière, ils restent soumis aux règles du il roit commun, sauf le privilège attaché à leur qualité de fonctionnaires publics.
(*) Il n'y a plus aucune distinction
à faire entre les délits ou les crirnes qui seraient commis par des ecclésiastiques i la juridiction de rofficialité est supprimée.
(*) Cette distinction enirch prévention parfaite et la prévention imparfaite est aujourd'hui sans objet.
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Les baillis royaux n'ont pareillement aucun droit de prévention parfaite sur les prévôts royaux de leur ressort, dans le territoire desquels le crime a été commis, pourvu que ces prévôts aient informé et décrété dans les trois jours après que le crime a été commis. Ibid,
Mais si ces juges ont laissé passer ce temps , le bailli royal peut connaître du crime, sans que le prévôt puisse demander le renvoi. Tit. 1, art. 7.
Entre deux juges de seigneur, dont l'un est le supérieur de l'autre, le supérieur a le même droit de dévolution sur l'inférieur : il n'y a lieu au droit de prévention du juge supérieur sur l'inférieur, en cas de négligence, qu'à l'égard des délits qui intéressent le ministère public. Mémo tilre^ art. 8.
99. La prévention imparfaite est le droit qu'a un juge de connaître d'un crime, à la charge néanmoins du renvoi, lorsqu'il en est requis par celui qui en est le juge naturel. Les baillis ont ce droit de prévention imparfaite sur les prévôts royaux et sur les ju^es subalternes. Le juge du lieu, qui n'a pas décrété dans le temps de trois jours, ou de vingt-quatre heures , qui lui est prescrit pour décréter doit avoir, dans ce temps, demandé le renvoi j faute de quoi, il n'y est plus reçu.
Le juge du lieu du domicile qu'a l'accusé lors de la plainte, a aussi un droit de prévention imparfaite pour en connaître sur celui du lieu du délit ('). C'est ce qui résulte de l'ordonnance de Moulins, art. 35, qui porte : Sera tenu le juge du lieu du domicile renvoyer le délinquant au lieu du délit, s'il en est requis; ce qui suppose qu'il a droit d'en connaître, tant que le juge du lieu du délit n'en requiert pas le renvoi. Gela est confirmé par l'ordonnance de 1670, qui dit aussi que l'accusé sera renvoyé au lieu du délit, si le renvoi en est requis, tit. 1, art. 1.
Ce droit de prévention imparfaite du juge du domicile est fondé sur la juridiction qu'a ce juge sur toutes les personnes domiciliées dans son territoire, qui sont ses justiciables.
Le juge qui a arrêté un vagabond, est son juge : ces gens n'ayant aucun domicile, n'étant attachés à aucun lieu, sont nécessairement justiciables du juge du lieu où ils se trouvent, sans quoi ils ne le seraient d'aucuns (*).
Le juge qui a droit de prévention imoarfaite, n'est obligé de renvoyer l'affaire que lorsque c'est le juge du lieu du délit, à qui la connaissance en ap-
{}) Le juge du lieu du domicile du prévenu a aujourd'hui toute compétence pour diriger la poursuite. (F. art. 23, C. inst. crim. ci-dessus, p. 391, note 6), et il ne peut être dessaisi, sauf règlement de juge, si l'inslruction a été commencée simultanément dans plusieurs localités. F. art. 526 et 5i0, C. instr. crim.
Art. 526 : (C II y aura lieu à être ré- " glé de juges par la Cour de cassation, K en matière criminelle, correction- « nelle, ou de police lorsque des Cours, *i tribunaux ou juges d'instruction, ne t ressortissant point les uns aux autres, « seront saisis de la connaissance du « même délit ou de délits connexes, ou « de la même contravention. »
Art. 540 : « Lorsque deux juges d'in- « siruction ou deux tribunaux de pre- < mière instance, établis dans le res-
te sort de la même Cour royale, seront « saisis de la connaissance du même « délit ou de délits connexes, les parff ties seront réglées déjuges par cette « Cour, suivant la forme prescrite au « présent chapitre ; sauf le recours, s'il « y a lieu, à la Cour de cassation. »
(*) Le vagabondage constitue par luimême un délit, en sorte que partout où un individu est arrêté en état de vagabondage, il est arrêté sur le lieu du délit, le juge local est donc nécessairement compétent. F. art. 269 et 270, C. pén.
Art. 269 : « Le vagabondage est un « délit. »
Art. 270 : « Les vagabonds ou pens « sans aveu sont ceux qui n'ont ni do- « micile certain, ni moyen de subsi- « stance, et qui n'exercent habituelle- « ment ni métier, ni profession. »
pariient, qui la revendique : l'accusé ne peut décliner sa juriéiclioD, étant son justiciable.
§ V. Quatrième limitalion touchant les cas prévôtaux.
1(9. Le droit qu'ont les prévôts des maréchaux (^) de connaîtra des cas
prévôiaux, n'est qu'une espèce de droit de prévention parfaite à regard de ces crimes sur les juges ordinaires, à qui la connaissance en S4>parlient de droit commun. On n'en doit excepter que le crime de déseriio»^ qui leur est est attribué privalivement à tous autres juges (>). (Déclaratiott du roi du 5 février 1731, art. 7.)
SO. Les crimes prévôlauœ sont tels, on par la qualité ée la personne de l'accusé^ ou par la nature du crime.
Les crimes prévôtaua>, par la qualité de la personne de l'accusé, sont ceux qui ont été commis ;
1» Par des vagabonds et gens sans aven. La dédaratbn de 1731, art. 1, définit ainsi ces sortes de gens : « Ceux qui n'ayant profession, ni métier, ai <(. domicile cerlain, ni bien pour subsister^ ne peuvent être avoués, ni faire « certifier de leurs bonnes vie et mœurs par personnes dignes de foi (*). »
I) ne suffît donc pas qu'une personne n'ait pas de domâciie pour être de la compétence du prévôt, il faut qu'elle ne puisse se faire avouer, et certifier de ses vie et mœurs. Ceux quif sans avoir ancnn donticile fixe, vont travailler de côté et d'autre, et sont en état de se faire avouer des personnes chez qui ils travaillent^ ne sont point des vagabonds et ne sont point de sa compétence: c'est pourquoi, lors du jugement de compétence des accusés qu'on prétend être vagabonds, quoique ces gens conviennent n'avoir point de domicile, s'ils disent qu'ils se sont occupés à travailler de côté et d'autre, on ne doit point les répuler vagabonds, ni en consé()uence déclarer le prévôt des maré^iaux juge compétent, qu'après un jugement interlocutoire, par lequel on ordonne qu'ils feront certifier de leurs vie et moeors dans un terme qu'on knr prescrit.
2*^ Tous crimes commis par des personnes qui ont été condamnées à quelques peines eorporelies, bannissement on amende honorable, sent de la compétence du prévôt (*). Déclaration de t731, art. 2.
3^ Tous crimes commis par gens de guerre dans leurs raacrebeSy lieui à*étapes, ou d'as&emblées ou de séjour (% sont de la même compétence. Méoie déclaration, art. 3.
Les lieux où ils sont en quartier d'hiver, od en garnison , sont-ils compris sous ce terme, lieux d'étapes (•* j ?
Gela fait difficulté : néanmoins, M. Talon décide pour Taflirroative dans le procès- verbal des Conférences sur l'ordonnance de 1670, p. 35.
Lorsqu'un crime n'est prévôtal que par la qualité de l'accusé, et qu'il y a plusieurs accusés, il faut que tous soient de cette qualité j si un seul n'en est pas, le crime n'est pas prévôtal ('). Ibid., art 20, in (me.
(*) La juridictk)B des prévôts des maréchaux est supprimée.
(*) Le crime de désertion est aujourd'hui dans les attributions des conseils de guerre pour l'armée de terre et des consseils maritimes pour Tarmée de mer, sauf déclaration d'incompétence, pour le cas où le prévenu soutiendrait qu'il n'est pas lié par un titre valable au service soit de terre, soit ée mer.
(') F. art. 270, C. pén., ci-desç«s, p. 405, note 2.
(*) Les crimes ou déSts ecKnmis par des forçats, penda»! la dttréede K«r peine, sont de la compétence des tribunaux spéciaux maritime établisdans les villes où se trouvent kes teguM.
{*) Ces crimes ou délifs sont de la compétence des conseHsr de guerre.
(®) La règle est aujourd'hui géoénle.
Tous crimes ou délits commispar m militaire en activité de sevrée smi de la compétence des^ conseils ée guerre.
(') Cctfe règle est encore ofescrvée
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Observez aussi que la règle qui rend le prévôt compétent de tous les crimes commis par les personnes des qualités ci-dessus expliquées, reçoit exception à l'égard de certains crimes, qui sont spécialement attribués à certains juges : c'est pourquoi il ne connaît pas de l'iniractioii de ban, k moins que ce ne fût lui qnï eût rendu la sentence de bannissement ; ear c'est celui qui l'a rendue, qui doit connatire de Finfraotioa. Déclaration de 1731, an. 2.
dt. Les crimes prévôlaux, par la nature du crime, sont:
1<> Le vol sur les grands chemins (*) {ibidy art. 5), ce qui doit s'entendre , ]orsqu*il est fait avec agression ; car, si un voleur, qui me trouve endormi le k)ng d'un grand chemin , me dérobe ma bourse pendant mon sommeil , le vol n'est pas un vol de grand chemin ;
Observez aussi que les rues des villes et faubourgs ne sont poiiU comprises à cet égard sous le nom de grand chemin {ibid),
2^ Les vols faits avec effraction, lorsqu'ils sont accompagnés de port d'armes, ou de violence publique, ou lorsque l'effractioD est exiérieure (*).
Le' terme de port d'armes ne comprend pas seulement les épées et les fusils, mais généralement toutes les choses dont un voleur peut se servir pour maltraiter, ou intimider ceux qui s'opposeront k son vol (^) : « Armalos non « ulique eos intelligere debemus qui lela habuerunt , sid etiam quid aliud, « quod nocere potest. » L. 9, ff. ad Legem Juliam de vi publicâ. Armorum appellalio non nHque scuta et gladios et galeas significat , sed et fustes et lapides. L. 41, ff. de Verb. signif.
sî le crime a été commis par des militaires et des non militaires ; tous les prévenus, sans distinction, doivent être renvoyés devant la iuslice ordinaire.
0) r. art, 381, 382 et 389, C. pén.
Art. 381 :« Seront punis des travaux « forcés à perpétuité les indivrdus cou- « pables de vols commis avec la réu- « niûn des cinq cîfconstanees suivan- « tes : — 1* Si le vol a été commis la « auit;— 2* S'il a été commis psir deux «c ou plusieurs personnes;— -3** Si les « coupables ou l'un d'eux étaient porn teurs d'armes apparentes ou cachés; « —4* S'ils ont commis le crime, soit à « l'aided'effractioBextérieure, oud'esa calade, ou de fausses clefs, dans une « maison, appartement, chambre ou « logoment habités ou servant à k'habi- « talion, ou leurs dépendances, soii a en prenant le titre d'uu fonctionnaire n public ou d'un officier civil ou miii- « taire, ou après s'être revôtu de l'uni- « forme ou du costume du fonctionff naire ou de l'officier, ou en alléguant f( un faux ordre de l'autorité civile ou « militaire } — 5^^ S'ils ont commis le K crime avec violence ou menace de tt faire usage de leurs armes. »
Art. 382 ! « Sera puni de la peine tt des travaux lorcés à temps» tout indi-
« vfdu coupable de vol commis à l'aide « de violence, et de plus, avec deux « des quatre premières circonstances « prévues par le précédent article. — « Si même la violence à l'aide de la- « quelle le vot a été commis a laissé des « traces de blessures ou de contusions, « cetie circonstance seule suffira pour « que la peine deS travaux forcés à per- « pétuité soit prononcée. »
Art. 383 : « Les vols commis sur les « chemins publicsemporteront la peine <c des travaux forcés à perpétuité, lors- <( qu'ils auront été commis avec deux « des circonstances prévues dans Part.
«( 381 .--'Us emporteront la peine des « travaux forcés à temps, lorsqu'ils « auront été commis avec une seule « de ces circonstances. — Dans les aa- <c très cas, la peine sera celle de la ré- « chision. »
(») F. art. 381, cî-des«is.
(») F. art. 101, C. pén.
Art. 101 : « Sont compris dans le <i mot armes, toutes machines, tous inff strumenls ou ustensiles, tranchants, (t perçants ou contondants.-— Les couce teauxet ciseaux de poebe, les cannes « simples , ne seront réputés armes ic qu'autant qu'il en aura été fait usage » pour tuer, blesser ou frapper. »
La violence publique se commet même sans armes, lorsqu'il y a attroupe* ment (*). L. 10, $ 1, ff. ad Legem Juliam de vi publicâ.
Combien faut-il de personnes pour qu'il y ait attroupement?
Trois ou quatre personnes ne font pas un attroupement (*) : liSiplures (c fuerunt, decem aut quindecim komineê, lurba dicitur. Quid ergo, ii tre» « aut quatuor ? Turba utique non eriL L. 4 , S 3 , ff. de Vi bonorum « caplorum, et de lurbà. »
La déclaration du 8 juillet 1724, concernant les mendiants, qui leur défend de s'attrouper, les répute attroupés , lorsqu'ils sont en plus grand nombre que quatre , non compris les femmes et enfants, art. 6.
Toute effraction ('), ne fût-ce que d'un coffre ou d'une armoire, lorsqu'elle est accompagnée de port d'armes et de violence publique, rend le vol crime prévôlal. S'il n'y a point d'armes ni violence publique, il faut que l'effraction soit extérieure; c'est-à-dire, comme l'explique la déclaration de 1731, art. 5 {*) , qu'elle soit faite dans les murs de clôture, ou toits des maisons, portes et fenêtres extérieures;
3° Les sacrilèges accompagnés des mêmes circonstances ;
4*° Les séditions et émotions populaires; r
5<* Les attroupements et assemblées illicites, avec port d'armes;
6<> Les levées de gens de guerre sans commission;
7^ La fabrication ou exposition de fausse monnaie;
S° Le crime de désertion, tant contre le déserteur que contre ceux qui l'onl favorisé.
Les assassinats prémédités étaient aussi cas prévôtaux par l'ordonnaDce do 1670; mais ils ont cessé de Têire par la déclaration de 1731.
39. Les crimes prévôtaux, qui sont tels par la nature du crime (si on en excepte celui de la désertion, art. 7), cessent d'être de la compétence do prévôt, en trois cas :
V Lorsqu'ils ont été commis dans la ville et faubourgs de sa résidence» oc de ses lieutenants^ art. 6 ;
2^° Lorsqu'ils ont été commis dans une ville où il v a Parlement, quoiqu'eli ne soit pas le lieu de la résidence du prévôt, art. lé ;
S"" Lorsqu'un des accusés est, ou ecclésiastique, ou gentihomme, ou secrétaire du roi, ou officier de judicature, du nombre de ceux dont les procès cri-
0) F. La loi du 10 avril 1831, sur les attroupements. »
(*) La loi ne donne aucune définition : « Toutes personnes qui formeront des attroupements.,,, seront tenues de se disperser, » porte l'art. 1*' de la loi du 10 avril 1831.
f») F. art. 393, C. pén.
Art. 393 : « Est qualifié effraction, ce tout forcement, rupture, dégradation, « démolition , enlèvement de murs , « toits, planchers, portes, fenêtres, série rures, cadenas, ou autres ustensiles « ou instruments servant k fermer ou « à empêcher le passage, et de toute <c espèce de clôture, quelle qu'elle soit, »
(•) F. art. 394, 395, 396, C. pén.
Art. 394 : « Les effractions sont ex- « lérieures ou intérieures. »
Art. 395 : « Les effractions exié- « Heures sont celles à l'aide desquelles « on peuls'introduire dans les maisons, « cours, basses-cours, enclos oadé- < pendances, ou dans les appartements « ou logements particuliers. »
Art. 396 :<c Les effractions intérieures ^ sont celles qui, après l'introduction « dans les lieux mentionnés en l'article « précédent, sont faites aux portes ou « clôtures du dedans, ainsi qu'aux ar « moires ou autres meubles fermés.- « Est compris dans la classe des effrac- « tions intérieures, le simple enlève- « ment des caisses, bottes, ballots sous « toile et corde, et autres meubles fer- « mes, qui contiennent des effets quel- « conques, bien que Teffraciioa n'ait « pas été faite sur le lieu. »
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minels ont coutume de se porter en la grand'chambre. Les geniilsbomnics qui ont été condamnés à quelque peine corporelle, bannissement, ou amende honorable, ne jouissent point de ce privilège (art. 11, 12 et 13).
Les exceptions que nous venons de rapporter sont particulières aux crimes prèvôtaux, qui sont tels par la nature du crime ; ceux qui le sont par la qualité de l'accusé, sont de la compétence du prévôt, en quelque endroit de son département qu'ils aient été commis^ fût-ce dans le lieu de sa résidence, ou dans une ville de Parlement (art. 4 et 16).
83. Les crimes qui sont prévôtaux, soit par la qualité des accusés^ soit par !.'« nature du crime (à l'exception de celui de désertion)^ sont aussi de la compétence des Prisidiaux (*) qui, comme le prévôt, en peuvent connaître en dernier ressort, préférablement au prévôt, s'ils ont décrété avant lui ou le même jour.
Ces crimes cessent d'être de la compétence des Présidiaux dans tous les cas d'exception ci-dessus rapportés, dans lesquels ils cessent d'être de la compé* tence du prévôt (art. 11, 12, 13 et 16).
11 n'y a que l'exception du cas auquel le crime aurait été commis dans le lieu de la résidence du prévôt, qui soit une exception particulière aux prévôts (art. 6),
Les Présidiaux n'ont la connaissance de ces crimes, que lorsqu'ils ont été commis dans l'étendue du bailliage roval où ils sont établis ; et ils ne l'ont pas, s'ils ont été commis dans un autre bailliage ressortissant au siège présidial dans les cas de l'édit, art. 8.
34. Nous avons dit que le droit qu'a le prévôt de connaître de la plupart des crimes qui lui sont attribués, n'est qu'un droit de prévention parfaite qu'il a sur les juges ordinaires, qui ne laissent pas d'en être les juges naturels.
En effet, lorsque le crime n'est prévôtal que par la qualité de vagabond ou de personne reprise de justice, qui se trouve dans l'accusé, et que ce crime n'est pas un cas royal, le prévôt royal ou le juge subalterne, dans le territoire duquel il a été commis, en connaît comme ju^e naturel, préférablement aux prévôts des maréchaux, s'il a décrété avant lui, ou le même jour. Déclaration de 1731, art. 10.
Lorsque le crime est cas royal et prévôtal par sa nature, les Présidiaux, et même les simples baillis royaux, dans le territoire desquels le crime a été commis, en connaissent préférablement au prévôt, lorsqu'ils ont décrété avant lui, ou le même jour» art. 9 de la même Déclaration.
Il y a plus : lorsque le juge ordinaire a décrété avant le prévôt des maréchaux, quoique le crime soit royal, le prévôt est exclu , et le lieutenant cri* minel du bailliage, où ressortit le juge ordinaire, en connaît comme étan censé avoir, par ce juge inférieur, prévenu le prévôt (t6id., art. ^).
Il y a plus ; il suffit, pour exclure les prévôts des maréchaux et les Présidiaux, que l'accusé, qu'ils ont décrété pour un cas prévôtal, ait été décrété auparavant, ou le même jour, pour un autre crime ordinaire, par le prévô royal, ou juge subalterne du lieu du délit; et, comme ce juge subalterne, ou le prévôt royal ne peut connalire du crime prévôtal, ce sera le bailli royal qui connaîtra, en ce cas, des deux crimes , pourvu que le crime prévôtal ait été commis dans son ressort \ sinon, il faudra que le parlement commette un juge pour connatlre des deux crimes, à la charge de l'appel. {Ihid, art. 17.)
Si les présidiaux et prévois des maréchaux ont décrété les premiers, ils doivent connaître tant du crime prévôtal que du crime ordinaire, pourvu que le crime ordinaire aH été commis dans leur département; sinon, il faudrait se pourvoir devant le roi , pour obtenir un arrêt d'attribution. {Ihidy ait. 18.)
{}) La juridiction des présidiaux f'st abolie*
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE GBlMhNfiLLE.
S YI. De quelques crimet j, sur la compétence desquels il y a des régies
particulières.
Dm crime de vie vegabonde (i-X
d5. La règte pour la compétence de ce crime, est (|oe c'est le jage qui a fait arrêter dans son territoire le vagabond, qui en est le }ifge naturel et compétent.
Ce crime n'est attaché à aucun Heu déterminé, on plutôt, il se eomsiel cgalement dans tous les lieux par où passe le Tapbond : le juge qui l'arrête dans son territoire , en même temps qu'il est le juge du lieu de Ift capture , est donc toujours aussi en quelque façon le juge du lien où le crime est commis, puisque le vagabond le commet dans tous les lieux où il se trouve. D'ailleurs, ce vagabond n'ayant aucun domicile, est, comme nous l'avons déjii observé ailleurs, le justiciable du juge de chaque lieu oà il se trouve f ce qui donne un nouveau titre au juge , dans le territoire duquel il a été trouvé et pris, pour éire son juge compétent (*).
Du crime d'adallëre.
30. Le crime d'adultère, lorsqu'il est commis sans scandale et débauche publique, est de la compétence du juge du lieu du domicile des époux : c'est devant lui , et non devant le juge du lieu où il a été commis, que le mari en doit intenter raccmatioB ('). La raison est que , lorsque ce crime se commet
(*) F. art. 269 et 270, C. pén. cidessus, p. 40<>, noie 2.
(») r. art. 271, 272 et 273, C. pén
Art. 271 : « Les vagabonds ou gens K sans aveu , qui auront été légale - « lement déclarés tels, seront, pour ce « seul fait , punis de trois à six mois c( d'emprisonnement. Ils seront ren- « voyés , après avoir subi leur peine , « sous la surveillance de la haute po- « lice pendant cinq ans au moins et «c dix ans au plus. — Néanmoins , les « vagabonds âgés de moins de seize « ans ne pourront être condamnés à n la peine d'emprisonnement; mais, (C sur la preuve des faits de vagabon- « dage , ils seront renvoyés sous la <> surveillance de la haute police jus- (( qu'à l'âge de vingt ans accomplis, à « moins qu'avant cet âge ils n'aient K contracté un engagement régulier c( dans les armées de terre ou de c mer. »
Art. 272 : « Les individus déclarés rc vagabonds par jugement pourront , <( s'ils sont étrangers , être conduits , <» par les ordres du gouvernement , « hors du territoire du royaume. »
Art. 273 : « Les vagabonds nés en a France pourront, après un jugement « même passé en force de chose jugée, « être reclamés par délibération du
K conseil municipal de la commune où K ils sont nés , ou cautionnés par un K citoyen solvable. — Si le gouveme- K ment accueille la réclamation ou X agrée la caution , les individus ainsi » reclamés ou cautionnés seront, par ( ses ordres,ren voyés ou conduits dans ( la commune qui les aura réclamés, ( ou dans celle qui leur sera assignée c pour résidence , sur la demande de E la caution. »
(») F. art. 336 à 3», C. pén.
Art. 336 : (C L'adultère de la femme c ne pourra être dénoncé que par le i mari ; cette faculté même cessera i s'il est dans le cas prévu par l'art. ! 339. »
Art. 337 : « La femme convaincue t d'adultère subira la peine de l'emc prisonnement pendant trois mois c au moins et deux ans au plus.— Le t mari restera maître d'arrêter Teffet i de cette condamnation , en consenc tant à reprendre sa femme. »
Art. 338 : « Le complice de la femc me adultère sera puni de l'empri- ( sonnement pendant le même espace : de temps, et, en outre, d'une amende [ de cent francs à deux mille francs.— [ Les seules preuves qui pourront être
admises contre le prévenu de com- ( plicité seront, outre le flagrant délit,
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dans le secret , il ne tend pas k troubler Tordre , la sûreté et la tranquillité publique du lieu où il se commet, comme les autres crimes. II trouble Tordre public seulement par rapport au mari et à sa famille ; ce ne doit donc pas être le juge du lieu où il a été commis, oui en doit connaître, mais le juge du Heu du domicile des époux qui sont ses justiciables.
Dit erime de rébellion i jostic*.
39. Chaque ju^e est fe ju^e naturel de la rébellion à ses mandements ('). La raison en est évidente : si, dans les crimes ordinaires, le juge du lieu où ils ont été commis , en est le juge naturel , c'est que ces crimes attaquent priaeipalement Tordre et la tranquillité publique du lieu où ils sont commis , dont le juge a la manutention , par la même raison, te crime de rébellion aux mandements d'un juge attaquant principalement Tautorité de ce juge, c'est ce juge à qui appartient la manutention de sa propre autorité, qui doit avoir la connaissance de ce crime.
Quoique la rébellion ait été faite au décret du juge, hor&de son ressort, il ne laisse pas d'être compéCem pour eoonaittre de la rébellion. C'est ce qui est nettement décidé, à l'égard des prévôts des maréchaux , par Tordonnance de 1670, tit. tf , art. S, et ce qui résuHe do procès-Terbal de cette ordonnance, sur l'art. 13 du titre des décrets.
il faot excepter de cette règle , « qui attribue aax juges la connaissance de la rébellion k lenrs mandements » , ou décrets^ les juges consuls et les of/iciaux; ces juges n'étant revèeos d'aoctine magistrature, ou puissance publique , ne peuvent pas avoir le pouvoir de venger la rébellion à leurs décrets; c'est aux juges royaux, sens h» proieeticrn desquels sont ces consuls , ou oUGciaux , à coDBatire (k cette rébeSèton, d'autant plus que c'est aux juges royaux à qui TexécMioD de leurs décrets est confiée.
Df» malversdiioQft des ofliciers dans les foDctfoDs Je leurs offices.
A9, C'est am juge qui est le 8«pérki>r de ees officiers, à qui la connalssaoee de ee crime ap^rlieitt ; car il est naturel que des officiers inférieurs réfiondetit éevanl keiir supérieur de ee qm eoncerne les fonctions de leturs office» (•).
( YII* Des crimes accessoires.
SU. Le jfu^e qui a la connaissance du cfrime principal , a Ea cminaîssance de (ont ce qui est accessoire de ce crime, de tout ce qui en est une suitc'et une dépendance (*).
ce celles résultant de lettres ou autres « pièces écrites par le prévenu» »
Art. 339 : « Le mari qui aura en-^ « iretenu une eoneubine dans la mai- « son conjugale^ et qui aura été con- « valoGu stu* |a plainte de la femme y «sera puni d'une amende de cent « francs à deux mille francs. »
(*) Cette règle n'est plus observée ; la rébellion aux mandements de justice constitue un crime spécial qui est poursuivi par les voies ordinaires. F.
art. 209| C pén, ci-dessus, p. 401, note 3.
(») Il en est de même des malversa-
tions commises par des orCclers dans les fonctions, de leurs ofGces, sauf ce qui a été dit à l'égard des crimes ou délits commis par des ju^es ou officiers du ministère public, r. ci-dessus, p.403, note 4.
p) F. art. 226, 227, C. iflsf. crîm.
Art. 226 : « La Cour statuera par « UR seul et même arrêt sur les délits « connexes dont les pièces se trouvère ront en même temps produites dece vant elle. »
Art. 227 - « Les délits sont conte nexes, soit lorsqu'ils ont été commis « en même tenïps par plusieurs pcr*
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Par exemple , le juge du lieu où un vol s'esl commis, qui a la connaissance de ce vol, a^ par suite, la connaissance du recelé des choses volées, quoique ce recelé se soit fait hors de son territoire; car ce recelé est une suite, une dépendance, une complicité du vol qui est le crime principal ; et ce crime principal, dont il a la connaissance, lui attire la connaissance de tout ce qui en est accessoire et dépendant.
La calomnie de Taccusateur, ou du dénonciateur, est aussi une dépendance de l'accusation dont le juge a la connaissance ; c'est pourquoi l'accusé , qui a été témérairement accusé, peut demander des dommages et intérêts contre la partie civile , ou contre le dénonciateur, devant le juge qui connaît de l'accu- •ation, quoique cette partie civile, ou dénonciateur, ne soit point d'aillenrs justiciable de ce juge. C'est ce qui a été jugé par arrêt du 6 septembre 1694. Tome 5, du Journal des Audiences.
Cela est incontestable à l'égard des juges qui ont une juridiction ordinaire; mais il a été jugé que le prévôt des maréchaux, qui est un juge extraordinaire, n'avait pas ce droit. (Arrêt du 15 janvier 172i.)
40. Tout juge est compétent aussi pour connaître du crime de faux incident aux affaires pendantes devant lui.
Cette décision a lieu même à l'égard des juges civils, et à l'égard du crime de faux qui serait incident à une affaire civile.
Il faut pourtant excepter de cette rè^le les juges qui, n'étant revêtus d'aucune magistrature, ni puissance pubhque, n'ont le pouvoir de connaître d'aucun crime; tels sont les ofOciaux, les consuls, les moyens et bas-justiciers. (Ordonnance de 1670, tit. 1, art. 20.)
Non-scuicment le juge peut connaître de tout ce qui est une suite et dépendance du crime dont il a la connaissance, il peut même (suivant M. Jousse), connaître conjointement des autres crimes commis par l'accusé, quoique hors son ressort, pourvu néanmoins que l'accusation n'en fût pas pendante devant un autre juge. Cela me paraît néanmoins souffrir quelque difficulté.
Il faut , au surplus , que ces crimes ne soient pas d'une nature qui excède le pouvoir de ce juge : par exemple, un prévôt royal, ou uo juge subalterne i devant qui quelqu'un est accusé pour un crime ordinaire , ne pourrait pas connaître d'un autre crime commis par cet accusé, si cet autre crime était un cas royal.
41. Un juge d'attribution , comme un juge des eaux et forêts , devant qui quelqu'un serait accusé pour un crime concernant la matière des eaox et forêts, ne pourrait pas connaître d'un autre crime commis par cet accusé,
3ui ne concernerait pas les eaux et forêts. C'est ce qui a été jugé par un arrêt u 6 juin 1710, au sujet d'un procès instruit par le maître particulier des eaux et forêts d'Angers, contre un nommé Michel, qui était accusé de viol et de vol, dont ce juge avait pris connaissance, sous prétexte d'accusation conjointe de chasse. Voyez cet arrêt qui est rapporté dans les matières criminelles de Lacombe, part. 2, chap. 1, n*' 3, in fine. .
Cependant l'ordonnance de 1670, tit. 11, art. 23, permet aux prévôts des maréchaux qui connaissent d'un crime prévôtal, de connaître des nouvelles accusations qui surviendraient contre l'accusé pour des crimes non prévôtaux, pour lesquels il n'y a point eu de plainte en justice.
« sonnes réunies, soit lorsqu'ils ont été <c commis par différentes personnes , <c même en différents temps et en di- « vers lieux , mais par suite d'un con- « CCI i formé à l'avance entre elles, soit
« lorsque les coupables ont commis les « uns pour se procurer les moyens de « commettre les autres , pour en faci- « liter, pour en consommer rexécn- « tion, ou pour en assurer l'impunitc.»
SECT. II. ART. l". PROCÉDURE PRÉALABLE AU DÉCRET. *1S
SECTION II
De la procédure criminelle qui précède le décret*
Abt. V. — ExposhioB f énérale de cette proeédsre.
419. Cette procédure commence ordinairement par la plainte (*), qui est donnée au juge qui doit connaître du crime , |^ar la partie civile , ou par rofficier chargé du ministère public, qui est le procureur du roi dans les juridictions royales, ou le procureur fiscal dans les juridiclions subalternes.
J'ai dit ordinairement; car quelquefois, dans les cas de flaarant délit (*}, le juge informe d'office (') avant aucune plainte; et celte information éiam ensuite communiquée au procureur du roi, ou fiscal par ordonnance du juge, cet officier rend ensuite sa plainte.
Les plaintes que donne le procureur du roi, ou fiscal , lorsqu'il n'y a point de partie civile, sont assez souvent précédées de dénonciations; quelquefois néanmoins elles sont données sans dénonciations (').
0) F. art. 63, G. inst. crim. ci-dessus, p. 388, note 3.
(•) F. art. 41, C. inst. crîm.
Art. 41 : « Le délit qui se commet «actuellement, ou qui vient de se « commettre , est un flagrant délit. — « Seront aussi réputés flagrant délit , (c le cas où le prévenu est poursuivi par « la clameur publique , et celui où le t prévenu est trouvé saisi d'effets, ar- « mes , instruments ou papiers faisant « présumer qu'il est auteur ou com- « plice , pourvu que ce soit dans un « temps voisin du délit. »
(*) Le juge n'a plus le droit d'informer d'office, il faut qu'il soit saisi; au ministère public ainsi qu'aux officiers de police judiciaire appartient seul le droit de commencer la poursuite. Toutefois, les juges d'instruction peuvent agir d'office dans les cas réputés flagrants délits, mais c'est leur titre même de juge d'instruction qui jeur attribue ce pouvoir. Du reste, dans notre organisation judiciaire, les juges d'instruction doivent être considérés comme étant au nombre des officiers de police judiciaire. F. art. 59, 60et61,-G. inst. crim.
Art. 59 ! « Le juge d'instruction , « dans tous les cas réputés flagrant déft lit , peut faire directement et par « lui-même tous les actes attribués au « procureur du roi, en se conformant « aux règles établies au chapitre des « Procureurs du roi et de leurs Sub- ,
«sliluts (art. 2-2 à 47). Lejuged'in- « struction peut reqtiérir la présence « du procureur du roi, sans aucun rc- « tara néanmoins des opérations proie scrites dans ledit chapitre. »
Art. 60 : (c Lorsque le flagrant délk « aura déjk été constaté, et que le pro- « cureur du roi transmettra les actes « et pièces au juge d'instruction , ce- « lui-ci sera tenu de faire sans délai « l'examen de la procédure. — Il peut « refaire les actes ou ceux des actes «qui ne lui paraîtraient pas com- « plets.. »
Art. 61 : « Hors les cas de flagrant « délit , le juge d'instruction ne fera (C aucun acte d'instruction et de pour- 'C suite qu'il n'ait donné communica- « tion de la procédure au proctn'eur <c du roi. Il la lui communiquera part reillemenl lorsqu'elle sera terminée; « et le procureur du roi fera les réqui- « sitions qu'il jugera convenables, sans ft pouvoir retenir la procédure plus de « trois jours. — Néanmoins , le juge <x d'instruction délivrera , s'il y a lieu; « le mandat d'amener , et même le tt mandat de dépôt, sans que ces man- « dats doivent être précédés des con- « clusions du procureur du roi. »
Le principe est d'ailleurs posé par l'art. 9, qui déclare que la police judiciaire sera exercée.... par les juges d'instruction.
{*) Les procureurs du roi sont chargés de la recherche de tous les délits,
Le juge à qui la plainle est présentée, rend au basson ordonnance, pariaquel il permet d'informer ^ et ordonne les autres choses qu'il juge à propos; par exemple, qu'il sera obtenu des wont(oirM;que le cadavre sera anatomUé par le médecin du roi, et chirurgien commis au rapport (^} ; que la personne blessée sera visitée par les médecins et chirurgiens ; que lui, juge, se transportera sur le lieo où s'est Cuit le vol, pour dresser procès- verbad des elTractions qui ont été commises, etc.
En exécution de cette ordpnnance du juge, les témoins sooi atsi^néivour déposer, et le juge les entend : Tacte qui cootient leur témoignage , m ee qu'on appelle information.
S'il a été ordonné quelques autres procédures , telles que celles énoncées ci-dessus, elles se font aussi en exécution de son ordonnance.
Ensuite « il rend une ordonnance qui ordonne de la communicatkm an procureur du roi, ou fiscal» Cet officier, après avoir pris communication, tant de l'information, que des autres procédures, s'il en a été fait quelquesunes, donne par écrit ses conclusions pour tel décret qu'il juge ^ propos, contre les personnes qui lui paraissent chargées par TinformatiOD.
U faut traiter séparément de ces différentes procédures.
AAT.IZ. ^ 0«» pUlaut et des dénoneltftloBi.
$ 1. Des plaimtes»
49* La plainte est un acte par lequel la partie lésée, ou la partie publique, expose au juge Le délit qui a été commis, et demande à en faire la preuve, et à en poursuivre la réparation (*).
Il résulte de cette définition que la plainte peut être donnée , soit par la partie lésée, qu'on appelle partie civile, soit par la partie publique.
Elle pent être donnée, ou contre des per^immes €ertaiinê$,im contre 4es personnes incertaines; car il suffit qu'il y ait en nn délit commis, pour ooe ta partie lésée, ou la partie publique, puissent donner plainte, quoique les auteurs en soient inconnus. C'est au juge que la plainte doit être donnée; il est défendu aux notaires, sergents et archers d'en recevoir , et aux juges de les leur adresser : néanmoins les commissaires du Châielet de Paris se sont
porte Part. 22, C. insl. crim. F. cidessus, p. 388, note 1.
(») F. art. 44, C. inst. crim.
Art. 44 s « S'il s'agit d'une mort « violente, ou d'une mort dont la cause « soit inconnue et suspecte, le procu* « renr du roi ae fera assister d'un ou <r de deux officiers de santé, qui fe- « ront leur rapport sur les causes de « la mort et sur l'état du cadavre. — • • Les personnes appelées , dans les « c»s du présent article et de l'article « précédent, prêteront devant le pro- « cureur du roi le serment de foire « leur rapport et de donner leur avis c en leur honneur et consdenoe. >
(») F. art. 63 , C. inst. crim. ( cidessus, p. 388, note 3), ^ ^ et 6^.
Art. 64: H Les plaintes qui auront <c été adressées au procureur da roi « seront par lui transmises au juge « d'instruction avec son réquisitoire ; «celles qui auraient été présentées «( aux officiers auxiliaires de police se- « ront par eux envoyées au procureur « du roi, et transmises par lui au juge fc d'instruction, aussi avec son réqui- « sitoire. *- Dans les matières du res- « sort de la police correctionnelle, la <t partie lésée pourra s'adresser directe- « ment au tribunal correctionnel dans « la forme qui sera ci-après réglée.»
Art. 65 : « Les dispositions de l'arc « 31 (F. ci-après, p. 415, note 5}coo- « cernant les dénonciations seront c commune» aux plaintes* »
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maiiitonus eu la posses&iou d'en rôcevoir (^). (Ordontiaoce de 1670, tit. 3» art. 2 et 3.)
44. Les plaintes peuvent se faire en deux formes différentes (*).
La première forme est une requête que le plaignant présente au juge, par laquelle le plaignant expose le fait dans lequel consiste le délit, avec toutes les circonstances, et demande la permission d'en informer, et de le constater.
Cette requête n^est pas datée, et n'a d'autre date que celle de l'ordonnance que le juge rend au bas. {Ibid., art. 1).
La seconde forme est un procès-verbal écrit par le greffier en présence du juge, qui contient l'exposition du délit dans toutes ses cir constances, telle qu'elle a été faite par le plaignant, et par lequel le juge donne acte au plaignant de la plainte qu'il en rend , et lui permet 4'tn informer.
La plainte, soit qu'elle soit en forme de requête, ou en forme de procèsverbal, doit être signée en tous les feuillets parle juge et le plaignant, s'il sait et peut signer; ou par son procureur fonde d'une procuration spéciale; et il doit être fait mention sur la minute et sur la grosse de sa signature, ou de son refus. {Ibid., art. 4).
Lorsque c'est le procureur du roi , ou fiscal , qui rend la plainte, il doit pa* reniement la signer avec le juge en tous les feuillets.
45. La plainte donnée par la partie lésée doit contenir une déclaration expresse qu'elle se rend partie civile. {Ibië^, art. 5).
Lorsque c'est la partie publique qui a donné la plainte, si la partie lésée veut se rendre partie civile, elle peut le faire en tout ciat de cause. {Ibid,)
Celui qui s'est déclaré partie civile, soit en rendant plainte , soit en intervenant sur celle du procureur du roi, peut s'en désister dans les vingt-quatre heures , et non api^ès {^) {iàid.) ; laais ce désistement ne le dédiarge pas des dommages et intérêts qui pourraient être prétendus contre lui par celui qu'il a témérairement accusé {*)•
$ II. Des dénonciations.
40. La dénonciation est un acte par lequel un particulier donne avis à l'officier chargé du ministère public , d'un crime qui a été commis (^).
Non-seulement celui qui a souffert quelque préjudice du crime, mais tout citoyen, par le seul motif de la part qu'il prend à la conservation du bon ordre, et de la tranquillité publique, peut se rendre dénonciateur. Cette dénonciation
(*) Tous les officiers de police judiciaire ont le droit de recevoir les »>lai«les. F. art. 48, C. inst. crim.
Art. 48 : « Les juges de paix , les « officiers de gendarmerie , les com- « missaires généraux de police, rece- « vront les dénonciations de crimes « on délits commis dans les lieux où « ils exercent leurs fonctions habi** « tuelles. )»
[*) La plainte n'est plvs aujourd'hui ^"^sujettie à aucune formalité spéciale.
(*) Même disposition. F. art. 66, C.
inst. crim., ci-dessus, p. 389, note 2.
(*) L'action ne serait plus dirigée contre lui comme partie civile , mais comme dénonciateur. F. art.66,C. inst.
cvm* fin fine, d-dessus, p. 889, note 2.
(S) F. art, 31, C. inst. crim.
Art. 31 : « Les dénonciations seront c rédigées par les dénonciateurs , ou c par leurs fondés de procuration spéc ciale , ou par le procureur du roi ( s'il en est requis ; elles seront tou- ( jours signées par le procureur du ( roi ^ chaque feuillet, et par les dé- ' oonciateurs ou par leurs fondés de c pouvoir. — Si les dénonciateurs ou t leurs fondés de pouvoir ne savent c ou ne veulent pas signer^ il en sera c fait mention. — La procuration dec meurera toujours annexée à la (dénonciation; el le dénonciateur I pourra se faire délivrer, mais à ses I frais y une €(^ie 4a ^ ^énoam^ I tion. V
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s'inscrit sur un registre destiné à cet effet, que doivent avoir les procureurs du roi, ou fiscaux (tit. 3, art. 6). Elle doit être signée par le dénonciateur, s'il sait signer ; s'il ne savait pas signer, elle doit être écrite, en présence du dénonciateur, par le greffier du siège, qui fera mention qu'il l'a écrite en présence du dénonciateur, telle qu'il l'a dictée, et que le dénonciateur a déclaré ne savoir signer (').
Cette dénonciation engage le dénonciateur aux dommages et intérêts envers l'accusé, au cas qu'il se trouvât qu'elle eût été faite témérairement ; et il peut même être sujet k plus grande peine , s'il paraissait que la dénonciation eût été évidemment calomnieuse (*). (Jbid., art. 7.)
Abt. XZZ. — Des proeèf verbass de» Jnget et 4ee rapperti.
§ I. Des procês-verbaux des juges.
49. Dans les procès criminels, iUy a deux choses à prouver : — 1<> qu'il a été commis un tel délit ; c'est ce qu'on appelle le corps de délit; —^f* que tels et tels en sont les auteurs, ou les complices.
Dans les crimes d'homicides, ou d'excès contre les personnes, le corps du délit se prouve (') par le procès-verbal que le juge doit dresser de l'état de
^) F. même art. 31, G. inst. crîm.
») F. art. 358 , C. insL crim., 4« et à* §.
Art. 358 : « L'accusé acquitté
« pourra aussi obtenir des dommages- « intérêts contre ses dénonciateurs , « pour fait de calomnie ; sans néan- « moins que les membres des autori- « tés constituées puissent être ainsi « poursuivis à raison des avis qu'ils « seront tenus de donner, concernant « les délits dont ils ont cru acquérir « la connaissance dans l'exercice de « leurs fonctions , et sauf contre eux « la demande en prise à partie , s'il y (c a lieu. — Le procureur général sera « tenu, sur la réquisition de l'accusé , « de lui faire connaître ses dénoncia- « teurs. »
(^) Les éléments de preuves dans les affaires criminelles sont certainement toujours les mêmes ; mais leur appréciation légale n'est plus soumise aux mêmes principes; sous l'ancienne jurisprudence le juge ne pouvait condamner que sur les preuves matérielles réunissant toutes les conditions déterminées par la loi, aujourd'hui l'on ne demande aux jurés qu'une déclaration fondée sur une conviction acquise dans les débats, sans égard à la nature des éléments qui ont pu la former. Pour les affaires correctionnelles, le même principe est applica-
ble, les juges correctionnels prononcent sur le point de fait comme jurés.
F. an. 342, G. inst. crim.
Art. 342 : « Les questions étant po- « sées et remises aux jurés, ils se reo- « dront dans leur chambre pour y dé- « libérer. — Leur chef sera le premier « juré sorti par le sort , ou celui qui ce sera désigné par eux et du consen- « tement de ce dernier. — Avant de « commencer la délibération, le chef « des jurés leur fera lecture de l'in- « struction suivante, qui sera , en ou- « tre, affichée en gros caractères dans A le lieu le plus apparent de leur <c chambre : « La loi ne demande pas (( compte aux jurés des moyens par « lesquels ils se sont convaincus; elle « ne leur prescrit point de règles des- « quelles ils doivent faire particulière- (c ment dépendre la plénitude et la « suffisance d'une preuve ; elle leur « prescrit de s'interroger eux-mêmes « dans le silence et le recueillement , <c et de chercher, dans la sincérité de « leur conscience, quelle impressiou « ont faite sur leur raison les preuves « rapportées contre l'accusé , et les « moyens de sa défense. La loi ne ce leur dit point : Vous tiendrez pour « vrai tout fait attesté par tel ou tel n nombre de témoins ; elle ne leur dil <c pas non plus : Fotw ne regarderez ^ipas comme suffisamment éîabUf
SECT. lî. ART. lîl. § I. DES PHOCÈS-VERBAUX DES JUGES. 417
la personne blessée, ou du cadavre, et parles rapports des médecins et cbîrurgiens.
Pour cet effet, le juge ordonne qu'il se transportera sur le lieu où est la personne blessée, ou le cadavre. Il est d'usage qu'il s'y iransporie avec le procureur du roi et son greffier, surtout lorsque c'est sur la réquisition du pro« cureur du roi qu'il a ordonné de son transport 0).
Je ne pense pas néanmoins que la présence du procureur du roi soit nécessaire, et il suffit que le procès-verbal ^ après qu'il est fait , lui soit communiqué.
Le juge peut surtout se passer du procureur du roi dans le cas de flagrant délit, auquel cas il peut faire le procès-verbal, même avant aucune plainte (*).
Le procès-verbal, qu'un juge fait en cas d'excès contre une personne, contient la description du lieu où se trouve la personne blessée , l'état dans lequel il a trouvé cette personne blessée , la déclaration que cette personne aura faite, la mention du serment (*) que le juge fait faire à celte personne , avant de recevoir ses déclarations, et enfin Vordonnance que le juge rend pour faire visiter cette personne par les médecins et chirurgiens (*}. (Tit. 4,
49. En cas de meurtre, le procès-verbal contient la description du lieu où s'est trouvé le cadavre , Tétat du cadavre , la reconnaissance que le juge fait faire du cadavre, pour être le cadavre d'un tel, par les personnes qui se trouvent sur le lieu , et qui en ont connaissance, la prestation de serment de ces personnes (^), avant de donner leur déclaration sur cette reconnaissance;
ï toute preuve qui ne sera pas formée ( de tel procès-verbal^ de telles pièt ceSy de tant de témoins ou de tant
< d'indices ; elle ne leur fait que celte
< seule question , qui renferme toute f la mesure de leurs devoirs : Avezt vous une intime conviction ? — Ce ( qu*il est bien essentiel de ne pas ( perdre de vue, c'est que toute la dét libération du jury porte sur l'acte ( d'accusation ; c'est aux faits qui le ( constituent et qui en dépendent , r qu'ils doivent uniquement s'attai cher ; et ils manquent à leur pre- « mier devoir , lorsque, pensant aux ( dispositions des lois pénales, ils con- ( sidèrent les suites que pourra avoir, ( par rapport à l'accusé, la déclaration ( qu'ils ont à faire. Leur mission n'a
: pas pour objet la poursuite ni la puni- ( tion des délits ; ils ne sont appelés ( que pour décider si Taccusé est , ou r non , coupable du crime qu'on lui t impute. »
(») F. art. 62, C. insl. crim.
Art. 62 : « Lorsque, le juge d'int siruction se transportera sur les ( lieux , il sera toujours accompagné c du procureur du roi et du greffier t du tribunal. » [
(•) F. art. 59 , C. inst. crim. cidessus , p. 413, noie 3, même disposition. En cas de flagrant délit : « le « juge d'instruction peut requérir la K présence du procureur du roi, sans (C aucun retard néanmoins des opérace tions prescrites. »
(^) La formalité du serment n'est plus exigée en cette circonstance,
(*) F. art. 43, C. inst. crim.
Art. 43 : « Le procureur du roi se « fera accompagner, au besoin, d'une « ou de deux personnes présumées, (C par leur art ou profession , capables « d'apprécier la nature et les circon- « stances du crime ou délit. »
(«) Les premières déclarations faites au moment de la découverte du crime ne doivent pas êlre reçues sous serment. F. art. 32 et 33, C. inst. crim.
Art. 32 : « Dans tous les cas de fla- « grant délit , lorsque le fait sera de « nature à entraîner une peine affllc- « tive ou infamante, le procureur du « roi se transportera sur le lieu , sans (C aucun retard, pour y dresser les pro- « ces verbaux nécessaires à l'effet de fc constater le corps du délit, son état, « l'état des lieux, et pour recevoir les « déclarations des personnes qui au-,
enfin , l^ardùnnanee pour Vanalomisalion du cadavre pur k$ méd6cii)S e{ chirurgiens, à Teflet de connaître la cause de la mort.
49. Il y a plusieurs autres crimes, à l'égard desquels le corps du délit se prouve par les procès-terbaux du juge î par ei^emple, l'incendie, le vol avec effraction ; le juge dresse procès- verbal de l'état des lieux incendiés, d€ l'étal des effractions, en la même forme que ci-dessus.
Ces procès-verbaux contiennent aussi la description des choses qui ^ trouvent sur le lieu, et paraissent avoir été laissées par le meurtrier, et pouvoir servir de conviction (*). Ibid,
Ces procès-verbaux sont rédigés en présence du juge par le greffier; ou, en l'absence du greffier (»), par une personne nue le juge commet pour greffier, après avoir pris son serment, et sont signés par le juge, le greffier et les personnes dont le juge a pris des déclarations.
Ils doivent être remis au greffe dans les vingt-quatre heures, avee les armes, meubles et bardes qui ont été (rouvés, et qui peuvent servir à la preuve. Ibid.f art. 2.
S II. Des rapports des médecins et chirurgiens.
50. Il y a deux espèces de rapports; le rapport dénonciatif, et celui qoi est ordonné par le juge.
Le rapport dénoneiatif e$i celui c|ui, sans aucune autorité de Juslica, à la seule reauéte de la personne blessée» ou de celles qui agissent pour U personne décédée, se liait par des médecins et ehirurgieos, d^ l'^at de )a personne blessée, ou du cadavre (').
L'ordonnance permet aux personnes blessées, attendu le cas urgent^ de se faire ainsi visiter, sans l'avoir fait ordonner par le juge, et même avant d'avoir rendu compte. Tit. 5, art. 1.
Les médecins et chirurgiens qui ont fait le rapport, doivent ^affirmer véritable {*) devant le juge, et le déposer au greffe, et on le joint aux pièces du procès.
^mrmmmm'ffm
t raient été présentes, ou qui auraient c des renseignements à donner .Le proc cureur du roi donnera avis de son ( transport au juge d'instruction, sans f être toutefois tenu de l'attendre pour t procéder, ainsi qu'il est dit au pré** I sent chapitre. »
Art. 33 : « Le procureur du roi I pourra aussi, dans le cas de l'article t précédent , appeler à son procèst verbal les parents, voisins ou domest tiques, présumés en état de donner f des éclaircissements sur le iait; il ( recevra leurs déclarations, qu'ils sic gneront : les déclarations reçues en r conséquence du présent article et de r l'article précédent seront signées par ( les parties, ou, en cas de refus, il en [ sera fait mention. »
0) V. art. 35, C. înst. crim.
Art. 35 : « Le procureur du roi se t saisira des armes et de tout ce qui t paraîtra avoir servi ou avoir été r destiné % commettre le crimQ ou le
«I délit, ainsi que de tout ce qui par^i- « tra en avoir été le produit, enîîQ de « tout ce qui pourra servir h iaïuafli- «I festaiton de la vérité : il interpellera «le prévenu de s'expliquer sur les 0 choses saisies qui lui seront reprc- « sentées ; il dressera du tout uq pro- « cès-verbal , qui sera signé par le tt prévenu , ou mention sera faite de « son refus. »
(*) Le juge d'instruction doit Umjours être accompagné du greffier du tribunal. F. art. 62, G. inst. crim., cidessus, p. 417, note 1. Il n'aurait plus le pouvoir comme autrefois de coosti* tuer \m gieffier provisoire.
(^) Ce rapport ^ue l'on appelait dénonciatif ne serait autre chose qu'uoc pièce à l'appui de ta plainte ou de 1) dénonciation, ou constituerait luimême, à défaut de toute autre déclaration , soit la plainte, soit la dénoD* ciation.
{*) Cette affirmation n'eat plus re«
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Le rappori de la seconde espèce est celui qui est ordonné par lejug^e (^), lorsqu'il n^y a point eu de rapport dénoncratif.
Lorsque le juge se transporte sur le lieu où est la personne blessée, ou le cadavre, il oraonâe par sod procèshverbal qu'il i^era fail uu rapport de l'état de la personne blessée, ou de l'aaalpinisaUon ()u cadavre, lequel rapport est fait par les médecins et cbirurgiens, par un acte séparé du prQç^sverbal (*}.
Quoitiu'il y altdéjh eu un rapport dénonciatîf, le jujse peut en ordonner un autre {%hid,y art. 2). Lorsque le rapport dénonctatir ne loi paraît pas bien exprimé) ou lui paraît suspect, il le peut d'offiee; mais il doit surtout l'ordonner, lorsque l*accusé le demande ^ ses iVais*
Lés rapports de l'une et de l'autre espèce doivent contenir la description des blessures de la personne blessée, par quelle espèce d'instrument les médecins et chirurgiens estiment que les blessures ont été faites, jusqu'à quel point ils estiment qu'elles soient dangereuses, et quel temps ils croient être nécessaire pour leur guérison.
Lorsqu'il s'agit d'un cadavre, le rapport contient l'anatomîsation qu'ils en ont faite, la description des blessures quMIs ont trouvées en faisant cette anatomisation, avec quel instrument ils estiment qu'elles ont été faites, et s'ils estiment que ces blessures aient été \^ cause de la mort.
Les médecins et chirurgiens qui font le rapport ordonné par le juge, prêtent serment avant de le faire ('), et il n'e$t plus nécessaire qu'ils l'affirment après l'avoir fait ; en quoi ces rapports diffèrent des dénonciatifs, pour lesquels le sernieat ne se prête qu'après qu'ils $ont faits (ihid,, art. i et 2).
Le roi, par un édit du mois de février 1692, a créé dan$ toutes les villes des médecins du roi et des chirurgiens jurés, qui ont le droit de faire touç les rapports, soit ordonnés par justice, soif dénonciatifs, à l'exclusion de tous autres médecins et chirurgiens (^), Comme ils ont serment en justice par celui qu'ils font lors de leur réception en leur charge, il n'est pas nécessaire qu'ils prêtent serment pour les rapports qu'ils font, ni qu'ils les affirment véritables après les avoir faits.
Dans les lieux où la création de ces charges n'a pas eu lieu, les rapports se font par des chirurgiens ordinaires, avec up médecin, qu même sans médecin, lorsqu'il n'y en a point»
Il n'est pas nécessaire, pour que ces rapports fassent foi en justice , que ceux qui les ont fait$ soient répétés et entendus en déposition. Arrêt du 31 iparsl714} 9U rapport de M. Le Nain, et sur les conclusions de M, d'Aguesseau, cité par M. Tousse, en sa note 5* sur l'article 2 du tit. 5 de l'ordonnance criminelle.
ABT. ZV. — Dei monitoiref .
51. Lt%mon%U>ireê sont des lettres qui se publient aux prônes des pa^^ roisses, par lesquelles l'ofQcial du diocèse avertit les fidèles de révéler la connaissance qu'ils ont des auteurs et complices du crime qui y est exposé,
quise; le médecin qui a dressé le rapport doit être entendu dans l'instruction, soit comme témoin, soit comme expert , et prêtera serment en cette qualité.
0) Lorsque le rapport est ordonné par le juge , il forme l'une des pièces de l'instruction judiciaire.
(') Yoye» article 44 du Code inst.
crim. , ci-dessus , p. 414 ; note 2.
(') « Les personnes appelées prête - « ront devant le procureur du roi le « $€rment de faire leur rapport et de « donner leur avis en leur honneur <c et conscience, » F. art. 44, G. inst. crim. précité,
(*) 11 n'y a plus de médecins ou ehi* rorgiens spécialement assermentés* 87'
avec menaces d^excommunication (0 contre ceux qui ne viendraient pas à révélion.
^ h Ala requête de qui s'obliennenl les moniloire»? A qui faut-il s'admser pour avoir la permission de les obtenir? Et en quel cas y doit-on avoir recours ?
5t9. G^est à la requête de la partie civile, lorsqu'il y en a une, ou de h partie publique, que s'obtiennent les moniloires. 11 faut pour cela que la partie civile, ou publique, s'adresse au juge qui a la connaissance du crime, poar obtenir de lui une ordonnance qui permette de les obtenir. Ordonnance de i670, til. 7, art. 1.
On ne doit avoir recours aux lettres monitoires que pour des faits graves (édit de 1695, art. 26). Voy. aussi l'art. 18 de l'ordonnance d'Orléans, ei Tari. 18 de la déclaration de 1560.
Au reste, on y a recours, non-seulement en matière criminelle, mais même en matière civile, en cas de divertissement et recelés d'effets d'une succession, ou d'une communauté de biens, ou en cas de banqueroute.
Il faut aussi, pour y avoir recours, qu'on ne puisse faire la preuve d'ailleurs. Au reste, il n'est pas nécessaire qu'il y ait déjà eu un commencement de preuve, ou refus des témoins de déposer. Ibid,
S IL De la forme des moniloires,
53. 1^ Ces lettres sont intitulées des noms et qualités de Tofficial, et adressées aux fidèles du diocèse.
2^ Après l'intitulé, est une exposition sommaire du crime, ou délit, et de SCS principales circonstances.
11 est défendu, sous de très grosses peines, de nommer dans l'exposé des monitoires, ni même de désigner les personnes accusées, ou soupçonnés da crime : on s'exprime par les termes de certains quidams (ibid., art. ♦). Yoy» e Commentaire de M. Jousse, sur l'art. 26 de l'édit de 1695.
Il est aussi défendu, k peine de nullité des monitoires, et de tout ce qui aura été fait en conséquence, d'}r faire mention d'autres faits que de cens compris au jugement, qui a permis de les obtenir. Voyez le même commentaire sur le même article.
Il y a diverses limitations et exceptions admises à cette règle.
3^ Après cette exposition du crime, est l'admonition que rofGcial fait aui fidèles qui auraient quelque connaissance du crime, des auteurs et des complices, de venir h révélation dans un certain terme marqué, qui court de la dernière publication;
¥ Enfin les menaces d'excommunication contre ceux qui n'obéiront point aux monitoires, et ne révéleraient point ce qu^ils savent.
S m* De l'obligation en laquelle sont tous les officiers d'accorder les mmtoiresy et les curés de les publier, et de leurs droits.
54. C'est au juge séculier seul, à qui la connaissance du crime appartient, à décider s'il est à propos d'avoir recours aux monitoires; et lorsqu'il l'a décidé, en rendant une ordonnance portant permission de les obtenir, rofficial, à qui la partie civile, ou publique, s'adresse pour les obtenir, en conséquence (le cette ordonnance du juge, doit les accorder, et il ne lui est point permis (le les refuser. Tit. 7, art. 2.
(*) Q(t%monitoires avec menace d'ex- 1 comme movensd'instruction judiciaire, communication i qui étaient employés | sont entièrement supprimés.
SECT. H. AWT. IV. DES MONIXOIRES.
S'il les refusait, le juge, sur la réquisition de la partie, peut Vy contraindre par la saisie de son temporel^ jusqu'à ce qu'il ait obéi ; et, s'il persévérait dans son refus, le juge peut, en punition de sa contumace, ordonner la distribulion de son revenu aux hôpitaux et pauvres des lieux. lùid., art. 2 et 6.
L'article 6 dit ; Nos juges pourront ordonner la distribution^ etc. Il paraît résulter de ce terme, nos juges^ que le droit d'ordonner celle distribution, eu cas de contumace de l'oinclal , est un droit particulier aux juges royaux. M. Jousse j[)araît penser de même en son commentaire*
Les cures et leurs vicaires sont obligés, sous les mêmes peines, de les publier, à la première réquisition qui leur en est faite. Ibid,, art. 5 et 6.
Le juge peut aussi, en cas de refus de la part des curés, nommer d'office un prêtre, pour en faire la publication à leur place. Art. 5.
Les droits des officiaux pour les moniioires sont de trente sols, et de dix sols pour le grelïier : ceux du curé, ou vicaire, sont de dix sols pour la publication. Il leur est fait défense d'exiger plus, à |)eitie du quadruple (i6td., art. 7), sans déroger aux usages des lieux où on exige moins.
$ lY. De V opposition à la publication des monitoires,
S«(. Il arrive quelquefois qu'on s'oppose à la publication des monitoires.
Il peut y avoir des raisons pour celte opposition : par exemple, si une personne s'y croyait désignée et notée. Voyez dans le commentaire de M. Jousse, sur l'art. 26 de l'édil de 1695, les moyens principaux sur lesquels l'opposition, ou appel comme d'abus, peuvent être fondés, p. 2t6.
L'opposition à la publication des monitoires se fait par un acte que l'opposant signifie, par le ministère d'un sergent, aux curés, par lequel il leur déclare qu'il s'oppose à la publication des monitoires, pour les moyens qu'il déduira en temps et lieu (l'effet de l'opposition est d'empêcher les curés de publier le monitoire avant qu'elle ait éié jugée; elle peut être formée avant, ou après la publication).
Cet acte a'opposition doit contenir une élection de domicile dans le lieu de la juridiction du juge qui a permis d'obtenir les monitoires, à peine de nullité de l'opposition. Ordonnance de 1670, art. 8.
La partie civile, ou publique, h ^a requête de qui les monitoires ont été obtenus, peut assigner l'opposant à certains jour et heure, et dans les trois jours au plus tard, devant le juge qui a permis de les obtenir, pour être débouté de son opposition. Ibid.
Ces oppositions doivent se juger sommairement, sans appointer. Arrêt du 23 mars 1743 de la Tournelle.
Le jugement qui intervient sur cette assignation, s'exécute nonobstant opposition, ou appellation, même comme d'abus : il est défendu aux Cours de donner des défenses, si ce n'est après avoir vu les monitoires, l'information, et sur les conclusions du procureur général. Ibid,^ art. 9.
§ V. Des révélations.
59. Les curés et vicaires doivent recevoir les révélations, et les envoyer cachetées au greffe de la juridiction où le procès est oendant (*). Titre 7, art. 10.
0) Ces révélations ne peuvent être faites qu'avec l'autorisation du révélateur, s'il s'asit de la confession. F. art. 378, C. pénal.
Art. 378 : « Les médecins, chirur- « giens et autres officiers de santé ,
« ainsi que les pharmaciens, les sagesse femmes et toutes autres personnes « dépositaires, par état ou profession, « des secrets qu'on leur confie , qui , (« hors le cas où la loi les oblige a se « porter dénonciateurs, auront révèle
La partie publique prend communication de ces révélations : mais la partie civile ne doit avoir communication que des noms et domiciles des personnes qui sont venues k révélation. /6td., arU, 11.
La raison de cette différence parait être que la partie publique ne peut être supposée abuser du secret -de la révélation : il en est autrement delà partie civile.
Ces révélations ne font point partie des actes du procès, et servent seulement de mémoire, pour assigner en témoignage les personnes qui sont venues a rcvéiaiion«
ART. V. — Des iafornatiùllft.
Vinformalion est Tacle qui contient les dépositions des témoins.
S L QuelUi personnes peuvent être appelées en t^moïgnûgey et en qwi
nombre ?
59. On peut appeler, pour rendre témoignage, toutes les personnes qu'on croit avoir quelque connaissance du crime et de ceUx qui en sont les iMteurs, ou complices 0^. On appelle en témoignage les femmes aussi bien qni^ «s hommes, môme les impubères, sauf néanmoins par les juges à avoir tel âgard qu'ils jugeront à propos à la nécessité, ou solidilé de leurs témoignages. Tit. 6 , art. 2.
On peut appeler en témoignage même les parents delà partie; cela résaltc de l'ordonnance de 1667, tit. 22, art. 1 1, où il est dit <t que les parents et aillés des parties ne pourront être témoins en matière civile, etc., » donc ils peuvent l'être en matière criminelle, puisque l'ordounance de 1670, tit. 6, art. 3, dit indistinctement toutes personnes, etc. Il est, au reste, de la prudence des juges d'avoir égard à la parenté du témoin sur la foi que leur paraîtra mériter sa déposition (*).
« ces secrets , seront punis d'un em- « prisonnement d'un mois à six mois, « et d'une amende de cent francs à « cinq cents francs.» F. p. 42*, hôte 6.
0) F. art. 71, C. insl. crim.
Art.71 : « Le juge d'instruction fera A citer devant lui les personnes qui « auront été indiquées par la dénonce dation, par la plainte, parle procu- « reur du roi ou autrement , comme n aérant connaissance, soit du crime ou « délit, soit de ses circonstances. »
(') Le Gode d'instruction criminelle n'est pas beaucoup plus explicite au sujet des témoins qui doivent être entendus dans l'instruction, mais il est beaucoup plus formel lorsqu'il s'agit des témoins entendus à l'audience. F. art. 75 pour ce qui concerne l'instruction , art.l56pourcequiconcernelesdébats, devant les tribunaux de simple police et de police correctionnelle, et 322 rcrelaiivement aux débats, devant la Cour d'assises, C. inst. crim.
Art. 75 : « Les témoins prêteront
« serment de dire toute la vérité, riee «t que la vérité $ le juge d'instruction « leur demandera leurs noms , pré- 4t noms, âge, état , profession^demeure, «s'ils sont domestiques, parents ou « alliés des parties , et à quel degré ; <c il sera fait mention de la demande n et des réponses des témoins. »
ArU 156 ; « Les ascendants oudes- « cendanls de la personne prévenue , «t ses frères & soeurs ou alliés en pa « reil degré , la femme ou son mari , « même après le divorce prononcé, ne <R seront ni appelés ni reçus en témoi- « gnage , sans néanmoins que l'audia tion des personnes ci-dessus dési- « gnées puisse opérer une nullité', lors- « que, soit le ministère public, soit la a partie civile, soit le prévenu , ne se « sotit pas opposés à ce qu'elles soient R entendues. »
Art. 322 : « Ne pourront être reçuc*^^ « les dépositions : h 1* Du père^ de l\ « mère, dé l'^ieul, ^ Taîeulf i ou d ' « tout autre ascendant de l'accusé, ou
SECT» II. ART. V. DES INFORMATIONS
11 en est de même des serviteurs et domestiques.
Les étrangers, comme les Français , peuvent être appelés en témoignage ; les religieux et reiigieuises , comme les séculiers, même les personnes infùlues (*)> sauf à avoir tel égard que de raison à leur déposition.
Le nombre des témoins qu'on peut faire entendre, n'est point limité \ l'ordonnance de 1667 ne l'a limité que pour jes matières civiles»
S II. Â la requête de quiy devant qui, et dans quel délai les témoins sontils appelés? et de Vobligalion en laquelle ils sont de rendre (émoi" gnage.
SU. Les témoins sont assignés pour rendre témoignage à la requête de la p artie publique, comme aussi par la partie civile {*). Tit. 6, art. 1.
Ils sont assignés devant le juge qui a permis d'informer.
Lorsqu'ils sont assignés devant ce ju^e, ils peuvent être assignés en vertu de la seule ordonnance qui porte permission d'informer; il n'est pas nécessaire d'en prendre une autre. Arrêt du 12 mars 1712, au sixième tome du Journal des Âudiemces.
Ce juge en commet quelquefois un autre, lorsque les témoins sont éloignés; en ce cas, les témoins sont assignés à comparoir devant le juge commis» en vertu de l'ordonnance qu'il rend après avoir accepté la commission.
Le délai, dans lequel les témoins doivent être assignés, n'est point déterminé par l'ordonnance; ce doit éire un délai compétent, suivant la distance des lieux, la qualité des personnes et la matière. C'est ainsi que s'explique Tordonnance a Tégard des assignations pour le récoleraeni (tit. 15, art. 1), et il y a même raison à l'égard des assignations pour déposer.
Lorsque le témoin est sur le lieu , il peut être assigné pour comparoir dans le jour même, surtout dans les matières qui exigent une prompte instruction, telles que sont les accusations de séditions et émotions populaires.
Les témoins appelés en témoignage, doivent comparoir aux jour, lieu et heure auxquels ils sont assignés; ou, en cas d'indisposition, en certifier par un certificat du médecin, ou du chirurgien (^).
« d0 l'un des accusés présents et sou- .< mis au même débat ; — 2° Du fils, * fille , petit-fils , petite^fiUe , ou de « tout autre descendant ; ^ 3<> Des a frères et soeurs ; -^ 4° Des alliés au (( même degré ; -^ 5*Da mari et de la « femme, mémeûprès fe divorce pro^ «t nonce ;--6* Des dénonciateurs dont « la dénonciation est récompensée pé- « caniairementpar laloi;— Sansnéan- « moins que l'audition des personnes « d-dessus désignées puisse opérer i( nullité, lorsque, soit le procureur gé* « néral, soit la partie civile, soit les a accusés, ne se sont pas opposés à ce «c qu'elles soient entendues. »
0) F. art. 34, C. pén., n» 3, qui s'applique à toutes les condamnations infamantes : « La dégradation civique consiste...» 3<* Dans l'incapacité de déposer en justice, muirement que pour y donner de simples renseignements. »
>) F. art. 72, C. inst. crim.
rt. 72 : « Les témoins seront citiés « par un huissier, ou par un agent de tt la force publique , à la requête du c procureur du roi. »
(3) F. art. 80 et 81, C. inst. crim.
Art. 80 : «Toute personne citée pour « être entendue en témoignaige sera « tenue de cosOparafire et de satisfaire « à la citation : sinon , elle pourra y « être contrainte par le juge d'inslruc- « lion, qui, à cet effet, sur les conclu- <( sions du procureur du roi, sans au- « tre formalité ni délai, et sans appel, « prononcera une amende qui n'ex- « cédera pas cent francs, et pourra ora donner que la personne citée sera « contrainte par corps à venir donner (C son témoignage. »
Art. 81 : « Le témoin ainsi condamné « à l'amende sur te premier défaut, et « qui, sur la scxoiule citation, produira
TRAITK DE LA Pr.OCKDURK CRIMÏNLLLE.
Lorsque le témoin ne comparaît pas, sans rapporter d'excuse légitime, le juge séculier, en donnant défaut contre lui, et ordonnant qu'il sera assigné de nouveau, peut le condamner en une amende ; et, s'il ne comparaît pas à la seconde assignation, et qu'il soit laïque, le juge peut le contraindre à déposer par emprisonnement de sa personne. Tit. 6, art. 3.
60. Les ecclésiastiques (^) ne peuvent être contraints à déposer qoe par amende, pour lesquelles on saisit seulement leur temporel. Ibid,
Lorsqu'un religieux est appelé en témoignage, le supérieur peut être contraint aie faire comparaître par la saisie du temporel du monastère, et par la suspension des privilèges accordés par le roi au monastère. Ibid.
ei. Il y a certaines personnes qui ne peuvent être obligées a déposer contre certaines personnes. Par exemple, un mari ne peut être oblige à déposer contre sa femme, ni une femme contre son mari, les enfants coulre leurs pères et mères et autres ascendants, ni les pères et mères contre leurs enfants; ce qui doit être étendu aux beaux-pères et belles-mères contre leurs privignes, gendres, ou brus, et vice versa (*).
Les lois romaines étendaient la liberté de n'être point obligé de déposer contre ses parents, jusqu'aux enfants des cousins issus de germains {*) (L. 4, ff. de Testions), Je ne sais si, dans nos usages, on ('étendrait si loin, lorsqu'il s'agit de crimes graves.
Celle liberté de ne pas déposer contre ses parents, ne doit point avoir lieu dans le crime de lèze-majesté au premier chef, la patrie devant être plus chère que les parents (*).
Cette liberté peut être aussi plus ou moins restreinte , selon l'atrocité des crimes.
Un confesseur n'est pas obligé à déposer ce qu'il sait par la confession (^).
Je ne penserais pas non plus qu'un avocat fût tenu de déposer ce qu'il saurait par la confidence que l'accusé lui aurait faite, en le consultant sur Vaccusalion contre lui intentée (*). Voyez les arrêts et autorilés cités par Lacombc en ses matières criminelles, part. 3^ chap. 4, sect. % n<^ 4.
Toute autre confidence ne doit pas, je crois, excuser de déposer (^).
H devant le juge d'instruction des exce cuses légitimes, pourra, sur les confcclusions du procureur du roi, être « déchargé de l'amende. »
(^) Les ecclésiastiques ne jouissent plus de ce privilège.
(*) F. art. 322, C. inst. crim. ci-dessus^ p. 422, note 2.
{') Il faut s'en lenir à la règle posée par l'art. 322, C. inst. crim. précité, « les frères et sœurs et alliés auméme « degré. »
{*) 11 n'y aurait aucune distinction à f;iire aujourd'hui à l'égard de ces accusations particulières; la règle posée par l'art. 322 est générale.
C*) Et même cela lui est interdit. V.
- arl.378,C.pén. ci-dessus,p.42t,notel.
(®) Les avocats sont compris aussi bien que les confesseurs dans la disposition de l'art. 378, C. pén. précité : « Toutes personnes dépositaires, par
état ou profession, des secrets qu'on leur confie. »
Il faudrait même supprimer aujourd'hui la restriction que renferme l'article hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs. Cette disposition se référait aux art. 103 à 107 du Code pénal de 1810, qui obligeaient tous ceux qui en avaient connaissance à révéler les crimes de nature à compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat ; mais tous ces articles ont été abrogés par la loi du 28 avril 1832, et nous ne connaissons aucun texte de loi pénale qui, dans quelque circonstance que ce soit, puisse obliger aujourd'hui à se porter dénonciateur. L'action directe accordée au ministère public et h tous les ofiiciers de police judiciaire doit suffire à la préservation de la société.
(') «Toute personne citée pour être
St:CT. II. ART. V. DES INFORMATIONS,
Le témoin, qui se prétend excusé de déposer, doit comparaître h l'assignation, et exposer, au juge-commissaire pour informer, les raisons qu'il prétend avoir pour ne pas déposer. Ce n'est pas au commissaire h décider, il en doit dresser procès-verbal; ce qui forme un incident qui doit éire jugé au siège.
L'oiiicial ne peut contraindre les témoins k déposer devant lui par amende» ni par emprisonnement. Arrêt du 19 mars 1712.
$ m. Où les témoins doivent'ils être entendus ?
09. Le juge, ordinairement, entend les témoins en sa maison (*)} mais il faut pour cela qu'elle soit dans le territoire de sa juridiction ; car il ne peut faire aucune fonction hors son territoire.
Lorsqu'un témoin est arrêté au lit, et ne peut sortir pour cause de maladie, le juge se transporte chez lui, pour recevoir sa déposition (*).
11 se transporte aussi dans les couvents des religieuses, et prend leurs dé positions au parloir; et si elles étaient détenues malades, il entre dans l'infirmerie, pour y prendre leurs dépositions.
Lorsqu'un témoin est d'une dignité éminente, telle qu'est un prince du sang, un gouverneur de province dans sa province, le juge, par déférence, se transporte chez lui, pour y recevoir sa déposition (*}.
La Novelle veut qu'on ait cette même déférence pour les évêques (♦), lorsqu'ils sont assignés en témoignage (Novelle 123, cap. 70). Je pense qu'elle doit être suivie partout où le christianisme est en vigueur. Les évêques sont
les princes de l'églises, les dépositaires de la foi nos pères D'ailleurs,
ils doivent être censés tellement occupés de la prière, de la méditation des Saintes-Ecritures et du gouvernement de leurs diocèses , qu'on doit se faire
entendue en témoignage, sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation, » porte l'art. 80, G. inst. crim. F. ci-dessus, p. 423, note 3.
(*) F. art. 73, C. inst. crim., qui ne permet pas de supposer que le juge d'instruction puisse entendre les témoins en sa maison.
Art. 73 : « (Les témoins) seront en- «t tendus séparément, et hors de la « présence du prévenu par le juge d'in- « struction, assisté de sou greflier. »
(») F. art. 83 et 84, C. inst. crim.
Art. 83 : « Lorsqu'il sera constaté, a parle certificat d'un officier de santé, « que des témoins se trouvent dans ce l'impossibilité de comparaître sur la « citation qui leur aura été donnée, le « juge d'instruction se transportera en « leur demeure quand ils habiteront tt dans le canton de la justice de paix « du domicile du juge d'instruction. — (C Si les témoins habitent hors du can- (c ton , le juge d'instruction pourra coma mettre le juge de paix de leur habi- « tation b l'effet de recevoir leur dé- « position, et il enverra au juge d^ paix
a des notes et instructions qui feront « connaître les faits sur lesquels les tête moins devront déposer. »
Art. 84 : « Si les témoins résident « hors de l'arrondissement du juge (C d'instruction, celui-ci requerra le «juge d'instruction de l'arrondisse- « ment dans lequel les témoius sont <c résidents de se transporter auprès ff d'eux pour recevoir leurs déposi- « tions. — Dans le cas où les témoius « n'habiteraient pas le canton du juge « d'instruction ainsi requis, il pourra « commettre le juge de paix de leur (C habitation, à l'effet de recevoir leurs « dépositions, ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.
') F. les art. 510etsuiv.,G. inst.cr.
la manière dont seront reçues en
matière criminelle, correctionnelle et de police, les dépositions des princes et de certains fonctionnaires de VEtat; et le décret du 4 mai 1812, relatif au cas de citation en témoignage des prin • cipauaj fonctionnaires de VEtat,
{*) Les dispositions précitées ne font pas mention expresse des évoques.
TIIAITÉ DE LA PROCÉDUUE CRIMINELLE.
lin grand scrupule de les distraire de leurs fonctions importantes; et» quand cola est absolument nécessaire, on doit ménager avec soin des moments aussi précieux {*),
5 IV. Comment les témoins doivent-ils être entendus?
Gd. l*" Les témoins doivent être entendus séparément et secrètement (tit. 6, art. 11). Il ne doit y avoir que le juge et son greffier présent, lorsque le témoin dépose (*).
2^ Le juge, avant d'entendre le témoin, doit lui faire représenter l'exploit qui lui a été donné pour déposer (*). lbii,y art. ,4.
La raison est qu'aucun témoin ne doit être admis à déposer, qu'il ne smt assigné par la partie publique, ou civile ; autrement, il pourrait arriver que des personnes suscitées par l'accusé se présenteraient d'elles-mêmes, pour déposer à sa décharge.
Cette règle souffre exception dans le cas de flagrant délit ; car, en ce cas, il est permis au juge d'entendre d'office les témoins qui se trouvent sur le lieu, sans qu'ils aient été assignés {*), Le cas urgent du flagrant délit donne lieu à cette exception.
3<> Le juge doit, avant d'entendre le témoin, prendre son serment qu'il dira vérité {^)/lbid., art. 5.
A-^ Le juge doit enquérir ce témoin de son nom, surnom» âge, qualité et demeure ; s'il est serviteur, domestique, ou parent des parties, et eo quel degré. Ibid.
5" 11 lui fait faire ensuite lecture de la plainte (*} t si le témoio était sourd, il lui ferait prendre par lui-même lecture de la plainte (').
Si le témoin est un étranger qui n'entend pas le français, le juge, en ce cas, doit nommer un interprète pour assister le témoin; et, après avoir fait prêter serment à cet interprèle de fidèlement vaquer à sa commission , il fait faire lecture de la plainte en présence de l'interprète , lequel la rend au témoin dans la langue du témoin (*)•
(^) Cependant M. Jousse, en ses notes sur l'art. 3 du tit. 6 de l'ordonnance criminelle, cite un arrêt du Parlement de Toulouse (sans date) qui a jugé contre l'évéque de Carcassonne, qu'il devait se transporter cbei le juge pour donner sa déposition. {Noté de Védition de 1777.)
{*) V. art. 73, C. insl. crim.,cWessus, p. 425, note 1.
P) F. art. 74, C. inst. crim.
Art. 74 : « (Les témoins) représen- (( teront, avant d'être entendus, la ci- « talion qui leur aura été donnée pour c( déposer ; et il en sera fait mentix)n tt dans le procès-verbal. »
(*) Les personnes présentes sont alors entendues à litre de renseignement; elles doivent être citées en témoignage dans te cours de l'instruction.
V, art. 32, C. inst. crim. ci-dessus, p. 4Î7, note 5.
(«) F. art. 75, C. ins^t. crim.
Art. 75 : « Lestémoinisprêtçrontser- « ment de dire toute la vérité, rien que « la vérité ; le juge d'instruction leur « demandera leurs noms, prénoms, •« âge, état, profession, demenrei s'ils « sont domestiques, parents ou alliés tt des parties, et à quel degrés il sera «c fait mention de la demande 6t des « réponses des témoins. »
(«) F. art» 76, C. insl. (stim.
Art. 76 : u Les déposiiions seront « signées du Juge, du greffier et du tête moin, après qoe lecture lui en aura « été faite et qu'il aura déclaré y j^r- « sistér; si le témoin ne veut ou ne « peut signer, ii en sera fait men- « lioni-^Cfaaqué page du cahier d'in- « formation sera signée par le juge et « par le gredâer. »
C) Fi la noie suivante.
0 F. art. 332 et 333, C. Inst. criai., qui se rapportent aux débaté devant la Cour d'assises, mais dont le principe:
SEGT. H. ART. V. DES INFORMATIONS
B^ Après la lecture de la plainte , le juge entend ce que le témoin dépose sur les faits portés par la plainte. Il doit avoir attention à ce que le témoin s'explique sur toutes les circonstances du lieu^ du temps ^ et de la manière dont la chose éont il dépose > s'est passée.
Il doit surtout avoir attentioii à oe que le témoin s'explique comment il sait ee dont il déposa.
Par exemple, il ne suffit pus qu« le témoin dise qu'il a connaissance que €*est Pierre ijui a fait le meurtre^ ou le vol porté par la plainte, il faut qu'il dise comment il le sait, s'il l'a vu, et s'il l'a seulement reconnu â la vous, ou $*il lui a ouï dire^ etc.
Lorsque le témoin ne parle point français, l'interprète rend au juge, e& français, la déposition du témoin. Si le témoin était muet » on pourrait la lui faire écrire ; et sur ce qu'il aurait écrit, le juge la rédigerait» Qt la ferait écrire par le greffier 0).
7<* Le juge, après avoir entendu la déposition du témoin, la fait, en sa présence , rédiger par écrit par le greffier (*). Le Juge doit faire attention a ne rien omettre, tant de ce qui peut faire cbarge, que de ce qui peut servir à la décharge de l'accusé. {Ibid., art. 10.)
S^ Si le témoin, en déposant, a représenté au juge quelque chose oui puisse servir h charge ou à décharge, le juge en doit faire mention dans la déposition, et en ordonner le dépôt au greffe. Si c'est un écrit servant à conviction, il le doit préalablement parafer, et le faire parafer par ce témoin. Arrêt de règlement du 20 avril 1717, pour la validité des informations, interrogatoires, procès^verbaux , et représentation des pièces servant à conviction. (Journal des Audiences, tom. 6.)
^ 9<> Après que la déposition a été écrite par le grelTier, le juge doit la faire lire au témoin , pour savoir de lui s'il y persiste , et si on a Dieu pris le sens de ce qu'il a dit ('). ijbid, art. 110
iù"^ Le juge doit siguer la déposition, et la faire signer par le lémoiû, s'il le
est applicable aux dëpt)sUtons reçues pendant l'instruction, s^uf là peine de nullité; tout témoignage reçu dans l'instruction ne pouvant servir que de simple renseignement.
Art. 332 : « Dans le cas où l'accusé, « les témoins, ouTun d'eux, ne parle- « raient pas la même langue ou le « même idiome, le président nommera « d'office, k peine de nullité, un inter* « prête âgé de vingt-un ans au moins, <t et lui l^ra sous la même peine, pré« m ter serment de traduire fidèlement ti les discours à transmettre entre ceux ri qui parlent âes tangages difTé^'ents. t — L'accusé et le procureur général '( pourront récuser l'interprète , en fc motivant leur récusation. — La Cour « prononcera. —L'interprète ne pour- « ra, à peine de nullité, même du con- « sentement de l'accusé ni du procu- « reur général, être pris parmi les téc( moins, les juges et les jurés. »
Art. 3â5 i c( Si l'accusé est sourd- « muet et ne sait pas écrire, le prési^ i
« dent nommera d'offiiso potirson in* M terprète la personne qui auài le plus « d'habitude de converser avee lili^ •^ « il en sera de même à l'égard du té- « moin sourd-muet.— Le surplus des « dispositions du précédent article sera « exécuté.— Dans le cas t)à le sourd- (I niaet saurait écrire, le greffier écrira rt les questions et observations qui lui « seront faites ; elles seront remises à « l'accusé ou au témoin, qui donneront « par écrit leurs réponses «u déolac< rations* Il sera fait lecture du tout « par le greffier» »
' Fv art. 333, note précédente.
F. art. 77, C. inst. crim.
rt. 77 : « Les formalités prescrites « par les trois articles précédents (F. « d-dessus, p. 426, notes 3, 5 et 6) se- K ront remplies, h peine de cinquante « francs d'amende, contre le greffier, « même, s'il y a lien, de prise a partie « contre te juge d'instruction. »
(») F. art. 76, C.inst. crim., ei-dfes* sus, p. 426, note 6.
par
Art
peut , et par le greifier , ou iaire mention que le téinoia n'a pa signer (^). llbid,m.9.)
iV II taxe les frais et salaire du témoin (^).
Observez que le juge ne peut commettre , pour écrire les dépositions des témoins, aucune autre personne que le ereffîer, ou commis à l'exercice du greffe, si ce n'est en cas d'absence, maladie, ou autre empêchement légitime du greffier ou commis {ibid, art. 6) ; auquel cas il doit faire prêter serment à celui qu'il commet; lequel doit être un homme majeur, et inlegrœ famœ, c'est-à-dire, jouissant de tout son état civil (*)•
Il y a, en effet, un arrêt rendu en forme de règlement en la Tournelle criminelle, le 25 avril 1716, qui fait défenses de faire fonction de greffier, jus- . qu'à ce qu'on ait atteint l'âge de vingt-cinq ans (*) ; et avant ce règle- ; ment, il avait été rendu un arrêt le 12 août 1712, qui avait déclaré nulle toute' la procédure faite en la justice de Gourville, avec défenses aux officiers de cette justice de recevoir ou commettre à l'avenir aucun greffier , qu'il n'eût atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, à peine de nullité, et a ordonné qu'il serait de nouveau informé parle lieutenant criminel de Poitiers. {Journal des Audiences, tom. 6.)
5 V. De la forme générale de l'information, et de la forme particulière de chaque déposition»
64. Il est de la forme générale de l'information, que chaque page du cahier qui la contient» soit cotée par le juge, par première et dernière, et signée de lui, à peine de tous dépens, dommages et intérêts {^) (ordonn. de 1670, lit. 6, art. 9) ; et c'est un des points décidés par un arrêt rendu en la chambre de la Tournelle, le 22 septembre 1717, contre le juge de la Champagne. {Journal des Audiences, tom. 6.)
Il faut aussi qu'elle soit datée ; qu'il soit dit par quel juge elle est faite.
Il est nécessaire aussi , lorsque ce n'est pas le greffier ordinaire , mais one personne commise par le juge, qui a fait fonction de greifier, qu'il soil fait mention, en tête de l'information, du serment qu'elle a prêté.
65. Â l'égard de la forme particulière de chaque déposition, il faut, pour que la déposition soit valable, qu'elle contienne ce qui suit (®) :
i^ Le nom du témoin, c'est-à-dire, son Bom de baptême,
2<* Son surnom, c'est-à-dire, son nom de famille,
3* L'âge qu'il a dit avoir,
4<> Sa qualité ou profession,
5<> Sa demeure en telle ville et sur telle paroisse,
6^ La déclaration qu'il a faite, s'il est ou non , parent, allié, serviteur ou domestique des parties; et, s'il est parent ou allié, en quel degré. {Ibid., art. 5.)
11 ne suifirait pas que le témoin dît seulement qu'il n'est pas serviteur, ni qu'il dît seulement qu'il n'est pas domestique, il faut qu'il dise qu'il n'est serviteur ni domestique; car l'ordonnance ne s'est pas servi en vain de ces deux termes, qui ne sont point synonymes. (Arrêt au 8 avril 1702, rapporté par Bornier.)
(*) F. même art. 76, C. inst. crim.
(*) F. art. 82, C. inst. crim.
Art. 82 : « Chaque témoin qui de- •I mandera une indemnité, sera taxé <c par le juge d'instruction. »
(^) Le juge n'aurait plus ce pouvoir.
{*) La même condition d'âge a été
maintenue par les lois nouvelles.
m F. art 76, C. inst. crim., 2« $ :
« Chaque page du cahier d'information sera signée par le juge et par le greffier. »
(•) F. art. 75, C. inst. crim. cidcssus, p. 426; noto 5.
ECT. II. ART. V. DÈS INFORMATIONS
Un homme de lettres, que vous logez chez vous , et que vous avez à votre table uniquement pour vous faire compagnie, et profiter de ses conversations, est votre domestique ; car on appelle domestiques tous ceux qui logent en même maison, et mangent à la même table; mais il n'est pas serviteur. Au contraire, un valet de chambre, à qui vous donneriez son argent à dépenser, et irait tous les soirs coucher chez lui hors de votre maison , après qu'il vous aurait mis au lit , n'est pas proprement votre domestique ; mais il est votre serviteur. Vayex ce que nous avons dit à cet égard en notre Traité des Obligations, part. 4, chap. 2, art. 8.
L'ordonnance, en requérant que le témoin déclare s'il est parent, allié, etc., des parties, entend-elle parler même de la partie publique ou seulement de l'accusé et de la partie civile (^) ?
La raison de douter est que la partie publique , tel qu'est un procureur du roi, n'étant pas partie en tant qu'une telle personne, mais en tant que procureur du roi, ceux qui sont les parents, alliés, serviteurs, ou domestiques de ce procureur du roi, en tant qu'il est une telle personne, ne le sont pas proprement de la partie publique, qui n'en peut avoir; d'où il paraît suivre qu'il est superflu qu'un témoin déclare qu'il n'est parent, allié, serviteur ni domestique du procureur du roi, et que l'ordonnance n'a entendu parler que (les parties qui sont parties en leur privé nom, et non pas de la partie publique.
Nonobstant ces raisons , une déposition , dans laquelle le témoin aurait dit seulement qu'il est parent, allié, etc*, de l'accusé, au lieu de dire des parties, souffrirait grande difficulté.
L'ordonnance, en prescrivant que le témoin déclare s'il est parent, etc., des parties, ne doit s'entendre que des parties connues lors de la déposition ; car les lois n'obligent point k l'impossible , et il n'est pas possible au témoin de savoir, et, par conséquent, de déclarer s'il est parent, allié, etc., des parties inconnues. C'est pourquoi , lorsque le procureur du roi a donné plainte contre des quidams, ou parties inconnues, si le témoin a dit qu'il n'était parent, etc., du procureur du roi, au lieu de dire des parties, je pense que la déposition serait valable.
7<> Il doit être fait mention de la représentation de l'exploit d'assignation , donné au témoin pour déposer (*) ; il est bon même de faire mention du nom de l'huissier qui a donné cette assignation. Il ne suffirait pas de faire une mention générale que les témoins ont été assignés. (Arrêt du 17 août 1706. )
S^ Il doit être pareillement fait mention du serment fait par le témoin (')• (IWd, art. 5.)
9^ il faut qu'il n'y ait aucune interligne , que les ratures soient approuvées, et les renvois signés par le témoin et le juge {ibid., art. 12), à peine de nullité («);
lO*" Que la déposition soit signée par le témoin, ou que mention soit faite qu'il n'a pu, ou qu'il ne sait signer, et qu'elle soit pareillement signée par le juge et le greffier (*). (Tit. 6, art. 9.)
(^) Le procureur du roi ne poursuit pas en son nom personnel, mais en vertu de son titre ; comme procureur du roi poursuivant, il n'a ni parents ni famille.
(•) F. art. 74, C. inst. crim. in fine ci-dessus, p. 426. note 3.
(») F. art. 7S, ibid^, note 5.
{*) F. art. 78, C. inst. crim.
Art. 78 : « Aucune interligne ne
« pourra être faite ; les ratures et les « renvois seront approuvés et signés « par le juge d'instruction, par le greffe fier et par le témoin, sous les peines ce portées en l'article précédent ( F.
« ci -dessus, p. 427^ note 2). Les in- K terlignes, ratures et renvois non ap- « prouvés seront réputés non avenus.»
(*) F. art. 76 , C. inst. crim. ci* dessus, p. 426, note 6.
TRAITÉ DE LA PUOCilDURE CRIMlNtLLK
li est aus&i d^usagedaos les dépositions de faire menUon de la conuaîssancc que le témoin a dit avoir, ou ne pas avoir des parties; mais rordonnance ne l'exigeant point, une déposition dans laquello cette mention aurait été omise, ne devrait pas être déclarée nulle.
Les dépositions, dans lesquelles il manquerait quelqu'une des dix formalités el^dessus, doivent éire déclarées nulles; et, par arrêt du 1Q janvier 1716, rapporté au Journal des Audiences, tom. 6 , il a été fait défenses au garde marteau de ChàtellerauU d'entendre les témoins par forme d'interrogatoire , et il lui a été enjoint de les entendre , en forme de déposition , sur les faits résultant do la plainte » dont lecture leur serait faites le tout k peine de nullité.
Cette nullité peut être prononcée non -seulement par le juge supérieur, mais même par le juge qui a fait l'information ] néanmoins lorsqu'il n'est pas seul juge , ce n'est pas lui, mais c'est le siège qui doit, en voyant le procès, statuer sur les nullités.
Le juge, en prononçant la nullité d* une déposition , peut ordonner qu'elle sera réitérée, et il le doit ordonner, lorsqu'elle est importante pour la décision du procès. (Tit. 6, art. 4.)
J VL Du devoir des grefficrsj, par rapport aux informations^
i^O. Il est défendu aux greffiers , li peine d'interdiction et d'ameiide> de communiquer h personne l'information et les autres pièces secrètes du procès, dont ils sont dépositaires, ni, encore moins, de se dessaisir des minutes. (TH. 6» art. 15.)
La règle souffre exception : !<> h l'égard du procureur du roi, ou fiscal de la juridiction, qui peut retirer du greffe les minutes, à lu charge par lui de s'en charger sur le registre du greffier, et de les remettre au plus tard dan» les trois jours {Ibid.J;
3^ A l'égard du rapporteur, à qui on les confie pour voir et rapporter le procès, à la charge car lui de les remettre yingt-^uatro heures après le juge*' jnent. {Ibid^ art. 16.)
Les grelliers doivent avoir un registre relié , parafé en tous les feuillets par le juge criminel, pour y enregistrer toutes les procédures qui seront fiiites , ou apportées , dont ils sont tenus d'envoyer des extraits tous les ans aux sièges ou aux cours, d'où la juridiction ressortit pour le crimineU Llbids art! 18 et 19.)
SECTION III
Des différents décrets ^ de leur exécution y et prùcédurê contre les contumax , et des exoines.
AHT. f. — Def dUMr#Ms déer#to.
S I. Ce que c*est.
•9. Le dêeret est une ordonnance du juge, par laquelle il cite l'aoeasé., pour répondre à Paccusation intentée contre lui.
Le décret, en matière criminelle, répond âi la commission qui est nécessaire en certains tribunaux, pour assigner en matière civile ; il en est néanmoins bien différent.
La commission, en matière civile, se prend au greffe, sans l'office du juge.
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et sans aucune coQnaissapce de cause. Le décret, en matière CDiuiaellCi se reDd par le juge sur l'examen de l'information qui a précédé.
$ if . Quelleê ionî les différentes espèces de déereUm
•9. 11 y a trois différentes espèces de décrets (i).
i^ Le décret de prise de corps. C'est un décret par lequel le juge ordonne que l'accusé sera saisi au corps, et conduit dans les prisons (*).
2* Le décret ^'ajournement versonnel. C'est ^elui par lequel le juge ordonne que l'accusé sera assigné a comparoir en personne, pour élre interrogé sur les fails de l'information (=>).
S^ Le décret d'assigné pour élre ouï (*). C'est celui par lequel le juge ordonne que l'accusé sera assigné pour élre oui sur les faits de Tinformalion. Ces différents décrets sont désignés par l'ordonnance de 1670^ lit. 10, art. 2.
Le procès-verbal de l'ordonnance nous apprend que le décret d'assigné pour être ouï, est inconnu par les anciennes ordonnances, et de nouvelle institution ; quoiqu'il paraisse ne différer du décret d'ajournement personnel, que dans les termes, il en diffère néanmoins par rapport aux effets, comme nous le verrons ci- après.
On ne peut rendre aucune autre espèce de décret; l'ordonnance, tît. 10, art. 17, défend à tous Juges, même des ofUcialilés, d'ordonner qu'une partie sera amenée sans scandale.
On distingue les décrets d'ajournement personnel, et ceux de prise de corps en décrets originaires^ et décrets de conversion.
On appelle décret originaire, le premier décret rendu contre un accusé.
Si on a rendu contre un accusé un décret d'aiournement personnel, faute par lui d'avoir obéi au premier décret de soit oui rendu contre ïm, ou qu'on ait rendu contre un accusé un décret de prise de corps, faute par lui d'avoir obéi au premier décret d'ajournement personnel, ces décrets sont des décrets de conversion ("). Même ordonnance. ibid,y art. 3 et 4.
(0 Le Code d'instruction criminelle en admet quatre, les mandats de comparution, de dépôt, d'amener et d'arrêt. V. art. 91, 95et%, C.inst.crim.
Art. 91 ! « Lorsque l'inculpé sera (c domicilié, et que le fait sera de na* « ture à ne donner lien qu'à une peine « correctionnelle, le juge d'instruction « pourra, s'il le ju^e convenable, ne R décerner contre l'mculpé qu'un maun dat de comparution, sauf, après l'aa voir interrogé, à convertir le niana dat en tel autre mandat qu'il appar- « tiendra. -^ Si l'inculpé fait défaut, « le juge d'instruction décernera con<- « tre lui un mandat d'amener:— 11 dé- « cernera pareillement mandat d'ame»
« ner contre toute personne de qnel- « que qualité qu'elle soit, inculpée d'un « délit emportant peine aflictive ou in- « damante. »
Art. 95 X « Les mandats de compa- <c rution, d'amener et de dépôts seront « signés par celui qui les aura d^cer-
« nés , et munis de son sceau. — Le « prévenu y sera nommé ou désigné « le plus clairement qu'il sera pos-- « sible. »
Art. 96 i c Les mêmes formalités ce seront observées dans les mandats «d'arrêt; ce mandat contieadra de «c plus renonciation du fait pour le- « quel il est décerné, et la citation de « la loi qui déclare que ce fait est uo « crime ou délit. >}
(•) C'est le mandat d'arrêt.
Cet*) Les décrets d'ajournement personnel et d'assigné pour être oui n'étaient que des mandats de comparution.
(») F. art. 99 et 100, C. inst* erim.
Art. 99 : « Le prévenu qui refusera « d'obéir au mandat d'amener, ou qui, « après avoir déclaré qu'il est prêt à « obéir , tentera de s'évader , devra « être contraint— Le porteur du mann dat d'amener emploiera, au besoin, a la force publique du lieu le plus voi«
TnAlTÉ DE LA PBOCÉDUUK CRIMINELLE.
f IIL En quels cas et contre quelles personnes se décernent les décrett,
G9. Le juge doit avoir égard à la qualité du crime qui fait Tobjet de TaccusatioD, aux preuves qui se trouvent, et à la qualité de la personne de Taccusé, pour estimer quelle espèce de décret il doit rendre.
L'ordonnance, lit. 10, art. 19, défend de décerner prise de corps contre les domiciliés (*), si ce n'est pour crime qui doive être f>uni de peine afflictive, ou infamante; ce qui doit surtout être observé à Tégard des personnes d'une condition honnête.
Il ne suffit pas que le crime, qui fait l'objet de l'accusation, soit un crime considérable; il faut, outre cela, qu'il résulte de l'information, ou autres actes du procès, un commencement considérable de preuves contre celui qu'on veut décréter de prise de corps.
90. Cette règle souffre exception : 1^ h l'égard du crime de duel, pour lequel on peut décréter de prise de corps sur la seule notoriété {ibid.f art. 8), c'est-à-dire, sur le bruit public, sans information préalable ;
2® Â l'égard des vagabonds, qui peuvent aussi être décrétés de prise de corps sur la seule plainte du procureur du roi, sans information {ibid.);
3" A l'égard des crimes et délits domestiques, pour lesquels un domestique, sur la seule plainte de son maître, avant aucune information, peut être décrété de prise de corps (*) {ibid,),
91. On peut aussi, pour quelque crime que ce soit, rendre un décret de prise de corps sur le seul procès-verbal d'un président, ou conseiller de Cour souveraine, lequel, k cause de l'éminente dignité, fait une foi sufQsante pour ce décret (^). Ibid., arL 5.
A regard des procès-verbaux des autres juges royaux, ils n'ont pas le même effet; on peut seulement, sur leur procès- verbal, rendre un décret d'ajournement personnel, mais on ne peut rendre de décret de prise de corps sur les procès- verbaux de ces juges, sinon, après que leurs assistants auront été répétés (tit. 10, art. 5), c*est-à-dire, après que ceux qui auront assisté à leur procès-verbal, et dont ils auront pris les déclarations, auront été de nouveau entendus en déposition par une information.
A l'égard des procès- verbaux des sergents et huiçsiers (*), ils ne sont pas
« sin : elle sera tenue de marcher sur K la réquisition contenue dans le manie dat d'amener. »
Art. 100 : « Néanmoins, lorsqu*a- R près plus de deux jours depuis la ic date du mandat d'amener, le pré- X venu aura été trouvé hors de Tar- K rondissement de l'officier qui a dé- K livré ce mandat , et k une distance tt de plus de cinq myriamèlres du dore micile de cet officier , ce prévenu V pourra n'être pas contraint de se ( rendre au mandat ; mais alors le c procureur du roi de l'arrondisse- « ment où il aura été trouvé , et de- ( vant lequel il sera conduit , décer- ( nera un mandat de dépôt en vertu ( duquel il sera retenu dans la maison r d'arrêt. — Le mandat d'amener dec vra être pleinement exécuté , si le I prévenu a été trouvé muni d'effets,
« de papiers ou d'instruments qui fea ront présumer qu'il est auteur ou «t complice du délit pour raison du- « quel il est recherché , quels que « soient le délai et la distance dans « lesquels il aura été trouvé. »
(^) « Lorsque l'inculpé sera domieilié,» porte l'art. 91, G. inst. crim.^ cidessus, p. 431, note 1.
(*) Le juge d'instruction est seul appréciateur des mesures qui doivent être prises, il peut décerner le mandat soit de comparution , soit de dépôt d'amener ou d'arrêt, quand il lejuge convenable.
(') Les juges ne peuvent plus dres' ser de procès-verbaux et même pouc les délits qui seraient commis à l'audience, c'est au greffier qu'il appartient de les constater sur l'ordre du juge.
{*) Les ser|;ents et les huissiers ne sont pas officiers de police judiciaire.
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Suffisants (sinon. en un cas)^ pour aucune espèce de décret, tant que ces huissiers et leurs records n'ont point élé répétés ; mais après qu'ils l'ont été, on peut, sur leurs dépositions, décréter de prise de corps , si le cas y écheoit. Ibid.^ art. 6.
Le cas auquel ces procès-verbaux peuvent donner lieu à nn décret, avant que rbuissier et ses records aient été répétés, est le cas de rébellion à justice ; et ce décret, tant qu'ils n'ont pas été répétés, ne peut être que d'oiournement personnel, même art. Voyez l'édit d'Aœbroise du mois de janv. 1572, art. 9.
Lorsque le crime est srave^ et le commencement de preuve considérable, on peut décerner ces décrets de prise de corps contre les accusés, de quelque qualité et dignité qu'ils soient.
On a néanmoins égard k la qualité et dignité des accusés, pour rendre ces décrets, en ce qu'il faut une preuve plus ou moins considérable, suivant qu'est la qualité de l'accusé.
99. Lorsqu'un accusé a été décrété d'ajournement personnel, ou d'ajournement pour être ouï, il ne peut plus être décrété de prise de corps par le même juge, à moins qu'il ne survienne depuis de nouvelles charges contre lui {ibid.f art. 7)^ autrement, il paraîtrait de la contradiction dans la conduite du juge.
11 est néanmoins permis aux Cours, en donnant un décret d'ajournement personnel, ou de soit ouï, d'arrêter, par une délibération secrète, que l'accusé sera arrêté prisonnier, lorsqu'il comparaîtra (*); mais cela n'est pas permis aux autres jugeSi.
Le cas de ces délibérations secrètes, est, lorsqu'on appréhende qu'il y ait irop de difficulté à arrêter l'accusé, qui se défendrait dans quelque maison forte, ou qui pourrait procurer une émotion du peuple en sa faveur (*), même art. 7.
98. On peut décerner des décrets de prise de corps, non-seulement contre des personnes connues, mais même contre des personnes inconnues, sous un certain signalement exprimé par le décret {ibid.y art. 18). Par exemple, le juge ordonne qu'un quidam d'une telle taille, ayant les cheveux d'une telle couleur, etc., etc., vêtu d'un tel habit, sera pris au corps {*).
Le juge rend ainsi le décret, lorsqu'un auteur, ou complice du crime, est dé ^ signé de cette manière par les témoins, qui ne le connaissent que par le signalement qu'ils en ont donné.
(») F. art. 91, C. înst. crim., 1" 5 in fine (ci-dessus, p^ 431, note 1), qui autorise le juge d'instruction à convertir, après l'interrogatoire, le simple mandat de comparution en mandat d'arrêt définitif.
(*) F. art. 108, C. inst. crim.
Art. 108 : «L'officier chargé de « l'exécution d'un mandat de dé- (t pôt ou d'arrêt se fera accompagner « d'une force suffisante pour que le (C prévenu ne puisse se soustraire à la « loi. —Cette force sera prise dans le « lieu le plus à portée de celui où « le mandat d'arrêt ou de dépôt de- «vra s'exécuter; et elle est tenue t de marcher sur la réquisition di- « rectement faite au cotoioajidant
a et contenue dans le mandat. »
(') Un mandat pourrait encore aujourd'hui être délivré dans cette forme.
V. art. 95, $ 1 : « Le prévenu sera nommé ou désigné (dans le mandat) le plus clairement qu'il serapossible.»
F. ci-dessus, p. 431, note 1. F. aussi art. 134, G. inst. crim.
Art. 134 : « La chambre du conseil « décernera dans ce cas (s'il y a lieu à « peine affiictive ou infamante), contre « le prévenu, une ordonnance de prise <c de corps, qui sera adressée avec les « autres pièces au procureur général.
« — cette ordonnance contiendra le « nom du prévenu, son signalement , « son domicile, s'ils sont connus, l'ex- « posé du fait et la nature du délit. »
TRAITÉ DE h\ PROCÉDURE GRIMINBLLE.
On rend aussi des décrets contre des personnel inconnues à Tindication qui en sera faite. Par exemple, lorsque la plainte est donnée par une partie civile contre une certaine personne, et que les témoins ne Tont peint nommée, ne la connaissant pas. mais l'ont désignée par sa taille, ses habits, la couleur de ses cheveux, etc., le juge ne nomme pas la personne dans le décret qu'il rend, quoiqu'elle soit nommée par la plainte; mais il ordonne qu'un certain quidam de telle taille, etc., sera saisi au corps à l'indication qui en sera faite par la partie civile. Par ce moyen, la partie civile,, qui aura indiqué la personne qui aura été arrêtée, demeurera responsable envers elle de ses dommages et intérêts, si on s'est trompé et quil se trouve que ce n'est pas elle dont les témoins auront entendu parler.
94. Il y a lieu au décret d'ajournement personnel (*), lorsc^ue le crime est léger, ou même, dans les crimes graves, lorsque celui contre qui on le décerne est peu chargé par les informations*
Lorsque le délit est très léger, ou même, dans les crimes graves, lorsqu'il
Îr a très .peu de preuves, et que Taccusé est de coaditiou honnête, surtout orsqu'il est ecclésiastique, ou ofticier, on rend le décret d'assigné pour être ouï. /6ûi.,art«a.
S IV. Par qui et comment se rendent les âéereU.
95. Les décrets se rendent par le juge qui est chargé de PlnstructloD du procès. Il n'est i>as obligé, pour les rendre, de prendre l'avis du siège; ils se rendent néanmoins quelquefois par le siège assemblé (*), lorsque le si^e, en voyant le procès, juge à propos de rendre un décret contre quelque complice qui se trouve chargé par les actes du procès.
Les décrets doivent être rendus sur les conclusions du procureur du roi, ou du procureur fiscal (tit. 10, art.l), c'est-à-dire que le juge, avant de rendre son décret, doit ordonner la communication de l'information, et autres actes du procès au procureur du roi, ou fiscal, lequel, après la communication par lui prise, doit donner ses conclusions, par lesquelles il requiert ce qu'il juge à propos $ et ce n'est qu'après ses condusions que le juge doit reodre son décret (')•
An reste, quelles que soient les conclusions du procureur du rol^ ou fiscal, quelque chose que ce soit qu'il ait requis, le juge est le maître de rendre tel décret qu'il veut, quoique le procureur du roi n'ait pas conclu au décret.
90. Cette r^le « que les décrets doivent être rendus sur les conclusions du procureur du roi », souffre des exceptions :
l<> Dans le cas de flagrant délit ;
S® Lorsque ce décret est rendu à la chambre, en voyant le procès.
99. Par la déclaration du mois de décembre 1680, il est ordonné aux juges, à peine d'interdiction de leurs charges, de faire mention, dans les décrets d'ajournement personnel qu'ils rendent, du titre de l'accusation.
Le motif de cette loi est, afin que les Cours, où l'appel de ces décrets serait porté, puissent connaître s'ils peuvent donner des défemet é$ feœécutiri
(')Le décret û*ajoHmement personnel ou simple mandat de comparution doit toujours être converti en mandat d'arrêt lorsqu'il s'agit de crime emportant application de peines infamantes ; mais s'il s'agit seulement de délits emportant application de peines correctionnelles, le prévenu peut être laissé provisoirement en état de man-
dat de comparution jusqu'au jugement.
(*) Le tribunal n'a point à s'tmmis* cer dans l'exercice des fonctions du juge d'instruction, sauf à la chambre des accusations à statuer lorsque l'instruction étant achevée loi sera soumise.
(') K art. 61, C.Insl. crlm.,ci-dM' sus, p. 413, note 8.
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sans avoir vu les charges; car il est défendu aux Cours de donner des défenses d'exécuter les décrets dans certains crimes, sans avoir vu les charges, comme nous le verrons ci^près ! au contraire, il y a des titres d'accusation si légers, que les Cours, sans avoir vu les charges, peuvent se déterminer ë donner des défenses.
Cette loi paraît peu exécutée dans Tùsage, et Tomission de 1$ tnention du litre de l'accusation, n'est pas une nullité ; car la loi n'ordonne pas cette tnenlion à peine de nullité, mais sous une autre peine, qui est celle de Pkiterdictiondujuge.
C'est ainsi que, par arrêt du 12 mai 1711, rapporté au Journa/ des Audiences, t. 6, il fut enjoint seulement au bailli de la terre du Châtelet d'exprimer à l'avenir dans ses décrets le titre de l'accusation, à peine d'interdiction de sa charge, et de telle autre peine qu'il appartiendrait.
D'ailleurs, ce n'est pas en faveur de l'accusé que cela est ordonné, mais contre lui, afin qu'il ne puisse pas surprendre des Cours des défenses contre des décrets, dans des cas auxquels il n'est pas permis d'en donner*
▲RT. II. — De l'azécatlon dea déerau. cl de leor» <
S t. De l'exécution des décrets de soit ouï et ^ajournement personneL
99. Le décret d'ajourDeraetii personnel, aussi bien que cehil d'assigné pour être oui, s'exécute par une assignation qui est donnée a la requête de la partie civile, ou de la partie publique, à la personne contre qui le décret est rendu, à ce qu'elle soit tenue de comparoir dans^ les délais de l'ordonnance, devant le juge qui l'a rendu, pour y subir interrogatoire , en tète de laquelle ass^ation on donne copie à l'accusé du décret 0).
Les formalités de ces assignations, ^ les termes ou délais tiux^uels elles doivent être données, sont les mêmes qui sont réglées pour les màtièrtt civiles (*) ! j'y renvoie. Voy. au Traité de la Procédure civiU, part* 1 , ch» 1 » art. 4, 5, 6, les formes intrinsèques, extrinsèques, et les délais des ajournements, part. 1, pag. H et suiv. Voy» encore l'ordonnance de 1667, lit. 2 et 3.
L'accusé doit, en conséquence de cette assignation , se présenter dans les délais, pour subir Interrogatoire.
Si l'accusé ne s'est point, dans le délai de l'assignation , présenté pour subir interrogatoire, la partie civile, ou publique, après Téchéance de l'âsiSisnatiDn, prend un défaut au greffe des présentations (*) ; et. après lés mêmes délais qui sont réglés pour les matières civiles, elle le fait juger (*).
0) F. art. 97, C. inst. crîm.
Art. 97 ; « Les mandats de compa- (c rution, d'amener, de dépôt ou d'arec rét seront notifiés par un huissier ou fc par un agent de la force publique, le- « quel en fera l'exhibition au prévenu, « et lui en délivrera copie. — Le man- « dat d'arrêt sera exhibé au prévenu, (c lors même qu'il serait déjà détenu, « et il lui en sera délivré copie. »
(*) Ces notifications ne sont soumises à aucune formalité déterminée, et l'on ne peut invoquer les déchéances, délais ou nullités établis pour la procédure civile.
(') On ne suit plus à cet égard les règles de la procédure civile. T\ art. 98^
99 et 100 du Code d'instruct. crim.
Art. 98 : « Les mandats d'amener , « de comparution; de dépôt etd'arré^ « seront exécutoires dans toute l'éleq- « due du royaume.— Si le prévenu est <c trouvé hors de l'arrondissement de <c l'officier qui aura délivré le mandat « de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit R devant le juge de paix ou son sup- <c piéant , et , à leur défaut , devant le <t maire ou l'adjoint du maire , ou le (C commissaire de police du lieu , le- « quel visera le mandat, sans pouvoir « en empêcher l'exécution. »
Art. 99 et 100, F. p. 431, note 5.
(*) Par l'art. 8 de l'édil du mois de Juillet 1773, concernant l'instruction 28+
Le juge, pour le profit du défaut, si le décret était d'assigné pour être ouï, ordonne qu'il sera converti en décret d'ajournement personnel ;
S'il était d'ajournement personnel, il ordonne qu'il sera converti en décret de prise de corps.
Le décret de conversion en ajournement personnel , s'exécute de la même manière que s'il était originaire; et, si l'accusé n'obéit pas au nouveau décret, le juge, après l'échéance du délai, et le défaut pris sur la requête de la partie civile, et sur les conclusions du procureur du roi, le convertit en décret de prise de corps.
§ 11. De VexécuHon du décret de prise de corps,
99. La partie civile, ou publique, qui veut faire exécuter le décret de prise de corps, en remet une expédition entre les mains d'un huissier, ou autre ministre de justice, ayant caractère pour l'exécuter.
Comme l'huissier, ordinairement, a besoin de mainforte pour exécuter le décret, il est enjoint à tous les gouverneurs de provinces et villes, maires et échevins, et prévôts des marchands, de prêter maiuforie pour l'exécution des décrets (»). Tit. 10, art. 15.
Ils sont obligés de prêter mainforte, à peine de radiation de leurs gages, non-seulement sur la réquisition du juge qui a donné les décrets, mais même sur la seule réquisition de l'huissier. Ibid.
L'huissier, porteur du décret de prise de corps, peut arrêter de nuit, comme de jour , celui contre qui il est rendu : il peut l'arrêter , ou dans les rues , ou dans sa propre maison , ou dans quelque autre maison que co soit , même dans les églises (*) (ordonnance de 1539, art. 166) \ mais, pour arrêter quelqu'un dans les maisons royales, il faut une permission du roi.
90. Quoique l'ordonnance de 1539 , dans l'article que nous venons de citer, parle indistinctement des matières civiles et criminelles, il n'est pas suivi pour les matières civiles : on n'arrête point la nuit, ni les dimanches et fêles, ni à l'église, un débiteur, ni même dans sa propre maison, sans des raisons très considérables , exposées au juge dans une requête , sur lesquelles il fait droit en connaissance de cause ('}. Voyez notre Traité de la Procédure civile, part. 5, ch. 1, $$ 4 et 5, et les règlements qui sont cités.
des contumaces, les délais pour lever le défaut, et l'usage des présentations ont été abrogés enmatière criminelle* (Note de l'édition de 1777.)
0) F. art. 108, C. inst.crim. ci-dessus, p. 433, note 2.
(*) F. loi du 28 germinal an 6, art.
131 : <c Là maison de chaque citoyen «est un asile inviolable pendant la « nuit ; la gendarmerie nationale ne « pourra y entrer que dans le cas d'iu- « cendie, d'inondation ou de réclama- « tion venant de l'intérieur de la mai- * son.— Elle pourra , pendant le jour, « dans les cas et formes prévus par les « lois, exécuter les ordres des autorités ft constituées. — Elle ne pourra faire « aucune visite dans la maison d'un « citoyen où elle soupçonnerait qu'un « coupable s'est réfugié^ sans un man-
te dat spécial de perquisition, décerné, a soit par le directeur du jury dans le « cas où il instruit comme ofTicier de « police judiciaire, soit par le juge de « paix, soit par ie commissaire de po- « lice, soit par l'agent ou adjoint mu* « nicipal faisant les fonctions de comte missaire de police ; mais elle pourra « investir la maison ou la garder à vue « en attendant rexpédiiion du mao- « dat. »
(^) Aujourd'hui, il existe un texte qui porte la défense d'exécuter en matière civile la contrainte par corps contre le débiteur, soit la nuit, soit les dimanches et fêtes. F. art. 781, C. pr.
Art. 781 : o Le débiteur ne pourra « être arrêté : — 1® Avant le lever et « après le coucher du soleil ; — 2<» Les « jours de fêle légale $ — 3^^ Dans les
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91. L'hurssier , aussitôt qu'il a arrêté l'accusé , doit le conduire dans les prisons du lien de la juridiction , dont le décret est émané (tit. 10 , art. 16). Si l'accusé éiait arrêté dans un lieu éloigné , il doit le conduire dans les prisons du lien où il l'a arrêté , pour y demeurer comme en fMriions emprunt iéeê , jusqu'à ce qu'il soit transfère dans celles du juge d'où le décret est émane 0).
11 est surtout défendu de retenir les accusés en maison particulière (*) > si ce n'est pendant le temps de la conduite, et en cas de péril d'enlèvement; et il en doit être fait mention dans le procèfr-verbal de capture et de conduite. Même art. 16, in fine.
L'huissier, en arrivant aux prisons avec Taccusé qu*il a arrêté, doit écrire sor le registre des prisons un acte de l'emprisonnement, qui fasse mention du décret en vertu duquel il se fait.
On appelle cet acte un écrou (*)• H doit aussi dresser un procès-verbal Je la
et édifices consacrés au culte , et pen- « dant les exercices religieux seule- « ment ; — i^" Dans le lieu et pendant « la tenue des séances des autorités « constituées; — 5^ Dans une maison « quelconque , même dans son domi- « ci le, à moins qu'il eût été ainsi or- « donné par le juge de paix du lieu , « lequel juge de paix devra , dans ce « cas, se transporter dans la maison «c avec l'officier ministériel. »
Q) F. art. 107, C. inst. crim.
Art. 107 : « Sur l'exhibition du manie dat de dépôt , le prévenu sera reçu ce et gardé dans la maison d'arrêt étaa bile près le tribunal correctionnel , « et le ffardien remettra à l'huissier « ou à ragent de la force publique ff chargé oe l'exécution du mandat c une reconnaissance de la remise du c prévenu. »
(>) F. art. 122, et 341, G. pén., cidessus, p. 400, note 2.
H y a exception nécessaire toutes les fois qu'on se trouve dans un lieu où il n'existe pas de prison, c'est aux autorités locales à prendre alors les mesures indispensables.
(») F. art. 110, 111, 607, 608 et 609> G. inst. crim.
Art. 110 : «Le prévenu saisi en « Tcrtu d'un mandat d'arrêt , ou de « dépôt, sera conduit sans délai dans c ta maison d'arrêt indiquée par le « mandat. »
Art. lit : «L'officier chargé de «l'exécution du mandat d'arrêt ou «de dépôt remettra le prévenu au
« gardien delà maison d'arrêt, qui lui « en donnera décharge; le tout dans la « forme prescrite par l'art. 107(recon- « naissance de la remise du prévenu )• — « Il portera ensuite au greffe du tribu- « nal correctionnel les pièces relatives « à l'arrestation, et en prendra une « recorinaissance.-^Il exhibera ces dé- « charge et reconnaissance, dans les « vingt-quatre heures , au juge d'in- « struction : celui-ci mettra sur l'une « et sur l'autre son vu, qu'il datera et « ^gnera. »
Art. 607 : « Les gardiens des mai- « sons d'arrêt, des maisons de justice « et des prisons, seront tenus d'avoir « un registre.— Ge registre sera signé «etprafé, à toutes les pages, par « le juge d'instruction , pour les mai- « sons d'arrêt ; par le président de la « Gour d'assises, ou, en son absence^ «par le président du tribunal de pre- « mière instance, pour les maisons de « justice ; et par le préfet , pour les « prisons pour peines. »
Art. 608 : « Tout exécuteur de man- « dat d'arrêt , d'ordonnance de prise tt de corps, d'arrêt ou de jugement de « condamnation , est tenu , avant de «remettre au gardien la personne qu'il « conduira, de faire inscrire sur le re- «gistre l'acte dont il sera porteur; « l'acte de remise sera écrit devant « lui.— Le tout sera signé tant par lui « que par le gardien. — Le gardien lui « en remettra une copie signée de lui, « pour sa décharge. »
Art. 609 ; « Nul gardien ne pourra,
capture, et dooaer copie à l'accusé, laot du procès-verbal de capture , que de récrou.
L'huissier doit aus^ faire un inventaire des papiers , bardes et meubles qu'il a trouvés sur Taceusé , lors de sa capture , et il doit être signé de deux ténu)ins. Cet invenUiire doit être ioscrit sur un registre de ia geéle, destiné à cet effet , auire que celui des écrans.
Les choses qu'on croit pouvoir servir b conviction (*)» doivent être remises au greffe sur*le-champ> et le surplus rendu à l'accusé, qui doit signer l'inventaire et le prooès-verbal; sinon, il doit être fait mention de son refus.
Il est très expressément défendu d'employer l'argent et autres effeta qu'on trouve sur l'accusé, aux frais du procès. Arrêt du 23 février 1713.
C'est dans le procès-verbal de capture, dans l'écrou, et dans la signification qui en est faite a l'accusé, que consiste l'exécution du décret,
S9. Lorsque l'accusé a été arrêté, et mis en prison avant aucun décret, h la clameur publique (*) , et que , sur le procès-verbal de capture, et sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, le juge rend son décret contre lui, portant qu'il sera écroué h la requête du procureur du roi , ou fiscal , il est clair que c'est dans cet écrou, et dans la signification qui en est faite h l'accusé, que consiste l'exécution du décret.
93. Lorsque le décret de prise de corps ne peut être exécuté par la cap* ture de l'accusé, il s'exécute par la perquisition de sa personne (').
« à peine d'être poursuivi et puni « comme coupable de détention arbi- « traire , recevoir ni retenir aucune « personne qu'en vertu, soit d'un man- «r dat de dépôt, soit d'un mandat d'ar- <« rét déceriié selon les formes pre- « scrites par la loi, soit d'un arrêt do <c renvoi devant une Cour d'assises , « d'un décret d'accusation on d'un ar- « rêt ou jugement de condamnation à « peina afflictive ou à un emprisonne^ « ment, et sans que la transcription en « ait été faite sur son registre. »
0) F. art. 37, 38 et 39, C. insi. criro.
Art. 87 : « S'il existe, dans le domi- « ciie du prévenu, des papiers ou effets «* qui puissent servir à conviction ou « Il décharge, le procureur du roi en « dressera procès^verbal, et se saisira « desdifs effets ou papiers. »
Art. 38 s «t Les omets saisis seront « clos et cachetés, si faire se peut; ou, « s'ils ne sont pas susceptibles de re- « cevoir des caractères d'écriture , ils « seront mis dans un vase ou dans un « sac , sur lequel le procureur du roi « attachera une bande de papier qu'il « scellera de son sceau. »
Art. 39 s « Les opérations prescrites «par les articles précédents seront « faites en présence du prévenu , s'il « a été arrêté $ et, s'il no veut ou ne
«peut y assister, en présence d'on d fondé de pouvoir qu'il pourra nom- « mer. Les objets lui seront présentés (t à l'effet de les reconnaître et de les « parafer, s^il y a lieu ; et, an cas de « refus, Il en sera fait mention au pro- « cès-verbal. »
0) Lorsque rarrestaiion est fotte sur la clameur publique, l'individu arrêté doit être immédiatement conduit devant un officier de police judiciaire, qui doit pro<*éder aussitôt à l'instruction. Au juge d'instruction seul appartient lé droitde rendre un mandat d'arrêt ou de déj)ôt. Jusque-là l'arrestation né peut avoir que le caractère d'une mesure provisoire faite sous la responsabilité de l'officier de police qui a pris sur ïn\ de maintenir l'arrestation opérée sur clameur publique. F. art. 93, C. inst. crim. ci«après, p. 444, note 3.
(') F. art. 109, C. inst. crim.
Art. 109 : « St le prévenu ne peut « être saisi, le mandat d'arrêt sera no- « tifié à sa dernière habitation , et cil sera dressé procès - verbal de « perquisition. — Ce procès - verbal « sera dressé en présence des deux c plus proches voisins du prévenu que « le porteur du mandat d'arrêt pourra « trouver : ils le signeront ; ou s'ils na <« savent ou ne veolent pas signer , il
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Cette perquisition se fait par l'huissier porteur du décret au Heu du domicile, ou oe la résidence de Taccusé, s'il a un domicile, ou une résidence, dans le lieu où le procès s'instruit , ou dans l'étendue de la juridiction : l'huissier dresse un procès-verbal de cette perquisition , dont il laisse copie au lieu o& il Ta faite. Jïu 17, art. 1 et 2 ; édit de décembre 1680.
Lorsque l'accusé n'a pas de domicile , ni de résidence sur le lieu , ni dans l'étenihie de la juridiction , ce décret de prise de corps s'exécute par Taillche d'une copie du décret à la porte de l'auditoire {ibid,, art. 3), et il n'est pas nécessaire de la faire h son domicile » qui est hors de l'étendue de la Juridic-* lion. Même édit de 1680.
Cette perquisition n'est valable qu*aa lieu de la résidence de l'accusé, et on ne doit se contenter d'afficher le décret à la porte de l'auditoire, que lorsque cette procédure se fait dans les trois mois depuis le crime commis , même édit de 1680.
Lorsque l'accusateur ne l'a pas faite dans les trois mois, il ne peut plus faire la perquisition de l'accusé qu'a son vrai domicile, quoique situé hors l'étendue de la juridiction.
Mais si l'accusé était un homme sans domicile , dans les trois mois » comme après les trois mois , il suffit d'afficher le décret k la porte de l'auditoire. Ibid,
Il faut, outre cela, assigner l'accusé k comparoir à quinzaine par un exploit qui peut se donner au lieu de la résidence de l'accusé, ou même, lorsqu'il n'a ni domicile , ni résidence dans l'étendue de la juridiction , cette assignation
Sent se foire par affiche à la porte de l'auditoire, lorsque cet exploit est donné ans les trois mois du crime commis ; sinon , et après les trois mois, il ne peut se donner qu'au vrai domicile, lorsque l'accusé en a un, quoique hors la juridiction. Ibid.
Outre ce délai de quinzaine, l'accusé doit avoir un jour de plus pour autant de dix lieues qu'il y a de distance du lieu de son domicile au lieu de la juridiction. Ordonnance de 1670, tit. 17, art. 7.
94. Outre cela, les biens de l'accusé, dont on a fait perquisition, peuvent être saisis âi la requête de la partie civile , ou publique, sans qu'il soit besoin d'obtenir pour cela aucun jugement 0). Ibid, art. 1.
n en sera fait mention , ainsi que de « l'interpellation qui en aura été faite. « — ^Le porteur du mandat d'arrêter fera « CDSiiite viser son procès-verbal par « le juge de paix ou son suppléant, ou » à son défaut , par le maire, l'adjoint A f>u le commissaire de police du lieu, « et lui en laissera copie.— Le mandat « d'arrêt et le procès-verbal seront en- « suite remis au greffe du tribunal. »
(^) La saisie des biens du prévenu ne peut être opérée aujourd'hui que lorsqu'il a été déclaré en état de conturmce. F. ci-après, n^ 87 et suiv. F. art. 465 et 471, C. inst. crim.
Art. 466 s « Lorsqu'après un arrêt d deniiseenaccusation,l'accusén'aura « pu être Miti, ou ne se présentera pas «dans les dit jours de la notiflcation « qui en aura été faite ^ son domicile,
« —Ou lorsqu'après s'être présenté ou « avoir été saisi , il se sera évadé ; — « Le président de la Cour d'assises , « ou en son absence, le président du « tribunal de première instance, et, à « défaut de l'un et de l'autre, le plus « ancien juge de ce tribunal , rendra « une ordonnance portant qu'il sera R tenu de se représenter dans un nou<^ « veau délai de dix jours , sinon , il « sera déclaré rebelle k la loi ; qu'il « sera suspendu de l'exercice des « droits de citoyen ; que ses biens se- « ront séquestrés pendantl'instruction R de la contumace; que toute action en tt justice lui sera interdite pendant le « même temps qu'il sera procédé contt tre lui i et que toute personne est «tenue d'Indiquer le lieu où il se « trouve*— Cette ordonnance fera de
La saisie des meubtes de l'accusé se fait de la même manière , el doit être revêtue des mêmes formalités que celles qui se font en matière civile. Ibid , art. 4.
Pareillement, on doit observer, pour la saisie des fruits des immeubles, les mêmes formalités qui sont prescrites pour les établissements des séquestres et commissaires en matière civile. Ibid, art. 5.
]1 est très expressément défendu d'établir pour gardiens des meubles saisis, ou pour commissaires des immeubles de l'accusé , aucuns parents, ni domestiques du receveur, ou fermier du domaine du roi , ou de celui des seigneurs à qui la confiscation peut appartenir. Ibid., art. 6.
Cette saisie se fait pour obliger Taccusé à obéir au décret de prise de corps, et à se constituer prisonnier ; c'est pourquoi elle dure , et il ne peut obtenir mainlevée, jusqu'à ce qu'il se soit constitué prisonnier.
Cette saisie n'est point de nécessité ; quand elle aurait été omise, la contumace n'en serait pas moins valablement instruite contre l'accusé.
L'office du juge, par rapport à cette saisie, consiste : — 1^ à ordonner, sur les conclusions de la partie publioue , la vente des effets périssables , ou qui se consommeraient par les frais de garde ; -— 2<* à adjuger , s'il le juge à propos, sur les revenus saisis > une provision alimentaire pour la femme et les enfants de l'accusé, sur leur requête, et les conclusions de la partie publique.
65. Quelquefois, au lieu de faire faire la saisie des meubles de l'accasé par l'huissier, la partie civile ou publique en demande le scellé au juge (*), qui se transporte en la maison de l'accuse, et \'y appose.
On a surtout recours au scellé, lorsqu'il y a lieu de croire qu'on trouvera parmi les papiers et effets de l'accusé, des choses qui pourraient servir à conviction (*).
96. La saisie, ou le scellé ne peuvent se faire qu'en vertu du décret d'un juge séculier; on ne peut les faire en vertu du décret de l'official, et il no pourrait pas même, sans abus, l'ordonner par son décret, le pouvoir de l'orficial ne s'étendant pas sur les biens.
11 est vrai que l'édit de 1695 permet, art. 44, d'exécuter les décrets des officiaux sans pareatiSy ni permission du juge séculier; mais cette saisie est quelque chose de plus que Texécution du décret.
On ne peut faire cette saisie, que lorsque l'accusé est fugitif : il y aurait lieu à la prise à partie, si un juge faisait saisir les meubles de l'accusé depuis son emprisonnement. Arrêt du 25 janvier 1715, contre les ofliciers de Graçay.
Le juge peut seulement faire perquisition des choses qui pourraient servir à conviction, et les déposer au greffe.
9 y. Si l'accusé, dont on a fait la perquisition, et qui a été assigné à la quinzaine, n'est point arrêté, et ne se constitue pas volontairement prisonnier, il doit être, après le délai de quinzaine expiré, assigné à cri public à huitaine, à la requête de la partie civile, ou publique : il n'est besoin d'obtenir pour cela aucun jugement (*)•
« plus mention du crime el de l'ordon- « nance de prise de corps. »
Art. 471 : « Si le contumax est con- « damné, ses biens seront, h partir de « l'exécution de l'arrêt , considérés et M régis comme biens d'absent; et le «compte du séquestre sera rendu à « qui il appartiendra, après que la «condamnation sera devenue irréa vocable par l'expiration du délai
« donné pour purger la contumace. >
0) Même observation.
(*) Les scellés sont employés alors comme mesured'instruction pour éclairer la procédure et non comme moyen de contrainte pour forcer le prévenu fugitif à se représenter. F. art. 37, C. inst. crim. ci-dessus, p. 438, note 1.
(*) F. art. 35 et suiv., C. inst. crim. ci-dessus, p.418, note 1, et 438, notel.
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On ne peut donner celte assignation à cri public 0), avant que le délai de Tassignation à quinzaine soit entièrement expiré, et on ne comprend dans ce délai, ni le jour que Tassiguaiion à quinzaine a été donnée, ni le jour de l'échéance de cette assignation : c*est pourquoi, si elle a été donnée le !•' juin, l'assignation à quinzaine ne pourra se faire plus tôt que le 17. Tit. 17, art. 8.
Le cri se fait en trois endroits ; à la place publique du lieu où est établie la juridiction, à la porte de l'Auditoire, et au-deyant du domicile, ou résidence de l'accusé, s'il en a. Ibid,, art. 9.
L'huissier, pour faire ce cri public, se fait assister d'un trompette, avec lequel il se transporte dans les trois endroits, où^ après que la trompette a sonné, l'huissier appelle à haute voix l'accusé, et le somme de se représenter dans la huitaine dans les prisons, et en fait mention dans son exploit d'assignation, lequel au surplus, doit être revêtu des mêmes formalités que les autres exploits d'assignation.
$ IIL En quoi conviennent, et en quoi diffèrent les différentes espèces de décrets, quant à la manière de les exécuter, et quant à leurs effets.
SU. Les différentes espèces de décrets conviennent entre eux ; 1» en ce qu'ils peuvent être exécutés hors le territoire du juge dont ils sont émanés, sans aucun pareatis du juse du lieu où ils sont exécutés (*). Tit. 10, art. 12.
Mais la partie, à la requête de qui le décret est exécuté (*) hors le territoire du juge dont il est émané, doit faire élection de domicile dans le lieu où il est exécuté, soit par l'exploit d'assignation, lorsque c'est un décret d'assigné pour être ouï, ou d'ajournement personnel, soit par le procès-verbal de capture, si c'est un décret de prise de corps. Ibid., art. 13.
Cette élection de domicile n'attribue aucune juridiction au juge du lieu où elle se fait, et elle ne se fait que pour que l'accusé puisse y faire à la partie les sommations et significations qu'il jugerait à propos. Ibia.
2« Tous les décrets conviennent encore entre eux, en ce qu'ils peuvent être exécutés, nonobstant l'appel qui en aurait été interjeté ('), quand même ce serait un appel, comme déjuge incompétent ou récusé. Ibid,, art. 12.
Mais si les Cours , ou antres juges, devant qui l'appel aurait été porté, avaient donné des défenses d'exécuter le décret, du jour de la signification faite à la partie civile, ou publique, le décret ne peut plus être mis à exécution, jusqu'k ce que les défenses aient été levées.
Les Cours ne doivent pas facilement accorder ces défenses, sans avoir vu tes charges : il leur est expressément défendu par Védit de décembre 1680, concernant les défenses d^exécuter les décrets d^ajoumement personnel, registre en Parlement le 10 janvier 1681, d'accorder des défenses, sans avoir vu les charges, même contre les ajournements personnels, lorsque le titre d'ac*
(^) L'assignation h cri public ne se donne que lorsque l'accusé a été déjclaré em état de contumace. F. art. 466, C. inst. crim.
Art. 466 : « Cette ordonnance « ( rendue sur contumace } sera pu- « bliée à son de trompe ou de cais- ■ se, le dimanche suivant , et affichée « à la porte du domicile de l'accusé, à « celle du maire et à celle de l'audi- « loire de la Cour d'assises.— Le pro- « cureur général ou son substitut ad res- « sera aussi celle ordonnance au direc- « leur des domaines et droits d'enregis-
« trement du domicile du contumax. »
(*) F. art. 98, C. inst. crim. ci-dessus, p. 435, note 3, même disposition.
(3) La partie civile n'a plus le droit de faire exécuter à sa requête un mandat d'arrêt.
(*) La voied'appel n'est plus ouverte contre les mandats d'arrêt, et si le prévenu prétend exciper d'un moyen d'incompétence, il doit l'opposer dans l'instruciioù, sauf son recours contre la déclaration de compétence qui serait rendue par la chambre du conseil.
cosatioD est pour fausseté, ou malversation d'officiers, ou à l'égard des autres crimes, lorsqu'il y aura décret de prise de corps contre quelqu'un des coaccusés.
60. Les différents décrets diffèrent entre eux, quant à la manière de les exécuter, en ce que ceux d'a$$igné pour être ouï, et d'ajournement personnel, s'exécutent par un simple exploit d'assignation donné à l'accusé, sans attenter à sa personne ni à ses biens, jusqu'à ce aue ces décrets aient été convertis; au lieu que les décrets de prise de corps s exécutent sur la personne de l'accusé qu'on conduit en prison, et qu'on relient malgré lui; et lorsqu'on ne te peut prendre, on ss^isit ses biens.
Non-seulement les décrets d'assigné pour être ouï, et d'ajournement pcr^ sonne), diffèrent de celui de prise de corps^ mais ils diffèrent aussi entre eux ;
1« En ce que le décret d'assigné pour être oui', faute par l'accusé d'y avoir obéi, se convertit en décret d'ajournement personnel ^ au lieu que celui d'ajournement personnel se convertit en décret de prise de corps ;
^ En ce que le décret d'assigné pour être ouf, n'emporte aucune note contre l'accusé, ni par conséquent aucune interdiction de ses fonctions publiques; au contraire, le décret d'ajournement personnel, semblable en cela au décret de prise de corps, aussitôt qu'il est signifié à l'accusé, emporte de plein droit interdiction de toutes fonctions publiques (^) (tit. 10, art. 10 etll); c'est pourquoi si l'accusé est officier, il ne peut plus faire aucunes fonctions de son office.
Si la personne décrétée est un ecclésiastique, elle demeure aussi de plein droit interdite de ses fonctions ecclésiastiques, aussitôt que le décret lui a été signifié (*) : ce n'est pas que ce décret, per se, emporte cette interdiction ; on convient que le pouvoir de lier, et de porter des censures, n'est point du ressort de la puissance séculière i que c'est à l'église que ce pouvoir a été donné, et qu'il ne peut être exercé que par les ministres d'église ; mais, comme les canons de l'église suspendent les ministres des fonctions du ministère, lorsqu'ils sont prévenus de crimes, la sainteté et la pureté de ce ministère ne permettant pas qu'il soit exerce, non-seulement par des criminels , mais même par des personnes qui soient un peu soupçonnées de crime, il s'ensuit que celui qui, par le décret d'ajournement personnel, se trouve prévenu et soupçonné de crime, devient, non par le décret d'ajournement personnel, per se, mais par les canons, (^), en conséquence de l'ajournement personnel, suspens de ses fonctions* Vou. les arrêts rapportés par M. Jousse sur Fart.40deréditde1695.
Le décret d'ajournement personnel, comme celui de prise de corps, (^tent même à un collateur l'exercice de la collation des bénéfices ; c'est un des points jugés par un arrêt du 19 juin 1711, rapporté au Journal des Audiences ^ tqm. 6f en faveur d'un prevenlionnaire en Cour de Rome, contre un pourvu par le cardinal de Bouillon , postérieurement au décret de prise de corps décerné contre lui : et il paraît même que, par une déclaration du 7 juillet i710, registrée en parlement le 10 du même mois, il avait été décidé que la nature du décret décerné contre le cardinal de Bouillon, le privait non-seu-
{*) Ni le mandat de comparution, ni le mandat de dépôt, ni le mandat d'amener, ni le mandat d'arrêt, ni la déclaration de la chambre du conseil portant qu'il y a lieu à suivre, ne peuvent changer l'état du prévenu ni sa capacité légale, qu'il ne peut perdre que par la condamnation ou la destitution, s'il est fonctionnaire public ; mais
l'exécution du mandat d'arrêt contre un fonctionnaire le suspend de ùli de l'exercice de ses fonctions.
(*) Même observation.
(^) Les canons ne peuvent avoir aujourd'hui d'autorité en France qu'autant c[u'ils trouvent leur sanction dans les dispositions du droit civil. F. la note ci-dessus, n^ 1.
ECT. HT. ART. TH. DES EXÛINES
lement des revenus de ses abbayes, iQais encore de la <lisposition dès béaéfices qui en dépendaient,
AE«. m. — Dat enoIsM.
S I. Ce qm c'est, en quel cas, et pour quelles causes adhêre^t-on à Vexoîne,
D. Vexoine est un acte qui contient les raisons potit lesquelles un accusé ne se présente pas sur l'assignation qui lui a été donnée en conséquence d'un décrète*).
Quelle que soit Tespèce de décret qui ait été décerné contre un accusé, cet accusé peut proposer une exoine , lorsquMl ne peut comparoir sur l'assigna* lion qui lui a été donnée en conséquence du décret.
La principale cause d*exoine est la maladie, ou blessure de l'accusé. Tit.ll| an. 1.
11 faut, pour que cette maladie, ou blessure, soit une cause suffisante d'exoine, que cette maladie, ou blessure soit considérable, et telle que l'accusé ne puisse se metire en chemin, sans péril de sa vie. Ibid,^ art. â.
II semblerait que l'ordonnance, art. 1 du même titre, à s'en tenir aux ter<« mes, restreindrait les causes d'exoines aux causes de maladies, ou blessures; néanmoins, on doit décider que toutes les causes, qui mettent l'accusé dans une impossibilité morale de se mettre en chemin, pour comparoir sur l'assignation qui lui est donnée, sont des causes valables d'exoines, qui doivent être admises : car c'est une maxime de droit naturel, et prise dans la nature, que, impossibilium nulla obliqatio est. L. 185, ff. d^ Dit;, reg, jur.
Par exemple, ce sont des causes valables d'exoines, si la communication des chemins est empêchée par des inondations, par la contagion, par la guerre (*); où, si l'accusé est, pour une autre cause, détenu prisonnier, ou relégué, par ordre du roi, dans quelque lieu d'où il ne peut sortir sans la révocation de cet ordre (*).
S n. De la forme en laquelle doit être présentée Vexoine,
01. L'accusé, pour présenter Texcine , doit envoyer à un procureur une
(*) Aucune excuse ne peut être admise conire l'exécutioa des mandats de dépôt, d'amener ou d'arrêt, sauf au juge k ordonner, en cas de tnaladle grave, que le prévenu sera déposé dans un hospice où il sera retenu en état de détention ; à l'égard du simple mandat de comparution, le Code d'instruction criminelle ne s'explique pas sur ce cas particulier, mais il y a lieu d'appliquer par analogie l'art. 83, G. inst. crim.
[V. ci-dessus p. 425, note 2), qui siutorise le {uge d'instruction a se transporter auprès du témoin lorsqu'il justifle qu'il lui est impossible de com|)araître sur la citation qui lui a été donnée.
(•) Ce sont là des causes de force majeure qui doivent toujours être prises en coDsiaération, soit à l'égard des té-
moins, soit à l'égard des prévenus.
(') Si l'accusé est déjli détenu, il se trouve sous la main de justice ; il n^V a plus qu'un transport k ordonner, r .
art. 104, G. inst. crim*
Art. loi : c( Si, dans le cours de « l'inslruclion, le juge saisi de l'affaire « décerne un mandat d'arrét> il pourra « ordonner, par ce mandat, que le prête venu sera transféré dans la maison « d'arrêt du lieu où se fait finstruc^ < tion.— S'il n'est pas exprimé dans le « mandat d'arrêt que le prévenu sera « ainsi transféré, il restera en la mai- « son d'arrêt de l'arrondissement dans « lequel il aura été trouvé, jusqu'à ce « qu'il ait été statué par la chambre «duconseil,conformémentaux articles u 127, 128, 129, 130, 131, 132 et 133 n ci-après. »
TRAHÉ DE LA PROCÉDURE CRIM INLLLE.
procuration spéciale 0), passée par-devant notaires, pour demander, en son nom, d*élre eœoiné, c'est-à-dire excusé de comparoir.
Celte procuration doit contenir les causes de l*exoine, le nom de la ville, bourg, ou village, paroisse, rue et maison où est détenu l'accusé. /6td., art.l.
A cette procuration doivent être Joints :
V Le rapport d*un médecin de faculté approuvée, qui déclare la qualité el les accidents de la maladie, et atteste que l'accusé ne peut se mettre en chemin sans péril de sa vie ;
2"* Un acte de prestation de serment, que le médecin doit faire devant le juge du lieu, pour afGrmer la vérité de son rapport. Ibid., art. 2.
Il paraît, par le procès-verbal de l'ordonnance, que M. le premier président ayant observé qu'il y avait bien des lieux où il n'y avait point de médecin, M. Pussort repartit qu'on en pourrait faire venir; d'où il résulte que l'esprit de l'ordonnance a été que le rapport de simples chirurgiens ne devait pas sufGre, même lorsque l'accusé se trouvait dans les lieux où il n'y avait pas de médecin, et que l'accusé en devait faire venir du lieu le plus proche pour se faire visiter {*), Cela doit néanmoins dépendre des circonstances.
Cette procuration contenant les causes de l'exoine, ensemble le rapport, et le procès-verbal de prestation de serment du médecin, doivent être communiqués, tant au f)rocureur du roi, ou fiscal, qu'à la partie civile, s'il y en a, avec avenir pour venir plaider à l'audience. Ibid.^ art. 3.
Si l'exoine n'est point contestée, et que les causes soient légitimes, le juge y fait droit, et ordonne en conséquence quHl sera sursis à Vexécution du décret» el de la procédure de la contumace.
Si ces causes sont légitimes, mais que la vérité de ces causes soit contestée, le juge en ordonne la preuve respective dans un bref délai; après quoi il fait droit. Tit. 11, art. 3, 4 et 5.
SECTION IV
De ^instruction qui se fait depuis le décret} des différenks requêtes qui peuvent être ordonnées pendant rinstrucHon; et des conclusions définitives.
ABT. i«r. — ExpotitioB g foérale de eette lutraetioB.
9%. La première procédure, qui se fait après le décret signifié et exécuté» est l'interrogatoire de l'accusé (*), lorsqu'il comparaît sur l'assignation poor
(*) La présentation de Vexoine^ en ce qui concerne les témoins ou le prévenu soumis à un simple mandat de comparution, n'exige ni intervention d'avoué ni aucune procédure, il suffit de faire parvenir au juge d'instruction le certificat de médecin exigé par l'art. 83, C. inst. crim. (F. ci-dessus, p. 425, note 2), ce certificat n'a pas besoin d'être affirmé sous prestation de ser* ment. Si le juge doute de la vérité de l'allégation, il commet lui-même un médecin pour en faire son rapport,
qui est alors précédé du serment, conformément à ce qui est prescrit par l'art. 44, $ 2, C. inst. crim. (F. cidessus, p. 414, note 1.)
(») Pour obvier à cet inconvénient, les art. 44, $ 2, et 83, C. inst. crim., précités , admettent tout officier de santé à donner ces sortes de certificats et à faire ces rapports.
(») L'individu arrêté doit être interroge dans les vingt-quatre heures. F.
art. 93, G. inst. crim.
Art. 93 : « Dans le cas demandât de
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être oui, ou qu'il a élé arrêté prisonnier en conséquence d'un décret de prise de corps.
Cet interrogatoire doit être communiqué avec les autres actes au procureur du roi» ou fiscal (tit.l4, art. 17). L'interrogatoire doit aussi être communiqué à la partie civile (*). Ibid.y art. 18.
Ensuite^ sur les conclusions du procureur dn roi (*), ou fiscal, on rend le règlement à l'extraordinaire, par lequel il est ordonné que les témoins i^ronf récolcs en leurs dépotitionSy et confrontés à Vaccusé (*).
Lorsque l'accusé, après les assignations à quinzaine, et à huitaine, n'a pai comparu, on rend aussi , sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, le règlement à l'extraordinaire, par lequel on donne défaut {^)\ et on ordonne que les témoins seront r écoles, et que le récolement vaudra confron* talion.
Ce règlement ne se rend pas dans les affaires légères : dans ces affaires^ après les assignations à quinzaine et à huitaine, lorsque l'accusé n'a pas comparu, l'affaire se porte à Taudience, et y est jugée définitivement.
En exécution du règlement à l'extraordinaire, les témoins sont assignés à la requête de la partie civile, ou publique, pour être récolés en leurs dépositions, et confrontés aux accusés.
Le juge fait ce récolement et cette confrontation, et il peut, durant le cours de Tinstruclion, faire subir des interrogatoires à l'accusé, autant que bon lui semble.
Nous traiterons séparément de ces différentes procédures, aussi bien que
« comparution, (le juge d'instruction) « interrogera de suite ; dans le cas de n mandat d'amener, dans les vingtft quatre heures au plus tard. >•
Lorsqu'un mandat, soit de dépôt, soit d'amener, soit d'arrêt, a été rendu contre le prévenu, il se trouve désormais placé, après le premier interrogatoire, sous la main de la justice pendant toute la durée de l'instruction, et le juge peut l'interroger quand il lui plaît.
Au cas de flagrant délit, le procureur du roi, qui par exception peut alors décerner un mandat d'amener, doit interroger sur-le*cbamp le prévenu.
F. art. 40, G. inst. crim., in fine, ciaprès, p. 446, note 2.
0) Le juge peut faire tels actes d'instruction intérieurs qu'il lui plaît sans communiquer la procédure soit au prévenu, soit à la partie civile, c'est seulement après que celte instniclion sur pièce est lerininée et lorsque la cause est portée devant la chambre (!u conseil que les communications deviennent nécessaires (art. ,127, G.
inst. crim., $ 2) ; mais quant aux actes d'instruction extérieurs, les visites îîe lieux, Tart. 62, G. inst. crim., exi-
ge que le juge d'instruction se fasse toujours accompagner du procureur du roi. (F. ci-dessus> p. 413, note 3.)
Art. V/I : « Le juge d'instruction « sera tenu de rendre compte , au « moins une fois par semaine, des af- « faires dont l'instruction lui est dé- « volue.— Le compte sera rendu à la « chambre du conseil, composée de « trois juges au moins, y compris le « juge d'instruction ; communication « préalablement donnée au procureur « du roi, pour être par lui requis ce « qu'il appartiendra. »
(*) F. art. 127, G. inst. crim., in fine^ note précédente.
(') Le récolement des dépositions et la confrontation des témoins avec Taccusé sont de simples mesures d'instruction qui font partie de la procédure générale, sur laquelle le juge est appelé à faire son rapport à la chambre du conseil.
{*) La chambre du conseil ne donne jamais de défaut, et conséquemment l'opposition n'est point admise contre les ordonnances de mises en accusation ; la procédure se continue tant en la présence qu'en l'absence du prévenu.
iRAlTÉ DE LA PROCÉDURE CUIMINfitLE»
des prîucîpalcs espèces de requôtcj qui sont données peûdant le cours de nu* slruaioïi, soit par le plaignant, soit par Taceusé.
AET. n. - Des laterrof «tolres des wemaép.
5 I. Ce que c'est que Vinterrogatûire, e% quand il doit étra fait?
OS. Uinterrogatoire est «n acte qui contient les Interrogations faites par le juge à raccusé sur les faits qui sont l'objet de l'accusation, et les réponses de l'accusé
Les accusés qui ont été assignés en vertu d*un décret de soit ouï, ou d'un décret d'ajournement personnel, lorsqu'ils se sont présentés, subissent mierrogaloire au jour et à l'heure qui leur ont été indiqués par le juge. ^
A l'égard des accusés, contre lesquels il y a décret de prise de corps, le juge doit aussUôt qu'iU ont été constitués priÉlonniers, et, au plus lard dans les yiogiquaire heures après leur emprisonnement 0), leur faire subir interrogatoire. Tit. 14, art, 1. , , . ,_,
La raison de cette disposition est afin que, si l'accusé est innocent, et que, par ses réponses, il fasse connaître son innocence, il ne reste pas longtemps en prison, et que s'il est coupable, U n'ait pas le loisir d'inventer des réponses pour déguiser la vérité. , , , ^ - » «; «>
Au reste, l'interrogatoire ne peut jamais se faire qu'après le décret, si ce n'est dans le cas du flagrant délit (»). Arrêt du 22 août 1709.
Le juge peut, pendant le cours de l'instruction, réitérer l interrogatoire toutes les fois que le cas le requiert, et qu'il le jugera à propos, ainsi que nous l'avons déjà observé ci-dessus. •. r j?
Il est indispensable de le réitérer, lorsqu'il survient de nouveaux chefs a accusation, l'accusé n'ayant point clé interrogé sur ces chefs d'accusation (tous le premier interrogatoire qu'il a subi.
Lorsqu'il ne survient point de nouveaux chefe, il est h la discrétion do juge de réiiérer, ou non, l'interrogatoire pendant le cours de l'instruction*
Dans les procès, où il y a eu le règlement à rexiraordinaire, les accises doivent encore subir interrogatoire après la Visitation du procès avant le Jugement.
Nous parierons de cet interrogatoire dans la section suivante.
§ IL Par qui, ou, et sur quels faits se fànt les interrogatoires?
9û» Il résulte de la définition que nous avons donnée de l'interrogatoire, que c'est le juge qui doit le faire : il y doit vaquer en personne, a pme de nullité, et il est défenchi, sous de grosses peines, au juge de le laisser ttire par le greffier (»). Tit. 14, arL 2.
(*)F. art. 93, G. inst.crim., in fine , (ci-dessus, p. 444, note 3) même disposition.
{*) F. an. 40y G. inst. crim., in fine.
Art. 40 : <t Le procureur du roi, au- « dit cas de flagrant délit, et lorsque le « fait sera de nature à entraîner peine « afflictive ou infamante, fera saisir les « prévenus présents contre lesquels il a existerait des indices graves.-^Si la « prévenu n'est pas présent, le procu-
« f eur du roi rendra unq ordonnance « à l'effet de le faire comparaître ; celle « ordonnance s'appelle mandat d'a- « nifn^r.— La dénonciation seule ne n constitue pas une présomption suf- « usante pour décerner cette ordon- <t nance contre un individu ayant do- « fflicile.— Le procureur du roi ini^r- « rogera.sar-le*cbamp le prévenu « amené devant lui. ».
(») F. art. 112, G. inst. crim.
Art. 112: «L'inobservation des lor-
SECT. IV, ART. II. DES INTERHOGATOIREâ DES ACCUSÉS. iVt
L^nterrogMolre doit de faire dans le lieu où se rend la jasiiee, oa dans la chambre du conseil, ou de la geôle, il est défendu aux juges de le faire dans leurs malsons (t5td., art. 4). La dignité du lieu imprime plus de respect aux accusés, et peut servir à tirer d'eux la vérité.
Il y a des arrêts de règlement, au 6* volume du Journal des ÀudUnees^ des 31 décembre 1711, et 20 septembre 1713, qui déclarent nuls les interro* gatoires, récolements et confrontations faits dans les maisons des juges, font défenses aux juges de faire ces actes dans leurs maisons, quelle que soît l'es* pèce de décret de l'accusé, même en cas de maladie du juge, et même dans le cas où toutes les parties y consentiraient par écrit.
Dans le cas de flagrant délit, le juge peut le foire dans le premier lieu qui se trouve commode 0). Ibid.y art. 5,
S III. Comment se fait IHnlerrogaloire, et sur quels faits Vaccusê doit-il être interrogé?
95. L'interrogatoire se fait secrètement; il ne doit y avoir, au lieu où il se fait, aucune autre personne que l'accusé qui est interrogé, le juge qui l'interroge, et le greffier qui écrit l'interrogatoire (*). lit. 14, art. 6.
Néanmoins, si l'accusé ne savait pas le français, le juge appellerait un interprète, comme nous le verrons tn/rà, sect. 6 : mais on n'admet l'assistance d'aucune autre personne; l'accusé, de quelque qualité qu'il soit, doit répondre par sa bouche, sans ministère de conseil. ïbid.j art. 8,
Lorsqu'il y a plusieurs accusés, chacun doit être interrogé séparément, et hors la présence des autres. Ibid.^ art. 6»
Le juge, avant de procéder à l'interrogatoire, doit faire prêter serment à Taccusé de dire la vérité (*). Ibid., art. 7.
11 y a dans le procès*verbal de l'ordonnance un beau discours du premier président contre l'usage de ce serment; il dit que ce serment n'est établi par aucune ordonnance de nos rois ; qu'on ne voit pas qu'il fût en usage chez les Romains, ni chez les Grecs; qu'il y a apparence que c'est le tribuual de Tin^ quisition qui a établi cet usage ; qu'il est contre la justice, ou du moins contre l'humanité d'obliger, par la religion du serment, un accusé à faire une confession qu'il sait devoir lui faire perdre la vie ; que ce sermeut, ou est obligatoire, ou De l'est pas : s'il ne l'est pas, comme le pensent plusieurs docteurs, contre le sentiment de saint Thomas, exiger ce serment, c'est faire prendre eovain le nom de Dieu; s'il est obligatoire^ c'est engager infaiilibiemeat un criminel à faire un parjure, parce qu'on ne doit pas se flatter de trouver uu criminel qui soit assez touché de la religion, pour aimer mieux perdre sa vie, que de la violer,
MM. Pussort et Talon ont reparti que l'usage du serment était très ancien; qu'il était d'autant plus respectable, qu'il s'était établi sans loi; que dispenser les accusés du serment, ce serait comme reconnaître qu'ils peuvent ne pas
ff malités prescrites pour les mandais « de comparution, de dépôt, d'amener « et d'arrêt, sera toujours punie d'une « amendede cinquante francs au moins « contre le greffier, et, s'il y a lieu, « d'injonctions au juge d'instruction et « au procureur du roi, même de prise « à partie s'il y échet. »
(*) F. art. 40, dernier paragraphe, G. inst. crim., ci-dessus, p. 446, note 2, et art. 59, ci - dessus ,« p* 413, note 9.
(*) Le Gode d'instruction criminelle ne prescrit aucune forme pour ces interrogatoires d'instruction, la loi s'en rapporte à cet égard à l'entière discrétion du juge.
(*) Cette formalité, qui ne pouvait tendre qu'à porter atteinte à la sainteté du serment, a été, avec raison, rejetéo de notre législation pénale. 11 n'y avait en effet rien à répondre aux raisoos alléguées par le premier président (Lamoignon) eomre cet usage.
dire la vérilé dans leurs interrogatoires; ce qoi est une opinion fausse et dangereuse dans la société ; que le droit naturel nous ordonne de conserver noire vie, mais qu'il ne le permet, que lorsque nous le pouvons faire par des moyens iusies, mais non pas aux dépens de la vérilé, et en recourant au mensonge et a l'imposture; que le serment n'est point inutile, et qu'il peut se reoconlrer, même dans les criminels, des consciences timorées , que la religion du serment peut engai^er k reconnaître la vérilé; que, si ce serment engage souvent à des parjures, il n'y engage pas moins souvent dans les affaires civiles, ans lesquelles on convient néanmoins qu'on doit l'employer.
és. Le juge, après avoir fait prêter le serment à l'accusé, l'interroge de son nom, surnom, âge, qualité et demeure; ensuite, il l'interroge sur les faits qui sont l'objet de l'accusation, et il dicte au greffier chaque interrogation qu'il a faite à l'accusé, et la réponse que l'accusé y a faite.
Le juge peut, pour les faits sur lesquels il juge à propos d'interroger l'accusé, faire usage des mémoires qui lui sont fournis, soit par la partie publique, soit par la partie civile. Tit. 14. art. 3.
Il ne doit pas néanmoins faire usage de ces mémoires pour interroger l'accusé sur des crimes qui n'ont aucun rapport à ce qui fait l'objet de l'accusalion, et dont il n'y a aucuns indices au procès, à moins que l'accusé nesoii d'une mauvaise renommée, déjà repris ae justice ; auquel cas, le juge peui, sur des mémoires qu'on lui donne, l'interroger sur des crimes étrangers au procès, et dont il n'y a aucuns indices.
Le juge doit, lors de l'interrogatoire, représenter à l'accusé les choses qui peuvent servir à conviction, lui demander s'il les reconnaît : si ce sont des papiers, le juge doit les parafer, et les faire parafer par l'accusé, ou faire mention de son refus. /6i(2., art. 10.
Ce défaut de représentation des choses qui ont été déposées au greffe, pour servir à conviction, n'opère pas la nullité de rinterrogation ; ce défaut peut être réparé, en faisant cette représentation lors d'un auire interrogatoire ; mais il est indispensable de la faire lors de quelque interrogatoire , ou des confrontations; autrement, ces effets ne feraient aucune charge contre l'accusé (•).
Lorsque l'accusé, dans la suite de l'interrogatoire, rétracte ce qu'il avait dit au commencement, on ne doit pas le raturer ; mais on doit, dans la suite de l'interrogatoire, faire mention des changements. 76td., art. 12.
99. Lorsque l'accusé refuse de répondre, soit qu'il refuse dès le commencement, soit qu'il refuse dans la suite d'un interrogatoire, après avoir déjà répondu, le juge le doit sommer verbalement par trois fois de répondre, et, ï chacune des trois sommations verbales, lui déclarer que, faute par lui de répondre, son procès lui sera fait comme à un muet volontaire, et qu'il ne sera plus reçu par la suite à répondre sur ce qui aura été fait en sa présence ('),
0) Aujourd'hui la représentation des pièces de conviction pourrait se faire pour la première fois même à l'audience; mais, dans ce cas, l'instruction n'aurait pas été complète, et en règle générale l'instruction ne doit pas se compléter à l'audience. Dans tous les cas la représentation des pièces de conviction doit toujours être faite à l'audience. F. art. 329, G. inst. crim.
Art. 329 : « Dans le cours ou à la « suite des dépositions, le président
« fera représenter à l'accusé toutesles « pièces relatives au délit et pouvant « servir à conviction ; il l'interpellera « de répondre personnellement s'il les « reconnaît : le président les fera aussi « représenter aux lémoins^s'il y a lieu.» (*) Le juge doit se borner à constater le refus de répondre et continuer son instruction; mais, toutesles fois que le prévenu demande à être entendu, même après son refus de répondre, il doit être admis à l'interrogatoire.
SECT, IV. ART. II. DES INTERROGATOIRES DES ACCUSÉS
pendant sod refus h répondre ; après quoi , le juge ayant fait faire mention dans son înterrogaloire des trois sommations et dëclaralions, continue cet interrogatoire, et fait faire mention à chaque article que l'accusé n'a voulu répondre. Tit. 18, art. 8.
Ces trois sommations et déclarations se font sur-le-champ, et dans la même séance ; mais> comme cette procédure paraissait trop rigoureuse à plusieurs de MM. les commissaires^ lors de la confection de l'ordonnance de 1670, on a apporté ce tempérament^ que le juffe , lorsqu'il le jugerait à propos, pourrait accorder un délai à l'accusé pour repondre, qui ne pourrait être plus long que de vingt-quatre heures.
Observez que le refus de répondre ne forme qu'un Indice contre l'accusé, en quoi les matières criminelles diffèrent des civiles, dans lesquelles les faits sur lesquels la partie refuse de répondre, sont tenus pour confessés par elle. /6t(l.,art. 8,9etll.
Lorsque l'accusé refuse de prêter le serment, on lui fait aussi trois sommations, et on fait mention de son refus.
L'interrogatoire fini, le juge en doit faire lecture à l'accusé, le signer, et faire signer par l'accusé. Tit. H, art. 13.
Lorsque l'interrogatoire se fait en plusieurs séances, la lecture et la signature doivent se faire à la fin de chaque séance. Ibid.
$ IV. De la forme des inlerrogatoires.
99. L'interrogatoire doit contenir une mention du serment prêté par Taccusé à peine de nullité (tit. 14, art. 7), ou mention de son refus, lorsqu'il a refusé de le faire, et des trois sommations qui lui ont été faites de le prêter.
Il doit aussi, sous les mêmes peines, être coté et parafé en toutes ses pages, et signé par le juge et par l'accusé ; et si l'accusé ne sait ou n'a voulu signer, il en doit être fait mention. Ibid., art. 13.
L'ordonnance ne fait pas mention de la signature du greffier; c'est pourquoi l'omission de sa signature ne rend pas l'interrogatoire nul (*).
11 ne doit y avoir ni rature ni interligne. /6td., art. 12.
Lorsque l'accusé a refusé de répondre sur quelque article, il doit être fait mention de son refus, et des trois sommations et déclarations qui lui ont été faites. Tit. 18, an. 9.
Lorsque le juce réitère l'interrogatoire, chaque interrogatoire doit être mis en cahier sépare. Tit. 14, art. 15.
Pareillement, lorsqu'il va plusieurs accusés, l'interrogatoire de chaque accusé doit être en cahier séparé.
$ V. Des déclinatoires,
•O. C'est lors du premier interrogatoire que l'accusé doit proposer son dé' clinatoire, s'il en a à proposer (*) : s'il a répondu au premier interrogatoire
0) L'art. 4 de l'édit du mois de juillet 1773, portant règlement pour l'insiruclion des contumaces, enjoint à tous juges de donner connaissance aux accusés, lors du premier înterrogaloire, de ce qui est prescrit par les trois précédents articles du même édit, pour l'élection de domicile, et d'en taire mention dans cet interrogatoire, e qui s'observe en faisant élire domi-
TOM. X
cile aux accusés , lors de leur premier interrogatoire. ( Note de Védilion de 1777.)
(') Le prévenu est toujours admis, même à l'audience, à opposer le déclinatoire fondé sur l'incompétence ; il pourrait égaiementexciper de ce moyen devant la Cour de cassation, alors même qu'il ne l'aurait pas opposé avant la condamnation.
^qs proposer île f)éc)iqHtpîre> il ^, en rm^im^ T^mm la iuridiqdoq du me, et H n'est plps rpcevaWP a demander ^pn T^^m Oh
Le déclinatotre est une exception, par laquelle l'acçiis^ décline Ig juridiclioo dw i^ge de qui est immé !e décret rendu contre lui, ^t d^WîWde i 4Mr^ rpnvQyé devant cçrtaip jpgp, qu'il prétend être son iqge,
t'accM$é doit comparoir en pprçopnp devant I^ Jugq qwi Ta décrété, pour proposer $on déclin^tQirPf Ordonns^nce du mois qe mgr^ 1^49, ^rt* IQ,
jPorsqu^H l'ai prpposé, H n'pst ppint pl)li^é dfi r^ppndre, jusqu'à ce (\\C\l y ait été statué»
Ce n'est poîqt au Juge d-ingtnjctlpn qu'il appfirtiepl d'y stîituer; U doit s^ulepiept dresser propes- verbal flu déclip^toire qui lui a été proposé; el sur la coinmflpicï|iipn fajt^, tant ^ la partie publique qi|'2| la partie civile, pt les réponses que l'une et l'autre y auront données, l'incidept qpité(re jugé par le ^iége agsem|)lé, Ainçi jugé p^r arrêt dq ?3 août 1663, repçju ^nire les cdBciers du présidial d'Ângoulême, rapporté au ^çurnul ie^ 4\iii^cf99 totDr % ^t cité par M- IPVI^SP cp §es notes 3ur J'Rrl. 8 du tht !♦ de l'ordopq^ncp oriminelle.
Si l'apcusé est débputé du renvoi, qpoiqu'il çoit appelant de la ^nlence qui l'en déboute, lé juge peut l'obliger de répondre, saqi h lui à faire les prqtesutions et les réserves de son appel ; et s'il refuse de répondre, le juge procède contre lui, comme cqptre up ipuet volpptaire. TU 1^, ar(. 9.
Par la même raison, s'il n'est décrété que de soit ou! ou d'ajournement personnel, et qu'iiprès avoir été débouté du renvoi^ il ne comparaisse pas» le Jiige, nonobstant Fappel de la sentence qui l'a déboulé du renvoi, peut donneF défaut contre lui, et instruire la contumace.
Amv. lU. ^. Du rèfflf ^19»! H |' w|ri|or#4|i9fP9 (•),
$ I, Ce gwi ç'ii^h f I pof*** ffWh déHts Qrkil Im^
lOO. Le règlement à Vextraçrdtnaire est un jugement qui ordonne que les témoins ou!s et à ouïr, seront recelés en leurs dépositions, et confrontés aux accusés. Tit. 15, art. I.
Lorsqu'il est rendu contre un eontnmas, le jugement porte que les léraoios seront récolés^ et que le récolement vaudra confrontation.
Lorsqu'il y a plusieurs accusés, on ajouti^ que les accusés, s'il çst be^Hn, seront confrontés les uns aux autres.
Le règlement à l^eaitraordinaire est ainsi appelé, parce que c'est depuis ce règlement, et en conséquence de ce règlement, qqe se fait la proeédupe criminelle extraordinaire, c'est-à-dire, celle qui n'^ pas lieu pour les délits légers et ordinaires, mais pour les crimes graves, qui peuvent mériter quelques peines aQliçtive« qp ipfs^inantes (')•
(») Lacombe, en ses Matières criminelles y part. 2, chap. t, n^ 13, pré* tend au contraire qij^'en suivant les termes dans lesquels est conçu l'art. 9 du tit. i*v d|e l'ordoquanee de 1^70, on doit décider qu'un accusé peut de? mander son renvoi, tant que leçturp ne lui a pas été faite de la déposition d'un témoin. (Note d« l'éditiafkde 1777.)
(*) Cette procédure du fè$lewk0i^t é Vexlraordifiairey qui se rapportait aux
crimes graves, répond h IMnstruetîon tendant ^ renvpi dpvfiut le^Çqui^^'^issise^.
« Vf art, 134 et 135, Ct In«, pxm.
Art, 134 1 « L$t chambre du coiiseil <f décernera d^ns ce cas, coptre le ^ prévenp^ une ordonnance de prise <c de corps^ qui sera adressée ayec les ^ autres pièces au procureur général, tt ...^ette ordonnance contiendra le H^m du prév^p» ^ou signalco^ept, « son domicile, s ils sq^nt connus, l'ex-
SEGT. ly. ART. IH. DU RÈaLBMENT A L'fiKT|lAOBS|INAlBE. 4^1
De là, il suit que les iuges ne doivent point peQ^ra ce rdglsmepl [l V^^tpaordinaire pour les délits légers, et quUlK doivent les juger ^^ ^^M BfWi" dure.
Mais, dans les délits qui peuvent mériter UQq peine a(Biâti?e HP infamsiple, ce règlement k l'e^Ltraordinaire es^ indispensable, les peines pe pouvapt é^re prononcées sur les dépositions des témoins, si elles n'<tn| éié eopQriné^ Plf )q r0eelemnpt et la çopl^pqtatiop.
S !I. Quand et eommeni ce rêglemenê etê-il pendu f
lOl. Ce règlement ne peut être rendu qu'après que Taccusé a été interrogé sur tous les faits sur lesquels ce K^éme règlement ser» rendu 0) i e'^t pf prquoi si, depuis le premier interrogatoire, îl est survenu de nouveaux chefs d'accusation, |e juge doit faire subir un nouvel interrogatoire avant de rendre le règlement («3, Arrêt du ^5 février 1718. ^ ^ - . - . c
Ce règlement se rend sur les eonclqsions de la partie publique (*) | H ii*esl pas
■ imfi ^Tjuinj..j.i..
« posé du Ë|it et la nature du délit, ¥ Art. 135 : « Lorsque la mise en li- « berté des prévepps sera ordonnée n eonformémenj ap? articles liJ8, 129 <f et 131 ci-dessq^, le procureur dp « roi ou la panie civile pourra s'op- « poser ^ leur élargissement* L'oppo- « sitioQ devra ^tre formée dans qp dé- « lai de yjngt r quatre hpures, qpi 9 cpnrrâ, cpptre le procureur du pj, n à jçpppter dp jour de rordouiiançe « de p{i^e ep liberté, et contre là parce tie civile, k compter dp jour de la « signiScatiop ^ eile faite de ladite or- « donnaiice au domicile par elle élu « dans le lieu où siège le tribunal.
« L'envoi des pièces sera feit ainsi « qu'il est dit en l'art. 132.— Le pré « venu gardera prison jusqu'après rei^^ H piration du susdit (Jé)ai. »
0) 11 n'y a plus lieu 1^ nouvel interrogatoire : l'instruction qui a précédé l'ordonnance de renvoi étant supposée compiÀte , le prévep» ne peut plus que fournir des mémoires. F, art. gJ7,Cf insl. »w\m.
Urt, 817 ; « Le procureur gépéral « près la Cour royale ser^ tepu de met- « ire l'^KTaire en étatdensles cinq jours « de la réeepfipQ des pièces qui lui « auront été transmises en exécution « 4e Farliçle 133 op de l'artide )[35, « et de foire spp raipport dans les cinq f joui» sniyapts, âp plus tard-— P«îon dant ^ Jemps, \^ partie «vile ei^ Je 9 prévenu p^Pfronl fpprpir tels na^é- <f moires qu'ils estimeront copvepa- H b\ê9, li9S4Pe ie r»PfM>rt i^ulsse être « retardé. »
(») jS'il syrvepait de pppveaux phefe, ils donneraient lieu à un supplilmePt d'ipstruction ^ey^Qt )s| cbam^ff 4'^^' çusatjon. F. ar|, 235, C. înst, pripi,
Art. 2^5 : « Dans toutes les ^ITaires « les Cours roy^jps, tant au'e!|ps u'gpf rppt pas îl^cidé ç'il y a ji^u jjp pro- « noncer la misé eq ^çcus^tjpp^ ppuri< rept d'office , spi> qu'jl j ajl pp pon « une instruction commencée f2^ les « premiers juges, ordonner dès popr- « suites^ se faire apporter jés ni|^ces , « informer ou faire informer , et sta- « tuer ensuite ce qù'fl appartiendra. » ») F. art. 218 à 226, t. Insti crim.
rt. 218 : « Une section de la Cour « royale , spécialement formée k cet « effet , sera tenue de se réunir, au fi mom PPe W^ ¥^^ sepiai^e , h la « cb^mbre du conseil, §mf entendre « le rapport ^p procureur général et
» statuer sur ses réquisitions. »
Art. 219 : « Le président sera tenu n dp f^ire propppeer {a section ^^ plus « tard dans les trois jpurs du rapport cf dp procureprjén/ér^l, »
Art. 2^0 : < Si rafTaire est de la na- « turc de celles qui sont réserves à la « baute Cour op k la Poujr de cassaft tien, |e procureur général est tenu if d'en requérir 1^ spspensiop et le « renvoi , e]t la seetiop dp l'ordop- (ï ner. »
J^fi, ?t2l : « Hopjj le cas préyp p|ir c( l'article précédent, les juges ei^an)^- <c neropt s'il e^isfp coptre le provenu 9 des preuves pp (les M^ices p'PP ^V^ çc qualifié crime pai^ 1^ loi , et si ces « preuyes ou indicés sont assez gr^Vjps -^ 29»
néanmoios nécessaire qu'elle ail conclu à ce règlement, il suffit que, sur la communication qui lui a été faite du procès, depuis Tinterrogaloire de l'accusé, ensemble de cet interrogatoire, ou depuis l'instruction de la contumace, lorsque l'accusé est contumax, le procureur du roi, ou fiscal, ait donné des conclusions, telles qu'elles soient, et suivant ce qu'il aura jugé à propos, pour que les juges puissent rendre le règlement à l'extraordinaire.
Le juge d'instruction ne peut pas seul rendre ce règlement, il doit être rendu par le siège assemblé (M. Arrêt du 26 août 1733, rapporté dans le Code de Louis XV, tom. 4, pag. 471.
$ m. A Végard de quels crime$ et de quels accusés ce règlement a-t^il
effet?
lO^. Le réglementa l'extraordinaire tient lieu de lîtis-contesialion en matière criminelle : la litis-contestation ne pouvant se faire que sur les in« stances déjà nées, et entre les parties actuellement plaidantes, il s'ensuit que le règlement à rexiraordinaire ne peut concerner que les accusations déjà formées , et les accusés déjà décrétés , lorsque ce règlement a été rendu.
C'est pourquoi si, depuis le règlement rendu à l'extraordinaire, le procureur du roi, ou fiscal, donne une addition de plainte contre Taccusé , pour un crime qui n'était point contenu dans la plainte sur laquelle est intervenu le règlement à l'extraordinaire, il faudra, après que les témoins auront été entendus sur celte addition de plainte, et l'accusé interrogé sur le nouveau chef d'accusation, rendre, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, un nouveau règlement à l'extraordinaire sur cette addition de plainte.
Pareillement, si, depuis le règlement à l'extraordinaire, le juge rend des décrets contre des complices de l'accusé^ quoique pour le même fait pour lequel a été rendu le règlement à l'extraordinaire, il faudra rendre un nouveau règlement à l'extraordinaire, qui ordonne que les témoins ouïs, et à ouïr, seront recelés, s'ils ne l'ont déjà étéj et confrontés à ces nouveaux accusés.
AET. IV. — Da réeolement des témoliis (•).
^ 108. Le réeolement est la perfection, et comme la dernière main que le témoin met à la déposition qu'il a faite, par sa persistance, ou par les changements qu'il y fait, après, qu'on lui en a donné lecture.
« pour que la mise en accusation soit « prononcée. »
Art. 222 : «c Le greffier donnera aux « juges, en présence du procureur gé- « néral , lecture de toutes les pièces « du procès ; elles seront ensuite lais- « sées sur le bureau, ainsi que les mé- « moires que la partie civile et le pré- « venu auront fournis. »
An. 223 : « La partie civile, le prête ^enu , les témoins , ne paraîtront « point. »
Art. 224 : « Le procureur général , « après avoir déposé sur le bureau sa « réquisition écrite et signée , se re- f « tirera ainsi que le grefner. » I
Art. 225 : « Les juges délibéreront « entre eux sans désemparer, et sans a communiquer avec personne. »
Art. 226 : «La Cour statuera par un ce seul et même arrêt sur les âéliif (c connexes dont les pièces se trouve- (c ront en même temps produites de< <c vaut elle. »
(^} La mise en accusation ne peut être prononcée que par les conseillers de Cour royale composant la change des mises en accusation, F. art. 2l8 et 2*25, C. inst. crim^ ci*dessus, note précédente.
(') Cette procédure spéciale n'a plus lieu.
8EGT. lY. ART. IV. DU RÉGOLEMBNr DES TÉMOINS. 453 S L Quels témoini doiveni être réeoléi?
I4M. Les témoins, de quelque qualité et dignité qu'ils soient» doivent être récolés, leurs dépositions ne pouvant, sans cela, faire foi contre les accusés.
La raison est que, de quelque qualité et dignité que soit un témoin, il n'est point infaillible ; c'est pourquoi le juge doit Te récoler, pour s'assurer s'il ne s'est point trompé dans quelques circonstances de sa déposition.
La disnilé du juge qui a reçu la déposition , n'empéclie point non plus que le témoin ne doive être recelé ; car, quelque exact que le juge ait pu être à recevoir sa déposition, il n'a pu empêcher que le témoin n'ait pu se tromper.
C'est pourquoi* l'ordonnance, tit. 15, art.i, porte, « les témoins seront recelés quoiqu'ils aient été entendus par un conseiller de Cour souveraine. »
Les témoins ne sont pas non plus dispensés du lécolement, parce que c'est le même juge qui les a entendus, qui fait le récolement. Ibid,
Le juge d'instruction n'est pas obligé de récoler tous les témoins qui ont été entendus; il peut omettre le récolement des témoins, dont la déposition est inutile au procès , lorsqu'il n'a aucun sujet d'espérer que le témoin ait quelque chose à ajouter, lors du récolement , qui puisse servir k faire preuve. C'est dans ce sens qu'on doit entendre la restriction, H besoin est, que renferme l'art. 1, du tit. 16.
On ne laisse pas néanmoins souvent de récoler des témoins , quoiqu'ils aient dit par leurs dépositions ne rien savoir, parce qu'il se peut faire qu'ils disent quelque chose , lors du récolement , qui leur aurait échappé , ou qu'ils n'auraient pas voulu dire lors de leur déposition.
Lorsqu'un accusé, par ses réponses aux interrogatoires, a chargé quelqu'un de ses complices, comme, en ce cas, cet interrogatoire équipolle à une déposition, il doit y être recelé.
S IL Quand le récolement doit-il être fait?
10&. Régulièrement le récolement ne peut être fait qu'après le règlement à l'extraordinaire qui l'ordonne. Ordonnance de 1670, tit. 15, art. 3. '
Cette règle néanmoins souffre exception dans le cas d'une urgente nécessité : c'est pourquoi l'ordonnance permet de récoler les témoins , même avant aucun jugement qui Tait ordonne , lorsque les témoins sont fort âgés , malades, valétudinaires, prêts à faire voyage, et généralement dans tous les cas (l'une urgente nécessité. Ibid.
Dans le crime de duel, les téipoins doivent être recelés dans les vingt-quatre heures, et le plus tôt qu'il se pourra, après qu'ils ont été entendus, sans qu'il y ait aucun jugement qui l'ordonne (Edit du mois d'août 1679 portant règlement pour les duels, art. ^^6) ; ce qui a été ainsi ordonné pour éviter que, pendant l'instruction d'une contumace , on ne se serve de moyens pour écarter les témoins, et détourner les preuves du duel.
Lorsque le règlement à l'extraordinaire ordonne le récolement des témoins , sans ajouter ces termes, ouïs et à ouîr^ plusieurs pensent qu'il faut un nouveau jugement qui ordonne le récolement des témoins entendus depuis le règlement pour les récoler , et que pareillement , lorsque le règlement ne parle que des témoins, et non des accusés, il faut un nouveau jugement qui ordonne le récolement des accusés à leurs interrogatoires. On cite même un arrêt, du 28 mai 1696, qui l'a ainsi ju^é contre le juge du comté de Lyon.
Lorsqu'un témoin est entendu depuis le règlement à l'extraordinaire, on a demandé s'il fallait laisser un intervalle de quelques jours entre le récole ment et la déposition ? — Je pense que, n'y ayant aucune loi qui requière cet intervalle «le récolement qui serait fait, en ce cas , le même jour que la dé-
4S4 TRAITÉ DB LA PROCÉDURE CRlMINELtEk
posiiion serait valable. Boniface. tom. 1, liv. 1, til. 27, n« 4, rapporte un arrêt du Parlement de Provence, du ^ knàt 165S, QUI l'a Jngé nînM.
{ 111. Dé PàUiBUiàUoH ttH lémoiAt pàur h HUatmeiil^ ft èoiMmnl ib pèutm y Ém tt^^iMé.
!••. Les témoins iont aàiignés à la requête de la partie pabliqiiei iofsqu'elle eat seule , pour être recelée en leurs dépositions, et coDih>fitél) isi be-* soin est, aux acousés»
Lorsqu'il y t une partie civile^ l'assignation se donne k la requête de eelte partie; et si elle négligeait de le faire^ le juge, sur la réquisition dû procuteur du roi, ou fiseal , peut ordonner que^ faute par la partie civile d'assigner loe témoins , dans un certain temps qu'il lui prescrira , ils seront assignés par le proeareur du iroi , ou fiscal s et 4ue la pâriie civile sera edhtrainte de eoft^igner la somme qu'il arbitrera pour les frais des assiguationSk
Ces assignatioDS sont données à deux fins i pour le réoelemeot et pour la confrontation , û besoin est»
k l'égard du délai qui doit être donné aux témoins par ces âSsignationft , il doit se régler 9uivanî la dittaiicê dês lieux, la qualité des persûfmê$ i 9t la miiiiért> tit. 15» art* 1. VByeB ee que nous aVons dit ci-dessus ^ seeiien % arti 54 i 2«
Les témoins sont contraints ft comparoir sur cette assignation $ par amende» pour le premier défaut , et , en cas de contumace , par emprisonnement de leur personne » tit* 15« arti ik Fbyês ee que nous avons dit sur les informations} Mo titatOé
109* il t'ente une quéstioii : de savoir si l'assignation est nécésuslrej lor^ que le témoin se présente de lui-fnéme pmf le récolément ei là oonfrod'tâliOU.
Où pëûttÈïi peut^tre dit^ qu'elle n^eât pài etl ee cas nécessaire $ Tèrdua^ iiance n'exigeant point que le témoin fasse apparoir de l'asëlgnàtidU qUi lUl A Clé donnée, comme elle l'exige pour l'information.
La raison de cette dlITéi^encé est en eftet sensible ; l'ordonnance, à l'égard des informations I a voulu éviter que des témoins suscités par l'accusé, ou sa famille , né tinssent se présenter d'eux-mêmes , pour déposer et le décharger* Mais on n'a pas cela à craindre à l'égard dd récolement ^ parce qu'il n'y a que cens qu'on a déjà jugé à propos d'entendre » qui peuvent être ré* col.és.
L'assignation ne peut doiic être nécessaire ft ledr égards que pour tes obliger à comparoir ; d'où il semble suivre qu'on peut s'en pat seri lorsqu'ils ooioparaissent d'eux-mêmes | ce que je ne voudrais pas néanmoins assurer.
( tV. Comment et où se fait le récolement i et de sa forfne.
I Ai. Lorsque lô témoin cotnpâfatt devant lé Jtige , ^ôur être téMé en ^ déposition, le Juge doit observer ce qui suit i
i^ 11 doit prendre le^serment du témoin qu'il dira vérité ;
2^ il doit lui faire faire lecture de sa déposition )
3^^ Il doit Pintert>eller de déclarer s'il veut y ajouter, où diminueir, et sUi y persisté;
lecture;
6*^ Il doit te parafer et signer dans toutes les pages, te faire pareillement parafer et signer par le témoin dabs toutes les pagesi ou feiire mention de son refus. (Tit. 15, art. 5#;
S£CT. IV. ART. y. SE LA CONFRONTATION. 455
Chaque témoin doit être répolé séparément {ibH.), et secrètement, comme il est ordonne pôiir Tinformaiion.
Les récolements doivent être mis dans un cahier séparé àeé autres (irvcédures, (tbtâ.. art. 7.) .
Ces actes ooivént se faire en là chambre àû conseil ou de ta geÂle. foyeM ii cet égard ce que nous avons dit èi-dessus suç les interrogatoires» et 1 art. i'i du fègléinent de loËS» rapporté au Journal des Audiences.
Celte décision néanmoins n*à lieu que lorsque le juge procède au recollement des témoins dans le lieu oi!i est établi le siège de sa juridiciien ^ car, cm ee cas, il lui est défendu d'y procéder dans sa maison , et , à plus îbrte raison, dans aucune aulre maison parliculière.
Mais, lorsqu'il y procède hors de ce lieuj il y peiit pi^océder danâ l^hôtellerie où il est logé. Âin^i jugé par arrêt du 12 mars l^rî*
J V. De réftet àu tééblémHL
i09« L'effet du récolement est de mettre la dernière main à la déposi-* tiop du témoin» de manière qu'il ne lui sqit pins permis de la rétracter.
C'est pourquoi l'ordonnance veut que les témoins qui ^ depuis je récolement, se rétracteraient dans quelques cireonstanees essentielles, soient poursuivis et punis comme faux temoios. (Tit. 15, arti 21.)
En conséquence, si un témoin , lors de la confrontation, se rétractait dani^ quel(jue circonstance essentielle, le juge peut le faire arrêter, et lui faire son procès comme faux témoin.
Il suit encore de ce principe que , lorsqu'un témoin a été une fois récolé , sotî l'écblétilént ne doit point être réitéré, quoiqu'il ait été fait pendant l'âbsebce de l'accU^é , c'est-à-dire àVant que l'àcéùsé ait été ikttéié , et tiiême avant qu'il fût eoùnU, n'étant eiiCOfë que désistié. Eti effet , le récolement , comme la déposition, ne se faisant point en présence de l'âcctisé, il est ludiflurent que l'accilsé ait été arrêté^ eiu rie Tait t)aS été^ lorsqu'il l'a fait.
Il eti eât de même, quoique U ptocès dit éié insllruit en différents tempi, ou même par différents juge^ • le f écolëlneiit , uhe fois Valablettient fait, ne se réitère pàS. (Tit. 15, art. 6.)
Il en est encore de tnétné, quoiqu'il y ait t)lUsledfs accusée { pUtà, quoique, lors du récoleÉient du témoin, il n'y eût encore qu'un accusé, et que, dans la suite, bn ail ddniié des décrets contre d'autres complices du mêiiie crime, ou ne réitérera pas pour cela le récolement du lémoiU.
ABT. V. — De U confrontation («).
$ !«'. Ce que c'est, «I d* sa nécessité»
tlOi Lé isùvfti^Mation lést un acte par lequel le témoin i»t repiTésétilé à raccufié^ pour que l'àcdusé foui'nisëe contre lui ses reproches i s'il en a, et pour que lë téUioia r^oonnaiss6 l'acousé y et lui soutienne la vérité de sa déposition.
La déposition d'un témoitt ne peut faire aucune lébargë doutre Taecusé , qu'il ne lui éit été confronté.
Cette règle souffre exception à l'égard de Ceux qui sont condamnés par coU^ tiiinàcei car lë règlement à l'extraordinaire, qui est rendu contre eux^ porte que le réeolëmënt vaudra confrontation.
Il en est de même de ceux qui se sont évadés des prisons»
Gëtte exception cesse d'avoir lieu lorsqu'ils se représentent; car» en oe 4Uib,
i^) Cette procédure n'a plus lieu.
les témoins doivent leur être confrontés , et ne peuvent faire chaire contre eux qu'ils ne l'aient été.
Néanmoins, si les témoins , après avoir été récolés, étaient décédés pendant la contumace , c'est-à-dire depuis l'écliéance de la dernière assignation il huitaine , et avant que l'accusé se soit représenté , les dépositions de ces témoins morts pendant ce temps intermédiaire, ne laisseront, pas de subsister, quoiqu'ils ne puissent plus lui être confrontés, et il suffira, en ce cas, de faire une confrontation littérale. (Nous traiterons ci-après de cette espèce de confrontation. )
Il en est de même lorsque les témoins ne peuvent pas être confrontés h l'accusé, qui ne s'est présenté que depuis la contumace , dans le cas où il est survenu quelque empêchement qui empêche qu'ils ne puissent l'être , comme une longue absence du témoin , son bannissement, sa condamnation aux galères, et quelque autre empêchement. (lit. 17, art. 22.)
Ces dispositions de l'ordonnance sont fondées sur ce que les témoins ayant pu être confrontés à l'accusé, s'il se fût représenté, c'est par la contumace de l'accusé, c'est par son fait que la confrontation ne peut se faire. Or, l'accusé n'est pas recevable à opposer le défaut de confrontation , lorsque c'est par son fait qu'elle n'a pu se faire, suivant cette règle de droit : In omnibus eausis , pro fado id accipitur id, in quo per alium mora fit quominùê fiât j L.ndyiï.deReg.jur.
$ II. Quels témoins doivent être confrontés ?
111. On doit confronter à l'accusé, non-seulement les témoins <p\ ont déposé formellement que l'accusé a commis le crime dont il est accusé, mais même ceux qui ont déposé de quelque chose faite , ou dite par l'accusé , qui peut l'en faire soupçonner.
On doit même confronter à l'accusé les témoins qui n'ont point parlé en aucune manière de l'accusé , mais dont les dépositions sont nécessaires pour constater le corps du délit ; car les témoins ne pouvant faire aucune charge au procès, s'ils n'ont été confrontés à l'accusé, il arriverait que, s'ils n'étaient pas confrontés, ce corps de délit ne se trouverait pas prouvé.
Lorsqu'un accusé, dans ses réponses à ses interrogatoires, a chargé d'aotres accusés, il doit aussi, après avoir été récolé aux interrogatoires , être confronté aux autres accusés qu'il a chargés.
Cette confrontation d'un accusé à d'autres accusés , s'appelle affroniation ou accarement.
$ 111. Quand peut se faire la confrontation ? et par qui doit-elle être
ordonnée?
fltl». Quoique la récolemeni , en certains cas particuliers, puisse se faire avant le règlement à l'extraordinaire qui l'ordonne , il n'en est pas de même de la confrontation ; elle ne peut jamais se faire avant qu'elle ait été ordonnée.
Le règlement à l'extraordinaire porte ordinairement que les témoins ouïs et à ouïr, seront recelés et confrontés, même les accusés, s'il est besoin, récolés et confrontés les uns aux autres.
Mais si ce règlement ne parlait point des témoins à otàVy ni des aecuséty il faudrait un nouveau jugement pour ordonner leur récolement et confrontation : c'est le siège assemblé qui doit donner ces jugements.
Observez aussi qu'on ne doit point procéder à la confrontation des témoins, que l'accusé n'ait été interrogé sur tous les chefs contenus aux chaires et informations, et que les pièces et autres effets servant à conviction, ne lui aient été représentés lors de ses interrogatoires. (Arrêt du 24 mai 1712.;
SEGT. IV. ART. Y. DE LA CONFRONTAT ION
$ lY. Dei assignatiùM pour la eonfrontatùm.
119. Les témoins sont assignés pour la confrontation par la même assignation» par laquelle ils sont assignés pour le récolement , et ils peuvent éire contraints à comparoir pour la confrontation comme pour le récolement.
Lorsque l'accusé est prisonnier, il n'est pas besoin de l'assigner pour la coDfroniation ; le juge le mande lorsqu'il veut lui confronter les témoins.
Si l'accusé s'était évadé des prisons depuis son interrogatoire , il ne serait pas nécessaire de l'ajourner, ni de le proclamer à cri public : sur le simple procès-verbal de son évasion, on peut ordonner que les témoins ou!s et à ouïr, seront recelés , et que le récolement vaudra confrontation. ( lit. 17, art. U.)
Lorsque l'accusé est en état d'ajournçment personnel, ou de soit oui , il doit être assigné à comparoir aux lieu , jour et heure indiqués par Tordonnance du juge d'instruction pour la confrontation. Cette assignation peut lui être donnée au domicile qu'il a élu par son icierrogafloire.
Il doit, sur cette assignation , comparoir, ou proposer un exoine, lorsqu'il a quelque empêchement légitime ; et il faut, à cet égard, observer ce qui s'observe lorsqu'un accusé est assigné pour subir interrogatoire. Voyez ce que nous avons dit ci-dessus.
114. Si l'accusé ne comparait pas , et ne propose point d'exoine , le juge d'instruction donne défaut contre lui ; il doit, en ce cas , convertir le décret, et faire la procédure de la contumace , qu'on fait contre un accusé qui ne comparait pas sur un décret décerné contre lui, et qui a été expliqué suprà»
Il semble résulter des art. 10 et 1 1 du tit. 17, que celte procédure ne doit point se faire , et qu'il suffit en ce cas d'assigner l'accusé , qui n'est pas comparu, par une proclamation k la .porte de l'auditoire, et d'y afGclier le procèsverbal de proclamation ; après quoi, on peut ordonner que, faute par l'accusé d'avoir comparu pour la confrontation , le récolement vaudra confrontation. C'est ce qui est ordonné par l'art. 10, à Tégard de ceux qui ont pour prison la suite du conseil, ou le lieu de la juridiction où s'instruit le procès, ou les chemins de celle oi^ il a été renvoyé.
Il parait, par le procès-verbal sur cet article , que M. Talon en tire cette maxime générale, que les conlumaces de présence sont abolies, c'est-à-dire , qu'on ne doit pas instruire la contumace contre ceux qui, ayant exécuté leur décret, et comparu pour subir interrogatoire, font ensuite défaut sur les autres assignations qui leur seraient données dans le cours de l'instruction; néanmoins il faut décider qu'on doit convertir le décret, et instruire la contumace.
La Cour l'a observé dans le procès criminel contre le chapitre d'Orléans, à l'égard du souscbantre Huard, qui, après avoir subi interrogatoire, fit défaut pour la confrontation : la Cour convertit le décret, et fit instruire la contumace. Il y a des arrêts du 8 juin 1711, et du 8 août 1712, rapportés aux 6* et 7* tomes du Journal des Audiences, qui ont jugé qu'il fallait, en ce cas, convertir le décret et instruire la contumace 0).
0) Ceci peut d'autant moins souffrir aujourd'hui de difficulté, que, par l'art. 9 du nouvel éditde 1773, concernani les contumaces, que nous avons déjà cité , il est porté que si l'accusé, décrété d'assigné pour être ouï, après avoir comparu sur ledit décret, et subi
interrogatoire, ne comparaît pas pour les récolements et confrontations , et autres instructions, il sera, sur les conclusions de la partie publique, décrété de prise de corps, sans observer le décret intermédiaire d'ajournement personnel, et ce, sur le certificat du gref-
Lorsque Taccusé a été orisinairement décrété de prise de corps , quoiqu'il ait été depuis remis en état u'ajournemeDi person^Del, ou même de soit ouï , il doit , sur i'assisnation qui lui est donnée pour la confrontation , se rendre pf iédtifiief, et restet en ^rl&od pendant le temps de la eonfronUtiod , d«m il ddit étf ë lait ineiition daiis là proeéddfe i k moins que les CoUrSi su l'appel du décret, h^Hû etiàftetit ordofldé autrefflenti(Tit. 15| art^ 12.)
) Yi Où la confrontation doit-elle $e faire?
. lis. La confroiitation, coinme l'intert-ogâidité et lé i-ëcoleiliéiit ^ ddit se faire dans le lieu où se rend là justice, ou datis lii châmbi^ë du con§eîl| de ëattS celle de la geôle. Voyez ce que nous avons dit stih lés ihtëf ^<)gatoiré$.
Lorsque la maladie ou la blessure d'un témoih empêche qu*il lié puiMè être transporté, le juge peut faire mener, sous bonne garde, l'accusé au lied è& est le témoin, et y (aire ta confrontâtlôd ed VëHu de sbd ôrâondancé; apt^ ktoir fait constater l'empêchement pal* ië r2i{it)ort des médecine dd ebirufgietas. C^esl ce qui résulte d'un arrêt dd 12 mars 1712, rapporté au voiirtttil dei Audiences, tom. 6.
S ¥!• Comment $e fait la confrontation^ et sa form§4
ité. i^ Le juge fàtt parattrè le témoin et l'aëëUàé, Pdd deviltll VifM. Til. 15, art* 14-
2<^ Il leur fait à l'un et & Tâdtre, et ed présédcë l'hit de rëdti^e^ prMi' le serment de dire Vérité. Ibid.
3<^ Il lès inierpëlte de déclarer ^'ils se ëdnriaissedi. Ébid.
i^ Il fait faire leciui'ë à l'accusé des premier^ ahicleâ dé la dépilsitlofi ûb témoin, contenant son nom, surnom, âge, qualité et demeure, la contiilssance qu'il aiira dit avoir des parties, et s'il est leur t)a^ënt4 dit allié, sertitëur, ou domestiqdë. Ibiâ.y art. 14.
Lorsqù^un accusé est cobfronté à sod codcctisé, èonime sott Interrogatoire,
3ui sert dé dépôsitioti contre l'accdfeé à qui dn lé confronte, de cdntient, ans les premiers articles, que son npm, sdtnoni, ftgë, qdâlité et demeure, et rien de i^lus, il est d'usage, lors de la cdtifrohiàtiod, et avant le surplus de riiiterrogaioirë, d'interpeller l'âcCuSé, qui Sert de témoid, de déclarer 6*il connatt les parties, s'il est leur parent, allié, sëi'Vitëul', du deidiestiquei Mais si <)n l'avait omis, sei'âit-ce une dullité? Je de le pense pas.
5<^ Le jugé somme ensuite i'âcCusé ae fournir ftu^-lë'-ëbamp ses reproches, s^t en a <}uelqii'un à fournir ëodtre le iëmoid, et il l'avertit qd'il d'jr sera plus reçii, âpres avoir enieddu là lecture de là dé^o^ition. Ibtdi, art; 16.
Si l'accusé fournit quelque ret>rochë, le idge ddit s'edquéi'lr du témdid dé U vérité du ireproché, 6t faire écrite Cë 4(ië râëcdsè et le témoid auh)dl dil ft oe sujet. Ibid»^ art. 17.
Uuéls qiië soiedt lés reprochée, cela ii'ëditjêëbe î^ds le jtigë de |»i^dëédër k la confrôntaiioii, après qd'il â fait ectife tout ëe qui a été dit de part et d'fltttre sur lés reproches, sauf ad siège assëdiblé, lors de la Visitation du p^oeès^ à avoir égard, ou non, aux reproëhes.
Si ràccusé n'a point de reproches â tbUrdi)^, le ju^e ëd f^lt Idedtidh.
La règle^ « que l'accusé n'est plus reçu à fddi-nir dés rept'ochës aptèS qUll A eu lecture de la déposition »y souffre exception à l'égard de ceux dont il a la preuve par écrit {ibjd,, art. 20) \ lesquels il peut proposer en tout état de cause, par une i'equéte qui doit être signifiée à là pârûe ëhÛe, et éommddiqdéé a la partie publique.
fier de la juridiction, ({ûe l^accusé ne 1 joint au pi^ôcês. {Nott dé Ndùton de s'est pas présenté, lequel certificat sera ] 1777.) *
SECf . iV. Aîtt. Vi DÉ ti COfiFàONTATION. kb9
S^ Â|S^é^ que l^aeëdsé â fbuf iii §ës rët^i'dcheè, OU âéëlâré qif'il fa'ën ii point k fournir, le juge fait faire lecture à TaccUsé^ et SiO téhiOifi,- aê \é déposHlOti et du réêolèihém, ëi leS ttttèrpèUë de déclafëi* s'ili^ cOfltiettttêfil ¥éfi(é) ëtiSUlte il ioterpëlle le témoin de déclarer si Taccusé prééeat e»C iâelUi défit il A ântebdtf p^Htéf daûâ 86^ détid^iltoli et féeotèilfèilfc , et fait écrire ëe qili ë6t dil pâi* i'un cl pâ^ i*âuiré. ïàid., art. 18.
Si racoHfié remarqué dàiiâ là déiiOëiiiôti, dotlt il lui ai été fait lecture, i{Uèlq(ië cootrariéif, ou quelque chose ^uï puisse tendre ï justiflei* ^otai innoëënce; il pe^i requérir le juge dé faire au ténldiu telles interpellations qu*il clroira pbii-i voir $ervir a sa défense : le juge ddtt faire ces tntei>pëllsttious, et faillie ééfit^ ce qui aiirà èié dit de pari et d'àutrô. ibid.i an. 22.
7^ S'il 3f a quelques pièces de conviction au procès, qiii doivent être rceôti* uue^ par le tèpoin, et ^ar l^accuse, le iiigè les leur représente, lés iiiterpelle 4e déoiarer s'ils les reeonnaissebi , èi fait écrire toiit ce qui est dit dé part et d'autre à cet égard.
On dresse un acte, qui doit faire mention de l'observation de toutes les for-' maliiés ei-dessus rapportées, et de tout ce qui a été ditf tant par l'accusé que par le témoin : on en fait lecture au témoin et à Taccusé.
L'ordonnance ne s'explique pas à la vérité formellement sur cette lecture de la confrontation \ mais c'est une formalité commune à tous les actes, et ce que l'ordonnance a prescrit à cet égard pour l'information , peut s'élendi'e à la coufrontation»
Etiflil , cet acte doit être signé et parafé dans loutes les pages, non-seulement par le jtjgé , mais ebCdi'e pai^ Taeeu^é et par le témoin ; sinon , il doit éire fait mention de la cause de leur refus , c'eSt-à-dIre qu'ils ont déclaré ne sâvôii* oti ne totiloir signer (ibidii art. 13}^ Ce qui est dit au titre des In/ormation», sur là défense des interlignes^ et t'aptiroDatioD des ratures et reUvols,» peut s'étendre aux confrontations et récolements.
il^. Les confrontations doiVetii être écrites dans uu cahier séparé de ëelui qui contient l'information^ et de celui qui contient le récolement; et lors^ qu'il y à plusieurs accusés , téS cOnlï'obiatioils faites à chaque accusé sont mises en cahier séparé. Ibid,
Dans les confrontations des aecusés, leâ un^ aux autreé, il faut obsierver les mêmes formalités qu'entre les témoins et l'accusé {ibid., art. 23) i mais, comme la déposition de chaque accusé ne consiste que datis les interrogatoires qu'ils ont subis , le juge doit dater ces interrogatoires dans les récôleitïents et confrontations des accusés les uns aux autres ; et c'est ce oui a été enjoint au lieulebant criminel du siège royal de Givray, par arrêt de La Tourncille, du ^t décembre 1711, rapporté aii 6^ toin. du Journal des Àudieticéê. ^l
Pareillement , on doit interpeller chaque accusé de déclarer si c^est de l'accusé présent, dont il a entendu, parler par j^es interrogatoire et récolement, ainsi qu'il a été jugé contre le lieutenant, et autres Ofuciers du bailliage d'Ânguein , par arrêt du 9 mai I7l2| rapporté au même volume du Journal des Audiences.
La confrontation étant close , on ne peut en faire une nouvelle des mêmes témoins , et du même accusé. Voyez le règlement du 9 juillet 1716 , pour les cotifrODUliOns* Ibidé
$ Vu. Des confrontations littérales*
e témoiti est tnori^ ou s'est absenté pen
, Aut de la eonfrontation personnelle de < , -,
peut plus se faire à l'accUsé depuis arrêté prisonnier^ on lui fait une confrontation littérale^ c'est-à dire que le juge fstit venir l'accusé, lui fait prêter ser-
lt9i Lorsque le témoin est tnori^ ou s'est absenté pendant la contumace de l'accusé , & défaut de la eonfrontation personnelle de ce témoin » qui ne
TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CRIMllNELLE.
ment , lui fait faire lecture des premiers articles de la déposition du témoin , le somme de fournir ses reproches (^).
Observez néanmoins que les juges , en ce cas , n'ont égard qu'à ceux qui sont justifiés par pièces. Tit. 17^ art. 22.
Ensuite il lui fait faire lecture de la déposition et récolement du téaioin , rinterpelle de déclarer ce qu'il a à dire contre ce témoin , et fait dresser de •tout ceci un acte, en la même forme que les autres coufrontations.
L'ordonnance nous fait remarquer deux choses essentielles à l'égard de cette confrontation littérale : la première » c'est qu'elle ne peut avoir lieu , lorsque le témoin est décédé avant le récolement, a moins (|ue sa déposition ne soit à la décharge de Taccusé (ibid., art. 21} $ ce qui fait connaître toute l'importance du récolement.
La seconde est que si le témoin , qui a été récolé pendant la contumace , vient à décéder naturellement, ou civilement , depuis le récolement , sa déposition subsiste, et la confrontation littérale en doit être faite à l'accusé, dans la même forme que si Taccusé était présent.
Abt. TI. — Des dilléreiites requêtes des parties v et des conelosloBS définitives du procureur du roi| oa fiscal {*).
$ !•'. Des
requêtes à fin de provision , et des sentences de provision.
iïrtiA rîvîlp. nnî &f^ nlaint tfl'pYnÀfi rnmnriift An fifi nArsnnnA. nn
ttO. La partie civile, qui se plaint d'excès commis en sa personne^ ou en celle de sa femme, de ses enfants, etc., peut, pendant le cours de l'insiruction, demander que l'accusé soit, par provision , condamné à lui payer une somme pour ses aliments et médicaments.
Pour l'obtenir, après l'information décrétée, ce plaignant doit présenter sa requête au juge , à laquelle il attache le rapport des médecins et chirurgiens qui Tout visité.
Le juge, sur ce rapport, peut seul, sans conclusions de la partie publique, adjuger, par forme de provision , au plaignant, telle somme de deniers qu'il jugera h propos , au paiement de laquelle il ordonne que l'accusé sera contraint. Tit. 12, art. 1.
La partie qui a déjà obtenu une provision, peut quelquefois en demander une seconde, lorsqu'il est arrivé des accidents, ou que la guérison des blessures est plus longue qu'on ne s'était attendu ^ mais il faut pour cela qu'il y ait quinzaine au moins entre la première provision et la seconde. Ibid,, art. 3.
Celte seconde provision se demande par une nouvelle requête , à laquelle on joint uu nouveau rapport de médecins ou chirurgiens, et elle s'adjuge en la même forme que la première.
On ne peut en adjuger un plus grand nombre. Jbid.
Lorsqu'il y a des plaintes respectives et des décrets respectifs, le juge ne peut adjuger de provision qu'à l'une des parties. Ibid.y art. 2.
Lorsqu'il y a plusieurs, accusés décrétés, le juge les condamne solidaurement au paiement de la provision.
Ces sentences s'exécutent par saisie et emprisonnement de la personne du condamné. Ibid., art. 6.
Le juge qui les a rendues, ne peut accorder de surséance pour leur exécu*
(0 Lorsqu'un témoin est mort après avoir fait sa déposition , le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, est autorisé à lire sa déposition l 'audience h titre de renseignement.
(*) Ces diverses procédures sont aujourd'hui supprimées; le prévenu ainsi que la partie civile peuvent en tout état de cause produire tels mémoires qu'ils jugent utiles.
SEGT. IV. ART. VK DES REQUÊTES DES PARTIES
tîon ; et, s*il y est formé opposition, il doit statuer promptement sur Topposi* tioo» sans joindre au principal. Ibid.y art. 4.
^ Elles s'exécutent nonobstant l'appel, lorsqu'elles n'excèdent pas 200 livres, si elles sont rendues car un juge ressortissant nûment en la Cour; ou 120 livres si c'est un autre juge royal ; ou 100 livres si c'est un juge subalterne. Ibid,^ art» 7.
Il fant observer que cette exécution provisoire ne peut avoir lieu que jusqu'à ce qu'il y ait arrêt de défenses ; mais cet arrêt ne peut éire rendu que sur le vu des charges , et des rapports de médecins et chirurgiens y et sur les conclusions du procureur général. Ibid,y art. 8.
Ces provisions ne sont susceptibles d'aucunes saisies. Ibid., art. 5.
S II. Des requét€S des accusés^ pour être élargisj au remis en état de
soit ouï.
USO. Lorsqu'un accusé n'a pas été décrété originairement de prise de corps^ mais par conversion, faute d'avoir obéi à un précédent décret, et qu'il a été constitué prisonnier , aussitôt qu'il a subi interrogatoire , s'il n'est survenu contre lui aucune nouvelle charge , soit par la déposition de nouveaux téoioins, soit par ses réponses à l'interrogatoire , le juge doit, sur sa réquisition, l'élargir et le remettre au même état qu'il était par le décret originaire rendu contre lui 0).
Le juge d'instruction peut seul , sans en référer au siège, ordonner cet élargissement, par une ordonnance qu'il met au bas de l'interrogatoire. M. Jousse rapporte deux arrêts qui l'ont décidé.
Il n'est pas même besoin pour cela de conclusions du procureur du roi, ou fiscal.
19t. Lorsqu'un accusé a été originairement décrété de prise de corps, son élargissement est plus difQcile ; néanmoins il arrive quelquefois qu'un accusé, originairement décrété de prise de corps, demande à être élargi (*), et
(*) Le juge d'instruction peut convenir un mandat de comparution en tout autre mandat, soit de dépôt, soit d'amener, soit d'arrêt ; mais il est douteux, qu'après avoir décerné le mandat de dépôt, d'amener ou d'arrêt il puisse le rétracter, au moins en ce qui concerne les mandats de dépôt et d'arrêt, il semble que ce soit à ia chambre du conseil seule qu'il appartienne de prononcer. Toutefois, le pouvoir accordé au juge d'instruction pour décerner ces mandats est tellement étendu qu'il serait cruel de ne pas lui permettre de tempérer lui-même la rigueur d'une première décision, alors que, plus éclairé par le résultat de Tinlerrogatoire, il déclare que, mieux instruit, il n'aurait décerné qu'un simple mandat de comparution. Il semblerait donc qu'on dût lui laisser soit pour rémission, soit pour la rétractation desmandatSy un. pouvoir entièrement discré-
tionnaire. Toutefois, en l'absence d'un texte précis, on doit décider que le mandat d'arrêt a, parlui-même,un caractère définitif, qui le rend irrévocable à l'égard du juge d'instruction qui a épuisé son pouvoir en le délivrant, tandis que les mandats d'amener et de dépôt n'ont eux-mêmes qu'un caractère provisoire qui permet la rétractation.
(*) Lorsque la chambre du conseil a déclaré qu'il y avait lieu à accusation, et qu'elle a maintenu le prévenu en état d'arrestation, il ne peut plus obtenir sa mise en liberté provisoire que dans les cas prévus par les art. 113»
114 et 115, G. inst. crim.
Art. 1 13 : « La liberté provisoire ne « pourra jamais être accordée au pré- « venu, lorsque le titre de l'accusation « emportera une peine aCQictive ou in- « famante. »
Art. 114 : « Si le fait n'emporte pas
renvoyé en état d'atourntment personnel et fnéme de soit ou!, e( pareillement qu'un accusé décrété originairement d'ajournement personnnel , demande à être renvoyé en état d'assigné pour être ODÏ-
Pour qu'un accusé puisse être reçu k cette demande , il fout , avant toutes ehoses , qu'il ait ob^i à son décret , en se constituant prisonnier, ai la décret est de prise de corps ; et en subissant interrogatoire, soit que ce décret Mtde prise de corps, soit qu'il fût d'ajournement personnel.
L'accusé, après avoir subi interrogatoire, donne , à «et effet, une requête , au bas de laquelle le Juge met une ordonnance de soit communiqué : en vevta de cette ordonnance, la requête doit être signifiée à la partie elvile, s'il y en a une, et ceromaniquéo au procureur du roi, ou &$mU
Il ne peut être statué sur cette requête, que la partie civile n'y ait répondu, ou p'ait été sommée d'y répondre \ il faut auiai que le proouff ur 4u rpi, ou fiscal, ait donné ses conclusions (^),
Le juffe d'instruction ne peut seul statuer sur cette requête; elle doit être rapportée au siège assemblé ; et ce n'est que sur le vu des efaarres et informations, et de l'interrogatoire de l'accusé, et après avoir vu la réponse de li partie civile, ou les sommations qui lui ont été faites d'y répondre, et lescan^ clusions du procureur du roi, ou fiscal, qu'il peuty être statué.
Au reste, pourvu que le procureur du roi , ou fiscal, ait donfié des eonelnsions , il n'importe qu'il ait consenti k la requête , ou conclu au débouté , les juges n'étant pas obligés de les suivre.
Les juges font droit sur cette requête , lorsque le crime ne leur paraît pas assez grave pour retenir l'accusé en prison ou en état d'ajournement perso»* nel, ou en cas d'insuffisance de preuves dans les crimes considérablest
Vappel i»ierjeté psir le procureur du roi, pu ûsp^li du jugement qui onjoiinc l'élargissement de raccusé, paraît devoir en suspendre l'exécution, çgr le grief serait irréparable,
$ IIL Des requêtes des accusés, pour être reçus en frocès ordinaire (*)•
t^t9. Lorsque les faits portés par l'information ne paraissent pas devoir
M une peine alRictive eu infirmante , (c mais seulement une peine correc- « tionnelle , la chambre du conseil « pourra, sur la demande du prévenu, « et sur les conclusions du procureur «du roi, ordonner que le prévenu « sera mis provisoirement en liberté, « moyennant caution solvable de se « représenter à tous les actes de la «procédure, et pour l'exécution du « jugement , aussitôt qu'il en sera re- <t quis.^^La mise en liberté provisoire « avec caution pourra être demandée « et accordée en tout état de cause.»
Art. 115 ; «Néanmoins les vaga- « bonds et les repris de justice ne « pourront, en aucun cas, être mis en « liberté provisoire. »
0) V. art. 116, 117 et 118, G. in^t.
crim.
Art. 110, C. inst. crim. i « La de- <c mande en liberté provisoire sera no- « tifiée à la partie civile , à son do-
« micile ou k celui qu'elle linra ëln. » Art. 117 1 « La solvabilité de la eau- « tion offerte sera discutée par le pra- « cureur du roi, et par la partie eiviie, « dûment appelée, -r^ Elle devra être a justifiée par des immeubles libres , « pour le montant du cautionaeairnt « et une nioi(ié en sus, si mieux o^ai* « me la caution déposer daps la caisse « de l'enregistrement et des domaiues « le montant du cautionnement ea es- « péces. »
Art. 118 } M Le prévenu sera adnis « h être sa propre caution, soit ea dé- «posant le montant du cautioqae^ « ment, soit en justifiant d'immeubles « libres pour le montant du cautioa- « nement et une moitié en sus, et ea « faisant , dans l'un ou l'autre cas, ^ «soumission dont il sera pfurlé à- « après (art, 190).»
(*) Les precédfures dont fl est question aux {$ 3, 4 et 5 n'oof plus iîeo.
SECT. IV. ART. VI. DÈS REQUÊTES DES PARTIES
mériter une peine publique, et qu'ils ne sont pas d*ailieurs assez éelaîrcis pour décider des qonîmages el intérêts qui peuvent être prétendus par le plaignant, le juge reçoit les partie^ en procès ordinaire , sauf ^ reprendre la voie extraordinaire, au cas qu'il survienne des preuves de faits plus graves, et de nature à y donner lieu.
Recevoir les parties en procès ordinaire , c'est convertir Tlnstance criminelle en une instance civile. Pour cet elTet , le juge ordonne que la plainte sera convertie en demaade,et l'information convertie en enquête, permet 9u plaignant de faire entendre de nouveaux ténipin^, et à |>ccu$é de faire enquête contraire ; ordonne que le plaignant donnera copie Si 1 accusé de3 noms , surnoms , ftges, qualités et dep)eures des (éwins ouïs en l'information , pour fournir ppntre eux ses reproches , ^'il y §n g ; ^pr^s ce jugement, le procès se continue^ et s'instruit dans la même forme que les procès civils.
Ce jugement se rend ^ l^udiençe . lorsque la caupe y est portée aprè^ Haterrogaioire devant le juge , ou sur rappel : il se rend sur la riequêtp , ou sur les conclusions prises , en plaidant , par l'avocat ou procureur de Tacçusé ; peut-ôfre même ip juge poqrr^ji-il le rendre d'pfflce : je ne vpi$ rien w l'empêche.
Après la confrontation» Taoçusé pe peut plws être rpçn eq procès ordinaire. Tit. 30, art. 4.
Cettf) réception en prpcès ordinaire n'a lieu qqe lorsqu'il y a tlRfî partie civile.
Si la partie publique interjette appel du jugement qui reçoit les parties en proeèa ordinaire, il ne doit pas s'e:iécuter nonobstant rappQl$ car la çon>mi|nication qui, en exécution de ce jugententi serait faite à j'aceiisé de Tinformâtion convertie en enquête, serait un grief irréparable. Arrêt du 12 mai 1704, qui fait défenses aux juges d'Issoudun d'exécuter cps jugement ^ nonobstant rappel.
{IV, Des requêtes des parties au principal.
tt93. Après que le procès a été instruit par |a confrontation des témoins» la partie civile et l'accusé peuvent respectivement donner IpUf reqqête,
La partie civile conclut par sa requête, à ce que l'accuj^é spit déclaré convaincu du crime qui fait l'objet de raccusation , et à ce qu'il soit condainné k une certaine somme, pour intérêts civils, et aux dépens.
Cette requête contient sommairement les moyens gnr lesqnelsî la partip civile établit ees conolnsions , et l'exposition ou tort qpe lui a causé io crime.
Si la partie civile a quelques pièees sur lesquelles elle fonde les conclusions de cette requête , elle doit les y attacher ; et , après qne la requête a été répondue p&r le juge, elle doit donner copie , tant dP 1^ pequétp qi|p des pièces y attachées, k l'accusé, ou à son procureur, s'il pn % un de constitué 9 autrp' ment la requête et les pièces y jointes doivent être rejetées.
L'aceusé, de son côté, peut donner une requête, par laquelle il çpnclpt à êtp^ déchargé de l'accusation, et quelquefois mênie pi> de^ dommage^ et intérêts contre la partie civile, pour l'avoir calomnieusement accusé,
Cette requête contient les moyens, tant de la forme que du fond ; l'accusé relève les nullités, s'il prétend p trouver dans la procédure, et demande qu'on en prontince la nullité^ il établit les reproches contre les témoins, il relève les contradictions qu'il prétend trouver dans les dépositions, les choses qui paraissent hors de vraisemblance, etc. S*il fonde quelqu'un de ses moyens sur des pièces, il doit les attacher a sa requête , et, après qu'elle a été répondue, il dojt dpnner copie, tant de )a requête que des pièces, k la partie civile , k doipicile de procureur.
Les requéies se donnent de part et d'autre» sans qu'il doive intervenir aucun
appointement qui l'ordonne, il n'y a aucun délai fixé, dans lequel les reqnéies doivent être données ; le jugement du procès n'en doit point être retardé, ei on peut procéder au jugement définitif, sans qu'elles aient été données, ni qu'il y ait eu de sommations faites pour en donner. Tit. 23, art. 3.
$ y. Des conclusions définitives du procureur du roi ou fiscal.
1^4. Lorsque l'instruction du procès est finie , les témoins ayant été récolés et confrontés, le greffier remet le procès au procureur du roi, ou fiscal, pour qu'il en prenne communication, et qu'il donne ses conclusions. Tit. 24, art. 1.
Dans les juridictions où il y a des avocats du roi , le procureur du roi doit leur faire le rapport du procès au parquet , et prendre leur avis pour donner ses conclusions.
Le procureur du roi doit donner ses conclusions par écrit ; il lui est défendu d'assister à la Visitation des procès , et d'y donner ses conclusions de vive voix. Ibid.^ art. 2.
Le procureur du roi ou fiscal, par ces conclusions, conclut, ou à la condamnation, ou à l'absolution, ou à un plus amplement informé, ou à une question préparatoire, ou à quelque autre interlocutoire.
Ces conclusions ne doivent point être motivées. Ilnd., art. 3.
Il doit les remettre cachetées au greffe, avec le procès (ibid.), et il n'en est fait ouverture par les juges, lors de la Visitation du procès , qu'après que tout le procès a été vu, afin que les juges ne se préviennent point.
ÂBT. TU. — En quel eat racenté peut* il avoir an conseil |
l'instrnction da procèif et communication des charve».
$ !«'. En quel cas un accusé peut-il avoir comeil ?
t^ft. Il est commun à tous les crimes, pour lesquels un accusé est constitué prisonnier , qu'on ne lui permet point de communiquer avec qui que ce soit, jusqu'à ce qu'il ait subi le premier interrogatoire {}),
Cela est très sagement établi , afin qu'un accusé ne soit point détourné de confesser la vérité , et qu'on ne lui suggère pas des moyens pour la déguiser.
Lorsqu'un accusé a subi son premier interrogatoire , on distingue si le crime est capital , ou s'il ne l'est point. Lorsque le crime n'est pas capital , c'est-à-dire lorsqu'il n'est pas de nature à mériter peine de mort naturelle , ou civile , aussitôt que l'accusé a subi son premier interrogatoire , il peut , pendant tout le cours du procès , appeler le conseil qu'il juge à propos , et conférer avec lui dans la prison , tant et aussi souvent que bon lui semblera (^) (tit. 14, art. 9), sans pourtant qu'il puisse s'en faire assister, quand il sera mandé pour subir de nouveaux interrogatoires , ou pour être confronté aux témoins.
L'accusé peut bien , à l'égard des crimes non capitaux , appeler tel conseil qu'il jugera à propos ; mais lorsqu'il n'en demande point , le juge n'est point obligé de lui en fournir et lui en nommer un (')•
(*) Il est laissé à la discrétion du juge d'instruction de décider avec quelles personnes le prévenu peut communiquer, ou si toute communication avec qui que ce soit doit lui être interdite ; on dit alors que le prévenu est mis au secret»
(•) Pour que le conseil, choisi par l'accusé, puisse communiquer avec lui, il doit être muni d'une autorisation do juge d'instruction qui peutconséqaeniment la refuser.
(' Pour toute affaire portée devant les Cours d'assises , le président est
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A l'égaré des crimes capitaux, l'ordonnance {ibid., art. 8) interdit aux ac« cusés les conseils, même après la confrontation, en quoi notre procédure est plus rigoureuse que celle de tous les Etats de l'Europe.
Ell« excepte néanmoins de cette règle certains crimes, sur lesquels il serait difficile à l'accusé de se défendre , sans communiquer avec quelqu'un. Ces crimes sont ceux de péculat, de concussion, de banqueroute frauduleuse, de vols de commis ou associés en aiïaire de finance, ou de banque; de faussetés de pièces, ou autres, où il s'agirait de l'état des personnes.
L'ordonnance permet aux juges, lorsque la matière paraîtra le requérir, de permettre aux accusés de ces crimes de communiquer avec leurs commis , et avec tels conseils qu'ils voudront appeler, même avant la confrontation.
Dans les autres crimes capitaux, où il n'est question que de savoir si un accusé a fait ou non, telle chose, on ne permet pas aux accusés d'avoir un conseil, parce qu'on n'a pas besoin de conseil, pour convenir de la vérité de tels faits ; mais comme les accusés pourraient prétexter qu'ils en ont besoin , pour relever les nullités qui peuvent se trouver dans la procédure, et qu'ils ont intérêt de relever, l'ordonnance charge les juges d'y suppléer, et de faire euxmêmes cet examen. Même art. 8.
S II. En quel cas l'accusé peul-il avoir communication des charges.
1 HB. Dans les crimes légers, où il ne peut écheoir de peine afllictive, l'accusé , après avoir subi interrogatoire , peut être admis à prendre droit par les charges , dont on lui permet à cet effet la communication (0* Tit. 14,
Dans les autres crimes plus considérables , l'accusé n'en doit avoir communication que par la lecture qui lui est faite lors de la confrontation (*).
tenu, à peine de nullité, de nommer d'office un défenseur à l'accusé, lorsqu'il a été renvoyé devant les assises , si d^à il n'en est pourvu. F. art. 294, et 295, G. inst. crim.
Art. 294 : a L'accusé sera interpellé « de déclarer le choix qu'il aura fait « d'un conseil pour l'aider dans sa dé- « Censé -, sinon le juge lui en désignera « un sur-le-champ , à peine de nullité « de tout ce qui suivra. — Celte dési- « gnation sera comme non avenue, et « la nullité ne sera pas prononcée , si « l'accusé choisit un conseil. »
Art. 295 : « Le conseil de l'accusé « ne pourra être choisi par lui ou dé- « signé par le juge que parmi les avo- « cats ou avoués de la Cour royale ou « de son ressort, à moins que l'accusé » n'obtienne du président de la Cour n d'assises la permission de prendre » pour conseil un de ses parents ou « amis»
0) Dans toute accusation, lorsque la procédure est complète, les pièces, avant d'être envoyées à la chambre du conseil, sont déposées au greffe pour Oire communiquées au procureur du
TOII. X.
roi et au conseil de l'accusé, qui peut d'ailleurs faire prendre à ses frais copie de rinstruction. F. art. 305, C* inst. crim.
ArL305 : «Les conseils des accuses « pourront prendre ou faire prendre à « leurs fraiscopie de telles piècesdu pro- « cèsqu'ilsjugeront utiles à leurdéfense. « Une seradélivrégratuitement auxac- « cusés, en quelque nombre qu'ils puisr- « sent être, et, dans tous les cas, qu'une « seule copie des procès-verbaux conte siatant le délit , et des déclarations « écrites des témoins. — Les prési- « dents , les juges et le procureur gé- (( néral sont tenus de veiller à Texécu- (( tion du présent article. »
(*) En cas de renvoi devant les assises, le prévenu doit, à peine de nullité, recevoir copie de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. F. art. 241 et 242, C. inst. crim.
Art. 2U : « Dans tous les cas où le « prévenu sera renvoyé à la Cour d'as* « sises, le procureur général sera tenu « de rédiger un acte d'accusation. — «L'acte d'accusation exposera: — l<>la <c nature du délit qui forme la base de
ÏBAITÉ DE LA PROCÉDURE CRIMlNËtLE.
SECTION V
Des jugements p de V appel qui /en interjette , et de km
exécution.
Abt. I*'. — Rèffloi f énéralM sor e« qol doit ècr« ôbftwnr* du» tes Joce
ment» orimliieU.
1%7. Lorsque le procès a reça son entière instruction) et que le procureur du roi, ou fiscal, après en avoir pris communication , l'a remis au greffe avec ses conclusions cachetées, le procès doit être remis à l'un des juges , qui en fait le rapport au siège assemblé (*).
Dans les juridictions où il n'y a qu'un Juge, il ne peut juger seul le procès, quoiqu'à la charge de l'appel (■) , lorsqu'il y a des conclusions à peine afflictive (^) j il doit appeler au moins deux gradués, qui Toient avec lui le procès, assistent à l'interrogatoire que l'accusé subit avant le jugement , et jugeot avec lui (lit. 25 , art. 10); arrêt du 31 mars 1711 , rapporté au Journal des Audiencêêy t. 6.
L'ordonnance veut que ceux qui assistent le juge, soient gradués {*) , parce
« l'accusation j*— 2<^ le fait et toutes les « circonstances qui peuvent aggraver <c ou diminuer la peine : le prévenu y « sera dénommé et clairement dési- « gné. — L'acte d'accusation sera ter- <f miné par le résumé suivant : — En « conséquence iV.... est accusé d*avoir « commis tel meurtre , tel vol ou tel « autre crime, avec telle et telle eircon- « stance. »
Art. 242 : « L'arrêt de renvoi et « l'acte d'accusation seront signifiés à « l'accusé, et il lui sera laissé copie du « tout. »
(*) F. art. 217 et 218, ci-dessus, p. 451, notes 1 et 3.
(*) En matière de simple police, le ju^e de paix, quoique seul juge souverainement, s'il ne prononce pas d'emprisonnement et si les restitutions, dommages et amendes ne dépassent pas 5 fr.F art. 172, C. inst. crim.
Art. 172 : « Les jugements en ma- « tière de police pourront être aiia- « qués par la voie de l'appel, lorsqu'ils <c prononceront un emprisonnement , « ou lorsque les amendes, restitutions € et autres réparations civiles excède- <c ront la somme de cinq francs, outre « les dépens, t»
(») Aujourd'hui, la peine de Pemprisouuem^t peut être proDoncèe par le
tribunal de simple police, qui est composé d'un seul juge, mais la durée de l'emprisonnement ne doit pas dépasser cinq jours. F. art. 478 et 483, C. pén.
Art. 478 : « La peine de l'emprison* •« nement pendant cinq jours aa plus « sera toujours prononcée , en cas de « récidive , contre toutes les persoD- « nés mentionnées dans l'art. 475 « ( contraventions de police }. — « Les individus mentionnés au n* 5 « du même article qui seraient repris c pour le même fait en état de récite dive, seront traduits devant le tribu- « nal de police correctionnelle, et pu- «t nisd'un emprisonnement de six jours « à un mois, et d'une amende de seize « fr. à deux cents fr. »
Art. 482 : « La peine d'emprisonne- <t ment pendant cinq jours aura ton- « jours lieu, pour récidive, contre les « personnes et dans les cas mention- « nés en l'art. 479 (qui prononce l'a- « mende de 11 à 15 fr. pour répression « de certaines contraventions. »
{*) La loi permet bien de compléter le tribunal en matière civile par des
Sradués, mais elle est muette à l'égard es affaires criminelles» d'où l'on est en droit de conclure que cette adjonction n'est pas permise*
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que des gradués sont présumés avoir la connaissance des lois » et par conséquent être plus en état que d'autres d'aider le jase de leurs lumières.
De là il suit que l'ordonuance entend parler de gradués en droit , et non pas dans les autres facultés, l'étude des autres sciences ne donnant pas Içs connaissances nécessaires pour Juger les procès.
1%^. SufBrait-il d'être bachelier?
Il semblerait, à s'en tenir 1^ la lettre de l'ordonnance, mie cela snfOrait; car l'ordonnance dit, des gradués^ et un bachelier est gradue {}),
Néanmoins, j'y trouve beaucoup de difficulté , et j'inclinerais Ji penser que l'ordonnance entend parler de licenciés , ou docteurs , et non de simples bacheliers; car le degré de bachelier n'étant pas suffisant pour la fonction d*avocat, il semble qu'il ne doit pas l'être pour la fonction de juge.
Si le juge n'était pas lui-même gradué, pourrait-il être juge (*) ?
Oui, l'examen qu'il est censé avoir subi, lorsqu'il a été reçu en son état de juge ('), assure sa suffisance aussi bien que des degrés.
L'ordonnance de 1670 , en l'art, ci-dessus cité» dit : Assisteront au moins trois juges, qui seront officiers , si tant il y en a dms le siège ^ ou gradués. Par ces termes, officiers ou gradués, il paraît qu'elle ne requiert la auatîté de gradué que dans ceux qui ne sont pas officiers , et qui sont appelés k leur défaut.
11 faut que ces gradués le soient dans une université du royaume; les degrés pris dans les universités étrangères ne sont point reconnus en France.
±%9. Il faut qu'ils soient Français ou naturalisés, et qu'ils jouissent de tout leur état civil ; non-seulement ceux qui l'ont entièrement perdu, tels que sont les religieux, et ceux qui ont été condamnés à une peine capitale, mais même ceux dont l'état civil a reçu quelque atteinte par quelque condamnation à peine infamante, ou même par quelque décret qui ne soit pas purgé, sont incapables de la fonction de juge.
Les mineurs, les interdits , les sourds, les muets en sont aussi Incapables ; mais les aveugles en sont capables {*).
11 est évident que le procureur du roi, ou fiscal, ne peut pas suppléer le nombre des juges , puisqu'il est partie ; les avocats du roi , ou fiscaux , ne le peuvent pas non plus, car leur ministère et celui du procureur du roi, est un seul et même ministère ; ils sont censés, comme lui, la partie publique.
ISO. Lorsque le jugement se rend en dernier ressort, il faut au moins sept
0) En matière civile, on admet pour compléter le tribunal, en cas d'insuffisance, les avoués qui ne sont pas même tenus d'être bacheliers; il leur suffit de produire un certificat de capacité qui peut être délivré après quatre inscriptions prises dans les écoles de droit, et une année d'étude.
(*) Nul ne peut être juge s'il n'est licencié en droit.
(') Aujourd'hui, malheureusement, on ne fait plus subir d'examen pour être ju^e. D'anciennes ordonnances de nos roi^ exigeaient des examens préalables, ce qui paraît bien en eflet une condition nécessaire.
^*) Cette décision pourrait souffrir aujourd'hui grande difficulté} il faut que le juge puisse lire lespiècesdu procès, et dans les affaires criminelles, il faut qu'il puisse apprécier de visu les mouvements des débats et les émotions de l'audience i c'est pour cela que la loi exige que le prévenu soit place en face des jurés, art. 309, C. inst. crim.
Art. 309 : « Au jour fixé pour l'ou' « verture des assises , la Cour ayant (c pris séance^ douze jurésse placeront, tt dans Tordre désigné par le sort, sur a des sièges séparés du public, des par- « ties et des témoins, en face de celui « qui est destiné à l'accusé. »
juges pour le rendre 0) ; et lorsque ce nombre ne se trouve {vas dans les officiers du siège, il doit être suppléé par des gradués (*)•
Pour le crime de duel, lorsqu'il est jugé par les présidiaux , quoiqu'ils? le jugent à la charge de Tappel, il faut cinq juges.
t Si . Les juges assemblés voient les actes du procès.
S'il y a des reproches proposés par les confrontations contre des témoins (0» il faut, avant que de lire la déposition, et le récolement du témoin reproché, statuer sur les reproches : le président prend les voix des juges; et si l'avis qui prévaut, est que les faits de reproches proposés par l'accusé sont iDSuffisants et inadmissibles , on n'y a aucun égard , et on lit la déposition , et le récolement du témoin reproché.
Si, au contraire, le reproche est admissible, et qu'il soit justifié, soit par l'aveu des faits de la part des témoins reprochés, soit par pièces produites au procès par l'accusé, on fait droit sur les reproches, et, en conséquence, on ne lit point les dépositions et récolements de ces témoins.
Si les faits de reproches sont admissibles, mais ont besoin d'être justîGés par la preuve testimoniale que l'accusé a offert d'en (aire, on surseoii à la lecture des dépositions, et des#écolements reprochés, on lit les autres actes du procès; et, s'il est évident qu'il n'en résulte pas une preuve suffisante pour la conviction de l'accusé, et que les dépositions des témoins reprochés soient de Quelque importance , on rend un interlocutoire pour admettre la preuve des laits de reproches.
Cette preuve doit se faire aux dépens de l'accusé , s'il a le moyen ; sinon , les frais en doivent être avancés par la partie civile, s'il y en a une, sinon par le domaine.
Si la preuve, qui résulte des actes du procès, paraît pouvoir être suffisante pour la conviction, on surseoit à statuer sur les reproches, lorsqu'après avoir entendu l'accusé, on appointe sur le fond du procès.
Après avoir vu le procès, avant de procéder au jugement, on prend lecture des conclusions, et on mande l'accusé pour subir interrogatoire (^).
Si le procureur du roi ou fiscal , a conclu à une peine afOictive » raccusé subit iiuerrogatoire sur la sellette {*), sur laquelle on le fait asseoir.
Pareillement, dans les cours, si la sentence dont est appel , ou les conclusions du procureur général sont à peine affliclive, Paccusé subit l'interroga-
0) En simple police, le jugement est rendu par un seul juge, en première instance, et sur l'appel, quand il y a lieu, par le tribunal correctionnel qui est composé de trois juges. En police corectionnelle, le tribunal prononce en première instance au nombre de trois juges, et l'appel est porté soit devant un autre tribunal de police correctionnelle composé de cinq juges, soit devant une Cour royale, qui doit statuer au nombre de cinq juges. En Cour d'assises, la déclaration sur le fait résultant de l'accusation est rendue par douze jurés, et le jugement est prononcé par trois juges.
(*) F- ci-dessus, p. 466, note 4.
(*) Les reproches ne sont plus admis contre les témoins en matière crimiuelle $ sauf au prévenu à discuter la
valeur du témoignace en exposant les motifs qui peuvent le rendre suspect, et aux juges ainsi qu'aux jurés à en apprécier le mérite. Toutefois, les art. 156 et 322, C. inst. crim. (F. cidessus, p. 422, note 2) , désignent les personnes dont les dépositions ne doivent pas être reçues honestaiis causé,
{*) Cette formalité est imposée k l'égard de toute accusation qui prononce un renvoi devant la Cour d'assises. F. art. 293, C. inst. crinu
Art. 293 : « Vingt-quatre heures au « plus tard après la remise des pièces « au greffe et l'arrivée de l'accuse dans « la maison de justice , celui-ci sera « interrogé par le président de la Cour « d^assises. ou par le juge qu'il aura « délégué. »
C^} Formalité abrogée.
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toire sur la selielte/ Hors ces cas, H le subit debout , et nu-lêie derrière le barreau. Lorsque l'accusé a besoiu d'interprète» l'interprète est toujours derrière le barreau.
M Sit. C'est le président qui interroge l'accusé : après Tavoir interrogé , et avant de terminer Finterrogaiion, il demande aux autres juges s'ils ont quelque autre chose à demander à l'accusé ; et, si quelqu'un des juges suggère au président quelque nouvel interrogatoire , le président le fait à l'accusé.
Tout cet interrogatoire se fait dans la même forme que les autres interrogatoires qui se font dans le cours de l'instruction ; aucun autre juge que le président ne le signe.
Observez ({ue ce dernier interrogatoire , qui se fait lors de la Visitation du procès j se fait principalement pour les défenses et justification de l'accusé, au lieu que ceux qui se font dans le cours de l'instruction , se font pour tirer de lui la vérité , et tirer des indices des contradictions dans lesquelles il tomberait, en répondant sur les diiTérentes circonstances sur lesquelles il est interrogé; c'est pourquoi ce dernier interrogatoire doit être beaucoup plus court, et plus simple que les autres.
188. Lorsque l'accusé, qui n*est décrété que d'ajournement personnel, ou d'assigné pour être ouï, ne se trouve pas sur l'assignation qui lui a été donnée pour venir subir interrogatoire en la chambre 0), après la Visitation du procès, on donne défaut contre lui : mais, pour juger le procès, faut-il faire contre lui toute la procédure de la contumace? ou suHGt-il de l'assigner par une seule proclamation à la porte de l'auditoire , dont on dresse procès-verbal, qui y est affiché?
C'est la même question que celle qui a été faite déjà ci-dessus sur la con* frontation.
Lorsque l'accusé est contumax , et qu'on a fait contre lui toute la procédure de la contumace , il est évident qu'on peut procéder au jugement , sans l'entendre (•).
Lorsqu'après la Visitation du procès, l'accusé a été entendu, ou que sa contumace a dispensé de l'entendre , on procède au jugement.
On ne peut y procéder de relevée (*) , lorsqu'il y a des conclusions à mort, ou qu'il peut y écheoir peine de mort, galères, bannissement à temps, tit.^, an. 9.
En cas de partage d'avis, le jugement passe par l'avis le plus doux (^).
Lorsque le jugement est à la charge de Tappel {^) , il suffit que l'avis le plus
0) Dans toute accusation qui se résout par un renvoi devant les assises pour crime, l'accusé doit être mis en éiat d'arrestation, et s'il n'a pu être saisi, il est procédé contre lui par contumace.
(») V. cî-après, art. 5.
0 Cette règle n'est plus à suivre.
{*) Les juges qui sont chargés de l'application de la peine après la déclaration de culpabilité rendue par le jury étant au nombre de trois, il ne peut y avoir partage d'avis. Si les trois juges étaient chacun d'avis différent, il y aurait lieu à examiner si la majorité n'est pas acquise au terme moyen de la condamnation. En effet, trois juges de la Cour d'assises opinent l'un pour
5 ans, l'autre pour 7, l'autre pour 10, il y a majorité acquise pour la condamnation à 7 ans. F. art. 369, C. inst. crim.
Art. 369 : « Les juges délibéreront « et opineront à voix basse ; ils pour- « ront, pour cet effet, se retirer dans ft la chambre du conseil ; mais l'arrêt « sera prononcé à haute voix par le « président, en présence du public et « de l'accusé. — Avant de le prononcer, <c le président est tenu de lire le texte « de la loi sur laquelle il est fondé. — « Le greffier écrira l'arrêt; il y insé- « rera le texte de la loi appliquée, sous « peine de cent francs d'amende. »
(^) Les arrêts rendus au grand criminel sur accusation portée devant le jury ne sont pas sujets à appel.
rigoureux passe d'une voix de plus que Tautre, pour prévaloir; mais lorsque le jugement est en dernier ressort , il faut que l'avis le plus rigoureux passe de deux voix; autrement, le jugement passe par l'avis le plus doux.
1É4. On aurait pu quelquefois douter entre deux avis, lequel doit être censé le plus rigoureux ou le plus doux. L'ordonnance, tit. 25 , art. 13, a décidé cette question , en réglant l'ordre des différentes peines , dont les juges peuvent être d'avis.
Voici cet ordre :
1* La mort naturelle ;
2« La question avec la réserve des preuves;
3« Les galères perpétuelles;
40 Le lâinlssement perpétuel;
Je pense que l'ordonnance entend parler du bannissement hors du royaume, qui emporte mort civile, et non du bannissement hors d'une province , qui n'emporte point mort civile , et est une moindre peine que les peines corporelles :
b"* La question sans réserve de preuves;
6"" Les galères à temps {
7° Le fouet;
S^ L'amende honorable;
9^ Le bannissement k temps.
Après les opinions finies, on mande le grefGer, qui écrit le jugement sous la dictée du rapporteur ; et tous les juges qui ont assisté au procès, le doivent signer (•).
ART. n. — Dm dlfférenu jaffemeiits déflnitlf* «t Interloentoirta qjuA paaYtnt IntarYealr
135. Le jugement qui intervient, est, ou interlocutoire (*) , ou définitif, d'absolution , ou de condamnation : les principaux jugements interlocutoires sont, celui qui admet l'accusé à la preuve de ses faits justificatifs, celui de la question préparatoire, et celui de plus ample informé,
S H. 1ht jugement qui reçoit l'accusé à la preuve de ses faits justi"
ficalifs (»).
1811. Les faits justificatifs sont les faits qui sont allégués pour prouver, et justifier l'innocence de l'accusé. Cette preuve ne peut être admise qu'après toute rinstruction, et la visite du procès. Tit. 28, art. 1.
Les juges conservateurs de Lyon prétendaient n'être point assujettis k cet article de l'ordonnance : mais , par un arrêt intervenu en la chambre de la
0} r^ art, 370, G. Inst. crim.
Art, 370 : « La minute de l'arrêt sera « signée par les juges qui l'auront ren- « du, à peine de cent francs d'amende « contre le greffier, et, s'il y a lieu, de « pns0 à partie, tant contre le greffier fc que contre les juges. —Elle sera si* « gnée dans les vingt-quatre heures de « la prononciation de l'arrêt. »
(*) H ne peut plus être rendu de jugement interlocutoire, en matière de grand criminel, si l'instruaion n'est pas complète, le prévenu ne peut en
souffrir; il a droit de réclamer jugement, lorsque la cause se trouve portée k l'audience ; s'il demande lui-même le renvoi à une session des assises, la Cour peut, si les raisons alléguées lui paraissent déterminantes, ordonner ce renvoi ; elle le peut aussi sur la de* mande du ministère public, mais seulement lorsqu'il y a absolue nécessité.
(') Cette procédure est abrogée ; Paccusé doit fournir la preuve de ses faits justificatifs dans le cours de l'instruction.
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Toiffoelle, le 27 août 1717, et rapporté au Journal des Audiences, I. 6, il leur a été enjoint de s'y conformer, et de n'adnoeltre les accusés à aucuns faits justificatifs, ni qui tendent à détruire les dépositions des témoins» qu'après rinstruction du procès parachevée, suivant l'ordonnance.
tav • L'accusé n'est pas admis à la preuve de toutes sortes de faits justificatifs, mais seulement de ceux qui ont été choisis par les juges, du nombre de ceuK que l'accusé a articulés dans les interrogatoires et confrontations. Ibid., art. 2.
Il faut que ces faits soient pertinents , c'est-à-dire qu'ils soient te^s que, lorsqu'ils seront justifiés, on puisse en tirer une conséquence certaine, que l'accusé n'est pas coupable du crime dont on l'accuse.
Un de ces faits le plus ordinaire, est le fait de Valibi (^) : par exemple, lors-
3u'un homme accuse d'un assassinat commis un tel jour , a une telle heure , ans un ciertain endroit, offre de prouver qu'il était ce jour-là mémo, à telle heure, dans un autre endroit fort éloigné.
Il faut, pour que ce fait soit pertinent et admissible, que l'endroit, dans lequel il offre de justifier qu*il était ce jour-là , soit tellement éloigné de celui où le crime s'est commis, qu'il soit impossible qu'il ait pu, dans le jour, s'être trouvé dans les deux endroits.
±99. Lorsque les juges, après avoir vu le procès, jugent à propos d'admettre la preuve de certains faits justificatifs, ils rendent un jugement qui permet cette preuve , dans lequel les faits , dont la preuve est permise , doivent être détaillés et insérés. Ibid., art. 3.
Le juge doit prononcer ce jugement à l'accusé, au plus tard dans les vingtquatre heures; et il doit, après le lui avoir prononcé, l'interpeller de nommer les témoins, par lesquels il prétend justifier les faits ; ce que l'accusé est tenu de faire sur-le-champ, sans pouvoir, par la suite, en nommer d'autres (ibid., art. 4 et 5). Le chancelier Poyet éprouva dans son procès la rigueur de cetto disposition, sans pouvoir obtenir un plus long délai.
Tout ceci doit être inséré dans le' procès-verbal de prononciation du jugement.
139. Le juge doit aussi ordonner que l'accusé consignera une certaine somme au greffe pour les frais de cette preuve (*) : si l'accusé n'était pas en état de le faire par sa pauvreté, les frais doivent, en ce cas, s'avancer par la partie civile, s'il y en a, sinon par le domaine. Ibid,^ art. 7.
Les témoins nommés pour cette preuve doivent être assignés par la partie publique, en vertu d'une ordonnance du juge, qui porte le jour auquel il les entendra, /did., art. 6.
Lorsque l'enquête est achevée , elle doit être communiquée à la partie publique , et à la partie civile , s'il y en a , et être jointe au procès, ibid.,
0) C'est là une exception péremptoire dont le prévenu peut se prévaloir en tout état de cause, dans tout le cours des débats de l'audience.
(•) F. art. 321, G. inst. criro., 2^ § , qui rejette cette disposition.
Art. 321 : « Après l'audition des té- « moins produits par le procureur gé- « néral et par la partie civile, l'accusé " fera entendre ceux dont il aura no- « tifié la liste , soit sur les faits men- « lionnes dans l'acte d'accusation, soit
a pour attester qu'il est homme d'hon- <c neur, de probité , et d'une conduite « irréprochable. — Les citations faites « à la requête des accusés seront à Cl leurs frais, ainsi gue les salaires des (c témoins cités, s'ils en re<]uièrent ; « sauf au procureur général à faire ci- « ter à sa requête les témoins qui lui « seront indiqués par l'accusé^ dans le « cas où il jugerait que leur déclara- « tion pût être utile pour !a découverte « de la vérité. »
Les parties peuvent donner leurs requêtes, et joindre telles pièces qu'elles jugent a propos sur les faits de l'enquête , avec les pièces y jointes , qui doivent être respectivement signiûées , sans qu'il soit besoin d'aucun jugement qui l'ordonne. Ibid. , art. 9.
Pendant toute l'instruction sur la preuve des faits justificatifs , Vaccasé ne doit point être élargi. 16t(f.> art. 5.
140. C'est une question, si ce jugement doit s'exécuter nonobstant l'appel qu'en interjetterait la partie civile, ou la partie publique?
(1 semble qu'on devrait décider pour l'adrirmaiive ; car c'est une règle générale, « que les jugements interlocutoires s'exécutent nonobstant l'appel, lorsque le grief, qui résulterait de leur exécution , n'est pas irréparable » : or, ii semble que le grief, qui pourrait résulter du jugement qui reçoit à la preuve des faits justificatifs, n'est point de ces griefs irréparables, puisque le remède est de ne point avoir égard à l'enquête qui se serait faite en conséquence de ce jugement.
Néanmoins l'auteur des Lois criminelles rapporte plusieurs arrêts qui ODt enjoint à des juges de déférer k l'appel de leurs sentences qui reçoivent l'accusé à la preuve des faits justificatifs, et cassent les enquêtes faites au préjodice de l'appel.
Ces arrêts me paraissent d'autant plus durs, que si le grief, qui résulte de l'exécution du Jugement pour les appelants, n'est point irréparable, comme on Ta prouvé , le grief, qui résulte pour l'accusé de l'inexécution du jugement, peut être irréparable, parce que sa preuve peut périr pendant la poursuite da jugement sur l'appel. 11 serait à souhaiter qu'un arrêt de règlement fixât la jurisprudence sur ce point important.
§ 11. Du jugement qui ordonne la preuve de la démence de V accusé.
14t. Le fait de démence de l'accusé, dans le temps que le crime a été commis, est un véritable fait justificatif (^); car, s'il est vrai que l'accusé n'eût pas l'usage de la raison, lorsqu'il a commis le crime dont on l'accuse, il s'ensuit qu'il n'est pas coupable de ce crime, ne pouvant y avoir de crime véri table sans malice, ni de malice sans l'usage de la raison.
L'accusé ne pouvant par lui-même alléguer ce fait justificatif, puisqu'il loi faut l'usage de la raison , dont on le suppose privé, pour l'alléguer, à moins
3u'il ne l'eût recouvrée depuis le crime commis , c'est le juge qui ordonne 'office la preuve de ce fait, ou sur les conclusions du procureur du roi, on fiscal.
Au reste, ce fait a cela de commun avec les autres faits justificatifs , que la preuve n*en doit être admise qu'après l'instruction achevée, et la Visitation du procès.
11 diffère des autres faits justificatifs, en ce que l'accusé n'est point tenu de nommer les témoins; car, s'il est privé de l'usage de la raison, il est évident qu'il ne les peut nommer; et, d'ailleurs, ce n'est point à sa réquisition que cette preuve se fait ; le procureur du roi , ou fiscal , fait entendre sur ce fait tels témoins que bon lui semble.
Lorsque les témoins ouïs sur la plainte contre l'accusé, en déposant du fait dont on l'accuse, déposent en même temps de la démence de l'accusé, il semblerait qu'il serait inutile de rendre un jugement pour informer de la démence, et qu'on pourrait aussitôt absoudre l'accusé; néanmoins j'ai vu on exemple , où , dans un pareil cas , quoique tous les témoins eussent déposé
0) F. art. 61, C. pénal. | « démence au temps de l'action , oo
Art. 6i : « Il n'y a ni crime ni délit, 1 « lorsqu'il a été contraint par une «lorsque le prévenu était en état de><t force à laquelle il n'a pu résister. «
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de la démence de l'accusé , le Parlement ordonna qu'il serait informé de la démence.
149. Il y a quelques arrêts qui ont jugé que les premiers juges ne devraient point admettre la preuve des faits de démence, mais condamner Taccusé, sauf à la Cour, sur l'appel, à permettre la preuve de ces faits : mais ces arrêts ne me paraissent pas devoir être suivis; car, obliffer les premiers juges à condamner un homme qu'on a lieu de croire avoir été en démence, lors 'du crime dont on l'accuse , sans pouvoir s'enquérir de sa démence , c'est vouloir les oblige;* de condamner un homme qu'ils ont lieu de croire innocent, puisqu'un fou est innocent, ce qui est contre le droit naturel ; et, |d'ailleurs, les premiers juges ayant le droit, par l'ordonnance , conforme en cela au droit naturel , de s'enquérir de tout ce qui peut constater l'innocence de l'accusé , en informant des faits justificatifs qui peuvent la constater, pouriauoi ne pourraient-ils pas informer du fait de démence, qui est un fait justificatif des plus décisifs 0) ?
J m. Du jugement qui ordonne la question préparatoire (•) ?
149. La ^ue^ltofi préparatoire est l'interrogatoire que le juge fait subir à |i'accusé dans les tourments, pour l'obliger par leur violence, à confesser la vérité. Quettionem intelligere debemus tormenta et eorporis dolorem , ad eruendam veritatem. L. 15, $ 41, ff. de Injur.
La question doit être ordonnée par un jugement qui se rend après la Visitation du procès et l'interrogatoire subi à la chambre par l'accusé.
Il y adifTérentes espèces de jugements qui ordonnent la question; on ordonne , ou la question ordinaire seulement » ou la question ordinaire et extraordinaire.
La question extraordinaire consiste en une augmentation de tourments iqu'on fait endurer à l'accusé, incontinent après ceux de la question ordii^aire.
Les tourments, soit de la question ordinaire, soit de l'extraordinaire , sont différents, suivant les différents usages de juridictions.
Il n'y a que les Cours souveraines qui puissent ordonner que l'accusé sera seulement présenté à la question. Tit. 19, art. 5.
(*) Nonobstant ces raisons, M. le chanchelier d'Âguesseau, consulté dans nn procès criminel, instruit par contumace contre un particulier accusé d'un meurtre, et pour lequel on emplojrait le lait justificatif de la démence, décida en 174-2, que les premiers juges auraient dû prononcer la peine de mort contre ce particulier , parce qu'étant juges de rigueur y il ne leur était pas permis d'admettre la preuve du /ait de démence, ce pouvoir étant réservé aux Cours supérieures. (Tom. 8 de ses Œuvres in-4», lelt. 228 (*). )
(*) Une telle décision émanée d'un tel juge est la meilleure justification de la nécessité de la réforme de l'ancienne in- !Structioiicriminell6tPothîer,lui-même,
n'a-t-il pas posé comme principe en tête de son traité (n^" 4, p. 391) : «11 est évident qu'on ne peut intenter d'accusation contre des enfants ni contre des insenséSy car n'ayant pas l'usage de la raison, ils ne sont pas capables de la malice qui fait le caractère du crime.»
(*) Pour l'honneur de l'humanité, la question tant préparatoire que définitive, tant ordinaire qu'extraordinaire, est à jamais abolie en France.
« Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions autres que celles autorisées par les lois, sont des crimes. » (Art. 77, constitution du 22 frimaire an 8.)
On a dit avec raison :
^ tordre interroge et la doaleor répond ,
On ordonne la qaestion sans réserve de preuves, ou avec la réserve de preuves. Ibid., art. 2. *
144. Pour pouvoir ordonner la question , de Quelque manière que ce soit , il faut que trois choses concourent {fhid,, art. l);
V Que le crime, qui fait l'objet de Faccusation, soft capital , et mérite peine de mort naturelle ;
2^ Que le crime soit constant, c'est-à-dire, qu'il soit pleinement jastifié qu'il a été commis par quelqu'un;
3<> Qu'il y ait une preuve considérable contre Taccusé ! au reste, cette preuve doit être plus ou moins considérable, selon la qualité de la personne accusée. Il en faut moins , pour appliquer a la question un vagabond , que pour y appliquer un domicilié; il en faut moins pour y appliquer un homme de mauvaise réputation , convaincu d'autres crimes , que pour y condamner un homme bien famé.
. Lorsque la question est ordonnée par un jugement qui n'est pas en dernier ressort , les juges ne peuvent pas l'exécuter; mais ils doivent envoyer le procès et l'accusé pardevers la Cour, pour confirmer ou infirmer le jugement. Ibid,, art. 7.
Lorsque le jugement est en dernier ressort , aussitôt qu'il a été arrêté , dressé par le greffier, et signé par tous les juges , le rapporteur, assisté d'un autre juge , sans divertir à d'autres actes, se transporte en la chambre de la question, pour le faire prononcer à l'accusé. Ihid., art. 6.
145. Voici ce qui doit être observé, en faisant donner la question préparatoire.
1^ Après la prononciation du jugement, et avant de faire appliquer l'accusé à la question , le juge lui fait subir un interrogatoire, le serment de lui pris dans la forme des autres interrogatoires, et le lui fait signer, ou fait mco* tion de son refus. Ibid,, art. 8.
2^ Il doit lui être i^il lecture de l'arrêt, ou jugement en dernier ressort, qui a ordonné la question , et l'accusé doit être a genoux et tête nue.
3<^ Le juge fait appliquer l'accusé à la question; il dresse procès-verbal de la manière dont il y est appliqué, et des tourments qu'il lui fait endurer ; des différents articles d'interrogatoire qu'il lui fait pendant les tourments , et des réponses, confessions, dénégations et variations de l'accusé à chaque article. Ibid,, art. 9.
4*" II est laissé à la prudence des juges, ou commissaires, de faire relâcher et modérer une partie des rigueurs de la question, si l'accusé confesse, et de le remettre dans les mêmes rigueurs, s'il varie. Ibid,, art. 10.
S^" La question doit être donnée de manière que l'accusé n'en soit point estropié.
I3n médecin ou chlrui^ien assiste à la question , afin que, si l'accusé se trouvait mal, le juge fit modérer les rigueurs de la question, ou même entièrement délier l'accusé , si le médecin attestait que l'accusé n'est pas en état de la souffrir davantage, sans péril de la vie.
G** Lorsqu'une fois l'accusé a été délié , pour quelque chose que ce soit, quoiqu'il n'ait pas enduré la question entière, il ne peut plus y être appliqué. Même art. 10.
1^ La question finie> l'accusé est mis sur un matelas, et , sur-le-champ, le juge lui fait subir de nouveau un interrogatoire, sur les faits par lui confessés, ou déniés durant la question. Ibid,, art. 11.
A 46. L'effet de la question est que, si l'accusé a confessé le crime dont il est accusé, sa confession complète ce qui manquait à la preuve pour sa conviction , surtout s'il persiste dans cette confession dans rinterrogatoire qu'il subit sur le matelas, incontinent après la question : mais s'il rétractait cette confession, et disait que c'est la forcé des tourments qui la lui a arrachée
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celte confession ferait pea de preuve : Il y a même une ancienne ordonnance de Louis X , qui ordonne que nul ne soit condamné ni jugé, i'il ne persévère en sa confession par temps suffisant après la géhenne. Néanmoins , si toutes les circonstances du crime, expliquées par i*accusé durant là question , quad raient tellement avec tout ce qui est au procès , quMl parût moralement impossilile que l'accusé en eût une si exacte connaissance, sans avoir eu part au crime, cette confession, quoique rétractée, ne laisserait pas d'être de quelque poids. Au reste, tout cela est laissé à la prudence du juge.
149. Lorsque l'accusé n'a point confessé à la question le crime dont il est accusé^ si le jugement qui a ordonné la question, ne fait point réserve de preuves, toutes les preuves et les indices qui étaient au procès contre l'accusé, sont puisées par la question ; et s'il n'en survient point de nouveRes entre la question et le jugement , il doit être absous.
Pourrait*on au moins ordonner qu'il en serait plus amplement informé contre lui ?-*- Je ne le pense pas, car ce jugement de plus amplement informé, doit être fondé sur des preuves et indices oui subsistent contre lui. Or il n'en subsiste plus, la question les ayant purges : mais si le jugement qui a ordonné la question^ est avec réserve de preuves, l'accusé, (luoiqu'il n'ait rien confessé à la question, peut, sur les preuves et indices réservés, être condamné à telle peine pécuniaire ou afûictive, que le juge jugera à propos. Ibid., art. 2.
Il faut néanmoins en excepter celle de mort» à laquelle l'accusé, qui a enduré la question sans rien confesser, ne peut plus être condamné , à moins qu'il ne survienne de nouvelles preuves depuis la question, ce que les criminalistes entendent par ces termes, omnia cilrà mortem * car le juge , en ordonnant la question préparatoire , ayant témoignage qu'il ne trouvait pas la preuve suffisante pour condamner l'accusé à mort, il se contredirait, si, n'étant point survenu de nouvelles preuves, au contraire la question endurée par l'accusé, sans rien confesser, ayant atténué les anciennes preuves^ il le condamnait à mort.
149. L'accusé qui a enduré la question, peut bien, sur de nouvelles preuves survenues depuis la question , être condamné à mort ; mais , quelque nouvelle preuve qui survienne, il ne peut y être appliqué une seconde fois. Ibid., art. 12.
§ IV. J)es jugements de plus amplernent informé (*).
149. Lorsqu'il n'y a pas une preuve suffisante pour la conviction de l'accusé, et que la qualité du crime ou de la preuve , ne permet pas non plus d'ordonner la question préparatoire; que, d'un antre côté, les juges ne jugent pas à propos d'absoudre l'accusé, soit parce qu'ils prévoient qu'il pourra survenir de nouvelles preuves, soit parce qu'ils le trouvent trop charge pour l'absoudre d'abord , ils rendent un jugement interlocutoire, par lequel ils ordonnent qu'il en sera plus amplement informé pendant un certain temps.
Ce temps est à l'arbitrage du juge , ou d'un an ou de six mois , ou de trois mois, ou d'un mois : quelquefois même les juges ordonnent un plus amplement informé indéfini, qui met l'accusé perpétuellement in reatu, ce qui ne doit être ordonné qu'à l'égard des grands crimes , et lorsque la preuve est considérable.
Quelquefois les juges, en ordonnant qu'il en sera plus amplement informé, ordonnent que l'accusé sera élargi en état d'ajournement personnel ou de soit ou!; quelquefois ils ordonnent qu'il tiendra prison.
Quel ^ue soit le plus amplement informé, il ne peut jamais être ordonné
■ ■^■' » i I I ■ I I ■ I '^ - • ■ .1 II ■ I I ■
(») F. ci- dessus, p. 470, note 2.
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qu'après la visite de tout le procès, et après avoir fait subir à Taccusé un interrogatoire à la Chambre, devant tous les juges.
Après ce temps du plus amplement informé expiré, Taccusé présente sa requête pour être absous de Taccusation ; il est laissé k la prudence des juges, quoiqu'il ne soit survenu aucunes nouvelles preuves en voyant de nouveau le procès, ou d'absoudre l'accusé, ou de rendre un nouveau jugement de plus amplement informé. On peut même condamner l'accusé à quelque peine; car le jugement de plus amplement informé ne purge pas les preuves qui sont au procès.
5 V. Des jugements définitifs d'absolution.
f 50. Il y a deux espèces de jugements d'absolution; celui qui met sur la plainte les parties hors de Cour^ et celui qui en donne congés et décharge l'accusé de l'accusation (^).
On met les parties hors de Cour, lorsque l'innocence de l'accusé n'est pas bien pleinement justifiée, et que l'accusation, quoique non prouvée, n'a pas néanmoins été intentée sans quelque fondement.
Lorsque les parties sont mises hors de Cour, la partie civile, s'il y en a une, n'est point condamnée aux dépens envers l'accusé ; encore moins doit-elle être, en ce cas, condamnée en des dommages et intérêts : la compensation des dépens est une suite ordinaire des hors de Cour.
L'autre espèce de sentence d'absolution, qui donne à l'accusé congé de la plainte , ou le décharge de l'accusation (car ces différentes formules ont le même sens), est la plus honorable pour l'accusé : elle le justifie pleinement; elle porte que l'écrou de l'accusé s<^ra rayé ; elle est aussi ordinairement accompagnée d'une condamnation de dépens contre la partie civile, s'il y en a une, et même souvent de dommages et intérêts qui sont plus ou moins forts, suivant ce que l'accusé a souffert, et aussi suivant qu'il parait de la malice, ou de la calomnie, ou seulement de l'indiscrétion dans l'accusation, etsuivantqae cette indiscrétion paraît plus ou moins excusable.
(*) Nous connaissons aujourd'hui , l'ordonnance d'ac(|uittement après la déclaration du jury portant : l'accusé n'est pas coupable. V. art. 358, § !«', et l'arrêt d'absolution, dans le cas où les jurés ayant déclaré la culpabilité, les juges ne trouvent pas de peine à appliquer. F. art. 364 du Cod. instr.
crim.
Art. 358 : « Lorsque l'accusé aura ce été déclaré non coupable , le prési^ H dent prononcera qu'il est acquitté de N Taccusation , et ordonnera qu'il soit « mis en liberté, s'il n'est retenu pour « autre cause. — La Cour statuera en- « suite sur les dommages-intérêts reste pectivement prétendus, après que les « parties auront proposé leurs hns de « non recevoir ou leurs défenses , et « que le procureur général aura été «entendu. — La. Cour pourra néan- « moins , si elle le juge convenable , •c commettre l'un des juges pour en- 1 H Rendre les parties, prendre connais- 1
« sance des pièces, et faire son rap- « port à l'audience , où les parties « pourront encore présenter leurs ob- « servations, et où le ministère public « sera entendu de nouveau. — ^L'accusé «acquitté pourra aussi obtenir des «dommages-intérêts contre ses dé- « nonciateurs, pour fait de calomnie ; « sans néanmoins que les membres des «autorités constituées puissent être « ainsi poursuivis à raison des avis « qu'ils seront tenus de donner , con- « cernant les délits dont ils ont cru « acquérir la connaissance dansl'exer- « cice de leurs fonctions, et sauf contre i< eux la demande en prise à partie , « s'il y a lieu. —Le procureur général « sera tenu, sur la réquisition de Tac- « cusé , de lui faire connaître ses dé- « nonciateurs. »
Art. 364 : « La Cour prononcera « l'absolution de l'accusé, si le fait dont « il est déclaré coupable n'est pas dé- « fendu par une loi pénale, ir
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Lorsque la partie publique est seule partie, l'accusé, quoique f envoyé de la plainle, n'obtient point de condamnation de dépens ; car, de même que Taccosé n'est jamais condamné aux dépens envers la partie publique^ lorsqu'il est condamné, cette partie n'est point non plus condamnée envers lui, lorsqu'il est absous.
5 VI. Des sentences définUives de condamnation.
I5f . Lorsque les juges trouvent une preuve suffisante contre l'accusé, ils rendent contre lui une sentence de condamnation, par laquelle ils le déclarent atteint et convaincu du crime et le condamnent à la peine que ce crime mérite (•)•
Les juges inférieurs doivent exprimer le crime pour lequel ils rendent le jugement de condamnation ; ils ne peuvent pas prononcer en termes gêné raux pour les cas résultant du procès (^). Pareilles défenses ont été faites aux officiaux par arrêt du 19 mars 1712.
Les peines sont ou capitales , ou afflictives; non capitales^ ou seulement infamantes; ou ni a f fictives ^ ni infamantes (').
Les peines capitales sont celles de la mort naturelle, des galères à perpé^ tuité, du bannissement perpétuel hors le royaume.
Il y a différents genres de peine de mort naturelle {*) ; les juges ne peuvent
0) F. art. 362 et 363, C insl. crîm.
Art. 362 : « Lorsque Taccusé aura « été déclaré coupable , le procureur « général fera sa réquisition à la Cour « pour l'application de la loi. — La par- « tie civile fera la sienne pour restitu- «tion et dommages- intérêts. »
Art. 363 : « Le président demandera « h Taccusé s*il n'a rien à dire pour sa « défense. — L'accusé ni son conseil ne <c pourront plus plaider que le fait est « faux, mais seulement qu'il n'est pas « défendu ou qualifié délit par la loi , « ou qu'il ne mérite pas la peine dont fc le procureur général a requis l'ap- « plication , ou qu'il n'emporte pas de « dommages-intérêts au profit de la « partie civile , ou enfin que celle-ci <c élève trop haut des dommages-inté- « rets qui lai sont dus. »
F. art. 369, ci -dessus, p. 469, note 4.
(•) F. art. 337 à 340, C. inst. crim.
Art. 337 : « La question résultant de <( racle d'accusation sera posée en ces « termes :— « L'accusé est-il coupable I» d'avoir commis tel meurtre , tel vol « ou tel autre crime , avec toutes les a circonstances comprises dans le ré- « sumé de l'acte d'accusation ? »
Art. 338 : « S'il résulte des débats (cune ou plusieurs circonstances ag- K gravantes , non mentionnées dans « l'acte d'accusation, le président ajou- « tera la question suivante :^L'accusé
c< a-t-il commis le crime avec telle ou « telle circonstance ? »
Art. 339 : « Lorsque l'accusé aura 41 proposé pour excuse un fait admis « comme tel par la loi , le président « devra , à peine de nullité , poser la « question ainsi qu'il suit : « Tel fait « est-il constant ? »
Art. 340 : « Si l'accusé a moins de « seize ans , le président posera , à « peine de nullité , cette question :
<c L'accusé a-t-il agi avec discerne- « ment ? »
C) F. art.6,7,8et9, C.pén.
Art. 6 : « Les peines en matière cri- « minelle sont ou afûictives et infa- (c mantes , ou seulement infamantes, »
Art. 7 : « Les peines afflictives et « infamantes sont : -- 1« la mort; — « 2o les travaux forcés à perpétuité ;— « 3« la déportation ; — 4« les travaux « forcés à temps }-— 5" la détention j — « 6» la réclusion. »
Art. 8 : « Les peines infamantes « sont :—!'» le bannissement; — 29 la « dégradation civique. »
Art. 9 : a Les peines en matière cor- « rectionnelle sont : — 1® L'emprîsonc< nement à temps dans un lieu de cor- « reclion ; —2* L'interdiction à temps K de certains droits civiques, civils ou « de famille ; — 3^ L'amende. »
(*) F. art. 12, C.pén.
Art. 12 : « Tout condamné k mort « aura la tête tranchée. »
condamner qu'à quelqu'un des genres qui sont en usage daps le royaame
Le genre de peine de mort le plus ordinaire, est la peine de la potence.
Les gentilshommes ne Sont pas condamnés à cette peine» mais k celte de la déeolaHon.
La peine de la roue est aussi un genre de peine auquel on condamne pour les crimes les plus atroces, tels que rassassinat prémédité, le vol sur les grands chemins, ou dans les maisons, avec eflfraction et violence publique i ou ne condamne jamais les femmes a cette peine.
La peine du feu est aussi en usage pour certains crimes, tels nue les sacriléçes énormes, les crimes contre nature, etc., selon le degré d'atrocité du crnne. On condamne quelquefois une personne à être brûlée vive, quelquefols seulement à être pendue et étranglée, et le corps Jeté au feu.
Ceux qui ont attenté à la vie de nos rois, ont été condamnés à être écartelésO).
Quelquefois on géminé les peines (*)• Il y a quelques années, la Cour condamna un parricide de ce pays-ci à être roué , et ensuite jeté au feu tout vivant.
On joint quelquefois à la peine de mort celle de faire amende honorable, d'avoir le poing coupé ou la langue percée.
On ordonne aussi assez souvent que celui qui est condamné à mort, sera préalablement appliqué à la question , pour avoir par lui la révélation de se« complices.
Les peines capiules ont cela de commun, qu'elles font perdre la vie civile au condamné (') , et qu'elles emportent la confiscation de ses biens (^). Il y a néanmoins quelques provinces où la confiscation n'a pas lieu » et ou la loi défère les biens du condamné à ses héritiers. On doit suivre à cet égard la loi du pays où les biens sont situés.
±B%. Les peines affliclives non capitales, sont, suivant l'idée que présente le terme afflictive^ toutes celles qui af jigent le corps ou la liberté.
Telles sont (*) : 1^ celles àes galères à temps; ce temps est de trois ans, dnq ans, six ans, ou neuf ans, à l'arbitrage du juge ^ il ne passe jamais neuf ans (*).
(^) L'attentat contre la vie du roi est assimilé au parricide. F. art. 13, C.
pén.
Art. 13 : « Le coupable condamné « à mort pour parricide sera conduit «c sur le lieu de l'exécution , en che- « mise , nu-pieds , et la tète couverte «d'un voile noir. — 11 sera exposé sur « réchafaud pendant que l'huissier « fera au peuple lecture de l'arrêt de « condamnation, et il sera immédiatea ment exécuté à mort. »
(*} Lorsqu'il y a lieu à l'application de plusieurs pemes, la peine la plus forte doit seule être appliquée.
(») r. art. 23 et 2*, C. civ., et 18, C. pén.
Art. 23, C. civ. : « La condamna* « tion à la mort naturelle emportera « la mort civile. »
Art. 24 : «c Les autres peines afiOUc-' «
"i tives perpétuelles n'emporteront la « mort civile qu'autant que la loi y « aurait attaché cet effet. »
ÂH. 18, G. pén. : « Les condamoa- « tions aux travaux forcés à perpé- « tuité et à la déportation emporteront « mort civile.— Néanmoins le gouver- <c nement pourra accorder au con- « damné à la déportation l'exercice « des droits civils ou de quelques-uns « de ces droits. •
(*) La peine de la confiscation des biens est abolie et ne pourra pas être rétablie, art. 57, Charte,
(») F. art. 7, C. pén., 4», 5« et €• cidessus, p. 477, note 3.
(•) F. art. 19, C. pén.
Art. 19 : « La condamnation ï la « peine des travaux forcés à temps sera « prononcée pour cinq ans au moinS) « vingt au plus. •
SEGT. y. DES JUGEMENTS.
On djônte h la condamnation des galères , soit perpétuelles , soit à temps^ celle d'être flétri sur Tépaule des lettres GÂL. (*) ;
2^ Celle de la réclusion à temps : on y condamne les femmes (*) » et ceux qui , par leurs infirmités, ne sont pas capables du service des galères (').
Le temps de la réclusion est » comme celui des galères , de trois , cinq , six ou neuf ans.
3<» La peine du fouet {*) : elle est le plus souvent accompagnée du bannissement à temps. On ajoute à cette peine, contre les voleurs, celle de la flétrissure de la lettre V sur Fépaule, ou d'un W, lorsque c'est une récidive ; on y ajoute ordinairement celle du bannissement;
if^ La peine du bannissement perpétuel hors d'une province ("}, n'est pas
0) La peine de la marque qui avait été maintenue par le Code pénal de 1810 a été abolie, lors de la révision, par la loi du 28 avril 1832.
(«) F. art. 16, C. pén.
Art. 16 : « Les femmes et les filles « condamnées aux travaux forcés n'y a seront employées que dans l'intérieur « d'une maison de force. »
S F. art. 70, 71 et 72, C. pén.
t. 70 ; « Les peines des travaux <c forcés à perpétuité, de la déportation a et des travaux forcés à temps, ne « seront prononcées contre aucun in* « dividu âgé de soixante-dix ans ac- « complis au moment du jugement. »
Art. 71 r « Ces peines seront rem- « placées, à leur égard, savoir : celle (C de la déportation, par la détention à « perpétuité ; et les autres, par celle « de la réclusion, soit à perpétuité, « soit à temps, selon la durée de la a peine qu'elle remplacera. »
Art. 72 : <k Tout condamné 2i la « peine des travaux forcés à perpétuité a ou à temps, dès qu'il aura atteint s l'âge de soixante-dix ans accomplis, « en sera relevé, et sera renfermé dans (C la maison dé force pour tout le temps « à expirer de sa peiue,comme s'il n'eût « été condamné qu'à la réclusion. »
{*) La peine du fouet est abolie.
i') La peine du bannissement parest également abolie. F. cependant les art. 635, C. inst. crim., $ 2 et 3, et 44, C. pén., et art. 5, loi du 10 avr. 1831 sur les attroupements, qui appliquent une sorte de bannissement.
Art. 635, C. inst. crim. : « Les peines « portées par les arrêts ou jugements « rendus en matière criminelle se « prescriront par vingt années révo- « lues, à compter de la date des arrêts
« ou jugements.-**Néanmoin8 le con* « damné ne pourra résider dans le tt département où demeureraient, soit « celui sur lequel ou contre la pro- « priété duquel le crime aurait été « commis, soit ses héritiers directs.—»
« Le Gouvernement pourra assigner « au condamné le lieu de son domi- « cile. 1»
Art. 44, C. pén. : « L'effet du renvoi <c sous la surveillance de la haute po- « lice sera de donner au gouverne- « ment le droit de déterminer certains « lieux dans lesquels 11 sera interdit au « condamné de paraître après qu'il <c aura subi sa peine. En outre, le con- « damné devra déclarer, avant sa mise « en liberté, le lieu où il veut fixer sa <c résidence ; il recevra une feuille de « route réglant l'itinéraire dont il ne « pourra s'écarter, et la durée de son « séjour dans chaque lieu de passage.
« Il sera tenu de se présenter, dans « les vingt-quatre heures de son arec rivée, devant le maire de la comte mune ; il ne pourra changer de ré- M sidence sans avoir indiqué, trois jours « à l'avance, h ce fonctionnaire, le lieu « où il se propose d'aller habiter, et « sans avoir reçu de lui une nouvelle « feuille de route. »
Art. 5, loi du 10 avril 1831 : « Si « les individus condamnés en vertu <c des deux articles précédents n'ont « pas leur domicile dans le lieu où « Tattroupemenl a été formé, le jugent ment ou l'arrêt qui les condamnera « pourra les obliger, à l'expiration de « leur peine, à s'éloigner de ce lieu à « un rayon de dix myriamètres pen« •c dant un temps qui n'excédera pas « une année, si mieux ils n'aiment re- (I tourner à leur domicile. »
capitale, mais elle est amîctive, puisqu'elle afflige l'homme en sa liberté, en De lui permettant pas de demeurer où il voudrait.
11 en est de même du bannissement à temps (^); ce temps est, comme celui des galères et de la réclusion, de trois, cinq, six ou neuf ans.
Le lieu d'où les juges bannissent, est ordinairement l'étendue de leur territoire {*). Il est défendu, par plusieurs règlements, entre autres par un du 17 septembre 1719, aux juges inférieurs de bannir hors leurs ressorts ^ et, avant cet arrêt, il en avait été rendu un autre le 11 septembre 1717 , rapporté au Journal des Ât^iences, t. 6, qui avait fait défenses au juge de Youwant, de bannir hors l'étendue de sa justice, conformément à celle maxime de droit - Extra terrilorium jus dicenti impunê non paretur (') ;
Lorsque les juges rendent une sentence de bannissement contre quelqu'un, ils doivent ajouter dans leurs jugements , qu'il sera fait lecture au condamné, si c'est un homme, de la déclaration du roi, du 31 mai 1682; et, si c'est une femme, de celle du 29 avril 1687, qui contiennent les peines contre les hommes, ou les femmes (|ui enfreignent leur ban {*) ;
5<* Les peines du pilori et du earcan (^) sont aussi rangées au nombre des peines afQictives, parce que le corps est dans un état de géhenne, pendant que le condamné la subit, quoiqu'il ne souffre pas de douleur ;
e** Il y en a qui rangent aussi parmi les peines affliclives l'amende honorable (*) ; elle ne l'est pourtant pas proprement, car elle n'afflige l'homme ui dans son corps, ni dans sa liberté ; elle le couvre seulement de confusion et d'infamie. Il est vrai que, dans l'ordre des peines, elle est placée avant celle du bannissement à temps, qui est afflictive ; mais il en résulte qu'à cause de la
0) F. art. 32, C. pén.
Art. 32 : « Quiconque aura été con- « damné au bannissement sera trans- « porté, par ordre du gouvernement, « hors du territoire du royaume. — La « durée du bannissement sera au <c moins de cinq années, et de dix ans « au plus. »
(*) Le bannissement hors de ressort ne peut plus être prononcé. F. ci-dessus, p. 479, note 5.
(') C'était là une bien fausse application de la maxime. C'est la sentence qui doit être rendue par le juge dans les limites de son territoire ; mais elle est exécutoire dans toute l'étendue du royaume. F. art. 547, G. proc. civ.
Art. 547 : « Les jugements rendus « et les actes passés en France seront « exécutoires dans tout le royaume, « sans visa ni parealis, encore que «c l'exécution ait lieu hors du ressort « du tribunal par lequel les jugemen.ts « ont été rendus ou dans le territoire « duquel les actes ont été passés. »
(♦) F. art. 33, C. pén.
Art. 33 : a Si le banni, avant l'expi- « ration de sa peine, rentre sur le ter- « riloire du royaume, il sera, sur la « seule preuve de son identité, con-
« damné à la détention pour un temps « au moins égal à celui qui restait à « courir jusqu'à l'expiralion du ban- « nissemcnt, et qui ne pourrra excé- « der le double de ce temps. »
(5) F. art. 22, C. pén.
Art. 22 : « Quiconque aura été conte damné à l'une des peines des tra- « vaux forcés à perpétuité, des tra- « vaux forcés à temps ou de la réciu- « sion, avant de subir sa peine, de- « mcurera durant une heure exposé « aux regards du peuple sur la place « publique. Au-dessus de sa tête sera « placé un écriteau portant, en carac- « tères gros et lisibles, ses noms, sa (C profession^ son domicile, sa peine et « la cause de sa condamnation.^ En « cas de condamnation aux travaux « forcés à temps ou à la réclusion, la « Cour d'assises pourra ordonner par « son arrêt que le condamné, s'il n'est « pas en état de récidive, ne subira « pas Tex position publique. — Néan- « moins, l'exposition publique ne sera « jamais prononcée à l'égard des mite neurs de dix-huit ans et des seploa- « génaires. »
(*) L'amende honorable n'a plus lieu.
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grande confusioD qu'elle cause, elle peut être regardée comme plus rigou* reuse que certaines peines afflicUves; et, en ce sens, on peut improprement la comprendre parmi les peines afflictives.
Les peines qui sont seulement infamantes, sont le blâme {}) et l'amende.
AS9. Toutes les peines , tant cai)itales qu'afflictives, ou simplement infomantes, sont accompagnées d'une peine qu'on appelle amende (*).
Il faut, suivant une lettre de M. le chancelier d'Âguesseau, écrite au Présidial d*Orléans, en excepter celle des galères, qui ne doit être accompagnée d'aucune amende envers le roi, parce que les condamnés paient de leurs personnes (*}•
La condamnation d'amende seule, sur un procès instruit à l'extraordinaire» est peine infamante (*).
Les peines non infamantes sont, Vadmoniliony la condamnation à une aumâne^ Vinjonction portée par le jugement (*),
t ft4. Lorsqu'il y a une partie civile, le juge doit condamner celui qu'il juge atteint et convaincu du crime, en une réparation civile, qui consiste en une somme d'argent que le juge arbitre (*).
tS5. Lorsqu'il y a plusieurs accusés qu'on juge être atteints et convaincus, on doit les condamner solidairement à la rq)aration civile (^); car les obligations qui naissent d'un délit commis par plusieurs, sont solidaires, chacun de ceux qui l'ont commis, ayant, autant qu'il était en lui, causé tout le tort qui a été fait, ainsi que nous l'avons décidé en notre Traité des Obligations, t. l,n<»268.
iSe. On condamne aussi aux dépens envers la partie civile, celui qui a été atteint et convaincu du délit; et, quoiqu'en matière civile, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs à une demande, chacun ne doit être condamné aux dépens que pour sa part virile et personnelle : au contraire, en matière criminelle, on peut condamner les accusés solidairement aux dépens, les dépens, en matière criminelle, tenant lieu et faisant partie de la réparation civile (*)• On trouve un arrêt du 21 mars 1712, au Journal des Audiences, qui approuve cette condamnation solidaire de dépens.
AHT. m. — Dm appellatioat.
ISy. Vappellation est te recours d'une partie au juge supérieur» contre la sentence du juge inférieur, pour la faire corriger, s'il y a lieu.
(^) Il en est de même du blâme ; la censure ou le blâme admis aujourd'hui comme peine disciplinaire n'a plus le caractère d'une note d'infamie.
(•) L'amende n'accompagne plus nécessairement toute condamnation pour crime, mais elle est prononcée dans une foule de cas.
('} Voy. la Lettre 141, t. 8 de ses œuvres in-4o. (Note de Ndit.deim.)
(*) La simple condamnation à l'amende n'a plus ce caractère ; elle ne peut être prononcée qu'en matière de
correctionnelle par suite de circonstances atténuantes.
(') Ces diverses peines ne peuvent plus être prononcées.
(•) P. art. 362, G. inst. crim., ci-dessus, p. 477, note 1.
(') r. art. 55, C. pén.
Art. 55 : <t Tous les individus con- « damnés pour un même crime ou pour « un même délits seront tenus soiidai- « rement des amendes, des restitu- « tiens, des dommages-intérêts et des « frais.
sinple police, ou en matière de police 1 (*) Même article.
TOM. X. 31
TRAITÉ DE LÀ PHOGÉDURE dRIBllNËLLE.
S !*'• De quelles senlenees peut-on appeler; et qmHd l'appëllatiùH ahelîe
néeessairt ?
159. On peut appeler de toates les sentences des jnges qui ne sont point iuces en dernier ressort , non-seulement des sentences définitives , mais /niroe des sentences interlocutoires de simple instruction , et des décrets > sauf que l'appel des décrets et sentences d'instruction o'a poiol d'effet suspensif, comme nous le verrons ci-après (^).
Il y a certaines sentences dont l'appel même est nécessaire , et qui ne peuvent être exécutées qu'elles n'aient été confirmées par arrêt de la Goar où les juges qui les ont rendues ressortissent , quand même aucune des parties n'en voudrait appeler, et quand même l'accusé y acquiescerait formellement* Telles sont toutes les sentences définitives et contradictoires, qui contiennent des condamnations à peine capitale, ou des peines corporelles , galères, bannissement à perpétuité, ou d'amende honorable. Tit. 26, art. 6.
Par un arrêt du ï mai 1662 , cité par M. Jousse, les condamnations au pilori et au carcan, ont été déclarées du nombre de celles qui ne peuvent être exécutées sans avoir été confirmées ; on les regarde , en quelque façon , comme corporelles , le corps étant dans Jin état de gène pendant qu6 le condamné subit la peine.
Les sentences qui ordonnent la question, ne peuvent aussi être exécutées qu'après avoir été confirmées.
§ II. Quelles parties peuvent appeler, et par-devant quel juge?
1A0. Non-seulement l'accusé peut appeler^ s'il ae trouve injustemettt on trop durement condamné, la partie civile le peut aussi ('), si elle trouve qu'on ne lui a pas adjugé une réparation civile suffisante. La partie publique le peut aussi , si elle trouve que l'accusé n'est pas condamné à une peine publique , proportionnée au crime dont il est déclaré convaincue On appelle cetAe appellation un appel à minimù.
L'appel des sentences, soit définitives , soit Interlocutoires , ou d'instruction, des juges qui ne ressortissent pas nûmeut aux Cours, ne laisse pas d'y être porté, omisse medio, lorsque le crime, qui fait l'objet de l'accusation, est un crime de nature à mériter peine aflllictive : s'il n'est pas tel, il est au choix de l'accusé de porter l'appel devant le bailli royal , où ressortit le tribunal
0) L'appel n'est rècevâble que contre les jugements du tribunal de simple police en certains cas. F. art. 172, C. iusir. crim., et contre les jugements rendus par les tribunaux correctionnels. F. art. 199, C. inst. crim.
Art. 172 : « Les jugements rendufc « en matière de police pourront être « attaqués par la voie de l'appel, lors-* « qu'ils prononceront un emprisonne- « ment, ou lorsque les amendes, recc slitutions et autres réparations civiles « excéderont la somme de cinq firancs, « outre les dépens. »
Art. 199 : « Les jugements rendus « en matière correctionnelle pourront tt cire attaqués par la vole dé rappel. »
(*) F. art. 202, C. Insl. cHm.
Art. 202 : « La faculté d'appeler ap- « partiendra : — 1" Aux parties préve- K nues ou responsables }—2<* A la pàrx lie civile, quant à ses intérêt dvils <t seulement ^-^S* A Padmlnistration « forestière;— ♦• Au procureur du roi R près le tribunalde première instance, M lequel, dans le cas où il n'appellerait (t pas; sera tenu, dans lé délai de quln- « zaine, d'adresser un extrait du joge- « ment au magistrat du ministère pu- « blic près le tribunal ou la Cour qui « doit connaître de l'appel;— (* Au « ministère publie près le tribunal on « la Cour qui doit prononcer sur l'ap- «pel. »
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é*oh «Bt émanée la sentence , ou de le porter » amiuo tMdio, en h Coor. TU. 26, art. 1.
Quoique le juge qui a rendu la sentence» ressortisse dans les aflaires civiles à un prétôt royal, ou à un juge de pairie, l'appel de ses sentences criminelles ne peut se porter devant le prévôt royal , ni devant le juge de pairie » tnais devant le bailli royal. Voya plusieurs arrêts sur ce sujet aux 6* et 7* tomes du Journal des Audiences, Il y en a néanmoins quelques-uns de contraires, en faveur des juges de pairie.
S III. De ce qui doit être observé sur Vappel (^).
160. Dans le cas des sentences de condamnation k peine afflicUve» ou de jugement de question dont rappel est de droiti on doit envoyer en la Cour, sur l'appel, l'accusé et les grosses des actes du procès en un sac caebeté i et non séparément. Tit. 26, art. 6.
Lorsqu'il y a plusieurs accusés^ quoiqu'il n'y eo ait eu qu'un de condamné, et que les autres n'aient pas été jugés^ ou même aient été absous» on les y doit envoyer tous, ibiâ., art. 7 et 8.
A l'égard des autres sentences définitives, dont l'appel n'est pas de droit , s'il n'y a que la partie civile qui en appelle , il suffit d'envoyer le procès au greffe de la Cour, ce que le greffier est tenu de faire dans les trois jours» du jour du commandement qui lui en est fait , si la juridiction est dans le même lieu que la Cour ; sinon, dans huitaine, aVeo augmentation d'un jour pour chaque espace de dix lieues, si la juridiction est hors les dix lieues.
Mais si c'est la partie publique qui appelle «I minimà, les accusés, s'ils sont prisonniers, doivent être transférés aux prisons de la conciergerie » de même que dans les cas auquels l'appel est de droit j et, s'ils avaient été élargis depuis la sentence, et avant l'appel, ils sont tenus de se rendre et constituer prisonniers en la conciergerie ; sinon on instruit sur l'appel la contumace contre eux. /6id., art. 13.
ftei. Lorsqu'un accusé prisonnier interjette appel d'une ieiitetice déflâitive, dont l'appel n'est pas de droite il doit aussi être transféré, aussi bien que les autres accusés.
Les frais du port du procès, et transport de l'accusé, s'avancent par la partie civile ; lorsqu'il n'y en a point, les frais se font par le domaine.
Les procédures criminelles doivent être envoyées directement au grelTe criminel de la Cour, ponctuellement et sans délai : elles ne doivent point être adressées à des particuliers , ainsi qu'il a été jugé par arrêt du 4 juin 17i5, rapporté au Journal des Audiences, t. 6»
Lorsque l'accusé n'est qu'en décret d'ajournement personnel » ou de soit ouï, le procès est envoyé en la Cour ; et l'accusé, sur l'assigoatioa qui lui est donnée doit subir interrogatoire en la Cour, lors du jugement.
Le procès arrivé est distribué par le président , lorsqu'il en est averti , à un rapporteur, et au procureur général qui le remet à l'un de ses substituts , pour, sur son rapport, donner des conclusions, s'il y échet. Ibid^^ art. 10.
L'ordonnance dit, s^il y échet, car, si le procureur général approuve celles qui ont été données dans la juridiction dont est appel, il n'est pas nécessaire qu'il en donne de nouvelles.
Les parties peuvent de part et d^autre donner des requêtes en causé d'appel, comme en cause principale, sans retardation du jugement.
Lorsque le procureur général a remis ses conclusions au greffe, s'il en est
(^) Ces divers paragraphes se rappor-l vaient être interjetés au grand crimitent aux appels qui devaieui ou pou- 1 nel, procédures qui ne subsistent plus.
besoin, le procès est remis «u rapporteur, qui le rapporte. Lors de la visiu« tioD, ou avant le jugement, Taccusé doit subir interrogatoire sur la seltetie, si la sentence , dont est appel , porte condamnation à peine afiQictive , ou si le procureur général y a conclu ; sinon , Il subit interrogatoire derrière le barreau.
Lorsque l'appel est d'une permission d'informer d'un décret, ou autre sentence d'ins^truclion, il se porte à l'audience , et y est jugé sur les conclusioas de l'un des avocats généraux, à qui on remet les actes du procès.
J IV. De l'effet de l*appel.
tBIt. Il n'y a que l'appel des jugements définitifs, et celui de certains jugementr qui ne seraient pins réparables , tel que le jugement qui ordonue la question, qui aient un effet suspensif.
Les sentences définitives, lorsqu'elles ne contiennent que des condamnations pécuniaires , qui , outre les dépens , n'excèdent pas 40 livres envers ia partie^ et 20 livres envers le seigneur, si c'est un juge subalterne; ou 50 livres envers la partie, et 25 livres envers le roi^ si c'est un juge royal, qui ne ressortit pas nûment au Parlement; ou 100 livres envers la partie , et 50 livres envers le roi, si c'est un bailli royal, ou juge de pairie, qui les a rendues, peuvent être exécutées nonobstant l'appel.
Les appels des décrets, même de prise de corps, fussent-ils interjetés comme déjuges incompétents, ou récusés, et l'appel de tous jugements préparatoires, ou d'instruction , s'exécutent nonobstant l'appel , à moins que la Cour o'ait rendu un arrêt portant défenses , ou surséani^e d'exécuter, qui ait été signifié. Tit. 10, art. 12.
C'est encore une maxime en matière criminelle, « que l'appel éteint la condamnation : In eriminalibus appeUatio extinguil judicalutn », ce qui doit s'entendre jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur l'appel ; et l'accusé , qui meurt avant le jugement de l'appel , meurt inUgri status, comme s'il n'y avait eu aucune peine prononcée contre lui 0),
ART. IV. — D« l'exécmioB des JuffemeiiM eontradletoirM.
S I*'. De ce qui doit précéder V exécution des jugements.
109. Le jugement doit être prononcé au condamné, avant de pouvoir être exécuté (*). Ordonnance du mois de mars 1498, art. 116. Ordonnance de 1535, cbap. 13, art. 44,
Cette prononciation , lorsque le jugement est en dernier ressort , se fait à l'accusé peu après que le jugement a été arrêté et signé par les juges.
Il en est de même , lorsque le jugement est à la charge de l'appel , et que l'appel n'est pas de droit, mais au choix des parties.
Lorsque le jugement est un jugement de condamnation à peine de mort, ou aflQictive, dont Tappel est nécessaire , le jugement ne se prononce point à l'accusé, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel ; mais , lorsqu'il y a été statué, si la sentence a été confirmée, ou que l'accusé ait été condamné à une autre peine afflictive , on le renvoie , sous bonne garde , au lieu où le premier jugement a été rendu (ordonnance de 1670, tit. 26, art. 16) ; et le juge qui l'a rendu, après que le condamné est de retour, et le jour destiné pour l'exécution, lui fait faire lecture de sa sentence, et de l'arrêt intervenu sur icelle.
C) Foy. la Lettre 149 de M. le chancelier d'Aguesseau, dans le t. 8 de ses œuvres in 4°. {NoU de V édition de
\in.)
») F. art. 357, C. inst. crim.
rt. 357 : « Le président fera com« « paraître l'accusé, et le greffier lira en « sa présence la déclaration du jury. >
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Si, sur rappel, Tarrét oe condamne pas l'accusé à une peine affliciive, on ne renvoie pas l'accusé au lieu où le premier jugement a eié rendu, l'arrêt lui est prononcé à la conciergerie.
104. La prononciation des jusements se fait k la prison; le ju^e mande Faccusé dans la chambre de la geôle, le fait mettre à genoux 0), et lui fait faire lecture du jugement.
Après la prononciation du jugement, si c'est un jugement , dont l'appel soit an cboix des parties, le juge doit demander k l'accusé s'il y acquiesce , et lui donner un temps pour délibérer (*). S'il y acquiesce, le juge fait dresser un procès-Terbal de son acquiescement par le grelGer, et le fait signer à l'accusé, ou fait mention qu'il ne sait signer.
On doit aussi communiquer ce jugement au procureur du roi, ou fiscal, afin qu'il puisse, s'il le juge à propos, interjeter appel à minimd.
Lorsque le procureur ou roi avait conclu a la même peine, ou 2i une peine moindre que celle portée par la semence, comme, en ce cas^ il ne peut appeler d minimâ, on peut, sans lui communiquer, exécuter le jugement.
Lorsque le jugement est de mort, on doit, avant l'exécution, ofTrir le sacrement de confession au condamné, et appeler à cet effet le prêtre qui a coutume d'assister les condamnés à la mort , ou tel autre prêtre approuvé qu'il demande (tit. 25, art. 24) : mais, en France, on n'accorde point aux condamnés le sacrement d'Eucharistie.
$ II. Quand Vexécution doit-elle être faite?
1 65. Autant que faire se peut, les jugements doivent être exécutés le même jour qu'ils ont été prononcés (*). Tit. 25, art. 21.
La raison est, afin qn'une trop longue attente du supplice n'augmente pas la peine du condamné.
C'est pour cela que , dans les cas auxquels l'appel est de droit , la sentence n'est point prononcée à l'accusé, ni l'arrêt qui la confirme, jusqu'au jour auquel on fait l'exécution.
Quoique la raison, sur laquelle est fondée celte disposition de l'ordonnance, milite principalement à l'égard des jugements de mort, néanmoins, comme la
5*) F. art. 371, C. inst. crim.
Lrt. 371 : « Après avoir prononcé « l'arrêt, le président pourra, selon « les circonstances, exhorter l'accusé « h la fermeté^ à la résignation, ou à « réformer sa conduite. — Il l'avertira (c de la faculté qui lui est accordée de « se pourvoir en cassation, et du terme « dans lequel l'exercice de cette face culte est circonscrit. »
(») F. art. 371, C. insu crim., 2* $ , note précédente.
(*) Aucune exécution ne pourrait avoir lieu aujourd'hui avant l'expiration du délai de trois jours accordé au condamné pour se pourvoir en cassation. F. art. 373 et 375, G. inst. crim.
Art. 373 : « Le condamné aura trois « jours francs après celui où son ar- « rêt lui aura été prononcé, pour déf( clarer au greffe qu'il se pourvoit en
« cassation. — - Le procureur général « pourra, dans le même délai, déclarer « au greffe qu'il demande la cassation «de l'arrêt. — La partie civile aura a aussi le même délai ; mais elle ne « pourra se pourvoir que quant aux « dispositions relatives à ses intérêts « civils. — Pendant ces trois jours, et (C s'il y a eu recours en cassation, jus - « qu'à la réception de l'arrêt de la « Cour de cassation, il sera sursis à « l'exécution de l'arrêt de la Cour. » Art. 375 : « La condamnation sera « exécutée dans les vingt-quatre heures « qui suivront les délais mentionnés « en l'article 373, s'il n'y a point de « recours en cassation ; ou, en cas de « recours, dans les vingt-quatre heures « de la réception de l'arrêt de la « Cour de cassation qui aura rejeté U a demande^ »
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disposition est conçue en termes généraux, et qu'elle milite aussi en partie à l'égard des condamnations il d'autres peines , elle a lieu pour tous les jugements de condamnations , quels qu'ils soient; c'est pourquoi , lorsque quel* on'un est condamné k être exposé au pilori , ou au earoan » au prochain jour
'hé, par un jupement en dernier ressort, ou par un jugement confirmé H, la prononciation n'en doit être faite que le jour auquel le condamné
le marc!
par arrêt, doit être exposé.
f Ml. La dlspo^tion de l'ordonnance qui veut que les jugements soient exécuté^ le jour qu'ils ont été prononcés, souffre exception i
1* Lorsqu'une femme, à qui son jugement de mort a été prononcé, déclare après la prononciation qu'elle est enceinte 0) ; car, en ce cas, le juge la doit faire visiter par des matrones nommées d'oiTice ^ ou , à défaut de matrones , par chirurgiens ; et si, par le rapport qui s'en fait, selon les formes prescrites pour les matières civiles, il parait qu'il y a lieu de soupçonner que la femme soit enceinte, on doit surseoira l'exécution, jusqu'il ce «qu'elle soit accouchée, ou jusqu'à ce qu'il soit constaté par un nouveau rapport qu'elle n'est point enceinte (tit. 26, art. 21). Non enim nocere débet ei qui in ventre e$i calamitas matriSj dit la loi o, $ 2, fT. de Statu hominum.
Quoique U disposition de l'ordonnance ne parle que de la peine de mort, néanmoins il est de la prudence du juge de différer l'exécuiiou des autres peines corporelles pour cause de grossesse, lorsqu'il pourrait y avoir du péril pour le fruit dont la femme est enceinte (*}.
2<> L'exécution peut encore quelquefois être différée au delà du jour que le jugement a été prononcé ; savoir, lorsque le condamné, depuis la prononciation qui lui a été faite de son jugenient, a déclaré plusieurs complices prisonniers avec lui, ou qui ont été arrêtés le même jour, et que le temps, pour le
jusqu'à la nuit, l'exécution doit se faire aussitôt qu'elles ont été faites , quoique de nuit (*).
Hors ces cas , l'exécution doit se faire de jour, pour l'exemple. Si le temps des confrontations menait au lendemain , qni se trouverait un jour de fête , l'exécution se ferait le jour de fête {^) (L. 6, God. de Fer,), car il eat d^ l'humanité de ne la point différer.
n T. art. 27, C. pén.
Art. ?7 ; « SI une femme condam- « née à mort se déclare et s*il est vête rifié Qu'elle est enceinte, elle ne suce bira la peine qu'après sa déli- V vrance ^^
(») C^esi là une rè^le d'humanité qui doit toujours être suivie.
OL'aqtorité administrative doit seule fixer le jour de l'exécution, F. art. 376 et 377, C. inst. crim.
Art. 376 : « La condamnation sera « exécutée par les ordres du procureur «général; il aura le droit de requé- « rir directement , pour cet cfîfet ,
« l'assfstance de la force publique. »
Art. 377 : « Si le condamné veut «( faire une déclaration, elle sera reçue ff par un des juses du lieu de l'esécu- K tion, assiste du greffier, »
{*) Aucun texte de loi pénale ne défend de faire les exécutions la nuit, mais il suffit qu'aucun texte ne le permette pour que le fait soit considéré comme interdit.
(«) F. art. 25, C, pén.
Art. 25 : «Aucune condamnation ne « pourra être exécutée les jours de « têtes nationales ou religieuses» ni les « dimanches, ^
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I6f • L'eséciiUon doit se faire au lieu publie où il est d'uMge de la faire (')•
Lorsqu'il y a eu appel du premier jugement, Tarrét rendu sur ieekil, lorsqu'il porte condamnation k peine aftlietive, soit en confirmant , soit en infirmant le premier jugement, doit s'exéouter sur le lieu où le premier jugement a été rendu.
11 doit élre dressé un acte par le greffier de rexécution des jugements ; et, pour cet effet, le greffier doit assister à toutes les exécutions (*)•
Lorsque le jugement est un jusement de mort, la juge doit aussi assister \ rexécution , pour recevoir les déclarations que voudrait faire le condamné sur ses complices , et les autres crimes quil a commis , s'il en avait à faire (*).
g JV. Du refus fait par te condamné d'exécuter la peine,
#•0, Il y a des peines qui peuvent s'exécuter malgré le condamné, comme la peine de mort, du fouet, de la fléLriSBure, du carcan, etc., mais il y ep a quelques-unes pour l'exécution desquelles la volonté du condamné doit concourir : Telle est la peine de \*amende honorable ; lorsqu'un homme est condamné à faire amende honorable , et à dire h haute et intelligible voix qu'il se repent d'un tel crime , qu*il en demande pardon à Dieu , au roi , et à jus^i tice, pn peut bien le mener malgré lui au lieu où sq doit faire Tamende ho-^ norable; maïs on ne peut pas le faire parler maigre lui. En ce cas , le jugQ lui doit faire trois injonctions consécutives , en dresser procès-verbal , et dô son refus : sur le procès-verbal, l'affaire référée au $iége, le refusant doit être condamné à une plus grande peine.
.V.-m-nm l'exéeaUen dM JaffeniflBM déflpltlft
nacea.
lea
§ 1«'. Comment s^eupécutent ces jugements,
lil9. Les jugements de condamnation à une peine de mort naturelle , s'exécutent par effigie («)» Tit. 17, art. 16.
P) F, art. 26, C. pén.
Art. 26 : « L'exécution se fera sur
l'une des places publique^ du. lieu
3ui sera indiqué par l'arrêt de conamnation, n
(«) F. art, 378, C. inst, crim.
Art. 378 : « Le procès-vcrbal d'exécution sera, sous peine de cent francs d'amende, dressé par le gref- Ôer, et transcrit par lui, dans les vingt-quatre heures, au pied de la nninute de l'arrêt, ta transcription sera signée par lui ; et il fera mention du tout, soqs la même peine, en marge du procès-verbal. Cette mention Sf^ra également signée, et la transcription fera preuve comme le procès-verbal même, »
'*) F. art» 379, C. inst. crim.
rt. 379 : « Lorsque, pondant les
« débats qui auront précédé l'arrêt d(^ « condamnation, l'accusé aura été in* « culpé, soit par des pièces, soit par « des dépositions de témoins, sur « d'autres crimes que ceux dont il était « accusé, si ces crimes nouvellement « manifestés méritent une peine plus « grave que les premiers, ou si l'ac- « cusé a des complices en état d'ar- « restatîon, la Cour ordonnera qu'il « soit poursuivi k raison de ces nonce veaux faits, suivant les formes jpre- « scrites par le présent Code.— Dans a ces deux cas, le procureur général « surseoira à l'exécution de l'arrêt qui «r a prononcé la première condamna* ir tion, jusqu'à ce qu'il ait été statué « sur le second procès. »
(*) F. art, ♦71 et 472, C. înst. crim.
Art, 471 î (C Si le contumax est con-
Les condamnations 2^ la peine des galères à perpétuité , ou II temps , de l'amende honorable , du bannissement perpétuel et du fouet, s'exécutent par un tableau, dans lequel est écrite la sentence , sans aucune effigie, llnd.
L'effigie contient la représentation en peinture du genre de supplice (■} auquel l'accusé a été condamné , ei au bas de laquelle est la sentence ; ou , seulement, lorsqu'il n'y a pas de condamnation à mort , la sentence est attachée par l'exécuteur à un poteau , ou potence , dans la place publique où il est d'usage de faire les exécutions , et doit y rester un temps suffisant pour être vue par les passants : il en est dressé un procès-verbal par le greffier ,
2ui doit être présent à cette exécution ; et ce procès-verbal, signé du greffier, oit être mis au pied du jugement. lit. 17, an. 17 (*). A l'égard des autres condamnations rendues par contumace, elles s'exécutent par une simple signification du jugement , faite au lieu du domicile , oa résidence du contumax, s'il en avait au lieu de la juridiclion, sinon , par l'affiche du jugement à la porte de l'auditoire.
Cette signification doit être faite à la requête de la partie civile, s'il y en a nne ; et, si elle différait à la faire , elle se ferait h la requête de la partie publique, et aux dépens de la partie civile.
$ II. Quand s'exécutent les jugements par eontumaee.
190. Les sentences par contumace peuvent s'exécuter aussitôt qu'elles ont été rendues (') ; il n'est pas même nécessaire de les faire confirmer par arrêt , quoiqu'elles contiennent des condamnations à peine de mort , et qoe les juges qui les ont rendues, ne soient pas juges en dernier ressort, en quoi elles diffèrent des sentences contradictoires. Le contumax n'est pas même recevable à en appeler, à moins qu'il ne se constitue prisonnier («). .
« damné, ses biens seront, à partir de « l'exécution de l'arrêt, considérés et « régis comme biens d'absent; et le « compte du séquestre sera rendu à « qui il appartiendra, après que la con- « damnation sera devenue irrévoca- « ble par l'expiration du délai donné ff pour purger la contumace. »
Art. 472 : « Extrait du jugement de « condamnation sera, dans les trois « jours de la prononciation, à la dili- « gence du procureur général ou de « son substitut, affiché par l'exécuteur « des jugements criminels à un poteau ff qui sera planté au milieu de l'une K des places publiques de la ville chef- « lieu de l'arrondissement où le crime « aura été commis. — Pareil extrait « sera, dans le même délai, adressé au ce directeur des domaines et droits « d'enregistrement du domicile du « contumax. »
(*) Par une déclaration du 11 juillet 1749, rcgistrée le 21 , et rapportée dans le Recueil chronologique de M. Jousse, t. 3, p. 660, il est ordonné que les condamnations à la peine du pilori, et à celle du carcan, qui seront pronon-
cées par contumace, seront transcrites dans un tableau, et ce tableau attaché dans la place publique. (Note de Védi' tion de 1777.)
(*)0n se borne aujourd'hui à afficher Textrait . du Jugement. F. ci-dessus, p. 487, note I.
(')Dans les trois jours delà prononciation, porte l'art. 472, C. inst. crim. ci-dessus« p. 487 , note 4.
(*) F. art. 476, C. inst. crim.
Art. 476 : « Si l'accusé se constitoe « prisonnier, ou s'il est arrêté avant (C que la peine soit éteinte par prête scription, le jugement rendu parcon- « tumace et les procédures faites conte tre lui depuis l'ordonnance de prise « de corps ou de se représenter, se- « ront anéantis de plein droit, et il « sera procédé à son égard dans la « forme ordinaire.— Si cependant la « condamnation par contumace était (C de nature à emporter la mort civile, « et si l'accusé n'a été arrêté ou ne « s'est représenté qu'après les cinq ans « qui ont suivi l'exécution du jugement
« qi « di
e contumace, ce jugement, conforlément à l'article 30 du Gode civil,
« mément
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Mais si la partie publique en interjetait appel à minimà , la sentence ne pourrait s'exécuter qu'il n'eût été statué sur l'appel (■)•
S III. De Veffet de Vexéeuiion des jugements par contumace, et comment se purge la contumace,
191. L'effet de l'exécution du jugement par contumace est (lorsqu'il est capital , c'est-^-dire lorsqu'il contient une condamnation de mort naturelle , ou des galères perpétuelles, ou de bannissement perpétuel hors du royaume), de faire perdre au condamné la vie civile (*) y du jour de cette exécution , ou plutôt de suspendre son état civil ; car, si le coudamné meurt après les cinq
sente ; ou, s'il s'est représenté , ou a été arrêté pendant ce temps, la contumace est purgée, et mise à néant, et il est censé n'avoir point perdu son état civil (*).
« (F. ci-après, p. 489, note 4), con- « servera, pour le passé, les effets « que la mort civile aurait produits « dans l'intervalle écoulé depuis l'ex- « piration des cinq ans jusqu'au lour « de la comparution de l'accuse en « justice. »
0)F. art. 473, C. fnst. crim.
Art. 473 : « Le recours en cassation « ne sera ouvert contre les jugements « de contumace qu'au procureur gé- « néral et à la partie civile en ce qui «t la regarde. »
(•)F.«rt.25, C.cîv.
Art. 25 : «Par la mort civile, le « condamné perd la propriété de tous « les biens qu'il possédait; sa succes- « sion est ouverte au profit de ses hé- « ritiers, auxquels ses biens sont dé- « volus, de la même manière que s'il a était mort naturellement et sans tes- « tament. — Il ne peut plus ni re- « cueillir aucune succession, ni transie mettre, à ce titre, les biens qu'il a « acquis par la suite.— Il ne peut ni «,di4>05er de ses biens, en tout ou en «partie, soit par donation entre-vifs, « soit par testament, ni recevoir à ce « titre, si ce n'est pour cause d'ali- « ments.— Il ne peut être nommé tu- <i teur, ni concourir aux opérations re- « latives à la tutelle.— Il ne peut être «1 témoin dans un acte solennel ou au- « thentique, ni être admis à porter té- « moignage en justice. — Il ne peut « procéder en justice^ ni en défendant, c ni en demandant, que sous le nom fi et parle ministère d^in curateur spé-
« cial, oui lui est nommé par le tribu- « nal ou l'action est portée. — Il est In- « capable de contracter un mariage qui « produise aucun effet civil. — Le ma- « riage qu'il avait contracté précé- « demment est dissous, quant a tous « ses effets civils.— Son époux et ses « héritiers peuvent exercer respecti- « vement les droits et les actions aux- « quels sa mort nuturelle donnerait « ouverture. »
(»)F. art. 27et28, C. cîv.
Art. 27 : « Les condamnations par « contumace n'emporteront la mort « civile qu'après les cinq années qui « suivront l'exécution du jugement par A efOgie, et pendant lesquelles le con- « damné peut se représenter. »
Art. 28 : « Les condamnés par con- « tumace seront, pendant les cinq « ans, ou jusqu'à ce qu'ils se repré- « sentent ou qu'ils soient arrêtés pen- « dant ce délai, privés de l'exercice « des droits civils.— Leurs biens se- « ront administrés et leurs droits «exercés de même que ceux des « absents. »
(«) F. art. 29, 30 et 31.
Art. 29 : « Lorsque le condamné « par contumace se présentera volontt tairement dans les cinq années, à « compter du jour de l'exécution, ou « lorsciu'il aura été saisi et constitué « prisonnier dans ce délai, le iuge- « ment sera anéanti de plein droit; « l'accusé sera remis en possession de « ses biens : il sera jugé de nouveau: « et si, par ce nouveau jugement, il
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Il en 681 de même lorsque Taccusé se rcpréseote, ou est constitué prisonnier après les cinq ans, en obtenant en chancellerie des lettres pour ester en droit {% c'est-k-dire pour se défendre en jugement, et purger la contumace ; l'effet en est purgé , et il est censé n'avoir jamais perdu son état civil : oes lettres, pour ester à droit, ne se refusent pointt
tf «, Lorsqu'il s^eat écoulé trente ans {*) denuis réexécution du jugement par contumace , le condamné ne recouvre pas 1 état civil que rexécution du jugement par contumace lui a fait perdre (')• Ce laps de temps opère bien une prescription , et fin de non-recevoir contre les peines auxquelles il a été condamné, et qu'il n'a pas subies : par exemple, s*ii a été condamné par contumace k être pendu, ou aux galères , il né peu( plus , après ce temps , être pendu , ni envoyé aux galères ; mais ce laps de temps ne fait pas cesser les peines qu'il a déjà subies, et qu'il encourt de plein droit, par l'exécution delà sentence, telle qu'est la mort civile j car le temps ne fait pas recouvrer la vie, lorsqu'on l'a une fois perdue.
Il ne serait pas même recevable, après ce temps de trente ans , à obtenir des Lettrée pour ester à droitj et se défendre de l'accusation sur laquelle est intervenue la sentence par contumace {*).
Lorsque la sentence par contumace contient la confiscation des biens da condamné, le roi ou les seigneurs, au profit de qui est la conâçcation (■} ^ ne peuvent se mettre en possession des biens confisqués, qu'après que le condamné a persévéré dans la contumace pendant cinq ans C^}? du jour de l'exé-
est condamné k la même peine ou à une peine diiïérentCj emportant également la mort civile, e)le n'aura lieu qu'à compter du jour de l'exécution du second jugement. »
Art* 30 : fc Lorsque le condamné par contumace, qui ne se sera représenté ou qui n'aura été constitué prisonnier qu'après les cinq ans, sera absous par le nouveau jugement, ou n'aura été condamne qu'à une peine qui n'emportera pas la mort civile, il rentrera dans la plénitude de ses droits civils, pour l'avenir, et à compter du jour où il aura reparu en justice ; mais le premier jugement conservera, pour le passé, les effets que la mort civile avait produits dans l'intervalle écoulé depuis l'époque de l'expiration des cinq ans jusqu'au jour de su comparution en justice. »
Art. 3! : « Si le condamné par contumace meurt dans le délai de grâce de cinq ant Ses sans s'être représenté, ou sans avoir été saisi ou arrêté^ il sera réputé mort dans l'intégrité de ses droits. Le jugement de contumace sera anéanti de plein droit, sans préjudice néanmoins de l'action de la partie civile, laquelle
« ne pourra être intentée contre les « héritiers du condamne que par la « voie civile, »
(^)L'obtention de ces lettres n'est plus nécessaire,
(*)Aujourd'huipar vingtans, àeompter de la date de l'arrêt de condamnation. F, art, 635, G. inst* crim* ci-dessus, p. 479, pote 5«
(»)r,^rt. 32, C.civ,
Art. 32 : <t En aucun cas !à prête scription de la peine ne réintégrera « le condamné dans ses droits civils « pour l'avenir, »
r*)r. art. 641.C. înst, crira.
Art, 641 r « Kn aucun cas, lescon- « damnés par défaut ou par contan mace, don( la peine est prescrite, « ne pourropt être admis à se présence ter pour purger le défaut on la « contumace, »
(^} La confiscation est abolie.
(*) Pendant ces cinq ans, leurs biens seront administrés et leurs droits exercés de même que ceux des absents.
(F.art.28,C,civ.,§2cidessus,n.489, note 3. y Mais d'après les dispositions du Gode d'instruction criroinelle, c'est la régie des domaines qui prend l'administration des biens des coptomax*
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cuUoq de 1» seoteiice par elYlgie, ou par tableau, parce que, jusqu'à ce temps, Il y a espérance qu'il purgera sa contumace.
|jé roi et les seigneurs, jusqu'il ce temps, peuvent seulement percevoir les reverjMs des biens confisqués pnr les mains des fermiers, ou des commissaires étii|bn$ \ la saisie des biens du condamné ; il semblerait même qu'ils ne pourraient ainsi les percevoir, qu'après Tannée révolue, depuis l'exécution de la sentence.
193. Ce qu'il y a de certain, c'est que, si le condamné se représente, ou est constitué prisonnier dans l'année , Il doit avoir mainlevée entière de la saisie faite , lors de son décret, de ses biens meubles et immeubles» et quil est seulement tenu de consigner l'amende {*),
par la même raison, s'il meurt dans Tannée, on doit tout rendre k ses héritiers : mais si le contumax ne se représentait qu'après Tannée, quoique dans les cinq ans, il n'aurait pas mainlevée de la saisie de ses biens ; car Tordon* nance la lui accordant, lorsqu'il se représente dans Tannée, elle la lui refuse tacitement, lorsqu'il ne se représente qu'après Tannée (*) : Qui dieii de uno, nêqai â9 alîero.
Il n'aura pas à la vérité mainlevée de la saisie t mais la sentence rendue par contumace qui prononçait la cooiiscation , n'ayant plus d'effet par la re« présentation de Taccusé qui recouvre son état, jusqu% ce qu'il en ail été rendu une contradictoire qui l'en prive, les seigneurs ne pourront plus dès lors percevoir les revenus de ses biens, eemme leur étant confisqués.
114. Mais ceux qu'ils ont perçus avant la représentation du contumax, seront-ils perdus pour lui, dans le cas où} par le jugement qui interviendrait depuis, ils ne seraient pas coildamnés h une peine qui emportât la confiscation ?
Il paraît « par le procès -verbal de Tor^onnance, qu'on y avait inséré an article qui portait que le contumax ne pourrait prétendre les fruits de ses immeubles, s'il ne se représentait qu'après Tannée, ce qui était conforme à l'ordonnance de Roûssillon, qui décide expressément qu'il perd les fruits, lorsqu'il ne se représente qu'après Tannée. M. le premier président soutint quelle n'était pas suivie dans l'usage i MM* Pussort et Talon êoutenaient qu'elle Tétait. L'article a été supprimé, et il semblerait qu'on pourrait conclure de cette suppression, qu'on a voulu qu'il ne perdît les fruits qu'après une contumace de cinq années. D'un autre côté, la fin île Tart. 31 du tit. 17, semble insinuer que le seigneur n'est pas obligé de les rendre , car, en déclarant nulles toutes les donations des biens confisqués, qui seraient faites par le roi ou les seigneurs, des biens confisqués, pendant les cinq ans, l'article s^ule 9 sinon pour tes fruits des immeubles seulement.
Après les cinq années, Taccusé persévérant dans sa contumace, le receveur du oomaine du roi, les seigneurs ou donataires des biens confisqués peuvent donner requête au juge , qui, sur cette requête, les met en possession des bieqs confisqués, en faisant un procès-verbal préalable, de la valeur et qualité des meubles, et de l'état des immeubles , et ils en acquièrent la pleine propriété. Ordonn. de Moulins, art. 28.
Néanmoins, si le condamné se représentait, ou était arrêté après les cinq ans, et qu'ayant obtenu lettres pour ester à droit, il intervint un jugement d'absolution, ou même de condamnation k une peine qui n'emporte point de confiscation, Les biens confisqués lui doivent être rendus, mais sans aucupe restitution de fruits (').
Q) li'acçusé sera remis en possession de ses biens. F. art. 29, C. civ., ci-dessus, p. 489, note 4.
(*) Cette distinction n'a plus lieu ; si le condamne meurt dans les cinq ans ,
il sera réputé mort dans IHnlégriié de ses droits, V, Tan. 31, C. civ. ci-dessus; p. 489, note 4.
(») F. art. 30, C. civ., ci-dessus, ihidem.
195. Les titulaires de bénéfices, lorsqu'ils sont condamnés par contumace âi des peines emportant mort civile, sont pareillement privés des fruits et revenus de leurs bénéfices, à compter du moment de l'exécution : il est même d'usage de déclarer, en ce cas, leurs bénéfices vacants ei impéirables. On en trouve un exemple dans l'arrêt rendu le 17 janvier 1759, contre le curé de Saint-fîicolaS'des-Cbamps, à Paris, et autres ecclésiastiques de la même paroisse^ condamnés par contumace au bannissement perpétuel hors du royaume.
A l'égard des amendes et des réparations civiles, auxquelles le contumai a été condamné par la sentence, le roi, le seigneur et la partie civile peuvent bien en poursuivre le paiement par la vente des biens saisis, un an après que la sentence rendue par contumace a été exécutée, soit par effigie, soit par tableau, soit par simple siguification , ou affiche, suivant la difierente nature de la peine publique qu'elle prononce ; mais ils ne peuvent en être ainsi payés, que par forme de provision, et la partie civile doit, pour recevoir^ donner caution de rapporter (').
Mais le contumax n'en peut avoir de répétition , s'il persévère dans sa contumace pendant les cinq années; et, s'il se représente depuis, et a des lettres pour ester à droit, quand même il interviendrait à son profit un jugement d'absolution, il n'aurait aucune répétition des amendes et réparations civiles. Tit. 17, art. 28.
SECTION VI
Des procédures particulières h certains Juges , a accusés et h certains crimes.
certaùu
AMT. 1», — Dm ^roeédvres
partievUèrM
•« prévôt des
tVH. Lorsque le prévôt des maréchaux, ses officiers on archers arrêtent quelqu'un, soit en vertu d'un décret de lui rendu, soit en flagrant délit, ou à la clameur publique, il doit, en l'arrêtant, faire invenuire de l'argent, bardes, chevaux, et papiers dont la personne arrêtée se trouve saisie, faire signer cet inventaire par deux habitants des plus proches du lieu de la capture, ou faire mention pourquoi ils n'ont pu signer, et remettre l'inventaire et les effets y compris, au plus tard dans les trois jours, au grelfe du lieu de la capture (tit. 2, art. 9). Voy. dans le texte de cet article les peines contre le prévôt qui ne l'observe pas.
Les chevaux et autres effets, dont les frais de garde consommeraient la valeur, doivent être vendus, en vertu de l'ordonnance du prévôt $ il lui est défendu, et à tous ses officiers, de s'en rendre adjudicataires.
Ces effets doivent rester au greffe trois mois après la sentence, pendant lequel temps ils peuvent être réclamés par ceux à qui ils appartiennent.
L'accusé doit, à l'instant de la capture, être conduit aux prisons du lieu,
0) F. art. 471, C. inst. crim. cidessus, p. 487, note 4.
(*} Cette juridiction est supprimée.
Art. 53, Charte : « Nul ne pourra « être distrait de ses juges naturels.»
Art. 54 : « Il ne pourra en consé- « quence être créé de commissions et « de tribunaux extraordinaires, à quel- « c^ue titre et sous quelque dénommât (c tion <)ue ce puisse être. »
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s'il y en a, sinon anx plus prochaines. Il est défendu au prévôt de retenir personne en sa maison. Ibid., art. 10.
De 1^, Faccusé est conduit aux prisons du présidial, où le prévôt doit faire juçer sa compétence. L'accusé, contre qui le prévôt a donné un décret de prise de corps, peut aussi se mettre volontairement dans les prisons du présidial, et obtenir, sur requête, une ordonnance du présidial, pour faire porter au greffe les charges et informations pour le jugement de la compétence. Ibid,, art. 8.
Le prévôt doit (autant que faire se peut) , interroger Taccusé dans les vingt-quatre heures de la capture.
Il peut faire seul cet interrogatoire, lorsqu'il le fait au moment de la capture (ibid., art. li) ; ou dans les vingt-quatre heures (déclaration du 5 fé« vrier 1731, art. 28). S'il le fait plus tard, il doit être assisté de son assesseur, et, en cas d'absence de l'assesseur, par un ofQcier de robe longue, commis par le siège. Ibid.
11 doit, au commencement de cet interrogatoire, déclarer à l'accusé qu'il entend lui faire son procès prévôtalement et en dernier ressort, et faire mention de cette déclaration. Ibid.^ art. 13.
ivy. Dans les vingt-quatre heures, à compter depuis l'interrogatoire, le prévôt, qui se reconnaît incompétent, peut renvoyer la connaissance du procès, sans prendre l'avis du présidial ; m ds, ce temps passé, il doit faire juger sa compétence. Ibid.^ art. 14, même déclaration de 1731, art. 23.
Il ne peut, avant le jugement de compétence, élargir l'accusé contre qui il a rendu un décret de prise de corps , pour quelque cause que ce soit. Cet élargissement ne peut être prononcé qu'après le iusement de compétence, et par une sentence rendue avec le présidial , qui doit connaître avec lui de raiïaire. Ibid. y art. 17.
La compétence doit être jugée au présidial, dans le ressort duquel la capture a été faite dans les trois jours au plus tard. Ibid. y art. 15.
Le prévôt doit faire juger sa compétence, quand même l'accusé le reconnaîtrait pour juge, et ne proposerait aucun déclinatoire : il doit la faire jnger, soit que le procès s'instruise cdtitradictoirement, soit même lorsqu'il est par contumace} et, quoique le prévôt ait été déclaré compétent pour juger la iU)ntumace, si l'accusé se présente, il faut qu'il fasse juger de nouveau la compétence. C'est la disposition précise de la déclaration en forme d'édit, du mois de décembre 1680, regisirée le 10 janvier 1681, et rapportée dans le Recueil chronologique de M. Jousse, 1. 1, p. 468.
Pour parvenir au jugement de la compétence, le prévôt fait remettre le procès au greffter du présidial, d'où il est porté chez le procureur du roi du présidial, qui donne ses conclusions sur la compétence; après quoi, le président distribue le procès à un conseiller, pour en laire le rapport au siège.
Sur le rapport de ce conseiller, la compétence est jugée par le siège assemblé; il doit s'y trouver au moins sept juges. Ibid.y art. 18.
L'accusé, après la visite du procès^ doit être interrogé derrière le barreau seulement, et entendu, en présence de tous les juges, sur les moyens de son déclinatoire, et on dresse un acte de cet interrogatoire, qui est signé par le président.
Le présidial, par sa sentence, déclare que le prévôt est compétent, ou déclare qu'il est incompétent.
Lors<|u'il est déclaré compétent, la sentence doit faire mention du motif de compétence. Ibid,, art. 19.
Quelquefois le présidial rend une sentence interlocutoire, portant que, dans un certain temps, l'accusé se fera avouer, et fera certifier de ses vie et mœurs psur personnes digues de foi.
199. Led sentences de compétence, soit définitives, soit inteiiociitoifes, doivent être signées par tous les jiiges« I6tdl., art* IB.
La sentence doit être prononcée sur^le-cbainp à l'accusé» eo présence de tous les juges ; il en doit être dressé acte au bas de la seatence» lequel doit être aussi signé de tous les juges et de l'accusé { sinon il doit être fait mentioo de la cause pour laquelle il n'a pas signé (déclaration de 1731» art* 25). Elle doit, outre cela, être signifiée à l'accusé, et il lui en doit être donné copie. Ordonn. de 1670, tit. 2, art. 20.
Lorsque le prévôt a été déclaré inconipétetit, ni lui, ni le procureur du roi, ni la partie civile, ne peuvent se pourvoir contre le jugement* Même dédarationdel731, art. 26.
Lorsqu'il a été déclaré compétent, l'accusé peut se pourvoir en cassation contre le jugement de compétence (règlement du conseil du 28 juin 1738, part. 1» tit. 5) : mais l'accusé ne peut y être admis, si le jugement a été rendu par défaut contre lui {ibid., art. 2); et lés arrêts interlocutoires, qui interviennent sur la requête en cassation» n'arrêtent pas l'instruction que le prévôt des maréchaux peut faire entièrement jusqu'au jugement définitif inclusivement. Même règlement, ibid.^ art. 7.
Lorsque le prévôt a été déclaré incompétent, il doit, dans les deux jours au plus tard, renvoyer l'accusé daiis les prisons du juge ordinaire du lieu du délit, qui en doit connaître, et il doit pareillement, dans le même délai» feo* voyer le procès au greffe de ce juge. Ordonn. de 1670, tti. 2, art. SI.
199. Lorsqu'il est déclaré compétent, il doit procéder incessamment à rinstruction du procès avec son assesseur, ou, à son défaut, avec uti conseiller du présidial. Ibid.j art. 22.
11 doit rendre le règlement à Textraordinalre avec le présidial, avec qol il doit juger le procès. Ce règlement, ainsi que tous les autres jugements pré* paratoires et interlocutoires, doivent être rendus par sept juges au moins, et ils doivent être signés par tous les juges. îbid., art. 24.
Lorsqu'il survient de nouvelles accusations contre l'accusé» quoique pour des crimes non prévôtaux^ le prévôt peut les instruire et les juger, pouhu qu'un autre Juge n'ait pas informé et décrété avant lui. /did*, art« i3 1 déda^ ration de 1731, art. 17.
180. Lorsqiie toute t'instructiou est folte, et que le procureili^ dit rof a donné ses conclusions, le prévôt doit faire porter le procès au président dQ présidial, qui le distribue a un conseiller, pout le rapportel* au siégCé
Le prévôt assiste k la visitalion et jugement du procès en la chambre dtt conseil du présidial : il y a une séance honorable et voix délibérative $ msis ce sont les présidents, ou, en leur absence, un autre officier du présidial, suivant l'ordre du tableau, qui préside et qui fait l'interrogatoire que doit subir l'accusé avant le jugement.
191. Lorsqu'on ordonne que l'accusé sera appliqué h la questioti, e*éstle conseiller-rapporteur qui doit faire cette instruction » en présence d'ub autre conseiller du siège et du prévôt. Ibid.y art. 26*
Néanmoins l'usage est qu'il n'y a que le conseiller ^rapporteur «t l'autre conseiller qui signent le procès- verbal» quoique le prévôt y assiste*
S'il y a quelqu'autre instruction à faire» elle se fait pareillement per le rap« porteur et un autre conseiller du siège.
Les jugements définitifs» comme les Interlocutoires et préparatoires, SQDt tous intitulés du nom du prévôt, quoiqu'il n'ait pas la présidence ; et il doit être fait mention, en fin de jugement, qu'il a été donné pai^ le lieutenant de résidence qui a fait l'instruction. Déclaration du 28 mars 1720 , art* 4, rapportée dans le Recueil ehronoloffigve de M. Jousse, t* 3» p* 191.
On fait deui minutes des jugements prévôlàui, dont l'une reste au greffe du présidial, et l'autre au grelfe de la maréchaussée^ et eea deus
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doivent être signées de tous les Juges. Ordonnance de 1670, tii. % art. 25.
199. Lorsqu'il y a partie civile, et qu'il y a, par une sentence prévôtale, une condamnation de dépens, la taxe en doit être faite par le prévôt, en présence dtt rapporteur, et l'appel de cette taxe se porte au présidial, qui a connu du procès, et s'v juge en dernier ressort. Ibid,, art. 27*
Lorsque les lieutenants criminels des présidiaux Jugent en dernier ressort, fis doivent pareillement le déclarer à l'accusé lors du premier interrogatoire, et faire juger leur compétence par le présidial, comme le fait le prévôt (tit. 1, an. 17). Les mêmes choses doivent h cet égard s'observer, sauf que le prévôt n'assiste point au jugement de sa compétence, n'étant point officier du présidial, par qui elle doit être Jugée, au lieu que le lieutenant criminel est luimême juge de sa compétence, avec les autres officiers du présidiaL
Âav. XX. — De là procédure iiArtiealière à Végàrd de cerudai aeensèi.
J !•'. Des sourds et muels, et de ceux qui fie veulent pas tépondrem
193. Lorsque l'accusé est muet, ou qu'il est tellement sourd qu'il ne peut entendre, le juge, dès le commencement de l'instruction « lui doit nommer un curateur qui réponde pour lui (^). Ordonn* de 1670, tit. 18, art. 1»
€e curateur doit être un homme de bien, et d'une probité reconnue; autrement un accusé serait exposé, quoiqu'innocent , à subir des peines afflictives par les déclarations et réponses de ce curateur) mais l'ordonnance exige surtout qu'il sache lire et écrire. IHd.
Le juge lui doit faire prêter serment de bien et fidèlement défendre l'accnsé (*). Il doit être fait acte de cette nomination de curateur, et prestation de son serment, soit par acte séparé , soit par le premier interrogatoire de l'accusé, où le ministère de ce curateur est employé. {Ibid,, art. 2.) On doit laisser au curateur la liberté de s'instruire secrètemem avec l'accusé^ piair signes^ ou autrement^ sans que le juge et le greffier puissent l'entendre. /6<ii.»arté 3»
La fonction de ce curateur est de répondre pour l'accusé aux interrogatoires et aux confrontations ; de proposer pour lui les reproches contre les témoins, sMl V en a & fournir, et de dire tout ce qu'il convient pour la défense de l'accusé.
Il doit, t>our cet effet, assister Taccusé; cela n'empêche pas que l'accusé» lorsqull sait écrire^, he puisse lui-même écrire tous ses dires, réponses et reproches, et il doit signer avec son curateur, ou il doit être fait mention qu'il n*a pu ou Voulu signer ('). îbld., art. 4 et 5.
Le curateur assiste aussi à rinterrogatoire qui se fait lors du jugement; H n^y a que l^accusé qu'on tait asseoir sur la sellette; le curateur l'assiste debout et nu-têtey même art. 5.
(^) F» Art. 333, Gé inst. crim.
Art. 333 e « Si l'accusé est sourd- « muet et ne sait pas écrire, le prési-» 4t dent nommera d'office pour son m^ <c terprôte la personne qui aura le plus it d'habitude de converser avec lui. — a 11 en sera de même à l'égard du té- R moin sdurd-muett -^ Le surplus des «dispositions du précédent article H sera exécuté ( V* art^ 382, p. 426, « note 8). o— Dans le cas où le sourda muet saurait écrire, le greffier écrira « les questions et observations qui lui
« seront faites, elles seront remises à « l'accusé ou au témoin, qui donneront (c par écrit leurs réponses on déclaraa tiens. Il sera fait lecture du tbut par « le greffier. »
{*) L'Interprète donné au sourdmuet doit prêter le serment prescrit par l'art. 332, G. inst. crim., de irch duire fidèlement les dUcùurg é irans* mettre. (F. p. 426, note 8.)
(') Dans ce caS, il n'est nommé ni interprète ni curateur. F. art. 333, C« inst» crim., ci-^dessiiBi note !•
11 n'est fait aucune mention du curateur dans le dispositif de la sentence. Ibid.y art. 6.
194. Quoique l'ordonnance ne s'explique pas sur la question de savoir si les sourds et muets peuvent être condamnés a la question, il y a de bonnes raisons pour décider qu'ils n'y doivent pas être appliqués; car le juge ne pouvant les interroger que par signes, ce serait une dérision de vouloir tirer de ces signes, souvent équivoques , l'aveu et l'éclaircissement du crime, poor lequel on fait subir à l'accusé les tourments de la question.
tJn sourd et muet de naissance pourrait-il être admis à rendre plainte, et à se rendre partie civile ?
Encore bien que ce sourd et muet paraisse hors d'état de rendre compte par lui-même des circonstances du délit, néanmoins, comme il peut en administrer la preuve par des témoins qui parlent et qui entendent, il n'y a guère de difficulté à décider au'une pareille plainte serait admissible ; et Sauvageau, dans ses Arrêts, chap. 32 , en rapporte un qui a admis la plainte d'un sourd et muet de naissance, qui avait été excédé de coups par son frère, et dont il avait rendu compte par signes au lieutenant de Lannion, qui lui en avait donné acte.
A l'égard des accusés qui peuvent parler et qui entendent, mais qui refusent de répondre, on ne leur donne point de curateur (^] {ibid., art. 7) : il safiit que le juge leur fasse trois interpellations, comme nous l'avons vu ci-dessus, en parlant des interrogatoires et des confrontations ; et tous les actes de procédure, dans lesquels l'accusé n'aura pas répondu, ne laisseront pas d'éire valables, et ne se recommenceront pas, quand même, dans la suite, il répondrait (*}. Ibid.y art. 8, 9, 10 et 11.
$ II. Des corps eî communautés.
nautés
S. Il y a certains crimes qui sont commis par des corps et des commo- I, et pour lesquels on fait le procès aux corps et communautés (*). F. G:
n F. art. 8, 9 et 10, loi du 9 sept.
Art. 8 : « Au jour indiqué pour la « comparution k l'audience, si les pré- <( venus ou quelques-uns d'entre eux « refusent de comparaître, sonimation rc d'obéir à jusiice leur sera faite au «. nom de la loi par un huissier coin- K mis à cet efTet par le président de la c( Cour d'assises, et assisté de la force <i publique. L'huissier dressera procès- (( verbal de la sommation et de la ré- « ponse des prévenus. »
Art. 9 : « Si les prévenus n'obtemu pèrent point à la sommation, le prête sident pourra ordonner qu'ils soient (i amenés par la force devant la Cour; ft il pourra également , après lecture , « faite à l'audience , du procès-verbal « constatant leur résistance, ordonner « que, nonobstant leur absence, il soit « passé ouire aux débats.— Après cba- « q\i^ audience, il sera, par le erefûer « de la Cour d'assises , donné lecture
«aux prévenus qui u.^uront point « comparu du procès-verbi.1 des débats,' « et il leur sera signifié copie des ré- « quisitoires du ministère public ainsi « que des arrêts rendus par la Cour,' «qui seront tous réputés contradic- « toires. »
Art. 10 : « La Cour pourra faire re- « tirer de l'audience et reconduire en « prison tout prévenu qui, par descla- « meurs ou par tout autre moyen pro- « pre à causer du tumulte , mettrait « obstacle au libre cours de la justice, « et, dans ce cas , il sera procédé aux « débats et au jugement comme il est « dit aux deux articles précédents. »
(*) Après que le refus de l'accusé de comparaître à l'audience aurait été constaté par arrêt ordonnant qu'il se* rail procédé en son absence, il ne serait plus admis à déclarer qu'il veut se présenter, à moins que la. Cour ne consentît par arrêt à le recevoir.
(') Un procès criminel ne pouinut
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Si une communauté, par une délibération, avait commis quelque rébellion aux ordres du roi ou de justice, quelque violence, etc., et l'art. 1 du tit. 21 de l'ordonnance criminelle ajoute ces termes génériques, ou autre crime.
Pour faire le procès à une communauté, le juge, sur la plainte du procureur du roi conire la communauté, permet d'informer, et, sur l'information el les conclusions du procureur du roi , rend une ordonnance qui porte, que la communiâuté sera assignée^ pour répondre sur les faits de la plainte, dans les délais de l'ordonnance, par un syndic , ou député, qu^elle sera tenue de nommer à cet effet {ibid., art. 2). Sur cette assignation, la communauté doit s'assembler et nommer un syndic, ou député, à qui elle doit donner une procuration parrdevant notaire, qui contienne ce qu'il doit répondre.
Ce syndic se présente en conséquence, pour subir interrogatoire pour la communauté, en faisant, au préalable, apparoir de ses pouvoirs. Toutes les assignations qui sont depuis données dans le cours de l'instruction, sont données au syndic ; c'est lui qui subit pour la communauté tous les interro* gatoires que le juge estime à propos de faire subir; c'est à lui que se font les confrontations des témoins, c'est lui qui subit l'interrogatoire, lors de la Visitation du procès, et il le subit debout, nu-téte, et derrière le barreau.
Ce syndic est en qualité dans tous les actes du procès ; mais, dans le dispositif du jugement, ce n'est point le syndic, mais la communauté qui est nommée, et contre qui la condamnation est prononcée. Ibid.^ art. 3.
%H€^, Si la communauté n'avait point nommé de syndic, le juge, en ce cas, lui nommerait d'office un curateur, à qui il ferait prêter serment de bien et fidèlement vaquer à cette commission ; et tous les actes du procès, toute la procédure se feraient, avec ce curateur, de la même manière que s'il eût été nommé syndic par la communauté. Ibid.^ art. 2.
Les peines qu'on prononce conire les communautés, sont les amendes, ou bien la peine de la suspension pendant un certain temps, ou de la privation de leurs privilèges, ou d'une partie d'iceux. Ibid., art. 4.
L'ordonnance ajoute que la condamnation peut porter quelqu'autre punition qui marque publiquement la peine du crime de la communauté ; par exemple, la destruction des murs est une peine qui peut quelquefois être prononcée pour le crime d'une ville.
Pasquier rapporte que, par arrêt de 1561, contre la Sorbonne, qui avait laissé soutenir une thèse qui portait, que le pape avait le droit de priver le roi de son royaume, il fut ordonné que le bedeau, habillé d'une chape rouge, en présence des principaux de la faculté, déclarerait à l'audience que cette thèse avait été témérairement soutenue.
Lorsqu'on fait le procès à une communauté, il est ordinaire qu'on fasse en même temps le procès en particulier à des membres de cette communauté , qui ont eu le plus de part au crime qui fait l'objet du procès, mais, en ce cas, s'il intervient contre eux, en particulier, quelque condamnation pécuniaire, ils ne doivent point porter leur part dans celles prononcées contre la communauté (ibid., art. 5). La raison est qu'on ne peut être puni deux fois pour un même crime.
S m. Des procès faits aux cadavres ou à la mémoire des défunts,
ÛHH. Il y a certains crimes pour lesquels on fait le procès après la mort de ceux qui les ont commis (*).
plus être suivi contre un corps ou com* munauté ; dans ce cas , il ne peut y avoir, lieu qu'à réparations civiles, sauf les poursuites criminelles contre les individus qni se sont personnellement
rendus coupables de délits ou crimes déterminés.
0) La mort du prévenu éteint toute action publique. F. art. 2, $ 1, C. inst. crim. ci-dessus, p. 390, note 1.
Ces crimes sont :
V Celui de lèze-majesié divine, Il l'égard des nérétiques relaps, c'est-à-dire, des calvinistes, qui, après s'être convertis li la religion catholique^ déclarent, à la mort, au'ils veulent mourir dans le calvinisme. Déclarations du 29 avril 1686 et du 14 mai 1724, rapportées au Recueil chronologique de M. Joasse, 1. 1, p. 576 et t. 3, p. 253:
2» Celui de lèze-majeste humaine au premier chef, tel qu^est celui de ceoi qui auraient attenté ^ la personne du roi, pris les armes contre l'Ëtat, ou entretenu des intelligences avec les ennemis ;
S*" Le duel;
4<» La rébellion à justice avec force ouverte » lorsque le criminel a été toé dans la rencontre i
5<> Le suicide. lit. 22, art. 1*
Dans tous ces cas, on fait le procès au cadavre du défunt, lorsqu'il est subsistant ; sinon on le fait h la mémoire du défunt. Ibid.^ art. 2.
Pour cet effet, le juge, après avoir informé sur lajpreuve qui en résulte, ordonne que le cadavre sera apporté k la prison, en fait faire la reconnaissance, et le fait saler ou embaumer pour le conserver ; après quoi il nonune d'ofGce un curateur au cadavre du défunt.
tSS. Lorsqu'il n'y a point de cadavre, c'est à sa mémoire qu'il nomme un curateur.
Ce curateur doit être un homme qui sache lire et écrire; s'il se présente quelque parent du défunt pour cette chaire , il doit être préféré à un étranger. i6ta., art. 2 et 3.
On instruit le procès en la forme ordinaire contre ce curateur» sauf que ce n'est point sur la sellette, mais derrière le barreau, qu'il subit Tinterrogatoire lors du jugement. Ibid.^ art. 3.
Le curateur est en nom dans toute la procédure; mais il ne l'est point dans la sentence de condamnation, et elle est rendue contre le cadavre du défunt, ou sa mémoire» Ibid.
1 99. La peine qu'on sl coutume de prononcer contre un cadavre, est de le condamner a être traîné sur une claie, la face contre terre, par les rues et carrefours, pendu ^ une potence, et ensuite traîné à la voirie.
La peine contre la mémoire est de la condamner à être supprimée»
On prononce dans l'un et l'autre cas la confiscation des biens.
Suivant un arrêt du 2 décembre 1737^ rendu pour le bailliage d'Orléans, et un règlement du 31 janvier 1749, il a été jugé que ces sentences ne pourraient s'exécuter , qu'elles ne fussent confirmées par arrêt, quoique l'ordoaoaDce paraisse insinuer le contraire, en disant : Le curateur pourra interjeter appel, etc. Il pourra même y être obligé par quelqu'un des parents^ qui, en CB cas, sera tenu d'avancer les frais. Tit. 23, art. ï*
Observez, h l'égard des curateurs qu'on nomme au cadavre, ou à la mémoire d'un défunt, que les Cours peuvent, sur l'appel, en nommer un autre que celui qui l'était devant le premier juse. Ibid.^ art. 5.
U peut en être de même à l'égard des autres curateurs qu'on nomme aux sourds et muets, ou aux communautés qui n'ont point nommé de syndic.
ABT. m. — Dm procMorM partlcallèret poor ««rtalBS
lOOfr Ces crimes sont le duel et le faux 0).
Toye», sur le premier, les édits et déclarations rapportés par Lacombe; sur
0) Les poursuites dirigées à raison de duel ou de faux restent souifiises aux régies générales.
SECTION VII
JDe VexHnclion et prescription des crime»} de leur aboUtion et pardon, et delà manière de purger la mémoirç.
ABT, z«'. — De la inreacrIpUon de» crtaee.
I9i* Les crimes s'éteignent proprement par la mort de celui qui les a commis , soit qu'il meure avant l'accusation intentée, soit même qu'il meure depuis l'accusation (*).
Il y a plus : si le criminel meurt, même depuis la condamnation portée par un jugement contradictoire, pendant l'appel, ou depuis une condamnation par contumace, dans les cinq ans depuis l'exécution, l'accusation est anéantie.
Les crimes s'éteignent aussi par la prescription de vingt ans, à compter du jour qu'ils ont été commis {*) ; ce temps passé, ni ia partie civile, ni la partie publique, ne sont plus recevables à donner plainte pour raison du orime«
Cette prescription nous vient du droit romain, suivant lequel la plupart des accusations criminelles se prescrivaient par vingt ans. L. Querêla ii, Cod» ad L. ComeL de fols, L. Quameumque 3 ; ff. d« Requirend, vel ab$ent» garnit.
Cette prescription a lieu, quand même, pendant le temps de vingt ^ns('), il y aurait eu plainte {*) , décret, et même condamnation par contumace, si elle n'a point été exécutée par effigie, ou affiche, dans le même temps* Voy, les arrêts rapportés par Brodeau sur Louét, lettre C, n<> 47.
Mais si la sentence rendue par contumace a été exécutée par effigie, affiche, ou autrement, selon la nature de la peine> cette exécution perpétue l'action criminelle pendant trente ans, à compter depuis celte exécution {'^),
L'atrocité du crime ne le soustrait point à la prescription. Brodeau, au
(*) F. art. % S *> C» 'DSt. crim., cidessus, p. 390, note 1.
(») V. art. 635, C, inst. crim., cidessus, p. 479, note 5.
C) « Par vingt années révolues, à compter de la date des arrêts ou jugements. » Art. 635, C. inst. cnm., précité.
{*) La prescription est réduite k dix ans, lorsqu'il n'y a pas eu condamnation, mais poursuite. F. art. 637, C.
inst. crim.
Art. 637 : «L'action publique et «l'action civile résultant d'un crime (C de nature à entraîner la peine de «c mort ou des peines afflictives perpé- « tuelles , ou de tout autre crime em- «c portantpeineafflictive ou infamante,
c se prescriront après dix années ré- « volues, à compter du jour où le crime « aura été commis , si dans cet inter- « valle il n'a été fait aucun acte d'in- « struction ni de poursuite.— S'il a été « fait , dans cet intervalle , des actes «d'instruction ou de poursuite non « suivis de jugement, l'action publique «et l'action civile ne se prescriront «qu'après dix années révolues, à « compter du dernier acte , à l'égard « même des personnes qui ne seraient « pas impliquées dans cet acte d'in- « struction ou de poursuite. »
(^) On ne fait plus cette distinction ;
la prescription après condamnation est
toujours de vingt ans. F. art. 635, C .
inst. crim., oi-iie&sus, p. 479, note 5.
ÔOO TRAITÉ DE LA PROCÉDUBE CRIMINELLE.
lieu Cité, rapporte un arrêt du 18 décembre 1599, qui ^mf^^^^p]"^^ Renrescrivait Dar vioRtans, comme les autres crimes. Lemaître, ^^'**'*^*l^> fa'îr^rtf u^ari du mois de décembre 1634, qui a jugé la même chose k l'égard du fratricide. , . ^ ^^^^^
IM. Les règles que nous avons établies, «;fÇ^V«/,^^^??™^^^^^^ lion à regard du crime de duel; car, suivant Tedit du mois daoût J^^, por P règSnt général sur les àuels, art. 35, ce crime n'est sujet à ao^^^^^^ 'prescription de vingt ans, ni de trente ans, m aucune autre, à moins qu il n y ait ni exécution, ni condamnation, ni plainte. nnnvpnt être
Il y a plus : ceux qui ont été accusés du crime de ^"^1 , peuvent être poursuivis nonobstant le laps de vingt ans, ou trente ans , même d^ crimesT commis auparavant, ou denuis, pourvu que >? P'^^f.f^^^^^^^^ même temps pour le crime de duel, et devant les mêmes juges, et qu ils s en
trouvent convaincus. . . , • ^..«^.^ ^«c
193. L'effet de la prescription est de mettre le criminel a couvert des peines qu'il n'a pas encore subies. , .^««^ h ^ifa
Par exemple, lorsqu'un criminel a été condamné par contumace à être pendu, on ne peut plus, après les trente ans, l'arrêter et le pendre.
Mais la prescription ne décharge pas le criminel des peines qu il a subies . par exemple, dans la même espèce, la prescription ne fait P^^ cess% J^^^^^^ de la mort civile que le criminel encourt de plein droit, lors de 1 exécution par effigie de la sentence {*). , , , , . ^^. ^ .
Par la même raison, lorsque quelqu'un a été condamné à une peme mfamante, la prescription ne fait pas cesser l'infamie qu'il a encourue de plein droit (•). . ..
194. C'était une question autrefois , si la prescription de vingt ans avait lieu à l'égard de la réparation civile (»). Quelques anciens arreu ayajent luge qu'elle n'avait pas lieu j mais, depuis, on a jugé que la réparation civile, eunt un accessoire de l'accusation criminelle, et ne pouvant être Pjetendue, wns entrer dans la question du crime, elle était sujette k la prescription de vmgi ans. Voy. sur cette question les Matières criminelles de Lacombe, part. iJ, chap. 1, sect. 3, où elle est traitée très au long.
AET. xz. — Des lettres de grAce.
$ !•'. À qui appartient le droit d'accorder grâce aux criminels.
195. C'est un droit attaché à la souveraineté , et qui en est inséparable, que celui d'accorder grâce aux criminels {*). , , ^ . ., ,^ . ^ . ,,^.
Quelques seigneurs s'étant autrefois arrogé le droit d'accorder des lettres de rémission, ou pardon, k leurs justiciables, Louis XII, par son ordonnance de 1499, réprima cet abus, en faisant défenses k toutes personnes d entre-
(») C'est ce qui a été jugé par deux arrêts des 4 mai et 12 août 1738, rapportés par Dénizart, v*» Prescription en matière criminelle, n«?7el 9. {î^ote de V édition de 1777.)
(*) Celte observation pourrait s'appliquer au bannissement et mieux encore k la dégradation civiqne.
(') F. art. 642, C. inst. crim., qui tranche la question, contrairement k la décision de l'ancien droit.
Art. 642 : « Les condamnations ci- « viles portées par les arrêts ou par les « jugement^ rendus en matière crimi- « nelle , correctionnelle ou de police , « et devenues irrévocables, se prescrite ront d'après les règles établies par le a Code civil. »
(*) F. art. 58, Charte.
Art. 58 : « Le roi a le droit de faire « grâce et celui de commuer les pei- « nés. »
SEGT. VII. ART. 11. DES LETTRES DE GRACE
prendre de donner des grâces. C'est pourquoi, quoique les princes apanagîstes jouissent des droits royaux dans leurs apanages, ils ne peuvent pas néanmoins accorder des grâces aux criminels, ce pouvoir étant un droit attaché an droit de souveraineté que le roi se réserve sur les terres qu'il donne en apanage.
Si quelques églises, à certains jours solennels, ou quelques évéques, k leur entrée , ont le privilège d'accorder des (grâces à des criminels (^) , ce n'est 4|ue sous le bon plaisir et l'autorité du roi, qu'ils les accordent, et de qui ils tiennent ce privilège précairement , pour en jouir autant et si longtemps , et de la manière qu'il le voudra permettre (*}.
S IL Des différentes espèces de grâces ; des crimes et délits pour lesquels elles peuvent^ ou non^ être obtenues ; et où, elles s'obtiennent,
ftOtt. Nous distinguons trois diiïérentes espèces de lettres de grâce (') ; les lettres d'abolition, les lettres de rémission et les lettres de pardon.
On appelle lettres d'abolition les lettres de grâce que le roi accorde pour un crime capital. Elles sont appelées lettres d'abolition {*) du terme d'aboli- Uon qui est employé dans ces lettres, par lesquelles, après l'exposé du crime contenu dans la supplique qui y est insérée , le roi déclare qu'il accorde à l'exposant une pleine et entière abolition du crime pour ce qui concerne la peine publique qui lui est due.
Ces lettres doivent être obtenues en grande chancellerie.
199. Quoique le roi , dont la puissance n'a point de bornes , ait le pouvoir d'accorder l'abolition de (quelque crime que ce soit , néanmoins il y a certains crimes pour lesquels il a déclaré qu'il n'en accordait point ^ tels sont :
i^ Le crime de duel ;
2o Le crime d'assassinat y tant à l'égard des principaux auteurs que des complices ;
3® Le crime de ceux qui se sont loués k prix d'argent, pour tuer, ou outra-
(^) Ce privilège ne subsiste plus.
(•) Voy. redit du mois d'avril 1758, concernant la délivrance des prisonniers à l^entrée et prise de possession des évéques d'Orléans, registre en Parlement le 18 du même mois, et rap-r porté par Lacombe en ses Mat. crim., part. 4. (Note de Védition de 1777.)
(') Il n'y a plus aucune distinction à faire entre les diverses lettres de grâce; seulement, dans certaines circonstances, le roi, tout en maintenant la peine, peut en circonscrire les effets, en rendant au condamné une certaine capacité. F. art. 18, C. pén., 2* $.
Art. 18 : « Les condamnations aux « travaux forcés à perpétuité et à la « déportation emporteront mort civile.
« —Néanmoins le gouvernement pourfc ra accorder au condamné k la dé- (c portation l'exercice des droits civils ft ou de quelques-uns de ces droits. »
{*) Les lettres d'abolition se rappor-
tent plus spécialement au drotl d'amnistie, La Charte ainsi que la législation moderne ne contiennent aucune disposition à cet égard ; et la question, lorsqu'elle a été agitée dans le sein du Corps législatil, a donné lieu à de vives discussions qui n'ont été suivies d'aucune résolution ; mais on convient généralement que le roi ne pourrait donner des lettres d'abolition ou d'amnistie dans un intérêt privé ; et qu'il peut seulement, dans certaines circonstances extraordinaires, et par de graves considérations,accorder une amnistie générale pour certains crimes ou certains délits. Les ordonnances d'amnistie se rendent sans réclamation pour certains délits qui n'ont pas une très grande importance, tels que les délits forestiers, les délits de chasse, de pèche ; les délits commis par des gardes nationaux et le délit de désertion,
utT quelqu'un , ou pour recouvrer quelqu'un des mains de la justice, et celui de ceux qui les ont loués pour cet effet, quand même il n'y aurait que la seule machination^ ou attentat, et gue Teffet ne s'en serait pas suivi f
4^ Le crime de rapt commis par violence, et non celui commis par simple séduction ;
5*" Le crime de ceux qui auraient outragé quelques magistrats > officiers» huissiers, ou sergents exerçant, ou exécutant quelque acte de justice.
Toutes ces exceptions sont spécifiéecrdans l'ordonnance de 1670. Til. 16, art. 4.
199. Les lettres de rémiision sont celles qui sont accordées pour les homicides involontaires, ou dans la nécessité d'une légitime défense de la vie (^). ïbid,, art. 2.
Quoique ces homicides ne soient pas des crimes, et semblent n'avoir point besoin de gràce , néanmoins , comme il peut y avoir de l'imprudence dans celui qui a commis l'homicide involontaire , et que l'imprudence , en ce cas , est répréhensible ; pareillement, comme, dans l'homiciae fait pour la défense de sa vie, il n'est pas ordinairement bien certain si celui qui l'a commis s'est exactement contenu dans les bornes d'une juste défense, ei s'il pouvait autrement défendre sa vie , nos lois veulent que , pour purger ce qu'il j^ourrait y avoir de répréhensible dans ces homicides , ceux qui les ont commis obtiennent du roi des lettres de rémission.
Ces lettres peuvent s'obtenir dans les petites chancelleries des Parlements, dans le ressort desquels l'homicide a été commis.
Lorsque l'homicide est volontaire , et n'est pas fait en défendant sa vie , quoiqu'il soit fait en défendant son bien , ou son honneur, et quelque excusable qu'il Soit, on n'en peut obtenir grâce qu'en grande chancellerie.
â99. Les lettres de pardon sont celles qui s'obtiennent pour les cas auxquels il n'échet point peine de mort, et qui, néanmoins, ne peuvent être excusés.
Il y a une autre division de ces difTérentes lettres'; on les divise en lettres de justice, et lettres de grâce 'proprement dites.
Les lettres de justice sont les lettres de rémission qui sont accordées poor les homicides involontaires, et ceux faits en défendant sa vie j on les appelle de justice^ parce qu'il est, en quelque façon, de la justice du roi de les accorder, et qu'il y aurait de l'injustice de punir de tels homicides.
Toutes les autres lettres de grâce sont des grâces proprement dites, parce que ceux à qui elles sont accordées , les tiennent de la pure clémence et miséricorde du roi qui pourrait, sans blesser la justice, les leur refuser.
Il y a encore d'autres espèces de grâces, dont nous nous réservons de traiter à la fin de cet article, savoir : les lettres de rappel de ban, ou de gaUres, de commutation de peine et de réhabilitation.
0) F. art.
G. inst. crim., et 3-26;C. pén
Arl. 367, G. inst. cr. : «Lorsque « l'accusé aura été déclaré excusable , « la Gour prononcera conformément « au Gode pénal. »
Art. 326, G. pén. : « Lorsque le fait « d'excuse sera prouvé : — S'il s'agit « d'un crime emportant la peine de a mort , ou celle des travaux forcés à <c perpétuité > ou celle de la déportait tion, la peine sera réduite à un em<
« prisonnement d'un à cinq ans;— S'il « s'agit de tout autre crime , elle sera « réduite à un emprisonnement de six « mois à deux ans. r— Dans ces deux « premiers cas, les coupables pourront « de plus être mis par l'arrêt ou le ju- *i gement sous la surveillance de la « haute police pendant cinq ans au « moins et dix ans au plus.— S'il s'agit « d'un délit, la peine sera réduite à un «c emprisonnement de six jours à six «mois, »
SEGT. VIT. ART. II. DES tKTTRES DE GRACE.
S III. Dtf la farm0 det hUret d$ grâoe^ et oà elleê doivent être adr$ué9ê.
HO. Les lettres de grâce sont intitulées du nom du roi ; elles contienRenl Texposé du crime et délit, dont l'impétrant demande le pardon 0).
Sn suite de cet exposé, est le dispositif, par lequel le roi accorde l'abolition^ rémission, ou pardon du crime, impose, sur ce, silence à son procureur général et ses substituts ; anéantit toutes les procédures criminelles qui auraient pu être faites; remet toutes peines que l'impétrant pourrait avoir méritées^ à la charge néanmoins par lui de satisfaire à la partie civile, s'il y en a une, et si fait n'a été. Après le dispositif, est l'adresse qui est faite a la Cour, ou autre juridiction, pour entériner les lettres.
Le sceau de celles d'abolition est en cire verte, ^ lacs de soie verte et rougei le sceau des autres lettres est à simple queue, et de cire jaune.
Lorsque l'impétrant est un gentilhomme, il faut que sa qualité soit nommément exprimée dans les lettres. Ordonnance de 1670>tit. 16, art. 11.
L'adresse de cesiettres doit être faite aux juges qui ont la connaissance des cas royaux (»).
L'ordonnance de 1670 {ihid,, art. 17), portait qu'elle serait faite aux baillis des lieux où il y a siège présidial ; mais la déclaration du 27 février 1703 , porte qu'elle ne leur sera faite, que lorsque le délit aura été commis dans le ressort du bailliage où est établi le présidial, et que^ s'il a été commis dans un autre bailliage royal, où il n'y a point de présidial établi, l'adresse sera faite à ce bailliage , et non point au bailliage où est établi le présidial de la province, et où ce bailliage ressortit pour les cas présidiaux.
Lorsqu'un bailliage est divisé en plusieurs sièges, l'adresse doit être faîte au siège principal, quoique le crime ait été commis dans le district de quelqu'un de ces sièges particuliers. Par exemple , les lettres de grâce pour un crime commis dans le district de Beaugenci , ou de Yenville, doivent être adressées au bailliage d'Orléans : cela a été ainsi décidé en 1716, par M. le chancelier Voisin.
Lorsque l'impétrant est gentilhomme, l'adresse n'en peut être faite qu'au Parlement, dans le ressort duquel le crime, ou délit a été commis, ou dans une autre Cour souveraine, suivant la qualité du crime : comme si c'est un crime qui concerne les droits d'aides, l'adresse en sera faite à la Cour des aides, etc.
Cela a été ordonné par Tédit d'Amboise, art. \% sur les plaintes que plusieurs sujets faisaient de la facilité dont les juges usaient dans l'entérinement des lettres de rémission par eux présentées ; et cette disposition a été confirmée depuis par l'ordonnance de Blois , et enfin par celle de 1670. Tit. 16, art. 12.
L'édit d'Amboise, et l'ordonnance de Blois ordonnaient la môme chose à l'égard des lettres de grâce, obtenues par les officiers du roi, sur le même motif; l'ordonnance de 1670 ne s'en est pas expliquée, et Bornier pense qu'elle n'a pas dérogé , par son silence à cet égard , aux anciennes ordon» nances.
S IV. De la présentation des lettres de grâce,
itOI . L'impétrant, après avoir obtenu ses lettres, doit les présenter au juge h qui elles sont adressées, dans les trois mois du jour de l'obtention {*) (or^ donnance de 1670, tit. 16, art. 16), passé lequel temps, il est défendu aux juges
0) Les lettres de grâce s'obtiennent par la voie gracieuse sur demande adressée au roi et déposée k la chancellerie.
(*) Ces lettres sont lues en audience de Cour royale^ en présence du condamné.
(*) r. la note précédente.
d'y avoir égard , et l'impétrant n'en peut plus obtenir de nouvelles , ni être relevé du laps de temps (ibid.)^ ce qui ne s'observe pas néanmoins à la rigueur en chancellerie.
Gela avait été ainsi ordonné par les anciennes ordonnances , pour ôter le moyen aux impétrants de se pratiquer un temps favorable pour faire entériner des lettres subrepticement obtenues.
L'impétrant , pour être admis à cette présentation , doit se constituer prisonnier dans la prison du juge à qui les lettres sont adressées. Ibid, art. 15.
La copie de l'acte de Técrou doit être attachée aux lettres. Ibid.
La présentation des lettres doit être faite à l'audience, par l'impétrant , en personne, qui doit être léte nue, à genoux pendant la lecture qui en est faite par le greffier ; après quoi , le juge prend le serment de l'impétrant , lui demande si les lettres contiennent vérité, s'il a donné charge de les obtenir, et s'il veut s'en servir : après qu'il a répondu à ces demandes, il est renvoyé en prison. Ibid., art. 21.
Il doit y rester jusqu'au jugement définitif d'entérinement des lettres, sans qu'il soit permis aux juges de Télargir plus tôt. Ibid., art. 15.
La présentation des lettres de rémission et de pardon n'empêche point le cours de la procédure criminelle contre le rémissiounaire j et, nonobstant la présentation qu'il en a faite , la partie civile, ou la partie publique, peuvent faire entendre de nouveaux témoins, faire procéder, ou au récolement ou a la confrontation. Ibid,, art. 22.
L'ordonnance né parle que des lettres de rémission et de pardon ; il n'en est pas de même de celles d'abolition. Comme, par ces lettres, le roi impose silence à son procureur général, toutes procédures doivent cesser lorsque les lettres ont été présentées, ou même lorsque l'impétrant s'est, pour cet efTet, constitué prisonnier.
Mais l'obtention, et la signification qui en serait faite par l'impétrant, avant de se représenter, ne peuvent empêcher l'exécution des décrets, ni l'instruction, jugement, et exécution de la contumace. Tit. 16, art. 17.
S V. De la procédure pour parvenir à Venlérinement des lettres (*).
%01t» Le demandeur en lettres, après les avoir présentées à l'audience, en la forme ci-dessus, donne sa requête au juge à qui elles sont adressées, aux fins qu'elles soient entérinées.
Si ce juge n'est pas le même qui a Informé du crime, il doit, avant toutes choses, ordonner que les charges et informations seront apportées à sou greffe. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 18.
Cette ordonnance est signifiée au greffier de la juridiction où le procès a été instruit, qui doit, sur la sommation qui lui en est faite, envoyer la grosse des charges et informations r après que le juge en a pris communication, il doit faire subir interrogatoire dans la prison au demandeur en entérinement des lettres. Ibid., art. 'i4«
Après l'interrogatoire subi par l'impétrant, le juge ordonne que le procès, ensemble l'interrogatoire^ seront communiqués au procureur du roi; et, après que le procureur du roi, sur cette communication, a donné des conclusions, l'afiaire est en état, et le juge peut procéder à la visite du procès, et au jugement sur l'entérinement. Ibid,, art. 20 et 23.
Ceci a lieu , lorsqu'il n'y a point de partie civile, ou lorsque le demandeur en lettres rapporte transaction faite avec elle sur les intérêts civils qu'elle peut prétendre.
Mais lorsqu^l y a une partie civile, pour que le juge puisse statuer sur l'en-
(^) L'entérinement des lettres de grâce ne peut donner lieu à aucune procédure.
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térinemeut, il faut de plus que le demandeur en lettres les fasse signifier à la partie civile, lui en donne copie, avec assignation devant le juge, dans les délais ordinaires de Tordonnance, pour qu'elle ait à donner ses moyens d'opposition, si aucuns elle a. Ibid,, art. 19.
On ne peut statuer sur l'entérinement des lettres, que la partie civile n'ait donné ses moyens d'opposition (M , ou n'ait consenti de procéder avant l'échéance des délais, par acte signe d'elle, et dûment signifié, ou que le demandeur, après les délais de l'ordonnance, n'ait pris défaut contre elle, et que les' délais, pour faire juger le défaut, ne soient expirés.
S VI. Du jugement pour l'entérinement des lettres («).
1t03, Lorsque la demande en entérinement des lettres est en état d'être jugée, le rapporteur en fait le rapport au siège assemblé. Il faut le nombre de trois juges, au moins, pour prononcer sur l'entérinement de ces lettres, ainsi qu'il a été décidé par un arrêt du conseil, du 30 mars 1719, servant de règlement pour les officiers du présidial de Brives, art. 3.
Après la Visitation du procès, immédiatement avant lé jugement, l'impétrant doit être interrogé en la chambre sur la sellette, devant tous les juges, et cet interrogatoire doit être rédigé par écrit par le greffier; après quoi, on procède au jugement. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 20.
Lorsque l'exposé des lettres se trouve conforme aux charges, il n'y a aucune difficulté h les entériner.
Il est d'usage, par le jugement qui entérine les lettres et qui ordonne que l'impétrant jouira de l'effet dHcelles, de condamner l'impétrant en quelque somme, par forme d'aumône, qui doit être appliquée au pain des prisonniers, suivant une déclaration du 21 janvier 1685, rapportée au Recueil chronologique de M. Jousse, 1. 1, p. 567.
Lorsqu'il s'agit d'un homicide, on condamne aussi l'impétrant k faire prier Dieu pour le défunt : mais on ne peut, en ce cas, condamner en l'amende, suivant la même déclaration. Quelquefois même, en entérinant les lettres, on inflige à l'impétrant quelque peine légère, comme le blâme, ou l'abstention d'un lieu pendant un certain temps. Lacombe, en ses Matières criminelles^ part. 3, chap. 14, n** 13, rapporte plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé.
Il arrive aussi que l'on condamne l'impétrant en une amende envers le seigneur, dans la justice duquel le procès a été instruit, et on cite plusieurs arrêts qui ont prononcé de semblables amendes ; mais tous les auteurs conviennent qu'elles ne sont point infamantes.
Lorsqu'il y a une partie civile, on statue par le jugement sur la somme qui doit lui être adjugée pour réparation civile.
«04. Lorsque l'exposé des lettres n'est pas conforme aux charges, et que la différence des circonstances qui se trouvent prouvées par les charges, change la qualité de l'action, et la nature du délit exposé par les lettres, en ce cas, si ce sont des lettres obtenues en petite chancellerie , près les Cours, les juges déboutent l'impétrant de ses lettres. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 27.
Il en est de même, lorsque le délit est de ceux pour la remission desquels ces lettres n'ont pu être obtenues en petite chancellerie, comme si on avait pris des lettres en petite chancellerie pour un homicide involontaire, fait hors le cas de nécessité et d'une juste défense.
Lorsque les lettres sont des lettres d'abolition, ou même lorsqu'elles sont de simples lettres de rémission, mais obtenues en grande chancellerie, et qu'il se
(0 La partie civile ne peut s'oppo- 1 (*) La Cour se borne à donner acte ser à l'entérinement des lettres de 1 de la présentation des lettres ; elle n'a grâce. I point de jugement à rendre.
trouve une différence de la nature ci-dessus dite entre l'exposé des lettres, et le contenu aux charges, les juges, même les Court ne doivent pas, pour cela, débouter d'abord l'impétrant ; mais ils doivent surseoir à statuer sur Tentérinement, jusqu'à ce qu'ils aient reçu de nouveaux ordres, sur les informations que le procureur général ou ses substituts doivent, en ce cas, enroyer incessamment à M. le cbancelier ; et, pendant ce temps, il doit être sursis II toutes procédures, et l'impétrant doit rester en prison. Déclaration du 10 aoAt 1686, interprétative de celle du 22 novembre 1683.
Mais si les lettres sont conformes aux charges, les Cours et antres Juges ne peuvent se dispenser d'entériner les lettres d'abolition , soit même celles de rémission, lorsqu'elles sont obtenues en grande chancellerie, quelque atroce que soit le crime pour lequel elles sont obtenues , sauf aux Cours a faire des remontrances au roi, et sauf aux autres juges à faire leurs représentations à M. le chancelier sur l'atrocité du crime, pour y faire pour l'avenir la eonn-' aération convenable. Déclaration du 22 novembre 1683, ci-dessus citée.
Enfin il faut observer que celui qui a obtenu une fois des lettres de grftce» ne peut en obtenir de secondes sur un nouveau crime, qu'en faisant mention dans la supplique de la première grâce qui lui a été accordée $ autremenli les secondes lettres seraient subreptices et nulles.
$ VII. De Veffet de Venlérinemenl des lettrée de grâce et de VappeU
ItOS. Lorsque les lettres ont été entérinées, et qu'il n*y en a point d'a|H pel, il n'est pas douteux que l'impétrant doit être élargi ; on ne peut le retenir pour l'aumône en laquelle il a été condamné , ni encore moin9 l'obliger k lever la sentence d'entérinement (*)•
Mais s'il a été condamné en une somme pour réparation civile» il peut toe retenu en prison pour le paiement de cette somme par la partie civile.
Lorsque l'impétrant a été débouté de ses lettres, et qu'il en est appelant, il n'est pas douteux qu'il doit rester en prison, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel.
Lorsque ses lettres ont été entérinées, et qu'il y a appel de sa part pour la réparation civile, qu'il prétend excessive, doitm être élargi ?
Il semblerait que rien ne pourrait mettre obstacle à cet élargissement ; car la condamnation de la réparation civile étant suspendue par son appel, il en résulte qu'elle ne peut être un titre suffisant pour le tenir en prison ; néanmoins j'aurais de la peine à croire qu'il pût être élargi, sinon en payant par provision ; autrement il serait au pouvoir d'un remissionnaire d'éviter, par un appel, de satisfaire à la condition sons laquelle sa grâce lui a été donnée, qui est de satisfaire la partie civile.
Si c'est la partie civile qui appelle et qui prétend que la réparation civile qui lui est adjugée n'est pas suffisante , je pense qu'elle ne peut, sur le prétexte de cet appel 9 empêcher l'élards^emenl, aux ofEres par l'impétrant de payer, ou consigner la somme adjugée*
On a mis en question si le procureur da roi pouvait interjeter appel de l'entérinement des lettres de grâce.
Bornier prétend que non, et il fonde son sentiment sur un arrêt du conseil, qui a cassé un arrêt du Parlement de Toulouse, qui avait reçu un pareil appel : mais je ne vois pas quel fondement peut avoir cette opinion : pourquoi le procureur du roi ne serait- il pas recevable â appeler, s'il pense que l'impétrant aurais dû être débouté de ses lettres, comme non conformes aux charges, 6u comme étant obtenues dans une petite chancellerie pour un cas nonrémissibleP
Ç) La lettre de grâce doit recevoir immédiatement son exécution k la requête du procureur général»
6EGT. Vif. AnT. II. DES LETTRES DE GRACE.
SÛ
Si, eomme je le pense, le procureur du roi peut appeler dani ces eas, l'im* pétrant doit demeurer en prison, jusqu'à ce que l'appel ait été Jugé.
On ne transfert point ce rémissionnure en cas d'appel; on envoie seulement au greffe de la Cour les actes du procès, et son interrogatoire.
S YIII. Les lettres de commutation de peine, de rappel de galères, de rappel de ban (*) et de ré habilitation.
9IM. Les lettres de commutation de peine sont des lettres obtenues en grande chancellerie, par lesquelles le roi, par grâce, change la peine h laquelle l'impétrant a été condamné en une autre plus douce.
Par exemple, le roi commue quelquefois la peine de mort en celle des galères perpétuelles, ou d'une prison perpétuelle, ou du bannissement. Il commue quelquefois celle des galères en celle du bannissement, etc.
Les lettres de rappel de galères, et celles de rappel de ban, soit ii temps, soit ^ perpétuité^ sont des lettres obtenues en grande chancellerie, par lesquelles le roi remet à l'impétrant la peine des galères, ou du bannissement, à laquelle il a été condamné.
Les lettres de réhabilitation sont des lettres obtenues en grande chan* cellerie> par lesquelles le roi restitue k l'impétrant la vie civile qu'il avait perdue par une condamnation capitale, ou l'état de bonne renommée qu'il avait perdu par une condamnation infamante (*).
Ces différentes lettres sont des espèces de lettres de grâce, puisqu'elles contiennent une grâce que le roi fait a l'impétrant, et qui part de la pure clémence du roi.
non. Elles diffèrent des lettres d'abolition, de rémission et pardon , en plusieurs points.
V Celles-ci sont des grâces plénières, qui remettent toutes les peines dues au crime ou délit commis par l'impétrant, de quelque nature qu'elles soient, et le conservent en sa bonne renommée ; au contraire, celles-là ne sont point plénières ; les lettres de commutation de peine ne font que changer la peine, et n'ôtent point l'infamie encourue par le jugement de condamnation. Les lettres de rappel de ban, ou de galères remettent bien la peine du ban, ou des galères; mais elles ne rétablissent pas l'impétrant dans l'état de bonne famé qu'il a perdue par la condamnation. Celles de réhabilitation rendent à l'impétrant sa bonne famé ; mais elles ne lui remettent pas l'amende en laquelle il a été condamné : d'ailleurs, souvent, lorsque les grâces sont accordées, l'impé-
(1) Il n*y a aucune distinction à faire aujourd'hui, si ce n'est dans les effets, entre les lettres de grâce pleine et entière et les lettres de grâce accordant simple commutation de peine. Ces lettres do produisent jamais que les effets qu'elles indiquent.
(*) Le roi ne peut plus accorder de lettres de réhabiUtation,
Art. 619>C. inst.crim. : « Tout con- <c damné à une peine afflictive ou infa- « mante qui aura subi sa peine, ou qui « aura obtenu, soit des lettres de com- <( mutation, soit des lettres de grâce, ce pourra être réhabilité.-^La demande « en réhabilitation ne pourra ôtre for- « mée par les condamnés aux travaux
<t forcés à temps, à la détention ou à la « réclusion, que cinq ans après l'expt* ff ration de leur peine ; et par les con- «damnés à la dégradation civique, «*qu'après cinq ans à compter du jour «où la condamnation sera devenue « irrévocable , et cinq ans après qu'ils « auront subi la peine de l'emprison- « nement, s'ils ont élé condamnés. £n « cas de commutation , la demande en « réhabilitation ne pourra être formée « que cinq ans après l'expiration de la « nouvelle peine, et, en cas do grâce, « que cinq ans après l'enregistrement « des lettres de grâce. »
Les articles suivants déterminent la procédure*
trant a déjà subi une partie de la peine , et par conséquent ces lettres ne peuvent la remettre en entier;
2f* Elles diffèrent en ce que les lettres d'abolition, de rémission ou de pardon, remettent les peines auxquelles Timpétrant n'a point encore été coqdamnée si ce n'est peut-être quelquefois par contumace. Celles-ci, au contraire, remettent celles auxquelles Timpétranlaété condamné par un jugement contradictoire en dernier ressort.
1909. Ces lettres s'obtiennent en grande chancellerie. Ordonn. de 1670, tit. 16, art. 5.
Elles ont cela de commun avec les autres lettres de grâce, que, si elles sont obtenues par un gentilhomme, sa qualité y doit être exprimée nommément, à peine de nullité. Ibid,, art. 11.
L'arrêt oujugement de condamnation doit être attaché sous le contre-scel de ces lettres, iaute de quoi, il est défendu au juge d'y avoir égard. Ibid,, art. 6.
Elles sont adressées aux Cours ou autres juges qui ont rendu l'arrêt oujugement en dernier ressort, contre lequel elles sont obtenues. Elles y sont présentées par une simple requête, signée d'un procureur, à laquelle elles sont jointes ; et, sur la communication faite au procureur du roi et sur ses conclusions, les Cours et juges doivent les entériner, sans examiner si Texposé des lettres est conforme, ou non, aux charges et informations, sauf aux Cours à représenter au roi ce qu'elles jugeront à propos. Ibid., art. 7.
Amx. zn. — De la réYislon de» procès.
%^M, Lorsque celui qui a été condamné par un arrêt ou jugement en dernier ressort, a recouvré des pièces ou découvert des faits, par lesquels il prétend justifier son innocence, il peut avoir recours au roi, pour obtenir de lui des lettres qui ordonnent la révision du procès (^).
0) Les lettres du roi autorisant la révision du procès ne sont plus en usage ; le Code d'instruction criminelle a pris soin de déterminer dans quelles circonstances il pourrait y avoir lieu à révision d'un procès criminel. F. art.
4i3, 444 et 445, C. inst. crim.
Art. 443 : « Lorsqu'un accusé aura « été condamné pour un crime , et «qu'un autre accusé aura aussi été « condamné par un autre arrêt comme « auteur du même crime, si les deux « arrêts ne peuvent se concilier , et «sont la preuve de l'innocence de « l'un ou de l'autre condamné , l'exé- « cution des deux arrêts sera suspen- «due, quand même la demande en « cassation de l'un ou de l'autre arrêt « aurait été rejetée. — Le ministre de « la justice, soit d'office, soit sur la ré- « clamation des condamnés ou de l'un a d'eux , ou du procureur général , « chargera le procureur général près « la Cour de cassation , de dénoncer « les deux arrêts à cette Cour.— Ladite « Cour, section criminelle, après avoir
c vériûé que les deux condamnaUons i ne peuvent se concilier , cassera les t deux arrêts, et renverra les accusés, K pour être procédé sur les actes d'acsensation subsistants, devant une xCour autre que celles qui auront ( rendu les deux arrêts. »
Art. 444 : |« Lorsqu'après une cont damnation (jour homicide il sera, de < l'ordre exprès du ministre de la jusc tice, adressé à la Cour de cassation, c section criminelle, des pièces repréc semées postérieurement à la coni damnation et propres à £iire naître c de suffisants indices sur l'existence c de la personne dont la mort suppoc sée aurait donné lieu à la condamc nation , cette Cour pourra prépara- ( toirement désigner une Cour royale c pour reconnaître l'existence et l'itdeniité de la personne prétendue t homicidée, et les constater par l'inc terrogatoire de cette personne , par [ audition de témoins , et par tous Jes
moyens propres à mettre en évidence i le fait destructif de la condanmatioQ.
SEGT. VII. ART. III. DE LA RÉVISION DES PROCÈS
Ces lettres s'accordent eu connaissance de cause.
La procédure, pour y parvenir, consiste:
l*' En ce que le condamné doit présenter une requête an roi et h son conseil, dans laquelle il est tenu d'exposer le fait avec ses circonslancfîs. Ordonnance de 1670, tit. 16, ari. 8.
2!^ Cette requête est rapportée au conseil par un mattre des requêtes, et, s'il est jugé à propos, renvoyée aux maîtres des requêtes, pour avoir leur avis. Ibid.
S"* Sur l'avis des maîtres des requêtes, si les moyens paraissent pertinents^ le conseil rend un arrêt qui porte que les lettres seront expédiées.
4^ Sur cet arrêt, les lettres sont expédiées en grande chancellerie, et signées par un secrétaire des commandements ; et l'avis des maîtres des requêtes, aussi bien que l'arrêt, doivent être attachés sous le contre-scel des lettres. /6td., art.5et9.
50 Si l'impétrant est gentilhomme , sa qualité doit être exprimée dans les lettres, à peine de nullité. Ibid.^ art. 11.
6*^ Ces lettres de révision de procès sont adressées aux Cours qui ont rendu l'arrêt contre lequel elles sont obtenues ; mais, lorsqu'elles sont obtenues contre un jugement présidial ou prévotal, elles ne sont pas adressées au prévôt ni au présidial qui a rendu le jugement : elles sont adressées, en ce cas, au grand conseil ; car alors c'est plutôt un appel de la sentence présidiale ou prévotale, auquel le roi admet extraordinairement l'impétrant, qu'une révision du procès ; %
7« L'impétrant donne sa requête à la Cour à qui les lettres sont adressées, à laquelle requête sont attachées les lettres de révision et les nouvelles pièces, s'il y en a, sur lesquelles il prétend prouver son innocence ; et sur l'ordonnance rendue sur cette requête , il donne copie du tout à la partie civile,
« — L'exécution de la condamnation K sera de plein droit suspendue par R ordre du ministre de la justice, jus- R qu'à ce que la Cour de cassation ait R prononcé , et , s'il y a lieu ensuite , R par l'arrêt préparatoire de cette K Cour. —La Cour désignée par celle R de cassation prononcera simplement R sur l'identité ou non-identité de la R personne ; et après que son arrêt K aura été , avec la procédure , trans- R mis à la Cour de cassation , celle-ci
< pourra casser l'arrêt de condarana- R tion, et même renvoyer, s'il y a lieu, K raflaire h une Cour d'assises autre ( que celles qui en auraient primiti-
< vement connu. »
Art. 445 : « Lorsqu'après une con-
< damnation contre un accusé, l'un ou ( plusieurs des témoins qui avaient t déposé à charge contre lui seront L poursuivis pour avoir porté un faux t témoignage dans le procès, et si l'acc cusaiion en faux témoignage est ad- ( mise contre eux , ou même s'il est
décerné contré eux des mandats [ d'arrêt , il sera sursis à l'exécution
K de l'arrêt de condamnation , quand K même la Conr de cassation aurait ( rejeté la requête du condamné.— Si ( les témoins sont ensuite condamnés t pour faux témoignage k charge, le c ministre de la justice , soit d'office, c soit sur la réclamation de l'individu t condamné par le premier arrêt y ou c du procureur général , chargera le ( procureur général près la Cour de ( cassation de dénoncer le fait à cette r Cour. — Ladite Cour, après avoir véc rifié la déclaration du jury, sur lac quelle le second arrêt aura été renc du, annulera le premier arrêt, si par c cette déclaration les témoins sont c convaincus de faux témoignage à t charge contre le premier condamné; r et, pour être procédé contre l'accusé c sur l'acte d'accusation subsistant , celle le renverra devant une Cour : d'assises autre que celles qui auront i rendu soit le premier, soit le second : arrêt. — Si les accusés de faux tér moignage sont acquittés , le sursis t sera levé de droit, et l'arrêt de conr damnation sera exécuté. »
olu
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s'il y en a une, avec assignation pour procéder sur la requête : s'il n'y a point de partie civile , on ordonne seulement la communication au procureur général;
8* La partie civile assignée répond aussi par requête^ qui est signifiée, avec les pièces sur lesquelles elle se fonde , à l'impétrant dans le délai ordonné, pour que Tiropétrant réplique ; et, sur la communication du tout, faite au procureur général, on statue sur les lettres.
Si l'impétrant succombe, il doit être condamné en 300 livres d'amende en* vers le roi, et 150 livres envers la partie civile. Ibid.y art. 28.
Il reste à observer que les lettres de révision de procès peuvent s'obtenir, même après la mort du condamné, par sa veuve, ses enfants, et même, à défaut d'enfants, par ses collatéraux.
ABT. ZV. — De la pr^cédare poor purgw la aAnoira d'an
JMO. La veuve, les enfants » et même les parents collatéraux d'un défunt qui a été condamné de son vivant, par jugement, soit contradictoire, soit par contumace, ont intérêt à purger sa mémoire, s'ils le peuvent, la flétrissure de sa mémoire réjaillissant sur eux 0).
Lorsque la condamnation est portée par un jugement contradictoire en dernier ressort, on ne peut purger la mémoire du défunt, qu'en obtenant des lettres de révision de procès, dont nous avons parlé en l'article précédent.
Lorsque la condamnation est portée par un jugement par contumace, et que le condamné est mort dans les cinq ans de4*exécution, les personnes ci-dessus mentionnées sont reçues à appeler de la sentence; et, si le jugement est en dernier ressort, elles sont reçues à y former opposition devant les juges qui l'ont rendu. Ordonn. de 1670, lit. 27, art. 1.
Mais si le condamné est mort après les cinq ans, l'opposition ou l'appel ne sont pas recevables, et aucune personne ne peut être admise k purger lamémoire du défunt, à moins qu'elle n'obtienne des lettres du roi en grande chancellerie. Ibid., art. 2.
91 1. L'ordonnance prescrit des formalités indispensables pour parvenir, en vertu de ces lettres, à purger la mémoire d'un défunt t
1^ Celui qui les a obtenues, doit assigner M. le procureur général, ou le procureur du roi, et la partie civile, s'il y en a une. pour procéder avec eux, et faire rendre le jugement qui purgera la mémoire au défunt. Ibid,, art. 3;
^ Il faut donner, par l'assignation, copie des lettres obtenues. Ibid. -,
3^ Les délais sur cette assignation doivent être les mêmes que pour les affaires civiles. /Wdf.;
4<^ La partie qui fait cette poursuite, doit, avant aucune procédure, rembourser les frais de justice à la partie civile, s'il y en a une, et consigner l'amende ;
5^ Le jugement qui doit intervenir en l'instance, à l'effet de purger la mémoire d'un défunt, ne peut être rendu que sur le vu des charges et informalions, procédures et pièces sur lesquelles la condamnation par coutumace est
0) F. 447, C. inst. crim.
Art. 4i7 : « Lorsqu'il y aura lieu de à réviser une condamnation pour la <c cause exprimée en l'art, 444 ( K . note « précédente), etaue cette condamna- « tion aura été portée contre un individu « mortdepuis,IaCourdeca$sationcrée- « ra un curateur à sa mémoire , avec
«lequel se ferâl'instruction,etqnîexe^ « cera tous les droits du condamné.— « Si, par le résultat de la nouvelle pro- <c cédure, la première condamnation se a trouve avoir été portée injustement, «le nouvel arrêt déchargera la mé- « moire du condamné de l'accusation « qui avait été portée contre lui, »
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intervenue, et les parties peuvent produire de nouveau, de part et d'autre, telles pièces gue bon leur semble, auxquelles elles peuvent répondre respectivement par simple requétCi dont copie doit être signifiée^ ensemble des pièces» sans pouvoir prendre aucun appointement. Ibid., art. 5, 6 et 7.
Lorsqu'il y a une partie civile, ou même un dénonciateur, la condamnation des dommages et intérêts, el la réparation civile se prononcent par le même jugement.
Si le défunt, dont on veut purger la mémoire, avait obtenu des lettres de rémission, et qu'il fût mort avant de pouvoir parvenir k leur entérinement, la veuve ou ses parents pourraient demander qu'il leur fût permis de poursuivre cet entérinement, comme l'aurait pu iaire le défunt, à la charge de payer les frais, et de consigner l'amende.
Enfin, cette poursuite ne peut s'etercer après les trente ans, du jour de l'exécution (^). Voy. les Matières criminelles de Lacombe, part. 3, chap. 26.
0) Aucune prescription ne peut être opposée contre les demandes en révision de procès criminels.
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